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I. 
PROCÈS-VEKBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  11)  DÉCEMBRE  4  900. 

SoMMAiiiE.  —  Élection  d'im  membre  correspoudaul.  —  Présentatioa  d'un  nouveau  membre  titulaire.  — 
Avis  de  la  nomination  ou  de  la  promotion  dans  Tordre  de  la  Légion  d'honneur  et  dans 
eehii  du  Mérite  agrirole  de  sept  membres  de  la  Société.  —  Nécrologie,  —  Présentation 
des  ouvrages  :  le  Secrétaire  général.  —  Discussion  sur  la  communication  do  M.  Besson 
sur  la  dette  hypothécaire  et  les  institutions  de  crédit  foncier  en  France  et  à  Téfranger  : 
MM.  Fléchey,  Besson,  D"^  Papillon,  iSeymarck.  —  Communication  de  M.  le  DM.  Uertillon 
sur  le  nombre  d'enfants  par  famille;  discussion:  MM.  Coste,  D'J.  Bertillon.  —  Élection 
pour  le  renouvellement  partiel  du  Bureau  et  du  Conseil. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  Éinile  Levasseur. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

M.  le  Présidiînt  déclare  ouvert  le  scrutin  pour  le  renotivellement  partiel  du  Bu- 
reau cl  du  Conseil.  11  dépose  dans  ruriie  les  bulletinsde  vote  qu'il  a  reçus  des  membi^es 
titulaires,  de  la  France  et  de  rétrang(>r,  et  annonce  que  le  scrutin  sera  fermé  à 
10  heures. 

Est  élu  membre  cori^spondant,  M.  Gustave  Cauderlier,  ingénieur,  à  Bruxelles, 
présenté  à  la  dernièiT  séance  par  M\L  Levasseur  et  Coste. 

M.\L  Fernand  Faui\%  Coste  et  Ni^ym'urk  pi'ésentent,  comme  membre  titulaii^e, 
M.  Payelle,  directeur  général  des  Contributions  directes  au  .Ministère  des  finances. 
Corformément  au  règlement,  il  sera  statué  sur  cette  candidature  à  la  prochaine 
séance . 

^  M.  le  Président  est  heureux  d'annoncer  à  la  Société  que  cinq  de  ses  membres 
ont  été  l'objet  de  promotions  ou  de  nominations  dans  l'Oixlre  d(3  la  Légion  d'hon- 
neur, siivoir  :  Commandeurs  :  M.M.  L.  Philippe  et  Grandeau  ;  Offîciei\-  :  .M.\I.  Grutier 
et  lïrirlmann  ;  Chevalier  :  M.  Maurice  Bellom.  En  outre,  ont  été  promus  ou  nommés 
dans  rOi'dre  du  Mérite  agiMcole  :  Commandeur  :  M.  L.  Philippe,  mentionné  ci-de.s- 
sus;  Officiers  :  MM.  Moron  et  Gauwin. 

M.  le  Président  annonce  à  la  Société  le  décès  d'un  de  S('s  anciens  présidents, 
M.  Beauiin-Gressier  qui  vient  de  succomber  à  une  longue  maladie,  qui  le  tenait 
éloigné  de  nos  séances  de[)uis  un  certain  temps.  Sur  le  désir  exprès  du  défunt,  ses 
fimérailles  n'ont  eu  pour  témoin  que  sa  famille,  c'est  une  raison  de  plus  pour  ren- 
di^e  ici,  à  sa  méinoii^e,  l'homm-ige  qu'elle  mérite. 
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t  Uovi'MU  ilit  r  «1''  division  ;iii  Miiiislt'ic  des  liii\;mx  [millier,  M.  Ucaiiiiii  (d'cssicr 
«  avail  (U'puis  Ioii};l»'in|><  doiinô  In  luosure  dos  services  qu'il  liouvait  l'ondre  à  son 
<  pavs,  et  la  Slatisti(Hit'  en  parlienliei-  lui  doit  beaucoup,  en  ce  qui  concerne  les 

*  relevés  nuiuèri(pit'<  ilr  la  naviydiion  inlén'cure  qu'il  avail  développés  et  perfec- 
I  lionnes    à   ce    point  «pi'à  rétraiiiitT  itlusicuis  pays  ont    adopté  les  cadres  fran- 

«  Il  apjiarlenai!  à  noire  Société  depuis  de  Ioniques  années  (^IMiU),  (>l  avait  en  oe- 
«  casi»)n  de  |>ulilier  dans  ce  journal  des  conniuuiieations  reinar(iuées.  On  se  rap- 
»  pelle  uitlannuenl  l'article  intitulé  17m/)o7  dans  une  famille  paiisienne,  paru  en 
»  1805,  et  dan<  leqnel  il  disHMpiaif  snr  \o  vif  les  diveis  artielis  de  son  budget  per- 

«  sonnel. 

«  Klu  président  pour  Tannéi^   1808,  il  a|)|iorla  dans  ces  Ibnclions  une  mesure  et 

*  une  alVabililé  parfaites   11  cacbait,  sous  celle  douceur,  une  véritable  force  morale 
«  nui  l'a  aidé  à  supporter  le<  longues  soulViances  (pii  l'ont  accompagné  jusqu'à  son 

«  lit  de  UKM'I 

f  M  le  Présidriit  e>.lime  éliv  rinlerpi-èle  de  tous  ses  collègues  en  adressant,  au 
.  nom  de  la  Stuiélé.  à  la  famille  de  M.  lîeaurin-Gressicr,  l'expression  de  ses  vifs  et 

*  bien -incère-  conqdimenis  de  condoléance.  ^) 

M  le  Skcuétaiiik  général  énumère  les  ouvrages  suivants,  offerts  à  la  Société  : 
i'iic  soluliou  a  la  question  des  retraites  ouvrières,  par  M.  Jacques  Escuyer  ;  llapporls 
des  hu,énmtrs  des  mines  aux  Conseils  généraux  (Extra ils  des),  sur  la  situation  des 
mines  en  Fravce,  publiés  |>ar  les  soins  (lu  Comité  central  des  bouillères; /i/jPc«.9m- 
meiilo  latino,  levue  sociologi([ue,  dont  le  directeur,  M.  Kiu'ico  Piccioni,  nous  en- 
voie les  cin(j  premiers  numéros.  Cette  revue,  imbliée  à  Santiago  de  Gbili,  voudrait 
voir  rénni<,  dans  un  but  commun  de  progrès  social,  tous  les  peuples  d'origine 
latine,  et  fait  appel,  à  cet  effet,  aux  Sociétés  savantes  étrangères  dont  il  demande  le 
concours.  Viennent  ensuite  un  certain  nombre  de  documents  officiels  et  de  revues 
périodiques  dont  on  trouvera  plus  loin(l)  la  liste  complète.  Sont  à  signaler  cepen- 
dant, VAHuni  de  statistique  f/raplii(pie  des  Clionins  de  fer,  1897-1899,  publié  par 
le  Ministère  des  travaux  publics,  et  deux  documents  ('Irangers,  l'nn  relatif  à  la  Sla- 
listique  des  sept  colonies  de  l' Australasie,  (h  l^i'A  à  1890,  et  l'autre  intitulé:  Becen- 
sernenl  de  la  population  de  Cuba  en  i899.  C'est  la  première  publicationde  ce  genre. 
Les  conditions  mêmes  dans  lescpielles  elle  jiaraît,  au  lendemain  de  la  conquête  amé- 
ricaine, la  rendent  daulanl  pins  intéressante. 

L'onlre  rlu  jour  ajipelle  la  discussion  stu'  la  communicalioii  de  M.  Besson,  relative 
a  la  dette  hypolltécaire  et  aux  résulttds  des  Inslitutions  de  crédit  agricole  en 
France  et  à  l'étranger. 

M  Flkciikv  exjirime  le  regret  (pie  l'auteur  de  cette  étude  n'ait  pas  réuni,  dans 
un  tableau  <vno|»li(jue,  les  éléments  de  détail  relatifs  à  clKupie  pays,  quitte  à  rem- 
placer, par  <ie<  li'aits,  les  renseigiKiUients  faisant  lacune.  Il  lui  semble,  en  etfet,  qu'il 
v  aurait  inicrél  à  ra]i|troclier  dans  un  tableau  unifjue,  facile  à  lire,  non  seulement  le 
monlanl  des  dettes  bypotbécaires,  mais  encore,  pour  cliaque  pays,  le  lappoi't  de 
ce  genre  de  délie  à  la  valeur  v(''nale  et  à  la  dette  publique,  le  taux  de  l'intérêt, 
la  durée  du  prèl,  etc.,  enfin,  dans  la  mesure  du  possible,  la  rép;irtition  de  cette  dette 
entre  les  propriétés  urbaines  et  rurales. 

Il  faut  rernaniucr  que  M.  l'esson,  après  avoir  étndié,  avec  une  autorité  et  une  com- 
pélence  parliculières,  les  éléments  de  la  délie  bypolbécaire  en  France,  admet  qu'ils 
se  compen-Sfint  depuis  1877  (époque  de  la  dernière  enquête  officielle  à  ce  sujet)  et 
que  dès  lors  le  cbiffre  de  10  milliards,  relevé  à  cette  (îpoque,  serait  probablement 
••ncore  vrai  à  l'beure  actuelle.  Le  compte  des  particuliers  ayant  emjirunté  au  Crédit 
foncier  e>-l  eu  augmentation  c<jn<idérable,  mais  ce  mouvement  est  attribué  par 
M.  T'esson  à  un  sinqde  déplacement,  les  emjirunts  entr(^  ])articuliei's  ayant  dû  dimi- 
nuer d'autant.  La  stagnation  relevée  de  4877  jusqu'à  nos  jours  n'en  serait  donc 

«>)  Voir  |>.  oV. 


—  3  — 

M.  Fi.RCiiKY  ii'f'St  p:is  ôloii^iK'  (le  jiarliijicr  In  mrmc  opinion,  ccpr-iidaiil  dcvanl 
l'accroissement  considérable  survenu  dans  le  coniple  dr<  particuliers  avec  le  Crédil 
foncier  (119  p.  100,  de  1870  à  1899)  il  désirerait  qu'un  financier  vînt  conlirnier 
rex[)licntion  mentionnée  ci-dessus.  Enfin,  l'orateur  rappelle  la  conclusion  (\u  travail 
en  discussion,  —  la  création  d'ini  Liirc  foncier.  —  A  ce  sujet  les  avis  sont  parta- 
^œs,  mais  cette  (pieslioii  paraît  à  M.  l'h'cliey  rentrer  pliit("it  (lan<  le  doiii.iine  écono- 
mique que  dans  le  domaine  |)ureiuenl  slatisti((ue. 

M.  Bksson  admet,  en  principe,  l'utilité  d'un  tahleau  syiiopticpu;  présentant,  pour 
un  certain  nombre  de  l)ays,  un  ensemble  de  renseignements,  mais  il  le  croit  impos- 
sible à  dresser,  par  suit(Mle  i-enseij:nements  trop  incomplets.  Tantôt  c'est  le  noMd)re 
^h'<-  établissements  de  cr(''dit  (pu  maïKpie,  tantôt  le  total  des  opi'i'alions.  I^a  valeur 
viMiale,  la  ri'jjartition  entre  li's  propri(''lés  iirbaiiK.'s  et  rm'alc:  sui'tout,  l'ont  le  plus 
souvent  défaut. 

En  ce  qui  concerne  l'explication  (piil  a  donnée  de  raceroissenuMit  des  emprunts 
des  particuliers  au  Criulit  foncier  et  de  l'influence  iiidie  (ju'il  avait  sur  le  mouve- 
ment final  de  la  dette  liypotliécaire,  .M.  l'esson  la  croit  toujoui's  vraie,  (le  (pii  le 
confirme  dans  cette  opinion,  c'est  (|u'une  reclierclici  ti'ès  particulière  lui  a  permis  de 
reconnaître,  par  voie  indirecte,  (jue  le  montant  de  la  dette  liy|)otli('caire,  évalué'  en 
1877,  était  toujours  à  peu  près  le  même  à  l'iieure  actuelle.  Admettant,  en  ellet, 
(pie  la  proportion  (00  p.  10(1)  des  prêts  hypotliécaires  dans  la  masse  des  ca|tilaux 
emplovés  en  obligations  de  toutes  natures,  peut  s'applifpier  à  l'annuité'  successo- 
rale, on  obtient  poui'  la  part  revenant  aux  emprunts  liypotliécaires  dans  la  forma- 
tion de  cette  animité,  une  somme  de  4::i0  millions  de  francs  qui,  multipliés  jini'  o5, 
durée  moyenne  de  la  survie,  acceptée  par  la  généralité  i\i's  statisticiens,  donne  envi- 
ron 15  milliards.  11  y  a  là  un  contrôle  qui,  vu  le  degré  d'a})proximation  des  cliiffres 
en  cause,  a  pour  lui  une  véritable  valeur. 

Uuanl  à  l'institution  du  Livre  foncier,  M.  Besson  a  eu  occasion  de  développer 
dans  son  étude  les  diverses  faces  de  la  question.  Malgré  certains  préjugés  et  des  ob- 
jections dus  surtout  à  l'esprit  de  routine,  il  croit  en  avoir  fait  ressortir  pleinement 
l'utilité.  Il  estime,  en  résumé,  que  cette  idée  du  Livre  foncier  fera  son  cbemin  et 
finira  par  être  appréciéi'  à  sa  juste  valeur. 

M.  le  D'  Papillon  demande  la  parole.  M.  Besson,  dit-il,  termine  son  plaidoyei'  en 
disant  ([u'il  faut  sortir  de  la  routine  et  du  pr(^jugé.  C'est  se  montrer  sévère  pour  les 
hommes  qui  repoussent  la  création  du  Livre  foncier.  11  y  a  sur  cette  matière  des 
opinions  diverses.  Mais,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  dix  mille  membnîs  de  la 
Société  des  agriculteurs  de  France,  et  tous  les  hommes  pratiquant  la  cidture  rm-ale 
ou  en  connaissant  les  besoins  et  les  aléas  y  sont  op[)osés. 

Tous  les  praticiens  do-la  vie  agricole  voient  dans  la  propriété  innnobilière,  moins 
une  valeur  d'échange  fju'un  facteur  de  moralisation.  Ils  voient  et  considèi'ent  d'un 
côté  la  Stabilité  et  le  Bien-Etre,  de  l'autre  le  Déplacement  et  la  Ruine  des  popula- 
tions agricoles;  et,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  ce  sont  les  populations  a^a'icolesqui  cons- 
tituent les  soui'cesde  la  Puissance  d'un  l*ays,  comme  leur  délaissement  en  pn'-pare 
la  Décadence. 

D'abord,  élaguons  cette  question  secondaire,  la  sinqtlification  des  écritures.  Au- 
jourd'hui môme,  elh;  s'obtiendrait  tout  naturellement,  si  les  rôU3S  étaient  moins 
payés,  les  notaires  se  borneraient  au  nécessaire  et  Vu  grosses  ne  reproduiraient  pins 
l'inutile  et  interminable  série  des  anciens  propriétaires. 

J'aborde,  dit  l'orateur,  le  travail  fortement  docmnenté  de  M.  Besson. 

M.  Besson  poursuit  deux  buts  : 

1"  Donner  plus  de  garantie  à  la  piopriété  foncière; 

2"  Faciliter  le  crédit. 

Eh  bien,  sur  ces  deux  points,  à  mon  avis,  il  se  tromjx'. 

1"  Le  Livre  foncier  accroît-il  la  garantie  de  la  possession  d'un  innneuble? 

Si  insuffisant,  si  défectueux  même  ({ue  soit  notre  régime  hypothécaire  actuel,  il 
ne  semble  pas  que  les  tribunaux  aient  souvejit  à  s'occuper  d'affaires  pour  ventes 
ou  pour  hy[)Othèques  fraudideuses.  Je  n'en  connais  i)as  d'exemple;  et,  s'il  yen  avait. 


les  j)arli<;ins  du  Livre  foncier  irniii'îiitMil  jtns  iu;iii(|ii(''  de  siiiiuilor,  de  ('oiii|i(er  ces 
proc«'S.  pour  laiir  prévaloir  la  nécessil('>  du  Livre  lo)icifr;r[  Ton  n'en  cile  [)as,  donc 
il  m'y  «'Il  a  point. 

si,  niainliMiant,  pour  nous  ('dilicr,  nous  ro<iardons  rc  qui  se  passe  dans  les  pays 
à  Livre  foncier,  les  imnialrit  idalions  frauduleuses  paraissent  être  si  peu  rares 
qu'aux  h"!lals-lîuis  il  s'est  fondé  des  soeiétés  d'assurances  })Our  indemniser  les  pro- 
priélaires  sulMeptieenient  dépossédés;  e'est  i)our(pioi  M.  de  France  de  Terson, 
conservateur  des  livpotliè(|ue<,  reconnnandail,  pour  ne  pas  exposer  les  ressources 
iuid^jétaires  de  itlal,  dans  les  cas  d'erreuis  on  de  fausses  iininali'iculations,  de 
civer  une  caisse  spéciale  qu'alimentei'ail  une  taxe,  niiainie,  dit-il,  sur  clia({ue  tians- 
mission  ou  transfert  de  propriété,  et  un  journaliste,  écononiisle  et  statisticien, 
M.  Yves  Ciuvot,  cliilIVait  même  à  cinq  millions  la  somme  que  devi-ait  posséder  cette 
caisse 

Kn  Autri<'lie,  rimmatriculation  s(^  l'ail  non  pai'  un  Ibnclionnaire,  mais  i)ar  arrêt 
du  tribunal.  Notre  vieux  notarial  est  plus  simple  (jue  tout  cet  appareil  judiciaire. 

Tablant  donc  sur  les  faits,  il  y  a  lieu  de  conclure  qu'avec  le  système  hypalhécaire 
(iduel,  il  y  a  sécurité  absolue,  tandis  qu'avec  le  Livre  foncier  et  l'expérience  des 
Étals-Unis",  avec  ses  sociétés  d'assurances  contre  le  dol,  il  y  a  un  risque  perma- 
nent (le  dépossession.  La  raison  en  est  facile  à  donner. 

Les  notaires,  étant  elfectivement  responsables,  épluclient  minutieusement  les 
actes,  et  sont  j^arants  de  ridenlili'  du  client  comme  de  la  capacité  civile  de  ceux  qui 
contractent. 

Le  fonctionnaire  cbarirédes  innnatriculations  n'ayant  pas  la  même  responsabilité, 
n'apporte  |»as  la  même  vigilance,  ni  la  même  apprébension  d'une  surprise  de  siiJina- 
tuie  ou  d'une  impiobité  inti'icssée. 

Pour  avoir  un  organisme  bypotbécaire  ))arfait,  il  ne  nous  manque  que  de  com- 
pléter la  loi  de  1855,  en  transcrivant  toutes  les  mutations  ou  modilications,  quelles 
qu'elles  soient,  mentionnant  section  et  numéro  du  cadastre,  et  de  spécialiser  toutes 
les  bvpothèques  et  tous  les  privilèges.  Mais  pour  réaliser  toutes  ces  améliorations, 
le  Livre  foncier  n'est  point  nécessaire  ;  il  retarderait  même  la  rél'orme  qu'on  pour- 
rail  tout  de  suite  pratiquer,  car,  avec  le  Livre  foncier,  il  faudrait  attendre  la  réfec- 
tion du  cadastre. 

2"*  L*  Livre  foncier  facilite-t-il  le  crédit  ? 

Qu'il  permette  d'opérer  rapidement  une  vente  ou  de  réaliser  un  emprunt,  cela 
n'est  pas  douteux;  en  moins  d'une  beure,  vente  ou  emprunt  peuvent  être  terminés, 
mais  la  rajiidité  dans  l'agriculture  n'est  pas  indispensable;  les  saisoiis,  comme  les 
ÏK'soin-,  sont  à  dates  prévues,  et  ce  qui  domine,  ce  n'est  pas  la  rapidité,  mais  la 
possibilité  de  se  procurei-  de  l'argent  à  bon  marché. 

Le  Livre  foncier  fera-t-il  baisser  le  taux  de  l'argent,  diminucia-t-d  les  frais 
énormes  de  timbre  et  d'enregistrement,  et  toute  cette  superflue  et  ruineuse  procé- 
dure qui  rend  le  préteur  bésilant  et  exigeant? 

N'y  a-t-il  pas  une  monstrueuse  disproportion  de  taxes  entre  les  valeurs  mobi- 
lières et  les  [tropriétés  foncières? 

Toute  notre  législation  s'appesantit  sur  la  propriété  immobilière,  elle  ne  favorise 
que  les  agissements  de  la  spéculation  —  et  —  si  la  propriété  immobilière  n'a  pas 
l'argent  qui  lui  serait  nécessaire  pour  faire  abondamment  fructifier  le  sol,  cela  pro- 
vient d'une  double  erieur  économique. 

La  jiremière  erreur,  c'est  le  fonctionnement  Étatique  de  nos  caisses  d'épaigne. 

Elles  drainent  les  économies  populaires,  et  cet  argent,  sous  la  forme  de  tities  de 
rentes,  va  s'engloutir  stéi'ilernent  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  ces  épar- 
gne?, en  pompant  les  titres  de  rentes  sur  le  marcbé,  font  le  vide,  suscitent  la 
hausse,  et  alors  la  spéculation  peut  lancer  quantités  de  valeuis  véreuses  ou  sus- 
pectes ;  les  caisses  d'épargne,  au  contraire,  si  elles  avaient  eu  la  libre  disposition 
de  jpiirc  eapitaux,  comme  elles  l'ont  en  Italie,  en  Allemagne,  aux  Ktats-Unis,  n'au- 
'■■••'  '  contribué  a  étendre  le  jeu  de  la  spéculation  et  à  déporter  nos  capitaux, 

ni  ."-  iiiêl-  amortissables,  auraient  fécondé  notre  vieux  sol  et  ramené  à  nos 


populations  agricoles  la  Pro^piM'ilr,  qui  n'est  plus  ipTun  souvonir,  et  l'anioiu'  du 
sol  qui  va  cIkkjuo  jour  s'éteii;uant,  parce  que  le  li'avail  n'y  es!  j)Ius  réniuur'ré. 

En  Allemagne,  les  caisses  d'épargne  ont  un  avoir  de  0  uiillianls,  dont  h  milliards 
sont  en  prèls  liypoIlKMMires  auiortissablcs,  somme  d(''|iass;uit  de  un  milliard  les 
prêts  totaux  du  Cnl'dit  l'oncici'  de  France.  Aussi,  eu  Allcmagiic,  les  Ici'i'es  gagnent 
eu  [)lus-valu('S  ;  chez  nous,  elles  vont  clia(pn'  aniM'e  eu  se  (l(''prt''ciaul,  et  les  lei'ines 
ne  trouvent  pas  toujours  des  fei'uiiers. 

Est-ce  que  rélablissomont  du  Livre  foncier  changci'ait  cet  état  de  choses,  et 
l'amcliorcrait-il  en  exigeant,  avant  d'être  à  même  de  l'oncliouner,  de  500  à  SOO 
millions  de  tl/qienses  jxjur  la  réfection  du  cadastre? 

La  deuxième  eri^nir  concerne  le  monopole  du  rj(''dit  loncier. 

Sa  création  fut  un  hieu.  On  lui  oeiroya  i\e.^  privilèges  et  ime  législalion  spéciale 
qu'on  a  eu  le  grand  tort  de  ne  pas  dillërencier  pour  les  prêts  urbains  et  pour  les 
prêts  ruraux.  Le  Crédit  foncier  fut  un  bien  parce  qu'il  fut  un  n'gulateur. 

Sur  100  fr.  prêtés,  79  le  sont  sur  la  j)r(tpi"i('t(''  urbaine  et  senlenient  21  sur  la 
propriété  l'urale.  Il  en  résulte  un  (lés(''quilibrement  au  ])n''judice  (\^'':^  cami»;igucs, 
par  la  pléthore  de  prêts  dans  les  villes,  l'exagération  des  travaux  urbains  et  le  di''- 
peuplemeut  des  campagnes. 

Actuellement,  le  Crédit  foncier  rend-t-il  les  services  qu'il  pourrait  et  devrait 
rendre  ?  Peut-être  est-il  trop  devenu  une  institution  gouvernementale,  toujours 
est-il  qu'entre  le  taux  de  ses  emprunts  et  celui  de  ses  prêts,  il  y  a  un  écart  de 
1  1/4  p.  100  environ;  ses  fi'ais  géni'Taux  sont  énormes. 

Les  besoins  de  crédit  actuel  exigeraient  que  les  privilèges  du  Crédit  foncier  de- 
viennent le  droit  commun  et  aussi  : 

1"  Que  les  emprunts  amortissables  n'aient  jioint  à  renouveler  la  transcription 
hypothécaire  décennah^  ; 

2"  Que  l'on  rétablisse  la  clause  de  la  voie  prnée  et  que  l'on  supprime  toute  cette 
procédure  archai(pie  qui  fait  passer  le  plus  clair  de  l'actif  en  frais  et  honoraires 
d'avoués,  dont  les  fonctions  mêmes  pourraient  cesser  d'être  obligatoires  entre  rO|»é- 
rant  et  l'Exécutant. 

Le  Livre  foncier  ne  nous  apportera  pas  ces  réformes,  et,  sans  lui,  nous  pour- 
rions les  avoir  plus  rapidement,  parce  ({u'il  n'y  aurait  point  à  atti'udre  les  quinze  i'i 
trente  ans  nécessaires  pour  la  réfection  cadastrale.  En  résumé,  le  Livre  foncier  ne 
paraît  devoir  apporter  aucune  aide  au  crédit. 

Si  encore  le  Livre  foncier  n'était  qu'inutile  et  coûteux,  mais  il  seiait  pernicieux, 
et  l'on  verrait  s'abattre  dans  les  campagnes  des  bandes  de  colporteurs,  opérant 
comme  les  agvnts  d'assurances  par  des  remises  sur  les  allaires.  Ils  iraient,  pour  le 
compte  de  banipies  autochtones  ou  cosmopolites,  olVrir  de  l'argent  aux  paysans, 
comme  cela  s'est  pratiqué  en  Algérie  ;  puis,  en  peu  d'années,  nous  verrions  les 
exproj)riations  et  les  évictions;  le  délaissement  des  campagnes  et  l'encombrement 
des  villes;  la  misère  partout  et  Lirrémissible  ruine  du  Pays. 

H  y  a  même  un  côté  de  la  question  qu'il  n'est  pas  actuellement  hors  de  propos 
de  rappeler.  Les  lois  d'une  nation  ne  conviennent  pas  souvent  à  nue  autri;  nation 
parce  que  ce  n'est  pas  le  même  milieu,  il  y  a  d'autres  traditions,  d'autres  mœurs, 
une  autre  législation.  .En  France,  le  Iranstert  d'une  propriété  se  fait  parla  libre 
convention  entre  deux  citovens  libres;  en  Allemagne,  il  faut  l'investiture  de  l'Etat  ; 
et  l'établissement  du  Livre  foncier  en  France  exigerait  aussi  l'investiture,  boulever- 
sant tout  simplement  notre  édifice  législatif  et  social  di'  i7(S9.  Mais  il  y  a  mieux 
encore  :  en  Austi'alie  comme  en  Tunisie  le  ÏÂvre  fojtcier  n'est  pas  obligatoire  et 
M.  Besson  voudrait  nous  l'imposer. 

Les  expériences  déjà  faites  sont  d'ailleurs  éloquentes.  Partout  où  le  Livre  foncier 
a  fonctionné,  il  a  préparé  la  déposs<^ssion  et  semé  la  ruine,  non  qu'il  y  ait  lieu  de 
le  condamner  d'une  façon  absolue,  car  il  se  comprend  dans  h'<  pays  neufs  à  cause 
de  la  rapidité  du  crédit.  Il  fait  alors  de  la  piopriété  une  valeur  d'échange,  et  cela 
convient  à  une  population  qui  ne  fait  que  transiter.  Mais  il  faut  se  rappeler  les 
cédules  et  1(*  krach  immobilier  d<'  la  République  argentine  dont  elle  ne  s'est  pas 


—  0  — 

l'iii'on*  ivK'vée,  t-l  l;i  l.-riilil''  ciisi'  ni^iicolc  de  rAiistralic  par  !•'  kiacli  (1rs  Italiques 
qui  s'rtait'ul  p»'U  à  [tru  iiilillivcs  à  la  pinco  des  possédants  du  sol.  On  peut  voir 
aussi  n"  (|ui'  !<•  Livre  foinicr  a  |>roduil  en  rrussc.  Depuis  la  loi  (reslrielive  ei^pen- 
diiiit)  do  \S1'1,  la  uioyeiiue  des  prêts  hypothécaires,  dans  h^s  dix  aimées  de  18<SG  à 
1805,  a  élé  (le  8(>:J  millions  pur  an,  vl,  en  1895,  la  valeur  des  lu/polliè(jues  purgées 
/).'»r  roiV  (rfJ7»»ï)/wm//()/<  a  été  de  1 9(1  millions. 

Kh  bien,  qnaiid  nn  pays  est  arrivé,  «iràce  aux  laeilités  du  Livré  foncier,  à  en- 
tlt'Uer  sou  sol  jus(|u'à  /."{  p.  100  de  la  valeur  vénaic,  il  est  aisé  de  prévoir  qu'à  la 
iiioiiuiie  inlenipérie  peut  éclater  la  catastrophe  l'oneiére  (1). 

De  ces  données  el  de  ces  faits,  je  lire  la  simple  conclusion  que  voici  : 
En  France,  rÉiablissement  (]n  Livre  foncier  est  inutile  parce  que  la  propriété 
esl,  «lans  ses  ori«:ines,  iiarlailement  établie  -  il  coulerait  fort  cher;  et  nous  avons 
un  meilleur  rmploi  de  notre  argent  —  et,  enlîii,  il  deviendrait  un  nouveau  fadeur 
de  déracinement  et  (rinslahililé  des  populations  ruiales,  ce  dont  la  France  n'a  nul- 
lement besoin. 

M.  Alfn'd  Nkymarck  répond  tout  d'abord  à  M.  le  h'  Papillon,  comme  l'a  fait  du 
r.>|i'  remarcpier  justement  le  secrétaire  p'uéral,  M.  Fléchey,  que  la  discussion  sur 
Tutililé  ou  l'inutilité  du  Livre  foncier  rentrait  ])liitôf  dans  le  domaine  économique 
que  dans  le  domaine  purement  statisli(pie.  Il  se  borne  donc  à  dire  à  son  excel- 
lent confière  «jue  toutes  les  critiques  que  l'on  peut  adnîsseï-  au  Livre  foncier  ont 
été  longuement  examinées  par  la  Conuuission  extraparlementain;  du  cadastre,  dont 
l'oralPur  a  l'honneiu-  de  faire  partie  depuis  sa  fondation,  en  1891,  et  ([u'il  a  été 
répondu  complètement  aux  objections  de  même  nature  que  celles  que  notre  hono- 
rable confrèi'e  a  formulées.  Le  Livre  foncier  sera,  en  d(''fiiiitive,  le  Lirand  livre  de  la 
propriété;  il  lui  assurei-a  la  sécurité  qui  lui  fait  défaiil  encore  aujourd'hui  :  en  ren- 
dant les  échanges  innnobiliers  plus  rapides,  moins  coûteux  et  jilus  sûrs,  il  favorisera 
raccession  des  capitaux  à  la  teire  en  la  faisant  bénéficier  des  bienfaits  du  crédit.  11 
e.<l  clair  que  l'établi.'^sement  des  Livrés  fonciers  devra  être  entouré  de  toutes  les 
précautions,  de  toutes  les  garanties  pour  que  le  certificat  d'inscription,  (pii  fera 
lilie,  ait  une  sécurité  égale  à  celle  qui  entoure  un  certificat  de  rente  ou  de  litre 
mobilier.  Oue  M.  le  D'  l'apillon  se  rassure!  Les  procès-verbaux  de  la  Commission 
oxtraparlementaire  du  cadastre,  les  discussions  ({ui  ont  eu  lieu  dans  cette  grande 
ass«^mblée,  les  rapports  généraux  de  M.M.  Challamel  et  Massigli,  au  ])oiiil  de  vue 
juridique,  celui  de  M.  Cheysson,  au  point  de  vue  technique,  ceux  de  MM.  Durand- 
Claye  cl  Boutin,  sur  le  coût  du  cadastre,  permettent  d'affirmer  que  la  réfection 
cadastrale  et  l'établissemiMit  du  Livre  foncier,  rendus  faciles  et  peu  coûteux,  seront 
un  bénéfiee  r<''el  pour  la  propiir-lé  immobilière,  el  pour  le  pays  tout  entier. 

M.  le  D'  Papillon  peut  avoir  l'assurance  que  la  réfection  du  cadastre  et  l'établis- 
sement des  Livres  fonciers  ne  demandeiont  ni  autant  de  temps  ni  autant  d'argent 
qu'il  le  croit.  Kt,  à  son  affirmation  «  qu'avec  le  systénie  liypolliécaire  aclucl  il  y  a 
sécurilc  f'hsolue  >•,  M.  .Alfred  Neymarck,  sans  même  invoquer  l'aulorilé  de  IJupin, 
qui  prétendait  qu'on  n'était  jamais  sûr  d'être  propriétaire  de  son  bien,  rappellera 
l'opinion  d'un  maître  que  la  science  juridique  a  perdu,  M.  linfnoir,  qui  disait  que 
*  les  registres  hypothécaires  constituaient  un  véritable  grimoire  auquel  [tersonne  ne 
>o  reconnaissait  ».  {Commission  du  cadastre,  5  novembre  1891 .) 

Répondant  ensuite  à  .MM.  Fléchey  et  Besson,  M.  Alfred  Neymarck  estime  (pi'il  eût 
été  d'-^iiable  dr  grouper,  comme  dans  un  tableau  synoptique,  rpielqnes  cliiirres  de 
rinléi-.'-vant  mémoire  de  M.  IJe.'j.^on,  et  de  les  rapprocher  de  ceux  extraits,  soit  des 
mémoires  de  M.  Ilecht  et  du  Crédit  foncier,  soit  des  publications  faites  sur  les  mê- 
me.«  sujets;  mais,  dans  bien  des  cas,  le  tableau  aurait  été  incomplet,  par  suite 
du  manque  de  renseignements,  ou  par  défaut  de  concordance  entre  les  termes  de 
comparaiion.  Un  ne  peut  rapprocher  (|ue  des  faits  comparables  entre  eux.  On  peut 
re<  '  par  exemple,  quel<  sont  les  taux  d'intérêt  des  obligations  émises  par  les 

'ii^'  ilution-  foncières  fonctionnant  en  Europe.  M.  Besson  a  indiqué  qu'il 


(I    Celle  pn-vtsiiiii  '.icut  de  se  réaii  t-r  à  iîiTlin  p.'ir  If  kr.nh  de  deux  Itaiiqiios  hypothi-ciiires. 


existait  en  Europe  117  Itauijiu'S  ronciri-cs  po^^sédaiit  un  cafiital  dr  1  SH(i  millions, 
ayant  flVi'clui'  11409  millions  de  prêts  liypotln-caiics  et  ('mis  I.mS.")!  millions  df 
lettres  de  gaiie  ou  ohlijiations  foncières,  il  a  ajouté  (jue  le  Ci'édit  foncier  de  Fi'ance 
était  l'image  la  plus  expressive  et  la  plus  parfaite  des  sociétés  de  Crédit  foncier  par 
actions  de  notre  temps.  M.  Alfred  Neymarck  s'associe  à  ces  éloges  que  les  eliillVes 
et  les  faits  confirment. 

A  riieiire  actuelle,  et  celte  conslatation  résiilh-  d'un  relcvt'  qu'il  a  fiit  dan<  les 
divers  pays,  (ra|)rès  les  coui's  ofliciels  des  Bourses,  c'est  le  Crédit  foncier  île  Fr.uice 
qui,  de  tous  les  établissements  fonciers,  non  seulement  en  Euro()e  mais  dans  le 
monde  entier,  peut  trouver  des  préteurs  au  meilleur  marclié  possible  et  prêter,  à 
son  tour,  des  capitaux  à  ses  enq)runteiu's  liypotliécaires,  au  plus  bas  prix.  Depuis 
longtenqis  déjà,  sous  l'administration  active  et  |»ros|)ère  de  AI.  Albert  Cbristo|)ble, 
les  obligations  5  p.  1(10  et  4  |i.  100  de  cet  établissement  ont  ('ti''  remboursées  ou 
converties;  M.  Labeyrie  a  consolidi'  et  développé  cette  situation  et,  sous  son  arlmi- 
nistratiou  vigilante,  le  Crédit  foncier  de  France  a  pu  emprunter  même  au-dessous 
de  3  p.  lOO^iominal  et  émettre  des  emprunts  à  '2,80  j».  100  et  2,(i0  p.  100!  A 
l'heure  actuelle,  sous  l'administration  de  .M.  Morel,  non  moins  active,  non  moins 
dévouée  que  celle  de  ses  |irédi''Ci'Sseui'S,  le  Crédit  foncier  jient  elVecluei- des  prêts, 
amortissement  comj)i'is,  légèrement  au-dessus  de  4  j).  100. 

Or,  à  l'étranger,  la  plupart  des  obligations  foncières  en  circulation  ont  été  consti- 
tuées en  5  p.  100,  4  1/-2  p.  100,  A  p.  100,  et  toutes  ou  presque  toutes  se  négocient 
au-dessous  du})air.  Voici  (piebjues  cbiflVes;  les  obligations  du  Cr(''dit  foncier  de  Prusse 
.se  négocient  à  98  1  /2  p.  100  ;  celles  du  Crédit  fonciei'  aufiicbieii  4  p.  100  ;'i9,"),7.")p. 
100  ;'en  Italie,  les  lettres  de  gage  4  p.  100  rapportent  de  5  p.  100  à  4  \j'l  p.  1(10  ; 
en  Russie,  les  lettres  de  gage  des  Banques  foncières  ont  été  constituées  en  5  p.  100, 
4  1/2  p.  100  et  se  négocient  en  moyenne  à  90  p.  100.  Elles  ont  de  plus  5  p.  10O 
d'impôt  à  payer  sur  leur  revenu.  La  constitution  excellente  du  Ci'édit  fonciei-,  son 
organisation  perfectionnée  ont  assuré  à  son  crédit  une  incontestable  supéi'iorité  sur 
tous  les  établissements  de  même  nature. 

Sans  mettre  en  doute  cette  sécurité,  M.  le  D'  Papillon  a  dit  que  «  le  Crédit  fon- 
cier s'octroyait  1  1/4  p.  100  pour  frais  entre  l'argent  qu'il  empruntait  et  celui  qu'il 
prêtait  ».  Il  y  a  là,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  une  erreur  matérielle  :  la  dilliMenct! 
entre  le  taux  auquel  le  Crédit  foncier  emprunte,  amortissement  et  frais  compris,  et 
celui  auquel  il  prêle,  atteint  à  peine  0,60  p.  100,  soit  moitié  moins  que  ne  le  croit 
M.  le  D'  l'apillon.  Et,  en  sup;)0sant  même  que  son  bénéfice  d'intermédiaire  fût  plus 
élevé,  cela  ne  détruirait  pas  ce  qu'a  avancé  M.  Alfred  Neymarck,  lorsqu'il  a  constaté 
que  le  Crédit  foncier  de  France,  par  sa  belle  organisation,  était  l'établissement  finan- 
cier ([ui,  dans  toute  l'Europe,  servait  le  plus  gros  cliiffre  de  capitaux  et  pouvail  les 
prêter  le  meilleur  marché. 

M.  Alfred  Neymarck  dit,  en  terminant,  qu'il  pense  aussi,  comme  M.  Besson,  rpie 
de  nombreux  prêts  hypothécaires,  consentis  entre  particuliei's,  sont  elfectués  main- 
tenant par  le  Crédit  foncier  :  la  dette  hypothécaire,  en  partie  du  moins,  a  changé 
de  créanciers,  sans  pour  cela  augmenter.  Bien  des  particuliers  préfèrent  s'adresser 
au  Crédit  foncier  parce  que  l'annuité  qu'ils  paient  h  cet  établissement  comprend  à 
la  fois  l'iiilérêt  et  l'amort  s-ement  du  capital.  Entre  particuliers,  au  contraire,  une 
dette  hypothécaire  de  100  000  francs  ne  variera  pas;  avec  le  Crédit  foncier,  cette 
dette  hypothécaire  sera  éteinte  d'elle-même,  par  le  paiement,  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  des  annuités  consenties.  M.  Alfred  Neymarck  estime  aussi,  en 
l'éponse  à  une  observation  de  son  honorable  confrère,  M.  le  D'  Papillon,  (piil  y  au- 
rait en  France  un  très  grand  danger  à  laisser  les  caisses  d'épargne  s'occuper  de 
prêts  hypothécaires;  les  fonds  des  déposants  sont  convertis  en  rentes  sur  l'Etat  et 
déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  ils  ne  sauraient  avoir  de  meilleures 
garanties  ;  les  déposants  ont  raison  d'avoir  confiance  dans  ce  mode  d'emploi  et  ce 
qui  prouve  cette  confiance,  malgré  tout  ce  que  l'on  fait  parfois,  pour  essayer  de  le 
détruire,  c'est  l'importance  chaque  année  croissante  des  (l(''p('its. 

Le  \y  P.UMi.i.ON  demande  la  parole.  .M.  Neymarck,  dit-il,  vient  de  formuler  trois 
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ubjet*lioi»>.  Il  rnppt'llo  iiiic  l;i  Commission  t'\trap;irleni('iilaiii>  du  cadastra  a  volé 
rniloptioM  ilu  Livre  foncier.  11  ii'imi  est  pas  moins  vrai  (lu'an  Congrès  ilc  1SU2,  à 
UMO  .'uoriiif  majorité,  le  Liirc  foncier  fui  reiwiissé  c[,  (jh'cu  liHIO,  an  Coniircs  do 
la  propriété  bâtie  «'t  au  Con<irès  df  la  propriété  foncière,  le  ÏJvre  foncier  fut  re- 
pouSsy^  à  la  presque  itnduiniilé. 

M.  Nrvmaivk  dit  ciicon'  (pic  1<'  (at'dit  fiuicicr,  par  sa  merveilleuse  et  souple 
oi«;auisaiion,  prèle  à  meilleur  compte  ijne  tontes  les  autres  ban(|ues  liyi)Otliéeaires 
élran^:ères.  (le  n'est  point  la  (pieslion.  J'ai  dit  que  le  Crédit  foncier  sOctroyait 
!  I;-i  p.  100  pour  frais  entre  l'arfitMit  (pi'il  empruntait  et  celui  (pj'il  prêtait;  dans 
les  autres  pays  v  a-l-il  cet  écart,  voilà  ce  qu'il  serait  iiil(''ressanl  de  savoir. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si,  en  France,  les  caisses  d'épargne  faisaient  des 
prêts  livpotliécaires,  au  lieu  de  loucher  2,75  ou  S  p.  100  d'intérêt,  elles  recevraient 
:i,r)0  ou  .'ÎJ"».  et  (|ue  les  emi>rmileius,  au  lieu  de  payer  4-  ou  4,25,  paieraient 
12  p.  100  en  moins.  Prêteurs,  emprunteurs  et  pays  de  culture  y  gagneraient. 

.Mais,  ajoute  M.  Nevmarck,  et  c'est  sa  troisième  ol)jection,  avec  l'argent  des 
raiîises  d'épargne  employé  en  prêts  hypotliê'caires,  comment  rembourser  en  cas  de 
crise  ?  S'il  y  avait  crise,  la  situation  ne  cliangei-ait  guère,  car  il  serait  dilïicile  à  la 
Ciis-^e  des  dépôts  et  consignations  de  vendie  de  la  rente  sur  un  mardié  (pii  aurait 
déjà  tendance  à  se  déidher;  mais,  ce  serait  entrer  dans  le  territoire  de  l'économie 
politique,  et  nous  sortiritms  du  domaine  de  la  statisticpie. 

M  I5ESS0N  répond  (pie  les  ci'ises  fmancières  agricoles  dans  les  pays  à  livre  ter- 
rier jvuvenl  être  attribuées,  tout  au  moins  en  partie,  à  des  causes  généi'ales  indé- 
pendantes de  ce  système.  Devant  les  explications  si  nettes  de  M.  Neymarck,  et  sans 
s'attarder  d'ailleurs  à  des  dis<'ussions  teclmicpies  de  procédure,  il  se  bornera  à  faii'e 
remar«]uer  que  !••  projet  d'un  Lirrc  foncier  tend  à  diminuer  le  nomijre  des  liy|K)thè- 
«nies  (M'cultes  et  des  actions  en  revendications,  en  établissant,  avec  tout(;s  les  garan- 
ties |>ossiblcs,  un  titre  irréfraga])le  de  propriété,  résultat  au(}uel  on  ne  parviendrait 
pîis,  même  en  perfectionnant  les  lois  actuelles.  La  vérification  préalables  du  droit  d'a- 
liéner ou  d'bypotbéquer  son  bien,  que  développe  le  crédit  rural,  en  conciliant  les 
inlérèUî  du  prêteur  et  de  l'emprunteur,  re]»ose,  comme  il  l'a  dit,  sur  la  publicité  des 
actes  et  des  faits  jiar  lesepids  la  pro|ii-iété  elle-même  se  constitue,  se  transmet  ou 
se  modifie,  d'où  la  nécessilV-  d'un  Lioe  foncier.  M.  Besson  reconnaît  d'ailleui's  volon- 
tiers qu'il  V  a,  dans  une  mesuri'  à  a|tprécier,  des  droits  actpiis  à  respecter,  des  inté- 
rêts peut-être  à  ménager  ;  mais  lien  n'empêcherait  de  procéder  par  degrés  dans 
l'application,  de  manière  à  continuer  l'expi-rience  en  pleine  connaissance  de  cause. 

Un  crtairi  nombre  de  membres  l'rapp(''s,  à  la  siiib'  de  cette  discussion,  du  nom- 
bre relativement  restreint  di'>  d(»nnées  mnnéii({ues  mises  à  la  disposition  des 
sU'itisticiens,  sur  la  (piestion  dont  il  s'agit,  expriment  à  M.  le  Président  le  désir  de 
voir  mis  à  l'élude  le  piojet  d'une  statisticpu;  hypothécaire.  Conformément  aux  règle- 
ments, le  Conseil  de  la  Société  sera  saisi,  de  la  suite  à  donner  à  ce  désir,  dans  une 
prochaine  séance 

L'ordre  du  jour  a|»pel|e  ]:i  jrclurr  (Tune  connniniicotion  de  M.  le  D' .1.  Bertillon, 
sur  le  nombre  d'enfants  par  fmnHles  (familles  fiançaises  en  général,  familles  des 
fonctionnaire^,  famille-  qui  laissent  un  héritage),  qui  paraîtra  dans  un  jjrocbain 
numéro. 

Celte  étude  aboutit  à  un  projet  d'une  nouvelle  répartition  de  l'impôt  qui  surtaxe- 
rail,  au  profit  des  familles  comptant  plus  d'un  enfant,  celles  \\q,\\  comptant  pas  ou 
n'en  comptant  qu'un,  ain-i  que  l"'<  célilcitaires. 

A  ce  propos,  M.  CosTE  démande  à  faire  l(!s  réflexions  suivantes  :  11  ne  serait  pas 
opposé  i-n  f>rincipe  à  une  surtaxe  sur  les  célibataires,  s'il  était  possible  de  la  rendre 
proportionnelle  aux  ressources  des  contribuables  :  mais  il  ne  paraîtrait  pas  dinoir 
en  être  ainsi.  D'après  les  chiffres  présentés  par  .M.  Bertillon,  18  p.  100  des  chefs  de 
raéna^^e,  cenx-là  qui  auraient  \A\\<  rb-  troi<  enfant-  vivants,  devi'aient  être  exonérés 
de  l'impôt  direct  ;  :32  à  .S.:J  p.  KK)  de^  cbef^  dr;  ménage,  ayant  deux  on  trois  enfants 
vivant»  ne  «eraiept  ni  déchargés  ni  surtaxés;  l'exonération  des  18  premiers  dovi'ait 
donc  être  entièrement  compensée  par  iinr-  -nrlaxe  pesant  snr40  (•('!ib;)t;ore<  on  ebefs 
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(1(!  ména»o  sans  enfants  ou  n'ayant  (jn'un  rniant  vivant  :  ce  serait  pour  eux  une  sur- 
charge d'an  moins  80  p.  1(10  (le  leurs  cunirilditions  dircclcs.  Mais,  en  rt-aliti'',  la 
surcharge  serait  beaucoup  plus  forte,  parce  que,  parmi  les  célibataires  et  les  ména- 
ges sans  enfants  ou  à  un  seul  enfant,  il  y  en  a  un  grand  nom])re  qui  ne  payent  jtas 
de  contributions  directes,  soit  que  l'octroi  les  en  exempte  comme  à  Paris  et  à  Ver- 
sailles, soit  (pie  leur  indigence  les  en  exonère;  |iarini  eux  enfin  1  500000  conliibua- 
bles  environ  ne  sont  imposés  (ju'à  la  taxe  personnelle  et  ne  pdiuiaienl  point  sup- 
porter de  surcharge.  La  surtaxe  pèserait  ainsi  d'autant  plus  lourdement  sur  les 
autres  contribuabhîs  sans  enfants  ou  à  enfant  uni(jue,  et  elle  augmenterait  alors 
pour  eux,  dans  une  mesure  inacceptable,  l'inégalité  déjà  si  grande  et  maintes  fois 
démontrée  de  nos  contributions  directes.  Une  surtaxe  sin-  les  eélibalaires  ne  pour- 
lait  donc  être  tentée  qu'apiès  une  réforme  conijilèle  de  no<  impôts  dii-ecls,  laipielle, 
souvent  réclamée,  n'a  encore  jamais  jai  aboutir. 

\j)  scrutin  pour  le  renouvellement  partiel  du  l'iuicau  e;t  du  Conseil  a  été  fermé  à 
iO  heures  et  dépouillé  par  M.M.  Salefranque  et  Caubert.  M.  le  Président  en  proclame 
les  résultats. 

Nond)re  de  votants  :  49;  majorité  absolue  :  25. 

Ont  obtenu  :  pour  la  pn'sidiMice  eu  1901  :  M.  Duval,  i8  voix;  —  pour  la  vice- 
présidence  :  M.  le  D'  Cliervin,  49  voix;  —  pour  les  fonctions  de  membres  du  Con- 
seil :  M.  Lucien  March,  48  voix;  M.  .Iac([ues  Siegfried,  48  voix. 

Le  Bureau  et  le  Conseil  de  la  Société  se  trouvent  donc  composés  de  la  manièie 
suivante  pour  l'année  1901  : 

Président  :  M.  Edmond  Duval  ; 

Vice-Présidents  :  M.M.  Emile  Mercet,  Sclielle  et  D'  Cliervin; 

Secrétaire  général  :  M.  Edmond  Fléchey; 

Trésorier  archiviste  :  M.  Paul  Matrat; 

Secrétaire  des  séances  :  M.  Pierre  desEssars; 

Membres  du  Conseil  :  M.M.  Gustave  Dii'uavmé,  Pierre  des  Essars,  Maurice  Hel- 
lom,  Arthur  Fontaine,  Lucien  March  et  Jacques  Siegfried. 

L'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  est  ainsi  fixé  : 

1"  Installation  du  nouveau  Président; 

2°  Discussion  de  la  communication  de  M.  Goste  sur  les  lois  de  la  population 
d'après  M.  Gustave  Cauderlicr  (rectitication  de  la  théorie  de  Malthus); 

3"  Communication  de  M.  Vautbier,  sur  la  prévision  en  statisti({ue  (à  propos  d'un 
travail  de  .M.  Corthell,  ingénieur  américain). 

La  séance  est  levée  à  il  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire  général,  l.e  Président, 

Ed.  Fléchey.  E.  Levasseur. 


IL 

LES  LOIS  DE  LA  POPULATIOiN  D'APRÈS  M.  GUSTAVE  CAUDEHLIEK 

(rectification  de  la  théorie  de  malthus) 

§  1^'.  —  La  théorie  de  MnWms  et  la  correction  proposée  par  M.  Cawlerlier. 

Il  n'y  a  pas,  en  économie  politique  et  en  politique,  de  question  plus  importante 
que  celle  de  la  population.  Tous  les  problèmes  sociaux  sont  dominés  par  ce  fait 
primordial.  Entre  deux  peuples  parvenus  à  peu  près  au  même  degré  de  richesse  et 
de  civilisation,  l'avantage  présent  appartient  au  plus  nombreux,  l'avantage  futur  à 
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celui  iiui  s'aroroît  1»'  plus  rn|ii(l»MiuMit  ;  mais  tMitio  dou\  [uMiph^s  de  luèmc  iinpor- 
Innce  globale,  la  compoï>ili(M»  par  àjivs  ptuil  aussi  cUv  irrs  ilillV-icutc  i^l  comporte 
lie  «zraiules  iiirplitês  ilans  la  puissanci^  producîive  ou  iiiililain'  tpic  la  population 
représenle  \a\  iiéMioj:rapliit'  es!  doni*  l'/'luili»  pn'alahU^  (]ui  s'iuipose  à  loul  écono- 
miste, à  loul  hoinino  d'Klal,  j''  dirai  m<''Mic  à  tout  iiioi-alisle,  et  cii  un  mot  à  tout 
sooiolofni»'-  '■'•  il  '^'•'l  signaler  avec  joir  Ions  les  proLircs  nouveaux  ipii  s'accomplis- 
senl  dans  celle  branche  nniîlresse  de  la  slatisliipic. 

M.  Ciuslave  Cauderlier.  de  Mruxellcs,  doni  li^  iVèr.',  M  l'.iiiilc  Cauderliei.,  a  l'ail 
naguèii»  lie  si  curieuses  éludes  sur  ralcoolisme  eu  l]clyi(pio,  a  publié  n'comment 
un  iniportanl  ouvrajïe  sur  les  «  Lois  de  la  population  et  leur  application  à  la  Bel- 
{;i«|ue  *  {\)  r/esl  une  QMivre  considérable  el  dont  la  perlée  dépasse  de  beaucoup 
ce  que  \o  tilre  sendtlr  indi(juer  de  spécial  à  la  lleli^ique.  M.  Cauderlier,  en  eiïel, 
Irait»'  la  «pieslitm  dans  toute  son  ampleur,  en  s'appuyant  constamment  sur  la  com- 
paraison des  pavs  occidentaux  »lonl  la  stalislique  est  le  mieux  établie.  Ce  n'est  que 
dans  une  cinquième  jiarlie  de  son  duvrage  (|ue  railleur  consacre  quelques  chapitres 
à  son  propre  pavs,  la  l'eljïique,  on  attendant  de  l'aire  une.  application  semblable  de 
SCS  principes  à  la  France,  puis  à  l'Angleterre,  deux  ouvrages  complémentaires  dont 
l'apparilion  prochaine  est  annoncée.  On  ne  saurait  trop  louer  une  si  grande  puis- 
s;»nce  de  travail,  mise  avec  persévérance  au  service  d'une  science  importante. 

M.  G.  Cauderlier  est  un  ingénieur  qui  procède  avec  une  précision  et  une  logique 
rigoureuses:  on  n^  trouverait  pas  dans  les  57:2  pages  de  son  livre  une  seule  pbi'ase 
dêclamaloiri";  néanmoins,  il  s'est  pn'-occupé  de  grouper  les  faits  dans  une  théorie 
générale  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  ^ciellce  coiislitu<'C.  Aussi  a-l-il  voulu  contrôler 
ses  idées  en  les  rajiprocbant  de  la  doctrine  de  Mail  bus,  le  célèbre  auteur  du  «  Prin- 
cipe de  population  >. 

€  J'ai  élé  élonné,  nous  dit-il,  de  voir  combien  .Mallhns  s'est  approché  de  la  réalité 
d<'S  fails,  malgré'  le  petit  nombre  de  données  certaines  dont  il  disposait.  En  réalité, 
si  nous  examinons  la  théorie  de  .MaUhus  sans  nous  occuper  des  consécjuences  philo- 
sophiques ou  sociologicjues  qu'il  en  a  déduites,  nous  constatons  qu'elle  est  pres(|ue 
vraie  dans  les  grandes  lignes,  el  (|ue  les  modilications  qu'il  faut  lui  faire  subii'  ne 
renlanii-nl  point  dans  ses  principes  essentiels.  » 

Hue  di'^ail  Mallhus?  —  Il  exposait  (pie  la  population  tend  à  croître  suivant  une 
pntgression  gt'omé'lri(pi"'  parce  (\no  chaque  nouvel  accroissement  est  une  cause 
«racoi'oissemenl  nouveau  ;  tandis  (|ue  les  moyens  de  subsistance  ne  peuvent  jamais 
augmenter  que  selon  une  progres>ion  aritlun(Hi(pie  (îl).  Il  en  tirait  les  trois  propo- 
silio:^  suivantes  : 

•  1"  I>a  population  est  nécessairement  limilée  par  les  moyens  de  subsistance; 

•  'l"  La  population  croît  invariablement  partout  où  croissent  les  movens  de  sub- 
si>tance  ; 

«  i'  l^s  obstacles  qui  répriment  le  pouvoir  jtii'ixjndérnnl  et  forcent  la  population 
a  se  réduire  au  niveau  des  moyens  de  subsistance,  |ieuvent  tous  se  rapporter  à  ces 
Irois  chefs:  la  corilrainle  morale,  le  vice  el  le  malbeui'  ». 


grand  io-S»  de  572  pages;  Bruxelles,  imprimerie-lithographie  de  .1.-1!.  Sieveiis,  chaussée 
ie  Waterloo,  137.  —  A  Paris,  k  la  librairie  Guillaumiii  ;  prix  :  20  fr. 

("2|  Cette  seconde  prt^misse  a  toujours  paru  bfaucoiip  moins  évifjontfi  que  la  piviiiicre.  On  peut  ad- 
urtlr."  qiip  h  rfifisommalion  qui  est  faite  dfs  vt-jç-faux  et  <Ips  animaux  flouios(i(|Uf.s  (liMiinui.'  la  rapirlité 
df  leur  pr<igre»sion.  ai»i*  non  qu'elle  l.i  transforme  de  géométrique  en  aiithmé(i(|U(.'. 


—  Il  — 

Morniisli;  ri{iido,  Miilllius  eiilciidait  par  coiili-.iintc  moralo  l'abstMilion  du  ma- 
riagc  joiiilo  à  la  chaslelé.  Pasteur  proleslaiit,  imbu  dos  |)iéceplos  l)il)li(pies,  il  faisait 
rentrer  dans  la  cati'i^orie  du  vice  la  resli-ictiun  volonlaire  de  la  fécoiulitr^  dans  le 
mariage,  ee (pii  |)oiui-a  pai'aitre  excessif,  car  le  crescilcel  }iiulli]ilic(imi)ii ne  se  li-(3uve 
que  dans  la  (leiièse  (I,  "2^)  et  ne  ligiu'e  pas  dans  le  l)(''Cal(tgue.  Kniin,  suns  le  nom 
(le  malheur.  Malllius,  adorateur  des  décrets  de  la  Providence,  coinj)renait  non  seide- 
ment  la  misère,  mais  aussi  les  calamités  collectives,  (elles  ipie  l's  lamines,  les  ('pi- 
démies,  les  guerres,  etc. 

M.  Cauderlier  adopte  la  première  proposition  de  .Maltlms  comme  évident»;  :  «  La 
population  est  nécessairement  limitée  par  les  moyens  de  subsistance.  « 

Il  modilie  la  seconde  en  l'élargissant  ainsi  :  «  La  population  croit  partout  où 
croissent  les  facilili'S  de  satisfaire  aux  besoins  de  la  vie.  »  Et  par  besoins  de  la  vie, 
il  comprend,  en  même  temps  que  les  besoins  strictement  mat(''riels  de  Tliabitalion 
(^t  de  la  nourriture,  les  besoins  sj)irituels,  tels  que  :  besoins  religieux,  artistiques, 
intellectuels,  moraux,  bygi(''ni(ines,  voire  besoins  de  luxe  et  de  plaisirs,  bref  tout 
ce  ((ui  tient  une  place  dans  la  vie.  «  .Malllius,  dit-il,  n'en  tenait  aucun  compte  et  ce- 
pendant ils  exercent  une  grande  influence  sur  la  croissinceou  la  décroissance  totale 
d'une  population.  » 

Quant  à  la  troisième  proposition  contenant  le  fameux  trilennne  de  Maltlms  (con- 
liainte  morale,  vice  ou  mallieur),  M.  Cauderlier  la  rejette  résolument  comme 
inexacte  en  fait.  &  Nous  ne  prétendons  pas,  dit-il,  qu'il  n'y  ait  ])as  de  décès  cau.sés 
par  le  man((ue  de  subsistances,  mais  il  n'y  en  a  ((u'im  tout  petit  nombre;  et  ils  pro- 
viennent non  pas  d'un  manque  absolu,  mais  plutôt  d'une  mauvaise  répartition  des 
subsistances  disponibles.  »  Notre  auteur  remplace  la  troisième  proj)osition  de  Mal- 
thus  par  la  loi  suivante  :  «  La  population  est  ramenée  au  niveau  des  moyens  de  sub- 
sistance par  l'émigration,  la  diunnution  volontaire  des  mariages  et  la  diminution, 
volontaire  ou  non,  de  la  fécondité  féminine  (I).  » 

Ce  sont  là  les  obstacles  privatifs,  comme  les  qualifiait  .Vlaltlius,  qui  agissent  gra- 
duellement. Quant  aux  obstacles  destructifs,  ce  ne  sont  que  des  accidents pertniba- 
teurs  qui  n'ont  aucune  corrélation  avec  les  moyens  privatil's  ou  préventifs.  L'absten- 
tion du  mariage  ou  la  diminution  volontaire  de  fécondité  ne  peuvent  rien  contre  des 
catastrophes  telles  que  les  guerres,  les  épidémies,  les  famines,  pas  plus  que  l'irrup- 
tion de  la  {teste  ou  du  choléra  n'est  causée  par  une  diminution  des  moyens  de  sub- 
sistance. 

Telle  est  la  correction  que  propose  M.  Cauderliei'  à  la  doctrine  beaucoup  tiop 
étroite  de  .Malihus;  et  telle  est  la  thèse  générale  qu'il  a  voulu  démontrei-  par  .ses  cal- 
culs slatisliciues  en  analysant  les  trois  grands  phénomènes  démographiques  de  lami- 
talilé,  de  h  morlalilé  el  de  hi  nu idialilé  au  sein  des  principales  nations  occidentales. 

Son  analyse  est  originale  par  la  prt'cision  nouvelle  qu'il  apjtorte  dans  la  descri])- 
tion  âes  trois  phénomènes. 

!^  2.  —  Première  analyse  démographique  :  la  nuftialilé,  la  nalalilé,  la  tnorlalilr. 

Pour  comparer  d'un  pays  à  un  autre  ou  d'une  époque  à  une  autre  les  naissances, 
les  décès,  les  mariages,  il  faut  de  toute  nécessité  les  rapporter  à  la  population 


(1)  M.  Cauderlier  aurait  peut-être  plus  exactenieut  foramlé  sa  p'.-opasition  en  flisaiit  :  «  La  pupuia'iun 
est  incunteauc  au  niveau  des  moyeu.s  (\'e.risteiire  par....  etc.  » 


lolale  :  ce  soni  oes  rapports  (|u'oii  !i;i|uMli^  l;i  iiahiliU',  l;i  iiiorhililr,  la  iiuptinlitf'  ;  ils 
son!  tous  exprimés  pnr  niw  fracliKii  ay.iiil  la  poj)iilali()n  pour  diMiominaleur  ;  ils  ne 
St»nl  exaolcnuMil  exprimés  (jirn\itanl  (]iio  le  (léiioiniiialoiir  es!  exact.  Or,  si  l'on  pciil 
se  lier  îiux  oliillVes  tic  populalioii  rDiiriiis  pai-  les  recciisiMiienIs,  on  ne  pent  avoir  la 
iiièiue  eonliance  dans  les  cliillVos  calculés  punr  l(>s  années'inlercalaires  enire  doux 
retvns<^inenls  successifs.  Noire  anicnr  consla!i>  (Mi  cIVoI  que  les  modes  d'évaluation 
varienl  d"im  pays  à  l'aiilrc,  ol  en  oulrc  il  relève  dans  les  documents  olïiciels  de 
noinluvnses  erreurs  lypo<;ra]iiii(jues  cl  autres.  Il  a  eu  la  patience  de  calculer  à  nou- 
veau année  par  année,  à  partir  de  ISll .  d  à  la  date  du  l*"'' juilh^t  de  cliaipic  anni'e, 
la  pttpulalidu  de  la  France,  «le  lAnLilcterre,  d(»  TKcosse,  de  l'Irlande,  de  la  r>ilyi(|ue 
cl  de  la  Hollande.  In  travail  analo,i^ue  an  sien  se  trouvait  déjà  fait  pour  l'Alleniai^ne 
el  les  différents  pays  (jui  la  citiuposent  (Prusse,  Saxe,  Bavière).  La  uiélliode  em- 
pltiyéc  consiste  à  ajouter  à  clKupie  recensement  l'excédent  annuel  des  naissance.5 
sur  les  décès  el  celui  i\es  innnigrants  sur  les  éniigrants.  Une  fois  en  possession  de 
ces  chiffres  annuels  de  population  rendus  ainsi  comparables  d'un  pays  à  l'autre,  il 
a  fallu  recalculer  les  coefficients  d'accroissement  de  la  population,  de  nuptialité,  de 
natalité  el  de  mortalité. 

Ce  premier  travail  effectué,  si  Ton  rapproche  les  cliiffres  des  différents  pays,  on 
aperçoit  dans  leurs  mouvements  nue  certaine  analogi(^  indiquant  l'existence  d'une 
cause  frénérale  qui  leur  est  comnnme,  mais  avec  des  discordances  (pu  accusent  ma- 
nifcslemcnt  l'action  de  causes  perturbatrices.  Ainsi,  dans  tous  les  Ktatseuroi>éens,  la 
natalité  a  une  tendance  à  augmenter  depuis  184-1  jusqu'en  1876;  elle  a  diminué 
partout  depuis  187(i  jusqu'en  1801 .  La  mortalité  a  une  tendance  à  rester  constante 
depuis  1841  jusqu'en  1870;  et,  à  partir  de  1876,  la  mortalité  a  en  partout  une 
lendance  à  d<''croltre.  Knfin  la  nuptialité  a  augmenté  jusqu'en  1875  plus  ou  moins 
régulièrement,  .<:auf  en  France  où  elle  est  restée  à'peu  près  stationnaire  ;  et  dans 
tous  les  pays,  à  partir  de  1875,  la  nuptialité  a  considc'rablement  baissé. 

Il  s'agi!-.sail  <le  rechercher  la  caus(;  de  ces  piiéiiomènes  et  pour  cela  il  fallait  les 
étudier  avec  une  précision  j)lus  grande,  ("est  dans  ce  but  que  M.  Cauderlier  a  sub- 
stitué à  Fétudo  de  la  imptialité  en  général  celle  de  la  malrimoiiialilé,  c'est-à-dire 
ôf's  mariages  dans  l«'in-  rapj)ort_avec  la  population  mariable;  à  l'élude  de  la  natalité, 
c<»Ile  de  la  fécondité  légitime,  c'est-à-dire  des  naissances  dans  leur  rapport  avec  le 
nombre  des  femmes  mariées  fécondables;  à  Fétude  enfin  de  la  mortalité  générale, 
icWc  de  la  mortalité  par  âge  et  par  sexe.  Sur  ces  trois  points,  notre  auteur  s'ex- 
prime ain>i  : 

«  La  loi  qui  régit  les  mariages,  si  elle  existe,  n'agit  évidemment  que  sur  la  popu- 
lation af.tf  à  se  maiif-r,  et  non  f»as  sur  l'ensemble  de  la  population.  Il  est  bien  évi- 
dent «pie  si,  pendant  le  cours  de  deux  ou  trois  années,  il  existe  une  cause  propre  à 
faire  augmenter  les  mariages,  cette  cause  sei-a  absolument  sans  effet  :  1"  sur  toute 
la  population  âgée  de  moins  de  15  ans;  2"  sur  toute  la  population  âgée  de  plus 
de  CO  ans;  :]•  sur  toute  la  jKjpulation  dé)à  mariée.  En  prenant  le  rapport  des  ma- 
riages à  la  population  totale,  nous  complifpjons  le  problème  et  nous  le  faussons 
même,  car  le  rapport  de  la  popidation  mariable  à  la  population  totale  vaiie  énor- 
mément d'un  j»ays  à  Fauti'C.  Il  varie  même  considéi-ablement  pour  le  môme  pays  à 
différentes  ••poqnec  f)».  j;f),,  histoire.  . 

«  De  méi  naissances,  nous  compliquons  et  faussons  le  problème  en 

prenant  le  raj.j.un  uci  nai.«j.sances  à  la  fiopu'ation  totale.   La  loi  qui  règle  les  nais- 


sauces  ii';i,t;it  ((iie  sur  lu  parlio  de  la  ixfpululiuu  î>iisc('[ilibl('  d'avoir  des  eiiCaiits, 
c'esl-à-dire  sur  les  fciuuios  de  15  à  50  ans,  el  file  esl  absoluuieul  sans  ell'el  :  1"  sur 
la  population  trop  jeune;  îl"  sur  la  population  trop  vieille,  il  Tant  du  reste  tenir 
compte  encore  d'une  autre  considi'i'ation  et  séjiarei",  dans  nos  reclierciies,  les  nais- 
sances légiliuies  des  naissances  illégitiiut'S.  Les  premières,  en  ellet,  suivant  la  re- 
marque de  Wappëus,  indiquent  par  leur  augmentation  une  situation  morale. et 
prospère,  taudis  que  les  secondes  sont  dues  plutôt  à  une  situation  inmiorale  et  misé- 
rable. Les  origines  de  ces  deux  genres  de  naissances  sont  donc  contradictoires  et  li'ur 
ri''uniou  doit  enipècber  de  trouver  la  loi  des  naissances,  il  faut  donc  de  toute  néi'cs- 
silé,  si  nous  voulons  simplifier  la  (luestion,  écarter  les  femmes  célibataires  et  les  en- 
fants illégilimes,  et  étudier  d'abord  la  fécondité  des  femmes  mariées  de  15  à  50  :\ns... 

«  Enfin  la  moi'talité  n'est  pas  la  même  à  tous  les  âges  :  elle  esl  très  forte  dans  la 
première  enfance,  diminue  ensuite  progressivement,  pour  reprendre  une  grande 
influence  à  partir  de  50  à  60  ans.  Donc,  en  prenant  le  rapport  des  décès  à  la  popu- 
lation générale,  nous  compliquons  nos  recherclies  et  nous  faussons  les  résultats.  Un 
pays  qui  aura  beaucoup  de  naissances,  aura  nécessairement  une  grande  mortalité, 
et  pourtant  sa  situation  hygiénique  pourra  être  bien  supérieure  à  celle  d'un  pays 
qui,  ayant  peu  de  naissances,  aura  relativement  une  petite  mortalité.  11  est  évident 
qu'il  faut  rétablir  les  catégories  que  nous  mêlons,  et  étudier  la  mortalité  à  cliaque 
âge  de  la  vie,  si  nous  voulons  arriver  à  un  résultat  sérieux  »  (i)  [p.  77-78] . 

Je  ne  peux  malheureusement  suivre  M.  Cauderlier  dans  le  détail  de  ses  éludes 
remarquables  sur  la  nuptialité  et  la  matrimonialité,  sur  la  natalité  et  la  fécondité 
légitime  et  sur  la  mortalité  dans  les  principaux  pays  d'Europe  qu'il  met  en  parallèle, 
à  savoir  :  la  France,  l'Angleterre,  l'Écos.se  et  l'h'Iande,  la  Belgiijue,  la  Hollande  et 
la  Prusse.  Je  me  bornerai,  pour  vous  inciter  à  lire  le  livre  de  M.  Cauderlier,  à  vous 
indiquer  quelques-uns  des  résultats  aux(piels  il  est  arrivé. 

J'ai  extrait  des  108  tableaux  statistiques  que  contient  son  ouvrage,  les  éléments 
de  deux  tableaux  comparatifs  concernant  la  Prusse,  la  France,  la  Belgique  et  l'An- 
gleterre proprement  dite  (distraction  £aite  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande).  Le  premier 


(1)  Ces  observations  sont  lnrt  jiulicitniscs;  elles  ne  sont  pas  formulées  pour  la  première  foi.s.  M.  Cau- 
derlier a  eu,  ^ur  ce  point,  pour  principal  devancier,  le  savant  docteur  L.-A.  Bertillon,  père  de  notre  col- 
lègue, le  docteur  Jacques  Bertillon,  qui  avuit  posé  magistralement  ces  principes,  notamment  dans  son 
«  Élude  sur  les  diverses  manières  de  mesurer  la  durée  de  la  vie  humaine  »  [Journal  de  la  Société  de 
statislique  de  Paris  de  mars  18G6);  dans  ses  articles  :  France,  Mariages,  Mortalité,  Natalité,  etc., 
du  Diclionnuire  emijclopédique  des  sciences  médicales  de  L'echambre  (publié.s  de  1872  à  1.S76)  et 
dans  ses  leçons  de  1877  à  lÉcole  d'autliropologie  (Journal  de  la  Société  de  stalistique  de  Paris  d'août 
1877;  Annales  de  Démographie  de  1877).  L'auteur  avait  alors  appliqué  ces  considérations  à  la  com- 
paraison statistique  des  départements  de  la  France  pour  la  moyenne  décennale  de  1850- Iu65  et  à  la 
comparaison  des  Etats  de  l'Europe  pour  des  époques  approcliantes.  M.  A.  Legoyt,  alors  chef  de  la  statis- 
tique générale  de  la  France,  avait  aussi  étudié  le  mouvement  de  la  population  en  France  de  18Gt  à  180.5 
à  peu  près  dans  le  même  esjirit  {Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  janvier  et  juin  187 1- 
1S72).  Enfin,  M.  Toussaint  Loua,  notre  secrétaire  général  honoraire,  s'est,  à  plusieurs  reprises  dans  ce 
Journal,  inspiré  des  mêmes  principes.  M.  Lcvasseur  a  tenu  compte  de  tous  ces  travaux  antérieurs  dans 
son  grand  ouvrage  sur  la  Population  française  (1889-1892).  Néanmoins,  on  doit  reconnaître  que 
M.  Cauderlier  a  fait  une  œuvre  nouvelle  et  très  méritoire  en  appliquant  pour  la  première  fois  la  vraie 
méthode  démographique  à  une  longue  série  d'années,  de  1841  à  nos  jours.  Il  permet  ainsi  la  comparai- 
son entre  les  années  successives  pour  un  même  pays,  et  entre  les  pays  pour  une  même  année  (autant  du 
uioius  que  les  documents  le  pernietleut),  ce  que  le  docteur  L.-A.  Bertillon  n'avait  pu  faire  et  ce  que  nos 
stalislicieus  ont  jusqu'ici  négligé  d'exécuter. 


de  ces  lable;iw\,  i|iii  >"t''(tMi(l  (!<'  IN  il  ;'i  1S!);>  d  ISit,'),  invsonlc  le  iiiouvciiicul,  de  la 
populitliou  rappiM-lè  à  la  popiilalioii  lolali*,  c'esl-à-dirc  oxprimr  pai"  les  (-(M'iriciciits 
iinbiUiels  de  miplialitt',  d*  iialalilc'  et  di'  niorlalité.  Kn  ce  qui  concerne  la  France, 
les  chillrcs  de  M.  CauiltM'Iler  ne  diiïèrenl  des  diillVes  oiriciols  qne  parce  qu'il  a  com- 
pris les  niorl-nês  aussi  bien  dans  'es  naissances  que  dans  les  décès;  il  en  résulte 
un  grossissement  apjMrent  de  la  natalité  et  de  la  inorlalilé  dNMiviron  I  p.  100. 

TABLEAU  I.  —  Las  mii-iages.  les  naissances  et  les  décès  imort-né»  compris) 
rapportés  à  la  population  totale. 


ifttl. 
1U3. 
1843. 
18U. 
I84S. 
1M6. 
U47. 
\M. 
IU9. 
1850. 

1851. 
IBS3. 
18S3. 
185». 
I&55. 
1856. 
1857. 
I8S8. 
1859. 
1860. 

1861. 

18?2. 
]'• 

1-    . 

l5'' 
1-'  ■ 

1869. 
1870. 

1871. 
1872. 
1873. 
187t. 

1875 


18?0. 


KCPTIAI.ITK. 

M.ir^a^r>  pour  i  0(M'  li;.liil;iiils 


l'runo.      Kniiicc.     Rrlgi^or.     Inglrlcrrf 


8.75 
S.iil 
8.:^0 
8,7:1 
8.IÎ5 

7,GI 

8,i:« 

!",88 
3,16 


0,01 

s,;i7 

8,11 
7  ,75 

7.5S 
8.07 
l'.O'.l 
H,2"< 
K,38 
8,3.i 

7.D6 
8,3.'» 
8,5î 
8,'>3 
9.0« 
7,')l 
9,29 
8.  M 
8,i)t 
7,12 

7,9fl 
I0,:i2 
ifi.l.» 

;«,70 

;•  ,0.1 

8,.VS 
8.00 
7,81 
7,f.8 
7,67 

7.r.=ii 

7,'«a 

7 . 0  '■ 


8,S1 

8,11 
8,31 
8,00 
8,0.> 
7.58 
7,04 
8,86 
7,84 
8,36 

8,02 
7,83 
7,77 
7,49 
7,84 
7,85 

H,U 

8,i3 
8,18 
7,90 

8,1(; 
8,08 
7,98 
7,»0 
7,87 
7,96 
7,8-î 
7,85 
8,23 
C,0-l 

7,22 
9,76 
8,85 
8, ai 
8,19 
7,91 
7,51 
7,.'>2 
7,57 
7,46 

7, .50 
7,47 
7. .51 


'  ■ 

7,6i 

1 

7,i;{  1 

0  .  1  , 

T,»l 

8,(W 

7,21 

8,0.' 

7,23  ' 

H,  19 

7,11  1 

9,2> 

',0i   1 

■i 

1 

,83 
,6.5 
,85 
.7; 

,!t2 

,57 

,:u 
,7.1 

7,51 
7,04 
6,87 
6,58 
6,63 
7,29 
8.2U 
S,»6 
8,02 
7,. 56 

7,22 
7,21 
7,53 
7,72 
7,81 
7,82 
7,84 
7,40 
7,51 
7,06 

7,47 
7,93 
7,94 
7,79 
7,46 
7,23 
6,83 
6,79 
6,86 
7,09 

7,13 
7,01 
6,81 
6,87 
6,92 
0,81 
7,23 
7,J0 
7.32 
7,40 

7,48 
7,62 
7,51 
7,.. 3 
7,90 


7,69 
7,36 
7,58 
8,00 
8,57 
8,. 58 
7 ,91 
7,97 
8,01 
8,62 

8,53 
8,73 
8,95 
8,61 
8,11 
8,10 
8,28 
8,03 
8,51 
8,. 56 

8.13 
8,04 
8,10 
8,63 
8,77 
8,78 
8,27 
8,0*! 
7,96 
8,07 

8,35 
8,74 
8,81 
8,61 
8,11 
8,31 
7,8i 
7,. 59 
7,17 
7,47 


NATALITE. 

Nnissriiuos  pour  1  000  li;il.ilnnl- 


l'nissi'.      l-'rniuo.  |  lli'ljiniii'.     Aiiglclcrn 


38,21 
39,61 
:i.s,o:i 
38,49 
3n,51 
37,91 
34,93 
34,95 
40,97 
3'»,77 

39,19 
38,57 
37  ,.53 
36,69 
.34,97 
35,35 
38,90 
40,00 
40,18 
39, Oi! 

33,21 
37,5'.i 
39, 9S 
40,18 
S9,8ii 
39,95 
38,17 
38,41 
39,-.l 
39,99 

35,21 
41,36 
41, 2i 
41,73 
42,33 
42,47 
41,58 
40,16 
40,74 
39,41 


7,57 

38,. 50 

7,75 

39,11 

7,7.5 

38,. 57 

7,. 58 

39,11 

7,21 

39, ïO 

7,10 

."9,20 

7,18 

39,26 

7,23 

38,:t9 

7.. 50 

:^8,64 

7,75 

37,88 

7,79 

39,01 

7,73 

37,  »9 

7,37 

38,76 

7,51 

n 

7,50 

• 

29,32 
29,35 

29,09 
2S,42 
28,!I0 
28,26 
26,:i5 
27,43 
2S,78 
27,  S2 

28,19 
27,37 
27,00 
26,02 
26,01 
27,42 
27,06 
27,83 
29,18 
27,37 

27,80 
27,68 
28,03 
27,76 
27,08 
21,63 
27,55 
26,85 
26,95 
26,72 

23,83 
27,95 
2. -,29 
27,39 
27,13 
27,46 
26,69 
21!,  37 
26,2! 
25,68 

26,09 
25,97 
25,92 
25,87 
25,41 
25,02 
21,62 
24,14 
21,06 
22,00 

23,71 
23,12 
23,92 
23,40 


34,35 
.33,33 
32,66 
32,67 
33,15 
28,78 
2S,41 
iO.ol 
32,05 
31,51 

31, !5 
31,75 
29,95 
30,75 
29,27 
31,03 
33,03 
33,25 
31,15 
32,66 

32,91 
32,32 
34,28 
31.15 
34,00 
31,31 
.33,92 
33,:^8 
33,. 59 
31,47 

3), 03 
31,60 
31,93 
35,12 
35,01 
31,91 
3t,21 
33,41 
33,55 
32,76 

33,16 
3t,0l 
32,33 
32,12 
31,81 
31,. 57 
31  ,.36 
31 ,05 
31,10 
30,06 

31,31 
30,02 
30,61 
2»,  96 
29,07 


32,16 
3J,I1 
32, -.'0 
32, OU 
.32,12 
33,72 
3 1 ,  l(! 
82, IS 
.•53.01 
33,  18 

31,25 
31,31 
33,33 
.34,19 
33, 8S 
34.117 
31,. 'il 
33,75 
35,13 
31,11 

34,60 
34,05 
35,22 
35,42 
.35,  .Jl 
34,96 
.31,80 
35,02 
31,80 
35,21 

35,01 
35,83 
35,5  4 
36,17 
35,52 
3'>,5S 
36,00 
35,i;0 
31,76 
31,2! 

33,92 
33,73 
3.î,43 
.33,71 
32, 7i! 
32,72 
31,73 
31,19 
31,07 
30,51 

31,45 

30,58 
30,8.) 
29,66 
30,35 


MOKTAIjtTK. 

I  Drri's  pour  I  0  10  liabiUluts.  ) 


l'iiisse.     Kniiioo.     Ilrliiiquf.    liitilclcne 


26 .  00 
27,80 

27 ,  86 
v5,ll 
2i,6:i 
28,81 
30,77 
31,92 
20,2!' 
26,03 

2C,05 
31, 2  J 
29,41 
28,18 
30,6 1 
26,67 
20,03 
2«,55 
26,81 
21,86 

26,40 
25,63 
26,70 
27,. 39 
28,5') 
3:!,  17 
27,10 
23,02 
2-, 67 
27,94 

30,00 
30,95 
20,04 
27,47 
28,33 
27,21 
27,27 
27,47 
26,13 
27,05 

26,43 
26,04 
27,13 
27,21 
26,!(7 
27,62 
25,39 
21,35 
24,64 
25,31 

21,11 
21,  «■.5 
25,17 


24,03 
21,81 
23,03 
22.05 
22,06 
24,16 
24,  s7 
24,52 
28,43 
2!,U 

23,38 
23,58 
2!, 00 
28,53 
i;6,90 
21,21 
24,80 
25,21 
23, 12 
22,53 

24  ,37 
22, St 
23,64 
23,02 
25,48 
21,44 
23,87 
25,23 
24,67 
29,, '••3 

36,07 
2.5,16 
21,49 
22,65 
21,25 
23,S'i 
22,81 
23,73 
23.6? 
24,02 

23,21 
2^,39 
23,36 
23,79 
23,11 
23,01 
23,14 
22,07 
21, S3 
23,90 

23.08 
23,!t4 
2:5,73 
22,36 


21,51 
25,1 5 
21,21 
23,55 
21,0.; 
26,07 
2,S,88 
2!,  22 
20,37 
22,70 

22, 9o 
23,09 
2), 81 
21,33 
26,82 
22,9:! 
2i,26 
24,01 
25,80 
21,50 

24,21 
22,68 
21,27 
25,82 
26,95 
:i2,02 
23,20 
23,17 
23,67 
25,21 

:;o,44 
25,2! 
23,61 
22,68 
21,37 
23,. 57 
22,87 
23,22 
23,72 
23,03 

22,61 
21,01 
2  2.. 56 
22J67 
21,01 
22,05 
21,11 
21 ,86 
21,43 
22,;55 

2. ',60 
22,05 
21,12 
10,09 
10,52 


21, .50 

21,67   , 

21,21 

21,57 

20,81 

22, 9i 

21 ,66 

23,07 

25,17 

20,82 

21,90 

22,;iO 
22,01 
23,. 54 
22,74 
2  1 ,  63 
21,85 
23,15 
22,50 
21,27 

21,62 
21,41 
22,91 
23,71 
23,23 
23,. 10 
21,75 
21,0) 
22,27 
22,47 

22,61 
21,.!5 
'21,00 
22,23 
22,82 
21,03 
20,20 
21,, 55 
20,80 
2J,02 

10,66 
20,12 
10 ,52 
19,26 
19,15 
19,45 
10,00 
18,11 
18,18 
19,. 53 

20,22 
10,06 
19,21 
16,62 
18,72 


Chiffra'  f'xtrait*  •««•n  tahli-aac  1.  3.  7  et  10  d««  T.oïji  de 


la  p  'P'/liiHo  I.  pur  (',.  C-iiiIciIiir. 
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Ce  premier  tableau,  qui  est,  en  souiuie,  cunfui'uie  à  la  s'.alislicjiic  administrative 
traditionnelle,  saur(iuel([ues  pi(''cisi(tn.s  plus  gi-andes,  siifiil  à  nous  donner  deux  in- 
dications importantes: 

Eu  comparant  les  quatre  pays,  nous  pouvons  établir  le  classement  (jne  voici 
d'aj)rès  les  moyennes  des  cinquante-trois  années  de  1811  à  ISO:}  (ineins)  : 

—  Nuptialité.    .    .    .      l'rii.sse  (  s,l)  >  Angleterre  (   .S,0)  >    Kraiice   (  7,8)  >    Delpiqnc  (  7,2) 

—  Nalalité    ....      l'nisse  (.S9,0)  >  Aii},'leterre  (33,s)  >  Uel^ique  (32,ù)  >     l'Yaiice    (2G,«) 

—  iMortaiil.' .    .    .    .      l'nivse  (27,2)  >     France     l2i,ij  >  Belgi(|iie  (21,2)  >  Angleterre  (21,5) 

En  comparant  les  cinquante  années  dans  l'ensemble  des  pays,  on  constate  de 
18 il  à  1875  une  croissance  de  la  nuptialité  et  de  la  natalité,  puis  une  décroissance 
continue  et,  abstraction  l'aile  des  années  épi-ouvées  par  les  ^l'iierres  ou  les  épidé- 
mies, une  diminution  sensible  de  la  niortalit(''.  .M.  Caiideilier  établit  la  concordance 
de  ces  mouvements  dans  tous  les  Etats  de  rEiirojie  par  la  simililnde  des  courbes 
graphiques.  Ici,  dans  notre  tableau  n'duil  à  quatre  pays,  nous  pouvons  rendre  les 
mouvements  sensibles  en  comparant  par  périodes  quinquennales  les  totaux  des 
coefïicients  : 

Périodes.  .\iil)liulilô.  Nmalit'.  Jlorliililé. 

1841-1845 158  067  m 

1846-1850 156  641  522 

1851-1855.    ....  ir)8  611)  506 

1856-1860 10.")  66y  190 

1861-1865 IC.2  67S  .im 

1866-1870 IT)!)  077  :.Ii 

1871-1875 171  686  514 

1876-1880 VA  083  475 

1881-1885 l.')!)  O.Vi-  401 

1886-18S0 149  628  447 

En  quarante-cinq  ans,  la  nuptialité  s'est  abaissée  en  moyenne  dans  les  quatre 
pays  de  100  à  94-  en  passant  par  un  maxinium  de  108  ;  —  la  nalalité  s'est  abaissée 
de  100  à  94-,  en  pas.<aut  par  un  maximum  d(,'  103;  —  la  mortalité  s'est  abaissée  de 
100  à  93,  en  passant  par  deux  niaxima  de  108  et  di^  107.  La  réi^iilarité  de  ces 
cbilVres  semble  indiquer  l'étroite  corrélation  des  trois  jibénomènes.  On  s'expliiiue, 
en  ell'et,  que  la  mortalité  s'abaisse  en  général  avec  la  nalalité  et  que  la  natalité  soit 
tout  à  l'ail  parallèle  à  la  nuptialité,  pourvu  que  l'on  considère  un  ensemble  de  popu- 
lations et  un  groupe  d'années  sulTIisants  pour  faire  disparaître  d'une  part  les  pertur- 
bations locales  et  pour  effacer  d'autre  part  le  retard  de  quelques  mois  qui  sépare 
les  naissances  des  mariages.  D'ailb  urs  la  fécondité  des  mariages  antérieurs  doit 
obéir  à  des  influences  très  analogues  à  celle  "qui  fait  contracter  des  mariages  nou- 
veaux :  il  faut  entendre  par  là  que  les  mêmes  conditions  sociales  et  naturelles  qui 
poussent  les  jeunes  gens  au  mariage  incitent  aussi  les  gens  déj<à  mariés  à  accroître 
leur  progéniture. 

^3.  —  Deuxième  anali/se  déwor/raphiqîie  :  la  malrimonialilc,  la  fécondité  légitime 

et  la  murtalilé  par  âge. 

Pour  des  conclusions  très  générales,  on  peut  donc  à  la  rigueur  s'en  tenir  à  la 
statistique  courante  de  la  nuptialité  et  de  la  natalit('';  mais  quand  on  veut  pénétrer 
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plus  avaiil  ilans  l'aiialyso  dtMUO.^r.iiihiiiiie  cl  tiéinèlcr  les  causes  complexes  (jiii  iu- 
lliit'iil  sur  les  uiaria}ies  ei  sur  les  naissances,  force  est  hien  de  comparer  les  dilTé- 
renles  nations  ou  les  diverses  provinces  d'une  nième  nation;  on  doit  alors  rendre  les 
donn/'es  comparables  en  rajiportanl  les  mariages  ou  les  naissances,  non  plus  à  la 
populiiliou  ([uolle  (pi'elle  soit,  mais  aux  catégories  de  population  dans  l'inléricur 
desquelles  s'accomplissent  les  plii'U.tmènes  que  Ton  ('ludie.  Aussitôt,  ou  s'apciTcvra 
que  des  nuptialités  dilVérenU^s  peuvent  mas(|uer  une  nialrimouialité  siMuhlahlc  ou 
que  des  natalités  dissemblables  ne  foui  pourtant  que  ti-aduire  une  fécoaditi';  légitime 
à  peu  près  pareille,  ou  vice  ccrso. 

Ce  travail  de  discrimination  est  encore  bien  plus  nécessaire  en  ce  qui  concerne  la 
mortalité,  i.a  mortalité  générale  par  rapport  à  la  population  totale  englobe,  en  ell'et, 
aussi  bien  la  mortalité  des  adultes  que  celle  des  vieillards  et  celle  des  enfants  du 
premier  âge  :  or,  ce  sont  là  trois  pbénomènes  très  distincts,  qui  obéissent  à  des  causes 
difTérenles  et  qu'il  importe  de  distinguer.  Ainsi  la  mortalité  des  enfants  est  toujours 
élevée  quand  la  natalité  est  nombreuse;  la  mortalité  des  adultes,  en  dehors  des 
guerres  et  des  famines,  accuse  suitout  le  défaut  des  conditions  hygiéniques  et,  par 
conséqueut,  dans  une  large  mesiu'e,  la  mauvaise  orgauisalion sociale  ou  municipale; 
et  la  mortalité  des  vieillards  est,  au  contraire,  relativement  plus  élevi-e  dans  les 
|invs  où  les  enfants  et  les  adultes  sont  le  mieux  sauvegardés,  parce  qu'il  s'y  trouve 
alors  un  plus  grand  nombre  de  constitutions  délicates  qui  ne  peuvent  pas  surmonter 
les  inliriiiités  de  l'âge. 

M.  Caud?rlier,  voulant  suivre  le  mouvement  de  la  malrimonialité,  de  la  fécondité 
légitime  et  de  la  mortalité  spéciale  année  par  année,  a  dû  calculer  les  diverses  ca- 
tégories de  population  par  sexe  et  par  âge  pour  les  années  intercalaire;  d'un  re<;en- 
sement  à  un  autre  dans  chacun  des  ])ays  considi-rés.  Ses  tables  représentent  donc 
un  très  gros  labeur.  Je  ne  suivrai  pas  l'ingénieux  et  patient  calculateur  dans  réta- 
blissement de  ses  formules  (qui  ne  sortent  point  d'ailleurs  du  ressort  des  mathéma- 
tiques élémentaires)  ;  je  me  borne  à  signaler  sa  tentative  aux  savants  compétents  et 
je  me  contenterai  ici,  à  titre  de  spécimen,  de  réunir  en  un  second  tableau  compa- 
ratif quelques-uns  des  résultats  auxquels  il  est  parvenu  pour  la  malrimonialité  fé- 
minini.'  de  la  Prusse  à  partir  de  1(SG8,  de  la  France  à  partir  de  1852,  de  la  i'elgique 
et  d"  l'Angleterre (1)  à  partir  de  18iG  et  1847.  Pour  ces  trois  derniers  pays,  il  a 
pu  aux  mêmes  dates  calculer  la  fécondité  légitima  (2).  Enfin  j'ai  tiré  d'un  tableau  de 
mortalité  comparée  par  âge  et  par  sexe,  beaucoup  plus  élemlu,  la  mortalité  des 
hom.nes  et  des  femmes  de  20  à  25  ans  pour  la  Belgi({ue,  l'Angleterre  proprement 
dite  et  la  France  moins  le  département  de  la  Seine  (3). 


i.  CauUcrliiT  na  p:i  donner  puiir  lAnglclorre  que  la  matrimonialité  des  femmes  célibataires   ou 

lie  l.>  a  AO  ans,  et  encore  les  cliilTrcs  marqués  d'un  astérisque  (*)  sont-ils  hypotli6li(|ues.  CiOiunie  la 

malnmoaialilé  des  femaics  de  10  à  50  ans  est  évideainient  très  faible,  et  n'aurait  pu  (|u\imi)indrir  les 

chiffres  pour  le  groupe  entier  de  15  à  50  ans,  on  doit  considérer  pour  la  comparaison  les  chiiïres  anglais 

comme  un  peu  trop  forts. 

r  n'j  pu  donner  pour  TAngleterre  que  la  fécondité  légitime  des  femmes  mariées  de  15 
:  srvation. 

(3t  Dans  la  mortalité  par  âge  et  par  sexe,  M.  Caulciiier  a  étudié  séparément  la  France  sans  le  dépar- 
"        et  la  Seine  tonte  seule,  sans  donne/  les  cliilTres  relatifs  à  reusemblc  d,:  la   France,  ce 
pour  la  comparais'jn,  puisque  la  Belgique  n'est  pas  séparée  de  ragglomératiou  bruxel- 
Uh»c,  ui  i  Angltltrre  de  l'agglomération  lonionicnnc. 
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TABLEAU  II.  —  Les  mariages,  les  naissances  et  les  décès  observés  dans 
des  catégories  de  population  déterminées. 


IS'il.  . 

1842.  . 

1843.  . 

1844.  . 

1845.  . 

1846.  . 

1847.  , 
1848. 
1849. 
1850.  . 

1851. 
1852. 
1853. 
1854. 
1855. 
1856. 
1857. 
1858. 
1859. 
1860. 

1861. 
1862. 
1863. 
1864. 
1865. 
1866. 
1867. 
1868. 
1869. 
1870. 

1871. 
1872. 
1873. 
1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 

1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1883. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 

1891. 

1892. 

1893. 

1894. 

'  1895. 


M.VTIIIMOSIAI.ITE    KKMININK. 
(Hirlagrs  |iour  I  tOO  Icmmrs  crlibjliirrs, 


Bdgiqoe. 


70,74 
71,60 
5U ,  88 

6:!,!i2 
8-', 8;} 
81,97 
7 '.1,07 
74,15 
70,49 
GG,(J8 

t).T  ,5 

(;4,55 
r,4,41 

«4,14 
65, 4S 
65,82 
tii;,70 
07,. JC 
67,52 

HT,iy 

t>T,3S 

r,8,7(; 
iiS,9G 


63,10 
63,04 
60,!t3 
6.5,65 
64,09 

<;(;.■;  9 
i;9,7 

6S,24 

(;(;,43 


38,21 
44,90 
49,44 
5:;,  32 

51,24 
4«,05 
■16,2 

41,36 

44,49 

48,08 

.-.4,85 

56,38 

51, 

.=i2,ll 


Angififrn- 

mriil  iMe. 


08, $0     50,0' 
08,02|   50,78 


68,58 
08,33 
08,10 
09,18 

09,07 
72,88 
51,47 

63,23 
85,04 
78,92 
74,-:;4 
74,10 
72,03 
68,50 
68,22 
08,20 
GG,71 

60,70 
f;5,80 
6.5,93 
0t),50 
64,.=i4 
03,93 
01,99 
62,00 
61,37 
00,63 

61,27 
05,17 
04,38 
64,11 


ô;i,5:i 
55,00 
50,78 
.57,15 
57 ,  95 
54,95 
5»;,  25 
53,  b6 

56,81 
00,37 
61,05 
00,38 
58,14 
50,. 59 
.-.8,69 
53,01 
.53,93 
65,34 

55,49 
54,57 
53,27 
5:^,44 
.53,78 
52,7(1 
5.T ,  s:! 
55,09 
50,04 
50,33 

50,02 


KECO.NUnt;  i.KOiriMK. 
(lalsNSOrrs  pour  <  000  Irmiiies  ayrirrs.) 


Prusse.      Praoct.     Bflijiili"' 


*00,80 
*G2,0 
*02,S3 
•04,20 

*08,80 

09, 15 
70,92 
73,10 
71,11 
67,44 
09,78 
09,22 
(!7,35 
71,, 55 
71,99 

08,77 

08,08 

71,5 

7:^,94 

75,58 

70,08 

72,00 

70,2 

09,49 

70,31 


247,09 
2.55,8a 
282,40 
278,20 


281 ,0> 
182,11  279,39 
175,36  264,51 
170,92  271,40 
107,03  200,49 


Ançilelfrrf 
pr.p|.rp- 


MOKTAMTK    DK    20    \    25    ANS. 

(U^ès  pour  I  000   Individus  dr  cet  ftg<^) 


rRA;<cK 

6.'ins 
la   Siiiic. 


iiinmes.  :  FcmnKs. 


;8-i,05 
JSO.ln 


175,80 
172,05 
l75,8b 
182,77 
172,38 

176,17 
173,70 
175,41 
\Tà,:rd 
172,. 32 
171,96 
171,74 
167,41 
170,03 


65,42 
60,02 
06,29 
64,t:4 
01,. 5n 
59,87 
59, 9S 
59,0» 
01,37 
02,7» 

(;2.7l 


270,58 
2.S0,44 


!80,0; 
:8l,6: 


277,94 
294,45 
2;'4,19 
30ip,s3 
287,40 

288,57 
282,90 
300,. 59 
298,91 
296, 8'< 
297,87 
293,08 
287,09 
2VJ,18 


108,78  295,93 


04  284,01 
45  -297,51 
61  299,09 

80  290, i 6 
2:5  297,70 
13  290,. 50 


i90,07 
^81,16 
i81,83 
J74,5J 


»288,70 

»208,00 

*275,55 

277,74 

280, 7o 

280,93 

285, 5.T 
270,88 

2.-<2,n 

278,02 
285,21 
283,  l.s 
275,74 

287,49 
2.80,79 

2.80,93 
281,61 
287,61 
289,84 
239.88 
288,54 
290,28 
293,58 
285,74 
290,. 35 

2.S8,9.-. 
296,41 
293,79 
298,05 
293,11 
302,43 
297,99 
295,74 
2>S9,15 
287 ,60 


105,84  276,91 

100,09  275,15 

10  i,27' 209,75 

100,12  209,4:; 

10;i,99  264,19 

281,47  i  101, .■<2;201,. 89 

81,10  158,901259,97 

79,59  1.54, .501250,35 

277,01  U5i,39|255,37 

272,21   144,861250,69 


149,05  253, 7il 
110,51,244,21 
150,87  247,93 
145,00'241,47 


285,14 

281,:i5 

282,43 

2.84,7 

277 ,80 

278 

271,61 

207,82 

207,18 

259,50 

209,51 


19,22 
29,03 
20,33 
12,:i3 
10,01 
14,52 
10,9(1 

10,35 

10,09 
9,80 
9,05 

10,57 
9,80 
9,01 

10,12 
9,11 

18,02 


9,34 
8,73 
8,80 
8,. 59 
8,58 
8,72 
8,05 
8,13 
7,8s 
8,60 

9,07 

8,. 58 

8,75 

8,87 

10,78 


llumaies.   FcBm». 


in  ,,87 
9,91 
9,07 
8,87 
8,88 
9,80 
7,73 

8,43 
8,08 
8,20 
8,43 
9,14 
9,05 
7,87 
8,44 
8,98 
10,15 

13,77 
7,02 
7,94 
7,23 
9,57 
7,:)3 
0;89 
0,8' 
6,82 
7,01 

6,82 
(.,88 
7.09 
6,79 
6,02 
6,79 
6,49 
6,41 
6,10 

6,oa 

6,90 
6,69 
6,94 
6,86 
7,10 


10,19 

10,41 

9,79 

9,, 56 

9,95 

11,80 

12,03 

11,55 

13,25 

9,. 56 

8,21 
8,69 
9,17 
9,24 
9,51 
8,. 80 
9,02 
9.32 
10,72 
8,:53 

9,03 
7,86 
8,4(i 
8,74 
9,76 
14,43 
8,22 
7,n7 
8,80 
9,26 

12,J>0 
9,16 

7,93 
7,85 
7,91 
8,16 
8,02 
7,95 
8,00 
7,89 

8,27 
7,34 
7,74 
7  ,86 
7,34 
7,44 
6,80 
6,69 
0,73 
6,29 

7,06 
0,90 
6,26 
0,08 
6,17 


NOLETtniK 

|irO|>r<'m>.|i( 
dite. 


Ilomats.  'r(Dim(i 


8,25 

8,02 

9,05 

9,05 

9,26 
10,20 
11,(17 
10,18 
12,21 

9,09 

8,71 

8,66 

9,0 

8,56 

9,40 

8,79 

8,. 50 

9,27 

9,78 

8,01 

8,36 
7,85 
7, .50 
8,87 
î',84 
12,75 
7,. 50 
7,, 50 
7,74 
8,11 

11,39 
8,. 52 
7,32 
6,80 
7,04 
«,93 
0 ,99 
7,0i 
7,23 
7.42 

7,40 
6,.>>1 
7,0" 
7,11 
7,16 
«,.56 
6,31 
6,43 
6,29 
6,57 

0,42 
6,89 
6,41 
5,. 84 
6,00 


9,20 

8,90 

8,90 

8,90 

9,1(1 
10, (JO 
10,8  1 
10,011 
11,10 

8,20 

8,80 

9,20 
9,60 
9,70 
8,90 
8,40 
8,40 
8,70 
8,401 
8,20 

8,:50 
8,20 
8,.50l 
9,10 

9,ao 
9,20 
8,40 
8,00 
7,90 
8,00 

9,20 

8,70 
7,. 50 
7,. 50 
7,60 
7,30 
7,00 

o,so 

6,40 
0,10 

6,10 
5,90 
6,20 
6,00 
5,80 
5,70 
5,40 
5,40 
5,10 
5,70 

5,70 
5,20 
5,. 50 
5,10 
5,10 


8,80 
8,70| 
8 ,  10 
8,6(i| 
8,00 
9,30 
9,90 
9,40 
10,'.0 

8,:)(>, 

8,80 

8,70| 
9,0t| 
9,20 
8,7( 
8,00 
8,40' 

8,7o; 

8.30! 

7,8U 

8,10 

7,80 

8.10 

8,40, 

8,50, 

8,60 

7,80 

7,7(| 

7,:5i 

7,001 


8,2» 

7,60 

6,Hlil 

7  ,-Mi 

7,3( 

0,70 

0,:0 

6,30l 

6,0"! 

5,101 

6,Ool 

5,91 

6,10' 

5,9 

5,701 

5,3t| 

5,41 

5,lt 

1 ,90' 

5,2C' 
4,7( 
5,2{. 
4,6C 
4,60 


(Cbiffces  extraits  des  t.iblcaux  26,  30,  31,  30,  81,  85,  86,  87,  88  et  89  des  Lnh  de  la  popnlalioii,  par  <;.  Caudcriie 


r.) 
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Il  rcïisorl  de  cv  labl<';ui  11,  (|ui  coiitiiMil  iDie  pi'rioile  de  viiii;l-ti'ois  aiun'cs  ('I8C8- 
1800)  où  les  (jualre  pays  pmiveiil  èlve  comynvr^,  ([uo  la  Prusse  présonle  la  pins 
^Maiul.»  inalriiuouialilt''  féininino  :  08  on  00  maiiai^vs  par  1  000  femmes  célibataires 
ou  YtMivtv-i  (!•'  15  à  50  ans;  mais,  ce  ipii  étonnera  peut-être,  que  la  France  vient 
iinni 'tlialement  après,  avei*  07  nu  OS  nriria;4es;  l'Auj^ii^t  mtc  arrive  eusuiti;  avec  un 
chinViMlViivirou  07  mariages,  cl  la  Oclj^iipie  en  dcrniei"  IIimi  av(>c  55  ou  50  ma- 
riages. 

En  revanche,  l'ordre  de  la  l'ccondilé  léj;ilimc  csl  lout  din'iM'ent.  C'est  la  Prusse  et 
r.Vnj:leleiTc  (pii  sont  en  tèle,  avec  280  naissances  pour  1  000  fenniies  mariées  ;  la 
Heljjrique  vient  après  avec  :270  naissances,  et  la  France  au  dernier  rang  avec  103  ou 
loi  naissances  seulement.  La  France  est  un  pays  à  matrimonialité  plutôt  élevée  et 
à  féciMidité  très  faible  ;  la  Belgique  a  une  matrimonialité  plutôt  faible  avec  une  fé- 
comlitê  élevée.  Fn  tout  cas,  leurs  indices  de  matiimonialitc  et  de  fécondité  sontirès 
sensibl'-mcut  dilVi'rcnls  de  ce  (prauraient  pu  faire  prévoir  les  coetTicients  de  natalité 
et  de  nu|itialité. 

Mais  ce  qui  olVr.^  le  plus  grand  intérêt,  dans  le  tableau  que  je  mets  sous  vos  yeux, 
c'csl  la  tlécroissance  dillV-rente  de  la  mortalité  dans  les  trois  pays  de  France,  de  Bel- 
gique et  d'Angleterre,  jugée  d'après  les  décès  d'un  âge  bien  déterminé  :  j'ai 
choisi  celui  de  20  à  25  ans.  Ainsi  débarrassée  des  causes  spéciales  qui  agissent  sur 
les  cnfant-j  ou  sur  les  vieillards,  la  mortalité  peut  être  plus  exactement  appréciée 
dans  chaque  p:iys.  Elle  l'est  surtout  si  on  laisse  de  côté  la  mortalité  des  jeunes 
hommes,  soumis  aux  risques  de  la  guerre  ou  des  pi'ofessions  dangereuses,  pour 
n'envisager  que  la  morlalité  féminine.  On  va  s'en  rendre  compte  par  la  série  des 
niuvriints  arilliim''ti(iues  quinquennales. 


France 

Aiiglcterri; 

Périod'S. 

(sans 

Belgique. 

(sans   l'Ecosse 

la  Sciue). 

ni  rirlaiide). 

4841-1845.    .    . 

» 

§780 

8,00 

1846-1850.    .    . 

» 

10,50 

9,00 

1851-1855.    .    . 

)) 

8,90 

8,90 

1856-1860.    .    . 

8,90 

8,90 

8,20 

1861-1865.    .    . 

8,50 

8,50 

8,20 

1866-1870.    .    . 

8,90 

8,70 

7,80 

1871-1875.    .    . 

9,20 

8,20 

7,40- 

1876-1880.    .    . • 

7,00 

7,10 

0,20 

1881-1885.    .    . 

(•),80 

7,10 

5,90 

1886-1890.    .    . 

0,50 

6,40 

5,20 

La  décroissance  de  la  mortalité  féminine  en  Belgique  (de  8,80  à  0,40  p.  I  000) 
<;t  en  Angleterre  (de  8,00  à  5,20  p.  1  000)  est  vraiment  considérable  dans  cette  pé- 
riode d'un  demi-siècle  ;  et  l'on  ne  peut  point  dire  ici  qu'elle  n'est  qu'apparente, 
ptii>que  le-  décès  .sruit  rajiporlés  à  une  seule  catégoi'ie  d'âges.  Fn  France,  la  dé- 
cr*»issanre  est  analogue  à  celle  de  la  Belgique,  mais  elle  est  moins  régulière,  parce 
qu'elle  a  été  influencée  par  les  événements  de  1870  et  de  1871  qui  ont  grossi  les 
moyennes  de  deux  périodes  quinquennales  consécutives.  D'ailleurs,  je  le  répète, 
nous  n'avons  ici  que  les  chiffres  de  la  France  départementale. 

Par  ces  incureions  sur  le  terrain  des  faits,  j'ai  voulu  montrer  l'importance  des 
résultats  statistiques  obtenus  par  .M.  Cauderlier.  Nous  allons  maintenant  pouvoir 
n  »us  rendre  mieux  compte  de  ses  conclusions. 
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§  ^.  —  Conclusions  du  M.  Camlerlier  ;  crilîquc  de  sa  théorie. 

En  |Kirl;iiil  dr  l;i  hu  de  Malllms  (•l;ir,ni<\  telle  que  jr  l'ai  lapiiuiti'i-  plus  liant,  il 
conclut  que,  |iart(iiil  (n'i  les  facilit/'s  d'existence  diniiniienl,  la  |)(t|(ulati()ii  dc'cruîl, 
par  l'un  (\y's  trois  moyens  suivants  :  l^'Uiit^ration,  la  diniiiiutinn  volontain-,  des  ma- 
riages, la  diminution,  volontaiiv  ou  non,  de  la  lëcundilé  IV-minine. 

Chaque  peuple,  suivant  son  tempérament  ou  son  génie,  propi'e,  suivra  l'un  mi 
l'autre  de  ces  procédés,  mais  en  obéissant  toujours  à  rinfluencc  |)répondérant(' de  la 
nécessité  de  s.ilisfaiic  aux  besoins  de  la  vie  (p.  o07).  «  Les  peuples  où  les  idées  reli- 
gieuses ont  conservé  leur  empire,  comme  l'Irlande,  la  Flandre,  la  Bretagne,  l'Angle- 
terre, auront  une  grande  r(''pugnaiice  à  recourir  à  la  limitation  de  la  léeondilé 
féminine  et  se  serviront  plutôt  de  la  limitation  des  mariages.  D'autres,  connue  pio- 
bahlement  les  provinces  wallonnes  de  la  Belgique  et  un  grand  nombre  de  dépar- 
tements français,  ne  pourront  pas  se  résoudre  à  limiter  la  satisfaction  de  leurs  be- 
soins sexuels,  et  ])référeront  diminuer  la  lécoiiditi'  léminine,  plutôt  que  le  nombr(; 
des  mariages.  U'auti'es  encore,  connue  l'Italie  ou  certaines  [irovinces  de  l'empire 
d'Allemagne,  préféreront  recourir  à  rémigration,  sans  agir  sur  les  mariages  ou  sur 
la  fécondité  fi-minim;  »  (p.  304).  Il  faut  aussi  tenir  compte  du  genre  d'habitation 
urbaine  ou  rurale,  de  l'augmentiition  de  l'aisance  à  la  campagne  ou  dans  les  ville-, 
du  progrès  de  la  civilisation  suivant  qu'il  augmente  les  ressources  plus  que  l(;s  be- 
soins ou  inversement,  du  régime  de  la  propriété  foncière  plus  ou  moins  favorable 
au  peuplement  des  campagnes,  etc. 

Kn  ce  qui  concerne  la  France,  M.  Cauderlier  attribue  nettement  la  dépopulation 
aux  mauvaises  conditions  économi(|ues  du  pays.  «  Les  jirogrès  de  la  civilisation, 
dit-il,  y  créent  des  besoins  nouveaux  que  les  ressources  nouvelles  sont  impuissantes 
à  satisfaire,  parce  que  les  ressources  nouvelles  créées  par  la  civilisation  sont  em- 
ployées aux  impôts  nouveaux  et  à  combler  le  vide  fait  dans  la  fortune  publique  par 
les  catastrophes  financières  et  par  l'invasion  du  phylloxéra  (p.  307).  » 

L'appréciation  est  sévère  et  me  semble  d'ailleurs  inexacte.  Sous  ces  traits  peu 
flattés,  je  ne  reconnais  pas  le  pays  où  les  impôts  rentrent  avec  une  si  grande  faci- 
lité, où  les  épargnes  sont  si  abondantes,  et  où  la  prévoyance  des  familles  s'exagère 
là  priM-isément  où  elle  serait  le  moins  nécessaire. 

Tout  en  étant  très  disposé  à  admettre  en  général  la  doctrine  de  M.  Cauderlier,  je 
crois  pourtant  qu'elle  appelle  quelques  modifications  rectificatives  et  complémen- 
taires. 

H  me  semble  tout  d'abord  que  le  phénomène  essentiel  de  la  population  tient  en 
ces  deux  termes  :  les  naissances,  les  décès;  l'un  positif,  l'autre  négatif.  Y  rattacher 
les  immigrations  et  les  émigrations,  c'est  confondre  des  faits  d'ordre  économique 
avec  les  faits  proprement  démographiques. 

Si  nous  laissons  de  côté  l'émigration,  en  ne  la  considérant  que  comme  un  débou- 
ché professionnel,  la  population  représentera  l'accumulation  des  excédents  des  nais- 
sances sur  les  décès  ;  elle  dépendra  donc  d'une  double  série  de  lois  :  les  lois  qui  ré- 
gissent les  naissances  et  celles  qui  régissent  les  décès.  M.  Cauderlier  a  tort,  à  mon 
avis,  de  vouloir  rattacher  les  dernières  comme  les  premières  à  une  même  loi  géné- 
rale de  la  population  (la  facilité  des  moyens  d'existence),  car  elles  sont  très  différentes 
les  unes  des  autres. 

L'erreur  que  je  crois  commise  par  M.  Cauderlier  est  d'ailleurs  d'ordre  purement 
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lo}ii»iut' ,  rar  ili'inoj;rapliitiiieiii''iil  il  coiistato  Im'u  la  dilltMonce  dos  processus.  Il 
îi'elToiTe  (le  déinoiilivi-,  et  il  y  l'éiissil  ce  me  semble,  (pic  la  inortnlilé  a  varié  on 
KurniH""  d'une  fa^on  lonl  à  fait  indt'jMMulanlo  dos  niovons  de  sid)sistance  (p.  235  à 
4-45);  et  il  s'est  allaelié  à  njeltre  en  luniièro  l'inllnoneo  prépondérante  de  la  science 
el  (le  la  prospérité  pnbiiipie  sur  la  diininiilioii  de  la  niorUdilé.  Ce  n'est  donc  pas  eoin- 
baltre  l'auteur  (pie  «le  dire  «piil  l'ant  ('tndier  à  p;ul  le  ])liénoniL'ne  do  la  niorhdité  et 
(lu'oii  ne  peut  iléiluire  ses  lois  particulières  iriuie  loi  générale  ôc^  la  p()|»ul;ition. 

Mais  parlons  d'abord  de  la  natalité. 

Les  naissances  sont  la  résultante  de  deux  conditions  :  d'une  part,  le  nombre  et 
la  précocité  des  mariages;  d'autre  part,  la  fécondité  des  unions  légitimes.  Ces  deux 
conditions  peuvent  varier  indépendamment  l'une  de  l'autre. 

Les  mariages,  tant  au  point  de  vue  du  nombre  (pie  de  la  précocité,  dépendent, 
dit  M.  r.auderlier,  de  In  lacilité  que  trouvent  les  adultes  à  subvenir  à  tous  bnirs  be- 
soins sociaux,  .le  croirais  jibis  précisément  que  ce  ([ui  pousse  les  ailultes  au  mariage 
ou  ce  qui  les  en  détourne,  c'est  V impression  éprouvée  par  eux  de  la  facilité  ou  de  la 
difficulté  de  la  vie  :  ils  ne  sont  pas  arrêtés  par  un  obstacle  réel,  jmisqu'ils  n'en  ont 
pas  encon^  rexpérience,  mais  par  un  sentiment  subjectif.  Or,  s'il  est  très  dilTicilo 
de  supprimer  un  obstacle  elfectif,  il  l'est  beaucoup  moins  de  triompber  d'une 
opinion  maladive.  Kn  France,  la  population  ne  paraît  pas  encore  adaptée  aux  nou- 
velles condition-^  soeinles,  telles  que  les  révolutions  politiques  et  industrielles  les  ont 
faites;  elle  a|»préliende  des  difllcultés  d'existence  (pii  n'existent  pas,  au  degré  tout 
au  moins  où  elle  se  le  figure.  Les  familles  croient  encore  (ju'il  faut  une  fortune  hé- 
réditaire j»our  vivre  convenablement,  tandis  ((ue  les  gens  ([ui  vivent  le  mieux  sont, 
au  contraire,  reux  qui  vivent  d'un  revenu  professionnel.  En  définitive,  les  enfants 
des  familles  nombreuses  se  tirent  mieux  d'aflaire  que  les  fils  uniques,  pourvu,  bien 
entendu,  (jue  la  vanité  des  parents  n'ait  pas  tout  sacrifié  à  une  instruction  d'apptirat 
*|ui  éloigne  des  carrières  utiles  et  des  métiers  rémunérateurs.  Reconnaissons  donc 
«pie  les  mariages  suivent  encore  plus  l'opinion  courante,  avec  tous  ses  préjugés, 
qu'ils  n'obéissent  à  la  réalité  sociale.  Cependant,  comme  beaucoup  d'unions  dans  le 
]»euple  ne  déf>cndent  «jue  de  la  possibilité  de  i(''uyir  les  frais  de  noce  et  d'entrée  en 
ménag«',  on  peut  admettre  que  la  nuptialité  ou  la  matrimonialité  reflète,  dans  une 
OTlaine  mesure,  la  prospérité  de  chaque  année. 

La  fécondité  des  unions  légitimes  dépend  évidemment  en  partie  de  la  même  appré- 
ciation «pii  fait  contracter  les  mariages,  c'est-à-dire  de  l'opinion  plus  ou  moins  exacte 
des  adultes  sur  la  facilité  de  vivic  et  d'élever  convenablement  les  enfants  ;  mais  elle 
obéit  encore  plus,  ce  me  semble,. à  une  influence  constante,  «pii  se  dégag(^  d'un  fait 
sf>cial  consitjérable,  auquel  M.  Cauderlier  ne  me  jiaraît  pas  avoir  accordé  assez 
d'attention  :  je  veux  parler  du  relèvement  de  la  condition  sociale  de  la  femme,  qui 
devient  progressivement  égale  à  celle  de  l'homme.  De  môme  que  l'émancipation  de 
l'ouvrier  se  traduit  par  un  allégement  de  son  labiîur  et  une  réduction  de  ses  heures 
de  travail,  de  même  l'émancipation  de  la  femme  se  traduit  nécessairement  aussi 
par  une  r(?duction  de  son  travail  de  maternité  et  d'éducation  des  enfants.  De  ce  chef, 
il  y  aura  toujours  moins  de  fécondité  légitime  chez  un  peuple  avancé  en  civilisation 
où  la  femme  est  plus  ou  moins  affranchie,  qui'  chez  un  peuple  où  la  femme  ."^e 
trouve  enrrtrp  maintenue  dan<  im  état  de  subordination  (1). 


(l)  Il  esl  à  croire  aussi  que  la  culture  intellectuelle  «îes  jeunes  filles  doit  ralentir  leur  (k'veloppeQient 
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Nous  nrrivons  aux  d(''c»"'S.  Ils  coiislitiirnl  le  scctiiid  ('li'-mt'iit,  n/'i^atif,  de  la  |t<)|ni- 
latioii,  et  ils  olx'isst'iit  à  des  lois  tmil  aiilrcs  (juc  les  naissances.  Saiii"  dans  les  pavs 
tout  à  fait  misérables,  dont  on  |i('ul  diiv  nn'il  n'existe  plus  d'ex(!inple  m  Europe,  et 
où  les  populations  son!  à  la  nimi  des  variations  (\i'<  réeoltes  locales,  les  décès  ne 
dt'pendent  pas  d(i  la  })lus  o[i  moins  i^rande  lacilil»''  de  vie,  (|ui  l'èj^le  au  eond'aii'e  les 
mariages  ou  les  naissances.  Les  décès,  dans  un  pays  parvenu  à  un  certain  dei^r*'-  de 
civilisation,  sont  d'autant  nioins  nondiieiix  (pie  les  grandes  perturhalions  sanitaii'es 
sont  mieux  évitées,  c'est-à-dii-e  (pie  les  rèiiles  de  l'hygiène  sont  |)lus  liahituellenient 
observf'es  :  la  morlalit('',  connue  le  dil  M.  Cauderlier,  d(''pend  donc  In  aucoup  plus 
de  l'ignorance  que  de  la  misèi'e  (|).  ^iyS).  Celle-ci  ni("'iiie,  ajouterai-je,  n'augmente 
sui'tout  la  mortalité  que  i)ar  les  vices  (piClle  engendre,  notamment  l'alcoolism(!.  \'a\ 
dehors  d(^s  vices  individuels  et  beaucoup  plus  (pi'fMix,  ce  sont  les  guern^s,  les  épi- 
démies et  les  famines  qui  sont  les  grands  fléaux  destructeurs  des  populations.  La 
science  et  la  bonne  organisation  sociale  ont  déjà  connnencé  d'en  avoir  raison. 

«  La  scii'uco,  dit  M.  Cauderlier,  est  le  [irincipal,  je  dirais  le  seul  auxiliaire  de 
rhonnne  dans  la  lutte  contre  la  mort.  Je  ne  citerai  ((ue  les  victoires  qu'elle  a  rem- 
portées dans  ce  siècle.  Les  découvertes  de  Walt  et  Steplienson,  le  dévelo[)pementdes 
machines  à  vapeur,  la  constiMiction  de  nombreuses  voies  de  communication  nous  ga- 
rantissent contre  le  retour  de  la  famine.  Les  découvertes  de  Pasteur  et  les  progrès  de 
l'bygiène  publique  nous  permettent  d'entrevoir  la  disparition  complète  des  épidémies 
de  tous  geiu'es  et  d'un  certain  nombre  de  maladies.  Grâce  anx  progrès  des  sciences, 
la  guerre  elle-même  est  devenue  beaucoup  moins  fréquente  et  beaucoup  moins 
meurtrière.  Ce  siècle  a  donc  porté  un  coup  mortel  aux  ti-ois  fléaux... 

«  Mais  la  science  pui-e  ne  suffît  pas,  il  faut  appliquer  ses  enseignements,  et  cette 
application  coûte  souvent  fort  cher.  C'est  ici  que  nous  voyons  naître  l'influence  de 
la  i)rospérité  pnbliquB  sur  la  mortalité,  et  nous  voyons  maintenant  pourquoi  cette  in- 
fluence n'est  pas  prépondérante.  La  ricbesse  ne  peut  rien  sans  la  science,  tandis 
qu'en  faisant  un  meilleur  emploi  i\i">  ressources  disj)Oiiibles,  la  science  pourra  dimi- 
mier  la  mortalité  même  sans  augmentation  des  ressources  (p.  2i4-2io).  » 

Je  ne  saurais  mieux  terminer  que  sur  ces  observations  aussi  justes  (jue  consolantes. 

L'esquisse  des  lois  de  la  jiopulation,  telle  que  je  viens  de  la  retracer  d'après 
M.  G.  Cauderlier,  aurait  certes  grand  besoin  d'être  complétée  ;  mais  elle  suffit 
cependant  à  nous  indi(}uer  dans  quelle  mesure  et  sous  quelle  forme  nous  pouvons 
espérer  d'agir  sur  la  population. 

-  Sur  les  mariages  et  sur  les  naissances,  nous  pouvons  agir,  à  mon  avis,  en  recti- 
fiant l'opinion  erronée  des  individus,  en  les  familiarisant  avec  nos  conditions  sociales 
d'apparence  très  comptliquée,  en  leur  démontrant  qu'il  est  plus  facile  qu'on  ne  croit 
de  vivre  convenablement  et  d'élever  une  famille  même  assez  nombreuse,  pourvu 
qu'on  ne  sacrifie  pas  à  un  luxe  absurde  et  stérile  en  jouissances,  et  qu'on  sache 
donner  à  ses  enfants  une  éducation  plus  utile  que  vaniteuse. 

Siu^  les  décès,  nous  pouvons  agir  en  combattant  d'une  j)art  les  vices  privés  tels 
que  l'alcoolisme,  et  en  organisant  d'autre  part  de  {fins  en  plus  efficacement  la  lutte 
contre  les  contagions  et  les  épidémies,  au  moyen  de  l'hygiène  publique,  des  travaux 
d'assainissement  et  des  services  médicaux  curatifs  ou  préservatifs. 

physiologique  et  retarder  souvent  Vùge  du  mariage,  ce  qui  diminue  nécess;iiremeiit  pour  elles  la  période 
de  grande  fécondité. 
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T»»ul  arcroisstMUiMit  «Its  mariages  et  des  naissances,  tont(^  ivilticlion  dos  décès, 
loiile  piv-«M*valion  d 's  hérédités  funestes,  se  traduisent  né("es>airemiMit  en  excédents 
annuels,  qui  peuvent,  dans  une  assez  larj;v>  imsure,  contrebalancer  l'inévitable  dimi- 
nution de  la  iV'condilé,  (jui  est  due  à  la  multiplication  di^  nos  besoins  et  à  l'alTran- 
rhisseinenl  des  fennnes. 

Je  souhaite,  en  terminant,  qiit^  M.  Cauderlicr  ne  trouve  pas  que  j'ai  été  trop  au 
delà  de  sa  jHMisée  ;  et  je  désiiv  en  tout  cas  (]iie  mon  commentaire  ins[)ire  aux  lec- 
leui*s  de  eo  .tournai  le  désir  de  prendre  connaissanct'  d'nn  livi'c  très  remarquable,  (pii 
ost  le  fruit  de  longues  éludes,  et  très  riche  en  observations  ingénieuses  on  profoiidi^s 
qu'il  ne  m'a  même  pas  été  possible  d'indi(juer. 

Ad.  CosTii:. 


III. 
LA  FKCONDITÉ  PAR  AGES  (t). 

Introduction. 

Il  est  d'usage,  en  Fiance,  de  ne  pas  connaître  les  travaux  concernant  notre  pays. 
C'est  ainsi  que  l'on  citera  les  enquêtes,  très  remanpiables  du  reste,  faites  par  les  statis- 
ticiens étrangers  concernant  certains  points  de  la  démographie,  comme  des  calculs 
sur  la  densité  de  la  population,  sur  la  nuptialité,  sur  la  natalité,  sur  la  mortalité,  et 
on  oubliera  d'ouvrir  les  volumes  de  statistique  française  ayant  trait  à  des  chiffres 
roncernanl  notre  pays,  au  risque  de  faire  croire  au  gros  public  que  les  statisticiens 
étrangers  ont  contribué  plus  que  ceux  de  notre  pays  aux  progi'ès  de  la  science 
démographique  ou  sociale.  Il  convient  de  retenir  d'ailleurs  ([iic  le  fait  inverse  existe 
el  que  des  statisticiens  français  sont  volontiers  cités  à  IN'trang^ti'et  font  autorité  pour 
des  éludes  qui  ont  passé  complètement  inajjerçues  en  France.  Enfin,  d'une  manière 
générale,  il  est  certain  que  les  statistiques  sont  plus  en  honneur  à  l'étranger  ((ue 
chez  nous,  et  que  les  services  similaires  sont  infiniment  mieux  dotés  dans  la  plupait 
des  pays.  A  l'exception  peut-être  de  la  Turquie  et  de  la  Chine,  il  n'y  pas  de  pays 
où  le  bureau  de  stalisti(iue  officielle  soit  aussi  peu  doté  qu'en  France  (2). 

(Juoi  (pi'il  en  soit,  ce  n'est  pas  à  la  France,  tant  s'en  faut,  que  revient  le  mérite 
d'avoir  organisé  la  première  enquête  sur  la  fécondité  de  l'homme  ou  de  la  femme 
\mv  àgf.  A  proprement  i)arler,  même  après  les  progrès  acquis  dans  ce  sens  par  les 
dénombrements  de  1856,  de  1886,  de  1891,  on  ne  peut  dire  qu'il  ait  été  possible 
jusqu'à  présent  de  connaître  par  la  méthode  directe,  en  France,  le  nombre  des  en- 
fants procréés  par  les  femmes  ou  les  hommes,  à  chaque  âge,  unis  à  des  conjoints 
,1..  I..1  on  tel  âge,  et  de  déterminer  l'influence  de  l'âge  sur  la  fécondité  des  parents. 

Etude  sur.  la  fécondité  de  l'homme  et  de  l\  femme,  par  âge. 

Le  champ  des  études  démographiques  est  vaste,  et  même  dans  le  pays  où  l'on  .se 
plaît  à  croire  la  science  de  la  population  plus  perfectionnée  et  plus  en  honneur, 
l'on  "'•'    'Mnnt  dire  que  l'ère  des  études  qui  lui  servent  de  base  soit  terminée. 


(1;  '.ottir/iiiiicalion  faite  k  la  Société  de  statistique  de  Paris  dans  la  séance  du  20  décembre  1890 
<?)  En  188fi.  le  bureau  de  la  statistique  générale  de  France  comptait  onze  personnes,  dix  ans  après 
il  ne»  comptait  plus  que  trois.  11  en  compte  neuf  en  rJOO. 
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Pour  ce  qui  concerne  la  Fraucf,  il  n'y  |>as  (încore  un  siècle  ({ue  l'on  pi'ul  se  llal- 
ter  de  connaîlre  le  nombre  de  ses  liahilanls  ;  lu-anmoins,  l'on  possédait  déjà  i\rs 
données  d'une  suffisante  exactitude  sur  h-  niniivcnit'ni  aiuiurl  de  la  |K(|iulali(in, 
c'est-à-dire  sur  le  nombre  des  naissances,  i\o<  mariaiirs,  des  décès. 

I.a  ville  de  Paris  connncny.ail  (jui'l<[iies  années  plus  tard  sous  l'habile  iiiipiil-ioii  dr 
Fourier,  à  relevci'  CfMtains  détails  sur  r(''tat  et  sur  le  mouvement  de  la  pupiihilion 
dans  cette  capitale,  et,  à  jtartir  du  milieu  île  ce  siècle.,  le  service  de  la  Statistiipic 
(jénérale  de  Fi-ance  commençait,  à  son  tour,  à  tracer  les  bases  d'une  enquête  an- 
nuelle très  détaillée  sur  les  différents  mouvements  de  la  population  par  (lé|»artemrnt 
et  dans  l'ensemble  de  la  France. 

Peu  de  clian,nemenls  ont  été  appoi'lés  dans  les  cadres  essentiels  du  mouvement 
de  la  po|»ulation,  pendant  trente  années,  mais  il  faut  rei^retter  ([ue  le  nondire  de  ren- 
seignements statistiques  demandés  dans  les  dénombrements  quinquennaux  ait  été 
pluti'it  en  diminuant  jusqu'à  la  création,  en  1S(S5,  du  Conseil  supérieur  de  statistique. 

L'intérêt  démographique,  jtlutùt  qu'économique,  semble  depuis  cette  époijue  i;ui- 
der  les  administrateurs  (jui  ont  voulu  développer  les  cadres  de  dépouillement  des 
actes  de  l'état  civil,  puis,  à  chaque  dénombrement,  des  renseignements  nouveaux 
sont  demandés  aux  populations  recensées  à  l'aide  du  bulletin  in(bvidu('l. 

C'est  ainsi  que,  en  188(1,  h'  nombre  d'enfants  par  fouille  a  ])u  êtic  relevé,  et  les 
chiffres  (jui  ont  été  tirés  de  la  mise  en  œuvre  des  réponses  faites  pjar  les  chefs  de 
famille  ont  jeté  un  jour  tout  nouveau  sur  la  situation  démographique  de  la  po|iu- 
lation  française,  en  ce  qui  concerne  la  fécondité  des  familles. 

Cette  fécondité  des  familles,  on  la  connaissait  déjà,  mais  en  bloc,  c'est-à-dire  d'une 
manière  générale,  pour  l'ensemble  des  ménages  ;  le  dénombrement  de  1880  a  ]iei- 
niis  de  classer,  dans  un  certain  nomlire  de  çab'gories,  déterminées  par  le  nombre 
des  enfants  vivants,  les  10  millions  de  familles  existantes,  et  l'on  a  pu  connaître  le 
nombre  de  familles,  de  mariés,  de  veufs,  de  veuves  et  de  divorcés  qui  comptaient, 
à  répo({ue  du  recensement,  un  enfant  vivant,  deux  enfants,  trois  enfants,  quatre 
enfants  et  ainsi  de  suite,  une  catégorie  spéciale  restant  réservée  aux  familles  sans  en- 
fants, dites  improprement  familles  stériles. 

Mais  avant  qu'une  statistique  officielle  n'eût  été  établie  dans  notre  pays,  un  démo- 
graphe-philosophe français,  Moheau,  avait  dénombré,  par  une  enquête  personnelle, 
5  283  familles  et  avait  trouvé  les  résultats  suivants  ; 

Nombre  des  enfants  Nombre 

par  des 

famille.  familles. 

Aucun  enfant 1  AU 

1  enfant 1  353 

^2  enfants 1  115 

3      —      071 

4-      —      363 

5      — 205 

G      — 84 

7  —     ... 32 

8  —     10 

9  — 5 

10      — _1 

Total. 5  283 


Nombre  d 

e  familles 

,-          » • 

Ters  1774. 

eu  1886. 

273 

200 

25C. 

211 

211 

218 

127 

145 

69 

90 

39 

52 

IG 

29 

9 

22 

1000 

1000 
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Cts  chifl'ivs  avaient  été  relovés  daii.>^  les  «iV-ii 'r.ililés  de  Paris,  de  Lyon,  d'Au- 
verj:ne,  de  la  Uoeiielie,  de  Rouen. 

Nous  ajouterons  voloutiei's,  à  ce  sujet.  <iuc  dan<  d'aulres  recherches  effectuées 
par  Molieau  sur  27  .m")  lainilles  il  en  avail  cinniili''  : 

r>r>5  ayant  G  entants.  15  nyaiit  10  enfants, 

on    *_     7      _  7     _     11      _ 

OG  S      -  2    —     12      — 

•K»      -     -.)      —  1     —     13      — 

Il  ni'  x'r.iit  pas  sausinlérèl  de  rapproeher  des  résultats  consLalé.s  eu  1880,  eeux 
(jui  avaient  été  relevés  plus  d'un  sièch^  auparavant,  par  Mohcau  (chiffres  ramenés 
;.  1000). 

Nombre  d'onraïUt. 

0  eilfiUll 

1        — 

2  enfants 

3  — 

l  — 

5  — 

G  — 

7  — 


L'<»n  poui-rait  faire  des  réflexions  intéressantes  et  formuler  quelques  réserves,  au 
sujet  de  ces  chiffres  rapprochés  à  plus  de  iOO  ans  de  distance  :  d'une  part,  l'enquête 
de  Moheou  a  été  fort  restreinte  et  a  porté  sur  des  contrées  de  France  réputées  en- 
rore  aujourd'hui  pour  être  fort  peu  prolifiques;  d'autre  part,  la  natalité  générale 
de  la  Franre  était  à  cette  époque  moitié  plus  forte  qu'aujourd'hui. 

En  18.jti,  lt^  recensement  de  la  population  française  avait  distingué  les  familles 
ayant  des  enfants,  des  familles  qui  n'en  avaient  pas.  Celle  en(|uète  n'ayant  pas  été 
faite  dans  le  département  de  la  Seine,  nous  n'avons  pu  (pic  rapprocher  pour  1880 
les  nombres  correspondants  pour  In  France,  moins  la  Seine  : 

France  sans  la  Seine. 

Familles  ayant  des  enfants  Familles  aaiaot  pas  d'eafaols 

en  1856.  en  1886.  en  1856.  en  1886. 

Mariés 

Venfs 

Venve.s 

81,9  81,3  18,1  18,7 

Ce-  1  •ii-i-iriii'iiU  étaient  précieux,  mais  ils  n'ont  pas  encore  pleinement  satisfait 
le^  démographes  français  qui  dirigeaient  leurs  études  plus  spécialcmiMit  du  côté  du 
=^1  intéressant  problème  de  la  fécondité  des  famillf-s. 

Nous  venons  de  dire  que  l'expiession  de  «  familles  stériles  »  pour  dt'signer  les  mé- 
nages sans  enfant.  é!ait  im[»ropr<'  :  11  c-t  certain  que  parmi  les  ménages  n'ayant  pas 


83,6 

83,2 

lG,i 

16,8 

77,9 

76,0 

22,1 

24,0 

76,8 

76,3 

23,2 

23,7 
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(l'enlîiiil  vivant  au  moment  dn  diMionibrcnicnl,  un  criiain  nombre  n'avaient  |ia-  dén- 
iant par  la  raison  toute  simple  (pie  leur  mariage  (Hait  récent;  d'autres  ménages, 
récents  ou  anciens,  avaient  perdu  leurs  enfants.  Nous  ne  c()nnaissi(m<  duneipie  très 
imparfaitement,  après  le  recensement  de  188(1,  la  consistance  et  la  l'i'partiliun  i^éo- 
i,Taplii(pie  dc^'  familles  ayant  plus  ou  moins  d'enfants,  considéi'ées  sous  le  lapport 
de  leur  fécondité. 

Au  dénombrement  suivant,  ((iii  eut  lieu  en  mars  1891 ,  le  Biu'eau  d(!  la  Statisticpie 
i-énérale  de  la  France  a  obtenu  de  faiic  poser  à  l'iiabitant  mai'ié,  ou  ayant  élé  ma- 
rié, une  (piestion  i-elative  à  la  durée  du  mariai;e. 

Aussi,  du  (ir-pouilIenuMit  des  l'éponscs  l'ecueillies  par  les  recenseui-s,  avons-nous 
pu  déijager,  dans  lu  statisli([ue  du  (h'-nombiemeut,  le  rensei,unement  intiM-e-sant 
concernant  le  nondjre  des  enfants  vivants,  en  même  tem})s  que  la  connaissanci'  de 
la  durée  de  l'union  qui  les  a  fait  naître. 

Pour  mémoire,  nous  donnons  ici  les  tableaux  résumés  auxquels  ont  abouti  les 
travaux  du  dénombrement,  en  ce  qui  touclic  le  nombre  des  enfants. 

Voici  d'abord  celui  de  188G,  cpii  ne  dislinijue  pas  la  durée  du  mariage. 

Année  1886. 

.Non.bre  denfanls  Ménage»  de  

vivants.  .,  .  1  . 

mânes.  veufs.  veuves.  divorces. 

Aucim  enfant.    .    .  1332  337         251324        .i-87"085        2159  2  073  205 

1  enfant 1  836  "02        233  205        471243         1401  2  542(111 

2  enfants 1()58  513        200(')11         405  33U  854  2  2C)5  317 

3  — 1110  353  130  129  259  084  488  1512(154 

4  — 700  6C)9  81971  153  999  214  930  8:>3 

5  — 411799  50  090  87  738  66  54'.)  (393 

0  — 234  5.56  29  074  49  130  40  313  400 

7  —  et  plus.    .  181274  19  910  3'» 970  25  232  188 

Tolaux.    .    .    .         7  472  203      1 002  914      1  944  597         55i7(l)    10425  321 

Voici  celui  de  1891,  plus  complet,  qui  attribue,  dans  cbaque  catégorie  de  durée, 
le  nombre  d'entants  vivants  possédés  dans  les  ménages  composant  cette  catégorie. 
Remarquon.s  qu'une  colonne  :  «  Nombre  inconnu  d'enfants  »,  a  été  ouverte  et  a 
donné  dès  lors  plus  d'autorité  aux  cbill'res  contenus  dans  les  autres  colonnes.  Nous 
y  ajoutons  le  tableau  correspondant  de  1896  (voir  à  la  page  suivante)  : 

Année  1891. 


DURÉE 

du 

NOMBRE 
INCONNO 

0  enfant 

1  enfant 

2  enfants 

3  enfants 

4  enfants 

5  enfants 

6  enfants 

7  enfants 

vivants 

et 

au-dessus 

TOTAUX 

M  A  H  1  A  ô  F. . 

d'enfants. 

vivant. 

vivant. 

vivants. 

vivants. 

vivants. 

vivants. 

vivants. 

0  à      2   aiLS  .      .      .     . 

14  5S,-. 

307  730 

281941 

70  474 

11759 

4  301 

!  832 

9.50 

799 

694  431 

3  à    .5   —    .   .    .  . 

13  179 

205  470 

33i;  151 

237  042 

91375 

25  975 

6  .551 

1  456 

757 

917  959 

6  à  10   —  .    .    .     . 

17  6^3 

■jfd  587 

376  093 

370  131 

233  150 

117  433 

47  417 

17  76H 

7  4.53 

1  420  965 

11  à  15    —    ...    . 

15  363 

205  157 

315  700 

337  954 

249  730 

161  717 

89  048 

44  280 

23  134 

1442  083 

16  à  20   —  .    .    .    . 

13  492 

198  081 

301  69.') 

325  36.' 

2.^,4  001 

170  89.) 

108  402 

62  811 

46  417 

1481  157 

21  à25   --    .   .    .    . 

10  S35 

178  432 

271  357 

293  701 

225  129 

151  920 

99  270 

61  141 

52  404 

1  314  192 

26  à  50   —   .   .    .    . 

22  641 

391  089 

603  017 

597  105 

429  538 

286  5.><9 

183  452 

112  737 

103  97.-4 

2  730  149 

51  ans  et  au-ile.^^sus 

4  713 

52  634 

70  H70 

68  107 

52  290 

34  060 

23  .572 

14  734 

11416 

.332  396 

Dun-c  inconnue.    . 
Totaux.    .   . 

77  127 

189  571 

76  392 
1  848  572 

83  070 

64  026 

38  988 

22  665 

12  738 

6  771 

5  300 

387  077 

2  640  894 

2  3G4  202 

1  585  967 

97Ô  616 

572  285 

322  651 

251  658 

10  750  409 

1 

(1)  Le  divorce  ayant  été  rétabli  en  France  en  ISSi,  le  nombre  des  divorcés   survivants  et  non  rema- 
riés, relevés  par  le  dénombrement  de  18S6  était  enco/e,  dix-huit  mois  aprè.s,  peu  considérable. 
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D'après  ct»  tableau,  l'elVel  do  la  duri'c  des  iiiai-iagvs  se  d(''i;ai;v  netlenn'iit.  Sur 
I  500001.)  ménajîi's  dont  ruuiou  dalail  d(^  nioius  d;'  iiii(|  ans,  513  000  n'avaient 
pas  d'enfants;  quant  aux  niariages  plus  ancitMis  on  date,  beaucoup  de  ceux  marqués 
par  la  statistique  eouune  n'avanl  pas  d'enfants  vivants,  n'avaient  certainement  i)as 
dit  leur  dernier  mut.  Les  ménajics  ayant  de  25  an-^  à  50  ans  de  dui'ée  et  [)liis,  mé- 
najîes  dont  ou  jieul  diie  (ju'il  y  a  jteu  de  chances  pour  cpiils  pr()(r(''enl  encore  des 
enfants,  étaient  au  nombre  de  Irois  millions,  parmi  les(piels  500  000,  soit  un  sur 
six,  n'avaient  pas  d'enfants. 

Encore  ne  peul-on  |»as  dir»'  de  tous  qu'ils  avaient  élé  stériles.  On  sait  mal- 
hetireusement  qu'un  certain  nombre  de  mariag(»s  ont  produit  des  enfants  plus  ou 
moins  tôt  perdus. 

Voici  le  tableau  relatif  à  la  situation  des  familles  en  France,  eu  égard  à  la  durée 
du  mariage  et  au  nombre  de  leurs  enfants  vivant  à  l'époque  du  dénombrement  de 
lcS96  : 

Durée  du  mariage  et  nombre  d'enfants  légitimes  vivants,  par  familles. 

Année  1896. 


, 

NOMBRE    DK8 

-.\  M II,  hua 

AY.INT 

DDRKB 

NOIKIIE 

7  infants 

aAiiici. 

1 

incODiiu 

0  enfant. 

1  PDraut. 

i  eufants. 

3  enfants. 

4  enfants. 

ii  enfants. 

6  enfants. 

et 
jjIus. 

TOTAL. 

0  .\    2  an  s 

1 1  23.' 

290  4:i7 

235  489 

.52  117 

10  436 

3  567 

1318 

.->81 

391 

608  roi 

.     1   —  ..  .    ... 

10  liSi' 

143  701 

216611 

153  266 

47  843 

11  297 

3  148 

977 

595 

618  070 

:i   — 

14  093 

171  813 

316  770 

310  052 

174  711) 

75  187 

28  856 

9  148 

4  169 

1  105  704 

•  M    — 

11774 

1.19  354 

242  80.^ 

274  117 

201  867 

124  845 

67  3i;4 

32  096 

17  421 

1111  643} 

.  !:•   — 

9  981 

121  031 

206  499 

232  273 

179  541 

124  507 

79  502 

47  020 

38  458 

1038  812 

>  .-.'i   — 

9  12iJ 

112 33t 

186  9.'.8 

214!'9;i 

167  336 

117  257 

78  615 

.50  071 

5.'  225 

988  9:i7, 

'  .0  — 

16  00J 

222  964 

3  m  168 

400141 

293  986 

200  921 

130  779 

83  72S 

93  713 

1  825  406 

.1  et  aa-<]e.s«us. 

I  5S7 

24  28!i 

36  725 

36  649 

27  244 

19  120 

1.1  31 6 

8  674 

7  614 

175  217! 

■       ••  incounuR  .    . 

42  572 

40  176 

46  670 

37  404 

22  823 

13  496 

7  039 

3  890 

3  531 

217  604 

.'■  .;:•  pt  venre*   .    . 

100  811 

534  956 

730  720 

66  J  966 

465  422 

292  964 

174  085 

95  258 

71520 

3  129  70;i 

.  tntna.  ktaan  mlca^it. 
j              Totaux.  .    . 

3  1  i7 

7  781 
1  808  839 

6  3(7 
2  638  752 

4  272 

2  173 

1001 

530 

1!'4 

128 
289  771 

25  553 

234  855 

2  379  259 

1  593  387 

984  162 

584  582 

331  640 

10  845  247 

Quoique  présentant  un  intérêt  plus  grand,  et  constituant  une  source  de  renseigne- 
ments plus  précieux  que  ceux  du  recensement  précédent,  les  tableaux  relatifs  à 
la  fécondité  des  familles,  en  fonction  de  la  durée  des  ménages,  publiés  à  l'occasion 
du  dénombrement  de  1801  et  de  1800  ne  résolvent  pas  entièrement  la  question  de 
la  fécondité  en  France. 

Il  fallait  autre  chose. 

Nous  avons  eu  la  bonne  fortune,  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  à  la  réunion 
internationale  du  25'  anniversaire  de  la  Soci(''té  de  .statistique  de  Paris,  d'entendre 
notre  honorable  collègue,  M.  Kiœr,  directeur  du  Bureau  de  la  Statisti(jue  Générale 
de  la  Norvège,  faire  une  communication  des  plus  attachantes  sur  la  fécondité  des 
ménages  en  Norvège,  et  sur  la  natalité  en  fonction  de  l'âge  de  la  mère,  puis  de  l'àgo 
du  père. 

Nous  avions  été  très  frappé,  et  de  la  méthode  suivie  pour  arriver  à  ces  résultats, 
d'un  haut  inUTêt  démographique,  et  surtout  des  moyens  dont  a  toujours  disposé, 
pour  le  plus  grand  profit  de  la  science  sociale,  le  lUneau  de  la  Statistique  de  la 
Norvège. 
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ÎAi  fécond'Ué  imr  chje  en  Norvège.  —  En  Norvège,  avait  n'inarqiK'  nolro  savant 
collAoup,  le  nombre  annuel  i\o,i  naissances  léiiitinies  e<t  (rciiviion  '2()  nés  vivants, 
sur  100  leninics  niai'iées  de  15  à  50  ans  ;  mais  en  «alrnlaiit  la  nalalilé  séparémiMit 
pour  chaque  groupe  ({uinquennal  des  hommes  et  des  femmes,  M.  Kiaîr  a  trouvé  (|ui' 
dans  le  groupe  le  plus  fécond,  c'est-à-dire  dans  les  ménages  où  l'homme  et  lafcnnne 
ont  tous  deux  dr  fîO  à  :25  ans,  la  natalité  dépassf  50  p.  100,  c'est-à-diiv  le  douhle 
df  la  moyenne.  Dans  phisieuis  autres  groupes  (piiurpiciniaux  la  fi'conilité  excède 
40  p.  100.  Par  contre,  lors(pii'  la  femme  est  àgV'e  de  45  ans,  1»^  rappoil  tomhe.  au- 
dessous  de  4  p.  100.  Kn  généi-al,  il  apparaît  que,  bien  (jue  la  fécomJité  du  mariag^e 
dépende  surtout  de  l'âge  de  la  femme,  l'âge  de  l'homme,  lui  non  i)lus,  n'est  pas 
sans  exercer  une  certaine  influence  (1). 

M.  Levasseur(2),  en  commentant  les  l'ésullats  obtenus  j»ar  la  statisti([U(î  de  Nor- 
vège, et  en  faisant  remar(|uer  tout  Tintéi-ét  qu'elle  compoile,  rappelle  ([ue  les  hommes 
conservent  plus  longtemps  le  privilège  de  la  paterniié,  et  que  leur  âge  influe  moins 
sur  la  natalité  que  celui  de  la  fennne.  «'  Ainsi,  pendant  (pi'un  mari  de  4o  à  40  ans 
a  27  chances  (en  Norvège)  sur  100  d'avoir  un  enfant  avec  une  femme  de  35  à  39 
ans,  une  femme  de  45  à  49  ans  a  4  chances  et  demie  seulement  avec  un  mari  de  35 
à  30  ans.  Quelques  hommes,  en  très  petit  nombre,  il  est  vrai,  2  sur  1  000,  ont  des 
enfants  au  delà  de  75  ans  :  paternité  qui,  ajoute  avec  une  pointe  de  malice  l'émi- 
nent  académicien,  pour  être  légale,  n'en  est  pas  nécessairement  réelle.  » 

En  vue  de  déterminer  l'influence  de  l'âge  sur  la  fécondité,  M.  Kiier  avait  re- 
cueilli les  renseignements  suivants  : 

1°  Nombre  de  naissances  légitimes  réparties  suivant  l'âge  du  père  et  de  la  mère 
par  groupes  quinquennaux  ; 

2°  Nombre  des  époux  et  des  épouses  à  l'époque  du  recensement,  classés  dans  les 
même  groupes  d'âge. 

M.  Kiaer  a  pu  recueillir  ces  données  pendant  14  années,  grâce  au  concours  des 
pasteurs  norvégiens,  qui  tiennent  les  registres  de  l'état  civil.  Le  bureau  de  la  statis- 
tique de  Norvège  a  fait  porter  son  classement  sur  les  années  1870-1870,  et  1881- 
1882,  et  sur  409  012  observations  de  naissances,  dont  401  100  nés  vivants  et  7  840 
mort-nés,  383105  naissances  légitimes  et  25  907  illégitimes.  M.  Kiaîr  comptait  ces 
données  parmi  les  plus  intéressantes  qu'ait  possédées  son  bureau  et  ne  connaissait, 
en  1885,  que  l'Alsace-Lorraine,  parmi  les  autres  pays,  qui  possédât  des  statistiques 
des  naissances  avec  indication  de  l'âge  du  père  et  de  la  mère,  povu'  les  années  1872 
et  1873  (100  590  naissances).  La  Suède,  la  Finlande  et  le  Danemark  possèdent  ce- 
pendant des  données  sur  la  natalité  suivant  l'âge  des  mères. 

Dans  les  calculs  suivants,  M.  Kiser  (3)  s'est  servi  des  chifl'res  relatifs  aux  années 
1874-1876,  parce  que  ces  années  se  groupent  autour  de  l'époque  du  dénombrement 
de  1875,  de  sorte  que  les  chiffres  des  naissances  peuvent  être  comparés  directe- 
ment aux  chifires  de  mariages  répartis  selon  les  mêmes  groupes  d'âge  des  deux 
époux.  Le  nombre  des  enfants  légitimes,  nés  vivants,  pour  lesquels  l'âge  des  époux 


{{)  La  Fécondité  du  mariage,  mémoire  présenté  par  M.  Kiaer  au  Congrès  de  statistique  de  Paris, 
26°  anniversaire  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  p.  107. 

(?)  E.  Levasseiir,  la  Population  fram^aise,  tome  troisième,  chapitre  Y,  fécondité  française  comparée, 
p    164. 

(3)  iSorges  oj/kicla  stalistisk  Folhemœiujdens  Bevœgelse  1S71-1875,  p.  40;  et  187C-18S0,  p.  42. 
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a  été  imliqué  dan^i  l«s  ililes  aiinéos,  s'i'Iôve  à  Li."l  587.  Kn  rrdiiisaiil  co  nombre  à 
ôiOOO,  rhiflVe  1res  approxiiiialir  de  la  moyenne  des  naissances  léi;iliin(^s  dans  les 
aimées  187»- 1877,  M.  KiaM-  a  dressé  ce  lahlcaii. 


\(fc  dcii 

nicri's. 

Total 

*«♦ 

:io 

(les 

15  à  19. 

iO  k  u. 

ij  a  i;t. 

30  à  M. 

33  il  39. 

40  a  14. 

•lo  à  .19. 

et 

.in-Jfssus. 

pères. 

11 

•?'.l 

17 

5 

2 

1 

u 

» 

65 

•:u  .1  Ji    --  .   . 

ne 

1  3:54 

y '2  3 

306 

7.'i 

30 

o 

» 

2  777 

?ô  à  jg  —  .  . 

150 

'?704 

-i  3 Si 

1  803 

Ô17 

113 

14 

» 

9  690 

30  à  34  —  .    . 

75 

1  CGI 

■S  35S 

4  ô2.) 

1  65  i 

399 

37 

1 

13  610 

3*  il  39  —  .    . 

24 

5J-2 

'1  OUI 

3  -197 

3  378 

997 

10-4 

3 

10  474 

40  à  44  —  .    . 

7 

309 

839 

3  014 

2  893 

2  249 

255 

G 

8  462 

45  i  49  —  .    . 

o 

SI 

31S 

738 

1  458 

1  Gi8 

538 

18 

4  801 

50  à  54  —  .    . 

20 

131 

332 

638 

812 

331 

14 

2  17G 

55  à  59  5-  . 

10 

40 

100 

19G 

233 

111 

G 

095 

60  à  64  —  .    . 

5 

IG 

38 

53 

83 

40 

1 

235 

65  à  69  —  .    . 

1) 

G 

13 

22 

22 

15 

» 

78 

70  à  74  —  .    . 

u 

1 

4 

8 

10 

4 

» 

27 

75  et  au-dessus. 

» 

» 

» 

2 

4 

2 

1 

» 
50 

9 

Total  des  mères. 

393 

G611 

13  032 

13  377 

10  598 

6  586 

1453 

52  099 

Ce  labliMii  éiaiil  dressé,  il  fallait  roeliercher,  ee  que  les  recensements  norvé.niens 
ne  donnent  pas  :  les  «  combinaisons  »  d'âge  des  deux  éjjoux.  Il  fallait  savoir,  par 
exenii»!e,  combien  d'éjKtuxde  :20  à  25  ans  étaient  unis  à  des  épouses  âgées  de  15  à 
2(>  ans,  à  des  épouses  de  :20  à  25  ans,  de  25  à  30  ans,  et  ainsi  de  suite.  Ce  ren- 
stMgnemeiil,  fort  difllcilc  à  se  procui'er,  n'a  ét(''  produit  que  pour  l'Angleterre  en 
1871,  pour  la  Suisse  en  1870  et  1880,  pour  la  ville  de  Berlin  en  1871  et  en  1875.  En 
ilési'spoir  de  caus<%  M.  Kiair  a  procédé  à  uik!  épreuve  sur  environ  .jOOOO  ménages, 
«•n  ayant  soin  de  dépouiller  des  renseignements  portant  sur  les  dilTérent(!S  n'^gions 
de  la  Norvège;  il  a  reconnu  tpi'il  y  avait  luie  telle  régulaiité  dans  la  distribution 
des  époux  par  âge  combiné,  qu'un  nombre  restreint  d'observations  peut  suffire  |)our 
délfiminer  approximativement  les  rapports  moyens;  de  cette  sorte,  (;n  combinant 
les  chiffres  proj»ortionnels  résultant  du  dépouillement  partiel  avec  les  chiffres  exacts 
du  dénombrement  des  époux  classés  par  âge,  l'éminent  statisticien  a  pu  calculer 
d'une  façon  satisfaisante  les  répartitions  de  l'ensemble  des  mariages  en  groupes  quin- 
quennaux, suivant  l'âge  respectif  des  époux. 

Si  l'on  divi.se  le  cbifl're  annuel  des  naissances  légitimes  pendant  les  années  1874- 
187t),  par  celui  des  ménages  existant  à  la  lin  de  1875,  répartis  suivant  les  âges  res- 
pectifs des  époux  (.M.  Kiier  a  omis  systémati([uement,  en  vue  d'échapper  aux 
pro|»orlions  accidentelles  provenant  de  chiffres  trop  faibles,  les  groupes  inférieurs  à 
2fM^)0  fn  nombres  absolu.s)  on  arrive  au  tableau  suivant  (voir  page  suivante). 

.M.  Kiaîr  fait  observer  que,  malgré  l'intérêt  qu'ils  présentent,  les  chiffres  aux(piels 
il  est  ain.si  arrivé  ne  doivent  pas  encore  satisfaire  le  démographe.  En  effet,  parmi 
les  ménages  exi.^tanl  en  1875,  il  y  en  a  un  certain  nombre  ([ni  étaient  contractés 
dan*;  cette  même  année,  et  leur  fécondité  n'a  pu  <e  manifester  dès  1875,  à  cause  du 
temps  qui  s'écoule  entre  les  concej)lions  et  les  naissances. 

Pour  éliminer  cet  élémimt  perturbateur,  l'honorable  statisticien  avait  le  choix 
entre  les  deux  procédés  :  1"  déduire  un  certain  nombre  de  mariages  contraclf's  en 
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1875;  2°  ou  bien  ajoiiltT  un  ccrlniii  iKtiiibiv  de  naissances  survenues  en   I87(i,  cl 
résultant  des  mariages  contractés  n\  1875. 

Nombre  annuel  des  naissances  légitimes  sur  100  ménages. 


Age 

IX. 

Tsh  19. 

Age  (lis  é 

|)OUi>l'*. 

Tolnl 

des  é|ioi 

20  k 

24. 

25  k  2y. 

30  à  .34. 

X,  i  .l'.i. 

40  a  44. 

4:i  a  4'.i. 

oO  k  -ii. 

•■|>UU\. 

15  à  19 

uns.   .    . 

» 

1) 

» 

» 

Il 

» 

» 

1) 

18,2 

20  à  24 

—  .    .    . 

» 

4U 

,7 

40,0 

.. 

» 

a 

» 

» 

38,9 

25  à  29 

—  ... 

., 

41 

,s 

40,8 

37,  G 

> 

u 

» 

» 

38, G 

30  à  34 

—  ... 

1) 

4.'. 

.9 

40,2 

36,4 

32,1 

l.S,S 

» 

.1 

3.0,8 

35  à  39 

—  .   .    . 

» 

» 

39,5 

3i,l 

31.5 

19,6 

4,5 

• 

29,1 

40  à  44 

— .    .    . 

.. 

» 

37,4 

32,:, 

29,2 

19,8 

4,9 

0,29 

22,1 

45  il  49 

—  .    .    . 

» 

» 

u 

31,0 

27,3 

17,1 

4,6 

0.3G 

12.6 

50  à  54 

—  .    .    . 

» 

» 

» 

» 

I) 

11 

3, S 

0,13 

G,  2 

55  à  59 

—  .    .    . 

« 

» 

1) 

» 

1) 

» 

2,5 

0,09 

2,51 

GO  à  G4 

— .    .    . 

.  .- 

.. 

» 

» 

» 

1) 

u 

0,03 

1,25 

65  à  69 

— .    .    . 

» 

» 

1) 

» 

» 

» 

■• 

1) 

0,G1 

70  à  74 

—  .    .    . 

» 

» 

l> 

1) 

" 

» 

'- 

1) 

0,30 

75  et  au 

-dessus   . 

» 

1) 

1) 

" 

u 

II 

II 

» 

0,18 

Total  des  épouses.       26,4       43,0       39,7       34,9       29,6       17,9         3.2       0,16       17,8 

M.  KiuM'  a  choisi  ce  dci'iiiei'  procédé,  et  a  trouvé  à  l'aide  diiiteriiolalions  justi- 
fiées (1)  qu'il  fallait  ajouter  au  nombre  des  naissances,  environ  ;30  p.  100  des 
épouses  mariées  en  1875  à  l'àgc  de  15  à  19  ans,  27  p.  100  de  celles  de  20  à  24  ans, 
25  p.  100  de  celles  mariées  à  l'âge  de  25  à  20  ans,  23  p.  100  de  celles  de  30  à  34 
ans,  20  p.  100  de  celles  de  35  à  39  ans,  10  p.  100  de  celles  de  40  à  U  ans,  2,5 
100  de  celles  de  45  à  4!)  ans  et  0,1  p.  100  de  celles  ayant  plus  de  50  ans. 

En  défniilive,  M.  Kiccr  a  dressé  la  table  de  fécondité  suivante  pour  la  Norvège  : 


Ane 

Age  des  é| 

loiists. 

Tolal 

des  époux. 

15  à  19. 

20  à  24. 

io  à  29. 

30  à  34. 

35  à  39. 

40  a  44. 

io  a  49. 

liO  k  54. 

éj'Oux. 

15  à  19  ans.    .    . 

Il 

Il 

1) 

u 

» 

1) 

Il 

Il 

27,0 

20  à  24  —  .    .    . 

M 

53,4 

48,9 

11 

1) 

II 

II 

i> 

49,8 

25  à  29  —  .    .    . 

II 

50.3 

45,1 

40,1 

» 

II 

II 

II 

43, G 

30  à  34  —  .    .    . 

.1 

52,6 

42,4 

37,2 

32,8 

19,2 

11 

II 

37,7 

35  à  39  —  .    .    . 

II 

1) 

4  1,3 

34 , 6 

31,7 

19,7 

4, G 

» 

30,3 

40  à  44  —  .   .    . 

It 

II 

39,2 

33,1 

29,4 

19,9 

4,9 

0,2.9 

22,5 

45  à  49  —  .   .    . 

K 

1, 

11 

32,0 

27,5 

17,1 

4,6 

0,36 

12,8 

50  à  54  —  .    .    . 

II 

» 

II 

M 

11 

11 

3,9 

0,13 

6,3 

55  à  59  —  .    .    . 

II 

1) 

» 

II 

II 

11 

2,6 

0,09 

2.6 

60  à  64  —  .    .    . 

11 

II 

II 

II 

» 

II 

» 

0,03 

1,33 

65  à  69  —  .    .    . 

II 

» 

11 

II 

11 

» 

" 

u 

0,66 

70  à  74  —  .    .    . 

II 

II 

11 

II 

1) 

» 

» 

II 

0,32 

75  et  au-dessus   . 

M 

1) 

" 

II 

II 

II 

i> 
3,3 

II 

0,20 

Total  dos  t'iiouses. 

il,  3 

51,9 

43,0 

36,0 

30,0 

18,1 

0,16 

19,00 

(A  suivre.) 

« 

V. 

TURQUAN. 

(1)  3foitvement  de  la  population  de  la  Norvège  en  1870.  —  Bertillon,  article  N.\tai,ité,  Diction- 
naire des  sciences  médicales. 
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IV. 

IIAI'IMIIT  AU   MIMSTIiK    Kl'   COM.MKUr-l-:,    l)K    f/INDUSTlUE,    DKS    l'OSTilS    ET 
DES  TKMlC.UAPIlKS.SUll  LK  MOUVEMENT  DE  I.A  POPULATION  DE  LA  FRANGE 

Paris,  te  SI  octobre  1900. 
.Monsieur  le  Minisire, 

J'ai  riionneiir  lio  vous  présenler  le  rapport  sur  le  mouvonienl  de  la  population  de  la 
Franco  pendani  rannéc  ISO'.I. 

La  balance  des  naissances  cl  des  décès  se  solde  par  un  excédeul  de  naissances  léijère- 
nienl  inrérieur  à  celui  qui  a  élé  observé  en  1898  :  31  394,  au  lieu  de  33iS()0. 

L'aicroissenienl  annuel  de  la  population  demeure  donc  toujours  bien  faible,  |)uisqu\'n 
1890  rexcédent  des  naissances  ne  représente  que  0,1  p.  100  du  chillre  de  la  population 
léi;ale;  ce  rapporl  esl  cependant  supérieur  à  la  proportion  moyenne -calculée  pour  la  pé- 
riode décennale  1889-1898. 

En  1898,  l'excellent  des  naissances  sur  les  décès  avait  considérablement  iléclii  par  rap- 
porl h  l'année  précédente,  qui  accusait  un  excédent  de  108  088  naissances,  et  ce  résultat 
élail  dû,  tant  à  une  dimiiiuliun  de  la  natalité  qu'à  un  accroissement  de  la  mortalité.  En 
1899,  la  mortalité  continue  à  s'accroître,  mais  la  natalité  se  relève,  sans  cependant  com- 
penser l'augmcnlalion  du  nombre  des  décès. 

D'après  le  labli-au  par  départements  annexé  au  présent  rapport,  le  nombre  des  déparle- 
ments qui  donnent,  en  1899,  un  excédent  de  nais.sances  est  à  peu  près  égal  au  nombre 
de  ceux  où  se  produit  un  excédent  de  décès.  On  constate  aussi  (pie  le  nombre  des  dépar- 
It-menls  pour  lesquels  il  y  a,  par  rapport  à  l'année  1898,  augmenlalion  de  l'excédent  des 
n.ii<s:inces  ou  diminution  de  l'excédent  des  décès,  est  à  peu  près  égal  au  nombre  des  dé- 
parlemenls  pour  lesquels  il  y  a,  soit  diminution  de  l'excédent  des  naissances,  soit  augmen- 
tation de  l'excédenl  des  décès. 

En  résumé,  la  situation  du  pays,  au  point  de  vue  de  l'accroissement  de  sa  population, 
esl  toujours  peu  satisfaisante.  Si  l'on  étudie  le  mouvement  de  cette  population  depuis 
cinquante  ans,  par  périodes  quinquennales  formées  autour  des  années  de  recensement, 
on  constate  que  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès,  calculé  par  100  habitants,  esl 
beaucoup  moindre  dans  les  trois  dernières  périodes  que  dans  la  plupart  des  précédentes. 
.'iiMsi  fpr.n  i.'iMoiirn''  1<>  tableau  ci-dessous  : 


Excédent 

Excédent 

aiiauel  moyeu 
des 

annuel  moyeu 
des 

l'„-in  1  — 

naitsaDccs 
lur  les  décès 

Périodes. 

naissances 
sur  les  décès 

pour 
100  babiianlt. 

pour 
100  habUanls. 

18941898.    .    . 

+  0,13 

1871-1873  (3  ans). 

—   O.IG 

1889-1893.     . 

+  0,01 

1864-1868.    .    .    . 

+  0,29 

1884-1888.    .    . 

H-  0,16 

1859-1863  .... 

+  0,37 

1879-1883.    .    . 

+  0,24 

1854-1858  .... 

+  0,10 

1874-1878.    .    . 

+  0,35 

1849-1853.    .    .    . 

+  0,37 

Nous  allons  maintenant  pas.ser  successivement  en  revue  les  relevés  de  l'état  civil  pour 
- "5,  divorces,  nais.sances,  décès,  et  donner  quelques  détails  sur  les  cliiffres  qui 
1^  h'<  tableaux  annexé'^  au  présent  ra[)port. 
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Mariages  et  dirorccs. 

Lo  nombre  ch-s  ni.iri;ii;es  n\  I8'.i*>  a  t'h-  di*  ±)'^i:rl.  au  li.Mi  d.»  -287  179  en  18<J8,  soil 
nue  au^iin'iilalion  do  8r>73.  Par  rapport  au  cliilliv  de  la  i>opulation  légale,  la  proportion 
des  nouveaux  conjouils  poin-  10l>  liabilaiils  est  éiiale  à  l,r)3,  cliiUVe  (jui  n'avait  pas  été 
aUeiiil  depuis  1H7();  diiranl  la  période  décennale  188'.)- 1898,  la  pro|»c»rlion  annuelle 
moyenne  n'a  été  que  de  1.18  p.  KUt. 

La  proj:ression  du  nombre  des  niaria|,'es  selend  à  presque  tout  le  territoire  ;  le  chilTre 
n-l.itif  a  l'année  1899  ne  se  trouve  inférieur  à  celui  de  1898  qno  dans  une  vingtaine  de 
d^jwirtemenls  seulement . 

Les  plus  fortes  proportions  de  mariages  contractés  en  18'.l9,  par  1  OOlJ  liabitants,  s'ob- 
servenl  dans  les  départements  suivants  : 

Seine  (9,6);  Nord  (8.8);  Pas-de-Calais  (8,0);  Loire,  Allier  (8,5);  Haute-Vienne  (8,1); 
Finistère  (8,3);  Dordogne  (8,1).  Les  dix  déparlements  où  les  proportions  sont  le  plus 
faibles  sont  :  Hautes- .\lpes  (6,-2);  Lozère  (0,3);  Gers,  Hautes-Pyrénées,  Savoie,  Yonne 
(6,4);  Hasses-Pvrénées,  Lot,  Haute-Garonne,  Côle-dOr  (0,.")). 

Les  divorces  ont  été  moins  non)breux  en  1899  qu'en  18)8  :  7  179  au  lieu  de  7  238. 
L'année  1898  semble  devoir  marquer  un  arrêt  définitif  dans  la  progression  du  nombre  des 
divorces. 

Naissances. 

Hil  ùi'i  naissances  d'enfants  vivants  au  moment  de  la  déclaration  ont  été  enregistrées 
en  1899;  il  \  a  eu.  en  outre,  39  809  mort-nés.  L'ensemble  des  naissances,  formant  un 
lolal  de  887  487  unités,  représente  :2,3  p.  100  de  la  population  légale. 

Les  817  627  enfants  nés  vivants  se  décomposent  en  432  330  garçons  et  41")  291  filles, 
soil  1  041  garçons  pour  1  000  filles,  proportion  (jui  varie  peu  d'une  aimée  à  l'autre.  Parmi 
les  inort-nés,  la  proportion  est  de  1  3ô3  garçons  pour  1  000  filles. 

Les  enfants  nés  vivants  comprennent  772  057  enfants  légitimes  et  74  970  enfmts  natu- 
rels; ce  nombre  des  enfants  naturels  est  légèrement  supéiieur  à  la  moyenne  calculée  sur 
la  périoile  décennale  1889-1898. 

Au  total,  le  nombre  des  enfants  nés  vivants  en  1899  dépasse  de  3  094  unités  le  nombre 
correspondant  de  1898.  La  comparaison  avec  les  résultats  de  la  période  décennale  1889- 
1898  lournit  un  écart  en  sens  inverse  plus  considérable  :  le  nombre  des  enfants  nés 
vivants  en  1899  est  inférieur  de  9  74.")  unités  à  la  moyenne  ann\ielle,  et  le  déficit  porte 
exclusivement  sur  les  naissances  légitimes. 

D'après  le  tableau  des  résultats  par  départements,  plus  de  la  moitié  des  départements 
ont  donné  plus  de  naissances  en  1899  qu'en  1898. 

Si  l'on  rapporte  le  nombre  des  enfants  nés  vivants  au  cbifTre  de  la  population  légale,  on 
obtient  en  1899  une  proportion  de  2,23  p.  10  ),  cliiifre  un  peu  supérieur  i\  la  proportion 
effeclive,  puisque  la  po|)ulation  réelle  a  probablement  augmenté  depuis  le  dénombrenieni 
de  1890. 

Malgré  cette  variation,  mais  à  la  condition  de  ne  considérer  que  les  cas  e.xtrèmes,  on 
p»Mil  comparer,  pour  les  divers  flépartemenis,  la  proportion  pour  cent  du  nombre  des 
«•nfanls  nés  vivants  au  chiffre  de  la  population  légale.  Ainsi,  les  dix  départements  où  le 
nombre  des  enfants  nés  vivants,  i)ar  100  habitants,  s'est  trouvé  le  plus  élevé  en  1899, 
sont  les  suivants  :  Finistère  (3,23);  Pa.s-de -Calais  (3,13);  Nord  (2,84);  Seine-Inférieure 
(2,81);  (;ôles-<lu-.Nord,  Morbilian  (2,71);  Lozère  (2,60);  Vosges,  Houches-du-Rhône,  ter- 
riloire  de  FJelfort  (2,48;. 

Les  onze  départements  où  ce  rap|»ort  a  été  le  plus  faible  .sont  :  Gers  (1,23);  Lot-et- 
Garonne  '1,45);  Yonne  (1,51;;  Lot,  Tarn-et-fiaronne  (1,00;;  Haute-Garonne  (1,63); 
C^)te-d'Or  (l,73i;  Indre-et-Loire  (1,75);  Orn^  (1.7ii);  Puy-de-Dôme,  Nièvre  (1,77). 


—  35  — 

La  distribution  dos  départements  ii  lorle  du  laiiile  natalité  est  en  somme  à  peu  près  la 
même  (pie  les  années  préoédentes.  On  remarque  (pie  cetle  distrihulion  ne  dilïï-re  pas 
beaucoup  de  celle  (pi'a  fournie  l'élude  des  mariages,  eu  sorte  ijue  les  tendances  des  divers 
déparlements,  soit  à  l'aceroissement,  sidl  à  la  diminution  de  leur  population,  ne  sembicnl 
[tas  devoir  se  modifier  procbainemenl. 

Décès. 

Le  nombre  des  déct's  survenus  en  1890  est  supérieur  au  nombre  constaté  en  180S  : 
810 :>3:i  au  lieu  de  810  073.  L'auginenlalion  est  de  (»  100  unités;  elle  est  toulefois  bien 
moindre  que  celle  qui  s'est  produile  de  1897  à  1898.  Par  rappcjrt  à  la  moyenne  annuelle 
(les  décès  au  cours  de  la  période  décennale  18S9-1898,  il  y  a  amélioration,  puis  pie  celte 
moyenne  est  de  8-29  232  décès.  On  compte,  en  18911,  121  782  décès  masculins  contre 
39-1151  décès  féminins. 

L'augmenlation  du  nombre  des  décès  en  1899  n'est  impulabble  qu'à  la  moitié  environ 
des  départements;  les  autres  ont  donné  lieu  à  un  amoindrissement  de  la  mortalité  par 
rapport  à  l'année  précédente. 

Le  rapport  du  nombre  des  décès  au  cbilfre  de  la  population  légale  a  été,  en  1899,  de 
2,12  par  100  babilanls,  tandis  que  le  rapport  correspondant  durant  la  période  décennale 
de  1889-1898  a  élé,  en  moyenne,  de  2,1')  p.  100.  Les  onze  départements  où  la  mortalité 
a  été  la  plus  forte  en  1899,  sont  les  suivants  :  Seine-Inférieure  (2,80  pour  lOO  liabitants); 
lîouches-du-Rhône  (2,65);  Nord  (2,52);  Calvados  (2,39);  Tam-et-Garonne,  Seine-el-Oise 
(2,37);  Somme  (2,36);  Loi,  Eure  (2,34);  Oise,  .\rdèche  (2,32). 

Les  onze  départements  où  la  mortalité  est  la  plus  faible  sont  :  Creuse  (1,01));  Landes 
(1,()8);  Allier  (1,71);  Vienne  (1,77);  Loire-Inférieure  (1,80);  Indre,  Cher  (1,82);  Deux- 
Sèvres,  Vendée  (1,86);  Loiret,  Indre-et-Loire  (1,87). 

Selon  l'usage,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'insertion  au  Journal  officiel  de  ce 
rapport  et  des  tableaux  statistiques  qui  l'accompagnent. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  mon  respectueux  dévouement. 

Le  Directeur  de  l'Office  du  travail, 
Arthur  Fontaine. 


V. 
GHUONIQUE  DES  TRANSPORTS. 

4*  Trimestre  1900.  —  Transports  par  eau. 


Navigation  maritime.  —  France.  —  Le  tonnage  de  Jauge  des  navires  chargés  et 
sur  lest,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  de  France,  s'est  élevé  à  50  092-i66  tonneaux 
pendant  l'année  1899,  eu  augmentation  d»;  1  937  200  tonneaux,  soit  de  i  p.  100  sur  le 
tonnage  de  1898. 

Dans  ce  tolal,  la  navigation  avec  les  pays  étrangers,  les  colonies  et  la  grande  pèche 
compte  pour  35  092  812  tonneaux,  dont  5  522  441  tonneaux  pour  les  navires  sur  lest  et 
2.)  170  308  tonneaux  pour  les  navires  chargés.  Le  poids  total  des  marchandises  importées 
et  exportées  par  ces  navires  s'est  élevé  à  23  253  823  tonnes  de  l  000  kilogr. 

Les  chiffres  correspondants  pour  l'année  1898  avaient  été  les  suivants  : 

Jauge  totale  des  navires  chargés 20  770-173  tonneaux 

Poids  des  cargaisons 22  900  040  tonnes 
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«l'où,  en  fnvtMir  Je  \SW,  mio  .iniimoiiLilion  do  S/.)  p.  100  de  l;i  j;ni!io  dos  navires  imporla- 
leiirs  ol  expoiialeiMs  ol  lU'  1,3  p.  IOl>  sculenionl  du  poids  dos  cliargeinoiils. 

A  ritnporlalinn,  la  pari  du  pavilloii  Iraiivais  a  ôlo  de  "^O  p.  100  coiilro  70  p.  100  pour 
1»'S  pavdloiis  flranjiors. 

A  ioxportalion.  lo  pavillon  français  a  oonvorl  fùî  \).  100  ot  los  pavillons  élrangers 
47  p.  l«H>  du  tonnaj;o  des  niarohaiidisos. 

Ces  proportions  onl  pou  varié  d'une  année  à  Taulro,  sauf  en  ce  cpii  concerne  la  pari  du 
pavil!«)n  fninoais  dans  los  iniporlalions  qui  est  pass»'e  de  ^2i  p.  100,  en  1808,  à  '20  p.  100 
eu  |S«n). 

La  Hireclion  ticncralo  dos  douanes  vient  de  [)ublior  los  résullals  provisoires  atlerenls 
aux  on/.e  preniiers  mois  do  l'année  1900.  Nous  extrayons  de  celte  publication  les  chiffres 
ri-aprés  : 

Tonimpc  lie  jQiigo  des  navires  chargés 


On/c  premiers  mois  de  1900 
—  —        1609 


entrés. 

surtis. 
Milliers  (ie  lonncaux. 

Enscmblp, 

16  SU 
15  571 

11  913 
Jl  117 

28  757 
2r.  688 

1  273 
8,1 

79G 

7,2 

2  0G9 

7,7 

Différences  en  faveur  de  1000   .    . 
Soil  une  augmentation  pour  cent  do 

L*aui:menlalion  conslalée  en  lUOO  revient  exclusivement  aux  pavillons  étrangers.  Le 
pavillon  français  a  perdu  le  lorrain  qu'il  avait  reconquis  l'année  dernière. 

Mouvement  maritime  dans  les  cinq  principaux  ports  de  l'Europe  continentale,  ouverts 
nur  la  mer  du  Sord.  —  Avant  de  passer  en  nwuo  les  slatisliques  élrani;ères  les  plus  ré- 
oentes.  n-lalives  à  la  navii^alion  maritime,  nous  extrayoïH  du  Kapport  du  consul  général 
de  France  à  llainbouri;  (  l)  quelques  données  comparatives  sur  le  mouvement  maritime 
des  cinq  ports  qui  suivent. 

Le  tonnage,  indiqué  en  milliers  de  tonneaux,  est  celui  du  mouvement  général  des  na- 
vires à  rentrée  : 

Ânoi^i.  Hambourg. 

Pour  100. 

189A 6  328 

1895 6  254-f-    0,4 

1896 G  145+    3,1 

1897 0  708+4,1 

1898 7  354+    9,6 

1899 7  708+    5,6 

UfatiUUtii  UiUlt  .      I  540  -f  24  ,7 

L«'S  données  ci-dfssus  monlrenl  que  Hambourg  reste  toujours  au  premier  rang  des  ports 
continentaux  du  noid  de  l'Kurope;  mais  rauginentation  de  son  tonnage  pour  1899  n'est 
que  dt.'  r»,6  p.  100,  tfindis  que  cette  augmentation  est  pour  Amsterdam  de  16,4  p.  100, 
pour  Itoltfrdam  de  10  p.  100  et  pour  Anvers  de  0,7  p.  100. 

G:andr-liictagnr  —  l,e  dernier  volume  de  la  |»ubliealion  oUiciclle  intitulée  :  Statislical 
abnlract  for  Ihe  United  Kingdom  contient  les  renseignements  statistiques  alférents  aux 
années  188.")  à  1899. 

.Nous  emprunions  à  ce  document  les  données  suivantes,  relatives  au  tonnage  de  jauge 
des  navirp*^  â  l'enlrée  et  à  la  sortie  des  ports  du  Koyaumc-Uni,  en  1899  et  pendant  l'année 
précédf-nle.  Le  tonnage  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux.  (Voir  p.  'M.) 

Notr»'  pavil|(»n  couvrait,  en  1899,  1  20:2  378  tonne  lux  di;  jauge  à  l'entrée  et  1  272  758 
à  la  sorlif  des  ports  anglais.  Le  tonnage  correspondant  pendant  l'année  précédente  s'éle- 
vait à  1  025  102  et  1  0(J2  021  tonneaux. 

(||  Voir  Moniteur  officiel  Uu  commerce,  année  1900,  n»  Ît03. 


.inver». 

Rotterdam. 

Brème. 

.imKterdani. 

Pour  100 

Pciur  100. 

Pour  100. 

Pour  100, 

5  008 

4  143 

2  172 

1  281 

5  363+    7,0 

4  177  +0,8 

2  183+    0,4 

1  281  +    0,0 

5  820+    8,5 

4  951  +  1S,5 

2  011  —    7,9 

I  433+  11,7 

G215+    G.l 

5409+    9,2 

2  258+  12,3 

1  565+  10,6 

6415+    3,2 

4  751+    6,3 

2  404+    9,1 

1  55?  —    1,8 

0  842+    6,7 

0  323+10,0 

2  400—    2,4 

1  812  +  16,4 

1  834  +  36,3 

2  180  +  52, G 

23i  +  10,8 

531  +  41,5 
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Commerce  extérieur. 

Eulré.-s.                                                    S.  ni  s.  Tolul. 

Aiiiijei.                                        Soin                    Sous  loin                      Sou»                    Sou»  toiii  Sou»                    Som  loi  » 

le  [>avillon                     l<i>                       lo  paviTou                     lu  le  |iiTilluu                     let 

a'>glai>.                 pavillons.                    an((lil».                 paMlloo».  «iigla  (.                  |iaTilloii9. 

I)  Tonnage  des  nacins  a  malais  et  él  rangers  {à  voiles  et  à  vaj.eur],  charges  et  sur  lesf  : 

1899.    .    .    .               3J  SR5               ihN7r,              :i5  784              48  907  65  619              97  783 

1898.  .    .    .              31  857              45  125*            32  3(iQ             45  839  04  217             90  yi;4 
liiflérence  .    .           +1008          +3  751              +424           +  3  068  +  I  432          +  6  8 1 ;• 

S)  Tonnage  des  navires  à  vapeur  anglais  et  étrangers,  chargés  et  sur  lest  : 

1899.  .    .    .              31601              44  751              31519              44  794  63  120             89  5i5 

1898.  .    .    .              30  443              40  77  9              30  953              41538  0139(5              82  317 
Différence.    .          +  1  158          +3  972             4^566          +  3  256  +  1  724          +  7  22.s 

3)  Tonnage  des  navires  chargés  anglais  et  étrangers  (à  voiles  et  à  vapeur)  : 

1899.  .    .    .              25  453              36  226              28  968              42  988  51  421              79  214 
1898.    .    .    .              25172              34  516              27  959              39463  53  131              73979 

Différence.    .             +281          +1710          +1009          +3  525  +  1  290          +  5  235 

On  ajoutera,  pour  terminer,  le.s  quelques  données  suivantes  sur  reflVclif  de  l.i  inarinr 
marchande  britannique  : 

Navires  à  voiles.                                Navires  à  vapeur.  Tnlal. 

.\uiiées.                                                                Tonnage                                               Tonnage  Touuage 

.Nombre.                  de  jauge               Nombre.                  de  jauge  Nombre.                   de  jauge 

brut.                                                     brut.  bruf. 

Milliers  de  tonneaux.                        Milliers  de  tonneaux.  .Milliers  de  loaneant. 

1899.    .    .    .           11167              2405              9  029              11342  20  196              13747 

1898,    ...           11566              25.)1              8838              10830  20404              13381 


Différence.  —399  —146  +191  +512  —208  +  3G0 

On  constate  une  notable  diminution  dans  le  nombre  dus.  navires  à  voiles,  car  ce  mode 
de  navigation  n'est  plus  en  rapport  avec  les  besoins  du  commerce.  D'autre  part,  l'augmeii- 
lation  importante  du  tonnage  de  jauge  indique  que  les  bâtiments  de  faible  capacité,  m- 
répondant  plus  aux  exigences  de  la  navigation,  sont  remplacés  par  des  navires  de  plus 
fort  tonnage. 

Pays-Bas.  —  Nous  donnons  ci-après,  d'après  la  Statistique  oflicielle  néerlandaise  (S/a- 
tistiek  van  den  in-,  tiit-  en  doorvoer  over  het  jaar  I89i)}  parue  récemment,  les  renseigne- 
ments sur  le  mouvement  commercial  des  ports  du  Royaume  en  189U  : 

Entrées.  Sorties. 


Nombre 
de 

Tonnage 
de 

Nombre 
de 

Tonnage 
de 

navires. 

jauge. 

navires. 

jauge. 

Pavillons 


Pavillons 


Mouvement  total  du  commerce  extérieur 
(navires  à  voiles  et  à  vaptiir,  chargés  et  sur  lest  réunis). 

néerlandais  ...  3267  6650  3293  0643 

étrangers.    .    .    .  8  536  20  0'J4  8  379  19  890 


Ensemble.    ...  11803  26744  11672  20  53Î 

Mouvement  des  navires  chargés 
(Il  voiles  et  a  vapeur). 


\  néerlandais 
/  étrangers  . 

.    .    .              3  013               6  468 
.    .    .              7  939              19  457 

2  740 
4  504 

5316 

7  793 

Ensemble. 

.    .    .            10  952              251125 

Mouvement  des  navires  à  vapeur 
(chargés  et  sur  lest). 

7  244 

13  109 

néerlandais 
étrangers  . 

.    .    .             2  703               6  412 
.    .    .              7  920              19  392 

2  715 

7  820 

6  395 
19211 

Ensemble.    .    .    .  10  623  25  804  10  535  25  606 
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Lo  noinhro  do  l>:Hiiiioiils  Iwill.uil  iiolro  pavillon  h  l'oiUrco  dos  porls  néerlandais  s'élevait 
à  71.  i;ni^oanl  50  "Ol)  mclres  cubes.  Les  cliilTres  corresiiondanls  à  la  sortie  étaient  :  70  et 
♦V.t2f>l 

Le  nioiiviMuenl  tMilrc  nos  luirls  cl  les  porls  néerlandais  se  chilîrait  par  146  navires,  jau- 
geant U"t  !."»(•  mèlres  cnl)es,  de  provenante  française,  cl  par  204  hAtiments,  jaugeant 
"iH  ii\>  mètres  cultes  fi  destinnlioii  de  nos  ports. 

liiissir.  —  Les  ren-cimicmenls  (pii  suivent  sont  extraits  du  compte  rendu  du  Départe- 
ment des  douanes  ini|K'riaies  sur  le  commerce  extérieur  de  rKmpire  en  1899. 

Le  mouvement  maritime  du  commeri-e  exlérieui'  peut  »''lre  résumé  comme  il  suit  : 


Poïill. 

>o  rukki'. 

Pavillon  élraiiger. 
>oiiilire                    Milliers 

Nombre 

Eiisejiible. 

inofr*. 

Nombre 

Milti.-r< 

Milliers 

dr 

dr  loniiraiii 

de                    de  loiiiioaux 

de 

dr  tonneaux 

navjrci. 

di'  j.iii|{i'. 

Navires 

iiaviri's.                   de  jaiigi'. 

cliargés  et  sur  lest. 
Entrées . 

uavires. 

de  jauge. 

1899.       . 

l  455 

921 

9  017              7  767 

10472 

8  088 

1898.    .    . 

1  571 

891 

'.)  3i7              7  857 

10921 

8  748 

Sorties. 


1899.    .    . 

1  428 

923 

S  995 

7  754 

10  423 

8  677 

1898.    . 

1  502 

901 

9  291 

Navires  chargés. 
Entrées. 

7  820 

10  796 

8  724 

1899      . 

1  218 

791 

4  7G8 

3  846 

5  986 

4  637 

1898.    .    . 

1  2C1 

736 

4  505 

33i8 

5  766 

4  084 

Sorties. 


1899.    .    . 

1  366 

897 

7  235 

6  129 

8  601 

7  026 

1898.    .    . 

1  443 

877 

7  789 

6  606 

9  232 

7  483 

Japon.  —  Pour  terminer  la  revue  sommiire  des  documents  statistiques  aiférents  au 
mouvement  maritime  de  divers  pays,  on  lournira  quelques  données  sur  le  commerce  exté- 
rieur du  .I.ipon.  Les  renseignements  qui  suivent  sont  extraits  du  13*  volume  du  Résumé 
slnlialique  de  l'Empire  du  Japon. 

Le  mouvement  des  navires  entre  les  porls  japonais  et  les  pays  étrangers  se  résume 
comme  il  suit  : 


1897. 
1898. 


.>avlre<> 

»|ionaii>. 

Voil 

.Nombre 

de 
navire». 

CTS. 

Tnniiiigi' 

de 

jaiig.'. 

Navire»  et 

angers. 

Voil 

Vipeur». 

Va, 
Nonibrr- 

de 
navires. 

eurs. 

Tonnage 

de 

jauge. 

ier». 

>ombre            Tonoafre 

d.                       d 
iUMre>.              jauni'. 

Nombre 

de 
navires. 

Tonnage 

de 
jaugi'. 

Entrées. 

52.1           650  83^1 
4l.'i           472  800 

1  115 
834 

32  00 C 
22  034 

1  708 

1  857 

2  919  038 

3  02 1  090 

142 
164 

16S916 
133  563 

Soldes. 


4897.    . 

51.1 

583  980 

1  218 

3  4  609 

1  381 

2  365  051 

142 

162  251 

183Ô.    . 

US 

475  317 

815 

22  8?7 

1  540 

2483911 

165 

129  072 

\oici,  en  outre,  iiu»'l(]in's  renseignements  sur  le  nombre  et  le  tonnage  des  navires  dans 
les  principaux  porls  japonais  en  1897  : 
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Déooininaiioii 

Entrf( 

fi. 

Sortit» 

Pavlllou 

jai.onais. 

ravillon> 

éirang'T». 

Pavillon  j 

apniiaii. 

Pavlllooi  ( 

i-lraDf[ert. 

(le« 

Nombre 

Toiiiii'»ii\ 

Nointirc 

Tonneaux 

No  m  lire 

r»iin.aiii 

.Nombre 

Toniieaut 

poris. 

d<- 

de 

de 

de 

.le 

d- 

de 

de 

navires. 

jauge. 

naviri'i. 

jai'K''- 

navirca. 

jaiige. 

Dtvirei. 

Jauge. 

Nagasaki  .    . 

154 

m  935 

500 

84C0'jj 

15i 

1  G3  908 

395 

578  774 

Yokohama 

3G 

50:n7 

'24  5 

470  100 

29 

41  122 

162 

334  701 

Kobe    .    .    . 

123 

181  777 

307 

559  074 

70 

82  531 

221 

3'JO  40.S 

Moji.    .    .    . 

àO 

59  5G5 

312 

475  113 

56 

67  652 

315 

47S  790 

ShiuKtnoscki. 

5G7 

4.)  994 

213 

443r.52 

618 

79  810 

213 

413  364 

Navigation  intérieure.  —  France.  —  Le  |)oi(ls  tol;!l  dos  ni;ircli;iiitlise.s  ombiirquées 
sur  les  voies  de  iiavigalioii  inlérieure  s'est  élevé  à  32'.)r)iX;}8  tonnes  pendant  l'année  1890. 
en  aui,Miientation  sur  le  lonnai,'e  correspondant  de  18VI8  de  427  87:5  tonnes,  soit  de  1,:i 
p.  100  seulement.  Les  résnitats  de  la  iVéquentalion  des  rivières  et  canau.v  constatés  jus- 
([u'à  la  (in  du  mois  de  novembre  avaient  permis  de  compter  sur  une  plus  forte  aui;rnenla- 
lion;  mais  les  fortes  gelées  du  mois  de  décembre,  en  arri^lanl  la  navi|ialion  sur  les  voies 
des  régions  du  nord,  de  l'est  et  du  centre,  ont  lait  perdre  à  l'industrie  di>s  transports  flu- 
viaux nue  grande  parlie  du  tcriaiii  qn'elle  avait  gagné. 

L'influence  de  celle  interruption  s'est  l'ail  sentir  parliculièremenl  sur  le  tonnage  kilo- 
métrique qni,  de  4-57"  millions  de  tonnes  en  181)8,  est  lonibé,  en  18U'J,  à  148'.)  millions 
de  lofmes,  ramenant  ainsi  à  13C»  kilomètres  le  parcours  moyen  d'une  tonne,  qui  avait 
atteint  précédemment  141  kilomètres. 

Les  résultats  connus  à  ce  jour  jiour  1900  s'appliquent  au.v  neuf  premiers  mois  de  l'an- 
née. Ils  accusent  un  certain  ralentissement  (.\cs  ti'ansporls  par  eau.  Kn  elfel,  h;  tonnage 
embarqué  pendant  celte  période  a  été  de  28  9i8  717  tonnes  contre  '24r)94  1501  tonnes  en 
1899,  soit  une  perle  de  0,7  p.  100,  (|ui  provient  en  parlie  des  grandes  ligues  qui  metlenl 
Paris  en  relation  avec  le  nord  de  la  Fiance  el  la  Belgique  et  aussi  de  la  haute  Seine,  par 
suite  i\\\  ralentissement  des  grands  travaux  de  Paris. 

Hertel. 


VI. 
Liste  des  ouvrages  présentés  dans  la  séance  du  19  décemimie  4900. 

Ouvrages  signés.  (Voir  le  procès-verbal  de  la  séance,  |).  2.) 

Documents  officiels.  —  France.  —  Album  de  statistique  graphique,  1897-1899  (Minis- 
tère des  travaux  publics). 

Angleterre.  —  Statistique  des  grèves  et  des  lock  outs,  1899. 

Belgique.  —  Statistique  judiciaire,  1897-1898.  —  Rapports  annuels  sur  l'inspection 
du  travail  (les  industries  à  domicile  [suite];  —  l'industrie  cloutière  en  pays  wal- 
lon; —  l'industrie  de  la  ganterie  dans  le  Brabant  et  la  Flandre  orientale). 

Bulgarie.  —  Ensemencements  et  récoltes,  1897-1898. 

Portugal.  —  Etat  sanitaire  de  la  ville  de  Porto.  —  Possessions  d'outre-mer  (sta- 
tistique graphique  des  chemins  de  fer  de  Lorenzo-Marquez,  de  Loanda,  etc.  ;  — 
Annuaire  statistique  d'Angola). 

Prusse.  —  Preussischen  stat.,  n"'  1(»2  et  103. 

Koumanie.  —  Mouvement  de  la  population  en  I895. 

Âustralasie.  —  Statistique  des  sept  colonies,  1861-1899. 

Cuba.  —  Recensement  de  la  population  en  1899. 

Etats-Unis.  —  Commerce  et  navigation,  1898,  vol.  II. 

Publications  et  revues  périodiques.  — France.  —  Bulletin  de  rOlTice  du  travail.  —  Bul- 
letin du  Ministère  de  l'agriculture.  —  Annales  du  commerce  extérieur.  —  Tableaux 
mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris.  —  Revue  des  travaux 
scientifiques  (Comité  des  travaux  bisloriques  et  scientifiques).  —  Journal  olTiciel 
du  Congo  français.  —  Revue  maritime  et  coloniale.  —  Circulaires  du  Musée  so- 
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cial.  —  Circuliiros  tlii  comilé  c(>nlr;il  tl(>s  houillères  de  France.  —  La  Réforme 
sociale.  —  Le  Uenlier.  —  li'Koonomisle  européen.  —  Bulletin  de  la  Société 
d'économie  politique.  —  Uullctin  de  l;i  Société  de.s  ajÇriculteur.s  de  France.  — 
Journil  lie  la  Sitcicté  u:ilioii.df  iriiorlicull'ire.  —  Rullelin  de  la  Société  française 
«le  tempérance  —  Hullelin  de  la  Société  des  éludes  coloniales  el  maritimes.  — 
Uiilleiin  de  l'Institut  des  actuaires  français.  —  Bulletin  de  l'Association  philo- 
«erlmiqne. —  Le  Travail  national.  —  Revue  de  léi;islalion  ouvrière  el  sociale.  — 
Bulletin  de  la  Société  de  i;éo.i,'raphie  (la  rréoj,rapliie).  —  L'Avenir  économique 
et  lînancier.  —  L'Assurance  moderne. —  La  Lilierlé  économique  —  Le  Moniteur 
maritime,  industriel,  commercial  el  financier.  —  Revue  de  la  jn'évoyance  cl  de 
la  mulualilé.  —  Revue  soi-ialisie.  —  Revue  des  banques.  —  Bulletin  de  l'Unimi 
française  de  la  jeunesse.  —  Lii;iie  nationale  contre  l'alcool,  —  L'Humanité  nou- 
velle. —  Bulletin  économique  de  riiulo-(-liin(\  —  Béperloin;  des  travaux  de  la 
Société  de  statistique  de  Marseille.  —  .\niiales  du  Midi  de  Toulouse.  —  Bulleliii 
de  la  So.-iélé  de  slatisti(|iie  de  l'Isère. 

Allrmngiir.  —  Revues  des  bureaux  de  slalislique  du  royaume  de  Bavière,  des  villes 
de  Dresde,  de  Hanovre,  de  Slultgard,  de  Manlieim. 

Angleterre.  —  Journal  de  la  Société  royale  de  statistique  de  Londres.  — La  Gazette 
du  travail.  —  Tb'.^,  Fconomisl.  —  Hiimanitarian. 

Autriche.  —  Revue  tie  la  ("commission  centrale  de  statistique.  —  L'I^^oonoinisle  na- 
tional. —  Les  caisses  d'épirgne  el  les  syndicats  d'avances  en  Styrie.  — •  Die  social 
Reform. 

Helglque.  —  Le  Moniteur  des  inlérèls  matériels.  —  .Vnnales  de  l'Inslilut  des  scien- 
ces sociales.  —  Revue  du  travail  (Ministère  de  l'industrie  et  du  travail).  —  An- 
nuaire démographique  de  Bruxelles. 

liulgarie.  —  Mouvement  commercial  avec  les  pays  étrangers.  —  Statistique  des 
mouvt'ments  de  la  iiavii;ation. 

Espagne.  —  Bollelin  de  li  Société  idéographique  de  Madrid.  —  Résumés  mensuels 
de  la  statistique  du  commerce  extérieur. 

Finlande.  —  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  de  Finlande. 

Grèce.  —  Bulletin  mensuel  du  commerce  spécial  de  la  Grèce  avec  les  pays  étran- 
gers. —  Publications  de  la  section  d'éco.ioaiie  |)ublii]ue  du  ministère  de  l'iiilé- 
rieiir. 

Irlande.  —  .luiirnal  des  en  luètes  statistiques  et  sociales. 

Italie.  —  Annales  de  slalislique.  —  Bulletin  de  renseignements  sur  le  crédit  et  la 
prévoyance.  —  Slalislique  du  commerce  spécial  des  importations  el  des  expor- 
tations. —  Bulletin  de  législation  el  de  statistique  douanière  et  commerciale.  — 
Tableaux  des  valeur.s  des  marchandises.  —  L'École  positiviste  dans  la  jurispru- 
dence pénale.  —  L' économiste  de  Florence.  —  Revue  de  sociologie  (Rome).  — 
La  Science  sociale  (Gènes). 

i'ayaHas.  —  .Maandeyfers  en  aiidere  periodieke  opganen. 

Houinanie.  —  Bulletin  de  statistique  générale.  —  Bulletin  de  slalislique  munici- 
pale de  la  ville  de  Bucarest. 

ftinssie.  —  Publi  allons  diverses  (Mo.scou,  Voronèje). 

Suf^de.  —  Publications  de  la  fondation  Loren.  —  Revue  économique  (Upsal). 

Suisse.  —  B  illelin  de  la  Société  ni;ucliâleloise  de  géograpliie. 

Chili.  —  Kl  pc'Hsiam.^nlo  latino. 

Etats-Unis  d'.Amcrique.  —  Finances,  commerce  el  immigration.  —  Bullelin  du  Dé- 
parlement  du  travail.  —  Publications  de  l'Associalioii  américaine  de  slalislique. 
—  Publications  de  la  Société  américaine  de  Phila(bdpliie.  —  The  Yale  review. — ■ 
Bulletin  mensuel  du  commerce  el  de  la  navigation. 

Mexique.  —  Slalislique  fiscale.  —  La  Semaine  commerciale.  —  L'Economiste 
mexicai.i.  —  lm,)(jrtation>  et  exportations  mensuelles. 

République  Argentine.  —  Bulletin  mensuel  de  statistique  de  la  ville  de  Buenos- 
.\yre3.  —  Armales  du  déparlem.inl  national  d'hygiène  de  Buenos-Ayres.  —  Bul- 
lelin déinograplii  pn-  argentin. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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IMtOCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    10    JANVIEK    1901. 

SiiMMAiiiK.  —  .Vdoptiou  du  proci's-vtM'bal  de  la  séance  du  l'J  deceuibre  l'JOO.  —  liis(alla(ii)u  du  muncau 
l'résideiit  :  Discours  de  M.  Émili'  I.evasseur,  président  surlanl  (Histoire  et  travaux  de 
la  Société  de  statistique  jtendaiil  Tannée  1900);  discours  de  M.  l'idmoud  Duval.  pré- 
sident pour  Tannée  lOUl.  —  Klection  d'un  nouveau  uienibre  titulaire.  —  Présentation 
de  trois  nouveaux  membres  titulaires.  —  Presentaliou  d'ouvrages  :  le  Secrétiire  gé- 
néral, M.  Ducrocq.  —  Discussion  {suite  de  la)  sur  la  communication  de  .M.  Ad.  Coste  : 
Les  lois  de  la  population,  d" après  M.  G.  Cauderlier  (rectilication  de  la  loi  de  .Maltluis)  : 
.M.M.  (1,  Cauderlier,  D'  J.  Berlillon,  Mardi. 

lia  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  EtTiile  Levasseur. 
Lo  }»i;ocè.<-viM'lj{il  de  la  séance  du  19  déceiubt'e  1!)00  est  ado})té. 
M.  Emile  Lev.vsseuk  prononce  le  discours  suivant  : 

Discours  de  M.  Emile  Levasseur,  président  sortant. 

Messieurs  et  chers  Collègues, 

Je  dépose  les  pouvoirs  que  vous  m'aviez  confiés  l'an  dernier.  11  n'est  pas  d'usage, 
dans  notre  Société,  d'appeler  un  ancien  président  à  la  présidence.  Les  anciens  prési- 
dents faisant  partie  du  Conseil,  nous  sommes  assurés  de  leur  concours;  il  ne  dépend 
que  d'eux  de  nous  le  prêter  assidiiment,  et  il  est  intéressant  pour  la  Société  d'ap- 
peler successivement  à  entrer  dans  ce  Conseil  de  nouveaux  membres  qui  ont  bien 
mérité  d'elle  par  leui^s  services  et  qui  l'honorent  par  leur  situation  et  li'ur  renom- 
mée. Cette  considération  et  le  peu  de  loisir  ({ue  me  laissent  mes  occupations  m'a- 
vaient fait  hésiter  à  accepter  les  fonctions  de  président;  je  me  suis  laissé  convaincre 
par  l'alVectueuse  insistance  de  collègues  qui  pensaient  que  l'année  de  l'Exposition 
universelle,  il  était  utile  que  la  Société  fût  représentée  par  un  vice-président  qui  lut 
do  l'histilut  international  de  statistique  et  depuis  longtemps  en  relation  avec  des  sta- 
tisticiens étrangers.  Ces  collègues,  pour  me  décider,  m'avaient  promis  de  m'aider 
dans  l'accomplissement  de  ma  tâche.  Ils  n'y  ont  pas  iftianqué.  Je  les  en  remercie 
cordialement. 
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La  Sociélf  n'avait  pas  |mi  adn'sscr  aux  slalislicicus  ('>tran<i('i's  (riii\itatii»ii  pour  tenir 
unCoiijjivsà  Paris;  cllo  aurait  om|iiét(''  sur  les  altrihulioiis  de  riiislitiil  iiilcniatioiial 
de  slaiisliijue  mii  lient  tons  les  deux  ans  ses  assises  et  <|ui,  ayant  sié«;é  à  Kristiania 
en  181*9,  doit  siéger  à  Hudapest  en  1001.  Mais  elle  esj)érait  iveevoir  à  ses  séances  et 
à  s;i  table  les  niemlu'es  île  rinstitul  international  de  statistique  que  l'Exposition  atti- 
rerait à  Paris.  Klle  rejrrette  (pie  le  Conj^i'ès  (|ui  en  a  attiré  le  plus,  celui  de  dénio- 
jfraphie.  ait  eu  litMi  pendant  les  mois  de  vaeanee  où  elle  interrompt  ses  travaux  et 
que  la  dispersicui  de  ses  mendtres,  dont  beaucoup  avaient  alois  (piitlt'  l'aris,  ne  lui 
ail  pas  permis  troi'jianiser  une  réunion.  Avant  les  vacances,  elle  avait  eu  l'avantap' 
de  recevoir  M.  Tolman,  de  New  York,  qui  s'est  dévoué  à  l'amélioi'atiou  des  rapports 
sociaux  entre  patrons  et  ouvriers,  et  d'eulendre  M.  Falilheck,  proiesseui'  à  l'Univer- 
silé  de  Lund,  lui  faire  une  communication  sur  la  liégularilé  dans  les  choses  hu- 
maines ou  les  types  slalisliques  et  leurs  variations  :  dans  cet  intéressant  mémoire 
sur  une  imi>ortante  cpieslion  de  théorie  de  la  stalisti({ue,  l'auteur  a  défini  les  di- 
vers Ivpes  de  répétilioii  rég:ulière  de'f^  [)hénomènes  desquels  le  statisticien  déduit  les 
iiioveùiies  et  les  lois.  Dans  mon  ouvrage  sur  la  Population  française,  j'ai  sij^nalé, 
sous  le  nom  de  loi  de  compensation,  le  mouvement  de  réaction  en  hausse  ou  en  baisse 
(jui  suit  d'(»rdinaire  les  années  pendant  les(|uelles  la  réi>nlarité  a  été  dérangée  par 
un  accident  et  j'ai  eu  la  satisfaction  de  voir  .M.  Fahlbeck  signaler  aussi  cette  réaction 
et  raltriliuei",  comme  je  le  pense,  à  raugmentation  ou  à  la  diminution  du  nombre 
des  cas  possibles. 

Si  la  Société  n'a  pas  eu  l'occasion  de  recevoir  un  grand  nombre  de  statisticiens, 
la  stalislicpie  a  eu  du  moins  une  large  part  dans  les  congrès  internationaux  :  prin- 
cipalement dans  le  Congrès  des  valeurs  mobilières,  (|ui  a  doimé'  lieu  à  une  très  im- 
porlanle  publication  et  à  un  résumé  très  instructif  pai'  M.  Neymarck,  dans  le  Congrès 
de  la  propriété  foncière,  dans  \ç  Congrès  de  géographie  économique  et  commerciale, 
dans  le  Congrès  de  l'agriculture,  dans  le  Congrès  de  démographie,  (jui  était  entiè- 
i-ement  composé  de  statisticiens  et  qui  a  été  suivi  d'une  contV'i'ence  dans  lacjuclle  les 
délégués  de  jtlusieurs  Ktats  ont  adoj)t('  la  liste  des  maladies,  dressée  par  le  D'.I.Ber- 
tillon,et  déjà  adoplé»^  par  l'Inslitul  inleriiatioiial  de  stalisli([ue. 

L;i  Société  de  statistique  a  figuré  e;lle-méme  honorabh^ment  à  l'Exposition  dans 
le  groupe  de  réconomie  sociale,  classe  MO.  Elle  y  était  représentées  par  la  collec- 
tion de  s<'s  publications,  par  quelques  ouvrages  de  ses  membres  et  par  deux  grands 
tableaux  graphiques;  le  premier  était  composé  de  neuf  compartiments;  celui  du 
milieu  raj)pelail  les  titres  de  la  Société  et  les  huit  autres,  dressés  par  des  membres 
de  la  Société,  M.M.  Schelle,  Neymarck,  Hieiiaymé,  D"",!.  Bertilloii,  de  Foville,  Levas- 
seui'  et  des  Essars,  faisaient  voir,  par  des  l'gures  de  statistiqui.'  la  Production  des 
métaux  précieux;  —  le  Mouvement  de  la  Banque  de  France;  —  b^s  Dettes  publiques 
européennes;  —  le  Commerce  extérieur  des  Etats;  —  l'Accroissement  de  la  popu- 
lation des  Etats  de  l'Europe;  —  le  Trafic  des  chemins  de  fer;  —  les  Index  numbers 
de  la  valeur  des  obji-ls  de  consommation  à  Paris;  —  les  Logements  à  Paris  et  dans 
la  banlieue.  Un  emplacement  lui  ayant  été  gracieusement  ofïért  aj)rès  que  les  dis- 
positions de  son  comité  de  l'Exposition  avaient  été  arrêtées,  elle  en  a  profité  pour 
exposer  un  tableau  graphique  du  mouvement  de  la  population  française  d(;puis  le 
conmiencement  du  siècle,  comparé  au  môme  mouvement  dans  les  pays  étrangers, 
que  le  Président  s'est  chargé  de  dresser. 

La  Société  a  reçu  la  plus  haute  des  récompenses  que  décernât  le  jury  :  un  grand 
prix.  Nous  avons  appris  cette  bonne  nouvelle  par  notre  collègue,' M.  Yves  Guyot, 

3ui  était  membre  du  jury,  et  nous  l'avons  portée  immédiatement  à  la  connais-sance 
e  nos  autres  collègues  dans  le  Bulletin  du  mois  d'aoïit.  Nous  avons  eu  la  satisfac- 
tion de  leur  annoncer  le  mois  suivant  qu'indépendamment  des  récompenses  accor- 
dées par  le  jury  à  des  membres  de  la  Société  pour  leurs  expositions  pai-ticulières, 
cinq  d'enln*  eux  avaient  été  promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d'honneur:  M.M.  Fon- 
taine, Paulet,  Cha.sseloup-Loubat,  Cadoux,  Salefianque,  et  un,  M.  Laugier,  avait  été 
nommé  chevalier  du  Mérite  agricole. 
Dan.<  les  sociétés  comme  dans  la  vie  humaine,  le  bonheur  n'est  pas  sans  mélange. 
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A  côté  de  nos  succès,  nous  avons  à  cnn'i^isln'i"  des  deuils.  I)i''J:i,  en  1800,  Tînmér, 
s'était  terminée  par  la  perte  d'un  de  nos  collèi^ues  les  plus  anciens  et  les  plus  sym- 
pathiques, M.  Kniile  Yvernès,  dont  la  mort  a  jx'ivé  la  Société  d'un  de  ses  plus  pré- 
cieux collaborateurs.  En  1900,  nous  avons  perdu  .M.M.  Ijoutin,  lirelay,  15eauriii-(jri's- 
sier  qui  ont,  par  leurs  travaux,  vaillamment  servi  la  science  linaïicièi-e,  économicpie 
et  statistique.  Nous  venons,  il  y  a  (piehpies  jours,  de  rendre  les  dernieis  devoirs  au 
doyen  des  statisticiens  de  France,  .M.  .Maurice  Block,  membre  de  l'Inslitut,  ipii, 
obligé  par  sa  santé  de  s'interdire  les  sorties  du  soir,  avait  ces.sé  de  faire  parlii'  de 
notre  Société,  mais,  qui,  juscprau  jour  où  la  maladie  l'a  abattu,  n'a  pas  cessé  d'être, 
sur  la  brèche,  se  tenant,  et  tenant  ses  lecteurs  au  courant  du  mouvement  écono- 
mique et  statisti([ue  des  pays  étrang-ers  et  défendant,  avec'  la  fermeté  du  savant,  les 
principes  de  l'écol»^  libérale. 

Ajoutons  encore  (à  la  liste  néerolo|4i(pie)  les  noms  de  deux  collèj^ues  membres 
étranjiers  de  la  Société  :  MM.  Jakchitch,  de  JJelgrade,  et  M.  Jannsens,  de  Hruxelles. 

Malgré  les  travaux  des  congres  qui  ont  absorbé  une  partie  du  temps  de  nos 
collègues,  malgi'é  les  opérations  du  jury  ([ui  ont  occupé  plusieurs  d'enOcj  i;ux, 
l'activité  de  la  Société  ne  s'est  pas  ralentie.  Ni>s  séanc(.'s  ont  éli'  suivies  et  surtout 
elles  ont  été  remplies  par  des  communications  instructives  qui  restent  consignées 
dans  notre  Ikdletin  et  (pii  témoignent  de  l'importance  comme  de  la  diversité  de  nos 
travaux.  Outre  laChronicpie  des  banques,  changes  et  métaux  précieux,  la  Chroniipie 
des  transports,  la  Clironi((ue  des  questions  ouvi'ières,  la  Chronique  judiciaire,  cpie 
nous  devons  à  la  collaboration  de  .M.M.  des  Essars,  Herlel,  Bellom  et  .Maurice  Yver- 
nès, je  rappelle  les  titres  de  quehpies-unes  des  comnumications  faites  en  séance  : 
en  premier  lieu,  quatre  communications  qui  se  rapportent  à  des  faits  intéressant 
directement  la  Société  ou  à  des  publications  officielles;  la  Notice  consacrée  par 
M.  Fléchoy  à  la  mémoire  de  notre  très  regretté  secrétaire  général,  Emile  Yvernès; 
le  Gonq)te  rendu  de  la  session  de  l'Institut  international  de  statistitpie  à  Ki'istiania, 
par  M.  Neymai'ck;  le  .Mouvement  de  la  pojtulation  en  1808  et  en  l(S09,  pai.M.  .Mardi, 
(pii  a  donné  lieu  à  une  Note  de  M.  Tiirquan  et  qui  a  été  suivi  d'un  Mémoire  de 
M.  Fontaine  sur  quelques  résultats  des  dénombrements  français,  et  d'un  autre  de 
.M.  March  sur  la  Nouvelle  statistique  du  mouvement  de  la  population  en  Autriche; 
un  Rapport  de  M.  Levasseur  sui-  la  grande  enquête  professionnelle  de  rEmj)ii'e  alle- 
mand en  1895,  et  un  Résumé,  par  le  même,  de  la  Statistique  de  l'enseignemi'nt  j)ri- 
maire;  en  second  lieu,  des  Etudes  statisti(pies  sur  l'inlécondité  de  certaines  popula- 
tions industrielles  et  sur  l'Aptitude  de  la  France  à  fournir  des  colons,  par  M.  Arsène 
Dumont,  aptitude  qui,  dit  l'auteur,  diffère  du  goût  de  l'émigration  et  des  encoura- 
gements donnés  par  l'Etat,  et  qui  ne  lui  paraît  pas  prouvée  par  l'état  démographi(jue 
de  la  France,  ce  qui  a  provo({ué  des  Observations  de  M.  Vautbier;  sur  les  Finances 
de  Paris,  par  M.  Cadoux,  (pii  a  consacré  tout  un  volume  à  cette  étude  rétrospective 
et  contemporaine  ;  sur  les  Emissions  et  remboursements  d'obligations  des  grandes 
Compagnies  de  chemins  de  fer  depuis  1883,  par  M.  Neymarck;  sur  le  Stock  d'or  en 
Russie,  par  M.  P.  des  Essars  ;  sur  le  Classement  des  titres  des  emprunts  de  la  ville 
de  Paris,  par  M.  Duval;  sur  la  Répartition  des  cultes  dans  cerlains  Etats  de  l'Alle- 
magne, sur  la  Statisti({ue  agricole  de  la  Belgi(|ue  et  sur  la  Dépopulation  rurale  du 
département  de  la  Somme,  par  M.  Meuriot;  sur  la  Philosophie  de  la  statisti({ue  des 
faillites  et  la  statistique  du  chiflVe  d'affaires  en  France  de  187i  à  1896,  par  .M.  Li- 
mousin; sur  la  Comparaison  du  travail  à  la  main  et  du  travail  à  la  machine,  par 
M.  Levasseur;  sur  la  Dette  hypothécaire  et  les  résultats  des  institutions  de  crédit 
foncier  en  France  et  à  l'étranger,  par  M.  Besson;  sur  le  Rapport  des  naissances  à 
la  population,  par  M.  Juglar;  sur  le  Répertoire  alphabétique  des  actes  de  l'état  civil, 
par  M.  Boursier.  L'énumération  est  longue  et,  pourtant,  elle  n'est  pas  complète. 
Réduite  à  une  simple  indication  des  titres,  elle  paraît  aride,  mais  on  comprend  quelle 
somme  de  travail  couvrent  ces  titres  et  quels  services  rendent  aux  sciences  sociales 
de  telles  études,  laborieusement  et  consciencieusement  élaborées  par  des  statis- 
ticiens. 

Il  y  a  près  d'un  demi-siècle  que  la  Société  poursuit  l'accomplissement  de  la  tâche 


»|u't'llt*  s'fsl  piO|»osi''e  lout  tl";ilu>i'd  coinmc  but,  ci  à  laquelle  l'ile  n'a  jamais  failli, 
(ii'llf  tàoli»»  fousislo  dans  «  Trludr  unuiériciuc  des  laits  sociaux  »  (jui  est  une  des 
ilëliinlii»n>  (o\  je  rrois  un»^  dos  plus  claires)  de  la  statistique,  c'est-à-dire  dans  l'énu- 
ni.'raliiui,  l'élahoralion  et  la  conipaiaiscui  de  tous  les  laits  sociaux,  de  queUpie  ordre 
qu'ils  soient,  ((ui  peuvent  être  comptés.  Son  domaine  est  vaste  et  varié;  ses  recher- 
ches st>nt  à  la  l)a>e  de  Ituiles  les  études  sociales  et  Iburuissent  aux  spéculai  ions  de 
IVcononiie  politique  et  île  Ituite  l'économie  sociale  des  éléments  précis,  d'une  valeur 
consitlérahh\  (piand  ils  ont  été  scienlili(iuemenl  rassemblés  et  classés  et  qu'ils  ont 
été  contrôlés  par  une  critiipn^  minutieuse  et  salace. 

La  collt'clion  de  notn'  Journal  esl  th^venue  une  mine  très  riche  de  renseignements 
el  de  travaux  statisliipn's  accumulés,  mois  par  mois,  de|)uis  la  foiidalion  de  la  So- 
riélé.  Je  me  félicite  d'avoii-  vu  rnlrepreiidre,  pendant  ma  i)résideMce,  un  travail  qui 
en  reniira  la  consultation  plus  facili'  :  celui  d'nnc  table  alpliabétiipie  des  matières 
des  quarante  et  nuf  années  du  Journal  (  1 800-11100),  travail  considérable  (juc  nous 
dt'vons  à  la  com|)laisance  de  notre  collègue,  M.  SalelraïKjue.  Au  nom  du  Bureau, 
iadross(^  de  chaleureux  remerciements  à  M.  Salcfranque  :  il  rend,  par  là,  un  ser- 
vice méritoii'e  à  la  Société  et  aux  études  sociah^s.  Je  me  félicite  aussi  du  choix  que 
la  Société  a  fait,  au  commencement  de  1900,  pour  remplacer  M.  Yveniès  dans  l'im- 
portante t't  laborieuse  fonction  de  secrétaire  général,  qu'il  remplissait  si  bien. 
M.  Kléchi'V,  (jui  a  bien  voulu  se  charger  de  cette  fonction,  est  un  des  vétérans  de  la 
statistique"  oÀlcielle  aux  travaux  de  laquelle  il  a  pris  une  large  part,  dans  deux  mi- 
nistères, successivement  pendant  plus  de  trente  ans,  en  derniei'  li(Hi  pour  la  com- 
[••tsition  et  la  pid)licalion  de  la  statistiipie  décennale  d(;  l'agriculluie.  Il  n(;  fera  pas 
nublii'r  M.  Yveniès,  mais  il  en  sera  le  digne  successeur  et  il  nous  enq)èchera  de 
sentir  le  vide  qu'avait  fait  tout  à  coup  sa  mort. 

Maintenant,  je  rentre  dans  le  rang,  d'où  je  ne  suis  sorti  <jue  par  un  sentiment  de 
df'férence  jiour  le  désir  exprimé  par  mes  collègues.  J'invite  à  prendre  place  au  fau- 
teuil M.  lluval,  dii-ecteur  du  Monl-de-piété  de  Paris.  Vous  connaissez  de  longue  date 
.M.  Lluval,  et  vous  avez  apprécié  depuis  longtemps  ses  travaux  et  son  mérite,  que  sa 
modestie  ne  pouvait  pas  nous  dissimuler.  C'est  pourquoi  vous  l'avez,  presque  mal- 
gré lui,  appelé  à  la  présidence.  Sous  sa  direction,  nous  pouvons  marclier  sans 
crainte  :  nos  travaux  sei'ont  bien  conduits  et  la  Société  ne  périclitera  pas.  (Applau- 
iliascmenta.) 

M.  Emile  Levasseur  cède  alors  le  fauteuil  à  son  successeur  et  reçoit,  en  reprenant 
place  au  sein  de  l'assemblée,  les  félicitations  empressées  de  ses  confrères. 

M.  Kdmond  lluval  remplace  M.  Levasseur  au  fauteuil  de  la  présidence  et  prend  la 
parole  en  ces  termes  : 

Discours  de  M.  Duval,  président  pour  l'année  1901. 

Messieurs  et  chkrs  Confrères, 

Je  suis  profondément  louché  de  l'honneur  que  vous  me  faites  en  m'appelant  à  la 
présidence  de  la  Société  de  statisti(|ue  de  Paris  pendant  l'année  1901. 

Vous  savez  mon  hésitation  à  accepter  cette  charge  à  laquelle  je  ne  me  sens  pas 
s|ifD<ammenl  piéparé  et  dont  j'envisage  les  obligations  avec  une  ceitaine  appi'éhen- 
sion. 

Celte  présidence  me  semble,  celte  année,  d'autant  plus  difficile  qu'elle  me  désigne 
comme  successeur  fl'un  homme  particulièi-ement  honoré  de  nous  tous  et  (jui  a  pu 
donnera  notre  Société,  j>endant  la  période  si  laborieuse  de  l'Exposition,  un  peu  du 
prp-lige  qui  s'attache  si  légitimeinenl  à  son  nom,  univei-sellemeiit  estimé. 

4e  n'ai  pas  la  prétention  de  faire  devant  vous  l'éloge  de  notre  vénéré  président 
■■orlani,  cela  m'exonère  d'une  tâche  que  j'aïu^ais  assurément  mal  accomplie;  mais 
d  e..i  mdi-iM-n.;il.l<'  que  je  lemercie,  en  votre  nom,  M.  Levasseui',  du  dévouement 
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pors(''V«'raiU  nvor  lefind  il  s'pst  ocriip(''  de  diri.iivr  nos  fi'av;m\,  toiil  en  prf'iiniil  une 
part  active  aux  iioiiihieiix  conjurés  (pic  rKxpcxiliuii  ol  la  iiii  du  siccle  nous  ont  valus. 

Qui  aurait  ponsé  que,  menant  relte  vie  d'activité  scientifique,  M.  I^evasseur  tiou- 
vait  encore  le  temps  de  refondre  enlièriMneiit,  en  une  édition  nouvelle,  son  His/oire 
des  classes  ouvrières;  d'en  achever  Ir  second  volume,  (pii  mène  son  étude  jusipren 
l(S7((,  et  d'accumulei'  assun-uieiil  les  niatéiiaux  de  la  troisième  jwirtie  (pi'il  nou< 
pi'omel  ? 

C'est  dans  la  troisième  partie  de  cette  œuvre  colossale  que  seront  éludiéi'S  les 
questions  si  brûlantes  du  travail  sous  la  troisième  République. 

Quel  labeur  et  (jucl  exemple! 

Cond>ien  des  Iionimes  comme  M.  LevassiMU'  honorent  leur  pays  et  les  soci(''té<  qui 
ont  la  bonne  Ibrtime  de  pouvoir  les  placer  à  leur  lèl(^. 

Tel  est,  .Messieurs  et  chers  confrères,  le  Pn-sident  que  vous  me  demandez  de 
remplacer,  et  vous  comprendrez  pourquoi  j'envisage  avec  émotion  la  fonction  (pn' 
m'est  dévolue. 

Je  ne  voudrais  cependant  pas  (pic  la  Société,  jtrivée  d'une  telle  dii'ivtion,  péi'icli- 
tât,  mais,  mal|iré  moi,  je  suis  liant(''  par  cette  idée  que  riiistoire  a  pres(pie  toujoius 
enregisti'é  des  périodes  de  décadence  à  la  suite  des  grands  règnes. 

On  peut  toujours,  en  effet,  par  hiérarchie  ou  par  droit  de  naissance,  succéder  à 
quelqu'un;  le  point  est,  quand  on  ne  peut  l'égaler,  de  s'appliquer  à  ne  pas  amoin- 
drir son  œuvre,  et,  dans  l'espèce,  de  conserver  à  notre  Société  le  bon  renom  de  Ir.i- 
vail  ilont  elle  jouit. 

.le  partage,  à  cet  égard,  le  sentiment  de  M.  de  Borniei-,  quand  il  dit,  dans  son 
charmant  poème  :  Les  Trois  Dumas  : 

L'héritage,  avant  d't^tre  un  droit,  est  un  devoir. 

Et,  pour  accomplir  ce  devoir,  j'ai  pensé  alors,  afin  de  me  donner  la  confiance 
nécessaire,  que  la  Société  comprend  aujourd'hui  les  mêmes  membres  dévoués  qui 
la  composaient  l'année  dernière  : 

M.M.  Levasseur,  A.  de  Foville,  Alfred  .Xeymarck,  P.  des  Essars,  Schelle,  Bienaimé, 
D'  Bertillon,  Cl.  Juglar,  dont  je  cite  les  seuls  noms  pour  les  remercier,  au  nom  de  la 
Société,  de  leur  participation  efïèctive  à  notre  exposition. 

C'est  par  leurs  œuvres  que  le  public  a  pu  connaître  la  variété  des  sujets  qui  re- 
tiennent notre  attention  et  la  façon  ingénieuse  et  saisissante  que  les  statisticiens 
emploient  pour  graver,  dans  la  mémoire  de  ceux  qui  les  lisent,  les  résultats  synthé- 
tisés d'études  souvent  fort  longues  et  fort  arides. 

Ceux  qui  médisent  de  la  statistique  sont  parfois  bien  ingrats. 

Quelques-uns  ne  doivent-ils  pas  à  cette  science  et  à  ceux  qui  la  |ira(iquent  ime 
légitime  reconnaissance  '^ , 

Car  ils  se  sont  procurés,  sans  gi'ands  efforts,  un  certain  bagage  d'une  érudition 
aussi  exacte  que  variée,  en  prenant  chez  les  statisticiens  {\q9>  notions  pnk'ises  sur  une 
foule  de  sujets  qu'ils  n'ont  eu  ni  le  temps  ni  la  patience  d'étudier  dans  le  détail. 

Ce  qui  a  pu  créer  des  détracteurs  de  la  statistique,  c'est  qu'elle  est  une  science 
dont  il  faut,  avec  une  extrême  délicatesse,  utiliser  les  enseignements. 

Si  le  statisticien  se  contente  de  livrer  des  chiffres  qu'il  aura  relevés  avec  cons- 
cience, en  puisant  à  des  sources  sûres,  son  œuvre  est  aussi  utile  qu'inattaquable;  le 
lecteur  aura  le  soin  d'en  tirer  les  conséquences  que  lui  suggéreront  son  examen  et 
l'orientation  de  ses  idées. 

Mais,  s'il  veut  faire  apparaître  lui-même  certaines  déductions  —  car  un  statisti- 
cien est  presque  toujours  doublé  d'un  économiste,  nous  en  avons  la  preuve  en  lisant 
Y  Annuaire  de  la  Société  d'économie  politique  —  il  doit  s'appliquer  surtout  avec  le 
plus  grand  soin  à  ne  pas  chercher,  par  une  combinaison  des  chiffres,  la  démonstra- 
tion préconçue,  recherchée,  désirée  d'un  fait  déterminé. 

On  peut  dire  avec  M.  Levasseur  : 

«  Economiste,  je  professe  que  l'économie  politique  est  une  science  qui  relève  de 
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l'obîîervntioii,  ol  j»^  snis  (\uo  le  premier  devoir  d'un  économiste  est  d'étudier  et  d'ex- 
iHt*er  a>n<oi»MicitMi>oMUMU  Io>  lails,  mnis  je  (liH'Iare  que  son  devoir  est  de  tirer  de 
l'rlude  tlos  faits  une  doolrinc.  sous  peine  de  n'être  qu'un  colleclionniMU'.  » 

Si  la  est  évidenuuenl  la  tonelion  et  le  devoir  de  réconomiste,  je  jxMise  rpi'il  est 
bien  des  eas  ou  le  laborieux  slalislieicM»  a  les  mêmes  obliitalions  el  qu'il  ne  doit  pas 
toujours  se  résoudre  à  n'èlre  (pie  ee  malheureux  colleetionneur  :  ouvrier  d'une 
lumdde  besojnie,  d'une  utile  aecunmlation  de  matériaux  pour  l'œuvre  ronnnune  de 
reux  qui  se  livreut  à  l'élii  e  des  problèmes  sociaux. 

Kl  relie  dualité,  eeltt^  exisleuee  de  deux  iiréoecuitalions  dans  le  même  cerveau 
me  s«Mnble  comporter  moins  irincouvénienls,  d'ailleurs  Caciles  à  altémier,  que  d'a- 
va  ilafies. 

Il  esl  bien  rare  (|ue  l'auteur  d'une  stalistiipie  n'ait  pas  eu  pour  objectif,  en  recueil- 
lani  les  matières  ipii  lui  oui  servi  à  établir  ses  documents,  une  élude  économique. 

Les  r.hilTres  qu'il  présente  ont,  dans  son  es|tiit,  un  sens  particulier  (pi'il  est  bon 
de  connaître. 

SujijM'imez  b-s  réfli-xions  sugfit'rées  à  M.  Levasseur  j)arles  relevés  slalisli(pies  dont 
il  a  donné  lecture  à  l'Institut,  le  !:25  octobre  dernier,  vous  aurez  encore  un  docu- 
ment d'un  puissant  intérêt  et  d'une  baule  utilité,  mais  vous  l'aurez  dépouillé  de  son 
cbarme  et  d'une  notaide  partie  de  sa  valeur. 

Il  eu  e<t  de  même  de  l'analyse  si  lumineuse  et  si  complète  que  M.  Coste  a  bien 
voulu  nous  présenter  du  livre  de  M.  Caudeilier,  et  qui  va  être  le  tlicrne  de  la  discus- 
sion de  ce  jour. 

Je  voudrais,  par  un  exemple  —  très  rapidement,  pour  ne  pas  abuser  de  votre 
patience  —  vous  faire  saisir  ma  pensée  et  vous  faire  remarquer  combien  la  limite 
qu'il  conviendrait  de  ne  pas  trop  franchir,  est  finement  tracée  et  pour  ainsi  dire 
irléde. 

.le  le  prendrai  dans  les  statistiques  du  Mont-de-piété  qui  me  sont  plus  familières 
el  dans  les  {rraphifjues  que  renferme  l'album  accueilli  à  voire  exposition. 

Ces  jrraphiipies  reproduisent  des  tableaux  dont  les  constatations  ont  valu  au  Mont- 
de-piéié  de  Paris  un  g-rand  prix  décerné  par  le  Jury  de  la  classe  112  :  Assislance 
puhluiuc  el  Blciiffnsonce  i)rirce. 

L'un  de  ces  ^^raphicpies  montre  les  fluctuations,  en  articles  et  en  sonnnes  prêtées, 
du  solde  en  magasin  a  chaque  fin  d'exercice  depuis  1777. 

Si,  en  le  commenlant  devant  vous,  je  remarque  que  dans  les  années  troublées, 
comme  1814,  1880,  1848,  1851-1852",  1871,  les  chiffres  de  ces  soldes  se  sont  nota- 
blement abais>é-;,  ;  lorsque  des  mouvements  de  hausse  se  manifestent  en  1821 ,  1820, 
18'ft»,  I8»;| ,  1N84, 1802,  (\\ù  ont  été  plutôt  des  années  d'activité  industrielle  et  com- 
merciale, je  fais  encore  de  la  statistique. 

.Mais  si  j'en  tire  celte  conséquence,  en  m'appuyant  également  sur  d'autres  phéno- 
mène':, que  le  Mont-de-piété  fait  d'autant  plus  d'opérations  que  les  aflaires  générales 
^ont  plus  actives  ;  qu'il  est,  en  résumé,  le  banquier  des  petits  fabiicants  el  marchands  ; 
j"<'tnpiëie  légèrement,  me  semble-t-il,  sur  le  domaine  de  l'éconotiiie  j)olili({ue,  el  j'y 
suis  f>ou«sé  par  le  dé<ir  de  diminuer  un  peu  l'aiidité  de  nos  travaux. 

Itans  un  autre  tableau,  j'exj)Ose  que  les  gages  se  classent  en  deux  catégories  dis- 
tincU'S  :  1"  les  bijoux,  comprenant  les  objets  d'or  et  d'argent,  les  pierres  précieuses, 
el  2"  le<  paquet-  qui  sont  tous  les  autres  nantissements. 

Kn  1882,  il  v  a  8.^i>0(l0  bijoux  et  8:37  (JOO  paquets;  en  1898,  on  relève  seulement 
477  000  pafpi.i^  et  7;]7  000  bijoux. 

\oila  bien  de  la  slatislifpje,  même  si  j'ajoute,  sans  citer  les  chiffres  (pie  j'ai  vus, 
que  Florence,  Venise,  Genève,  Bruxelles,  Nancy,  Reims,  Alger,  font  les  mêmes  cons- 
tatations, 

Puis-je  aller  plus  loin,  rapprocher  ce  fait  de  la  disparition  du  mai  clié  du  Temple 
où  Sf;  Iraitaient  des  aiïaires  si  considérables  en  vêtements  d'occasions  el  conclun! 
que  le  bon  marché  des  vêlements  neuf<  vendus  dans  les  magasins  spéciaux  a  eu 
P*^*"^  '  i^'f  d'avilir  la  qualité  des  bardes  qui,  autrefois,  étaient  accueillies 

'i^n*  '  ■        ,       )"n  du  double  au  Mont-de-piété  ? 
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Puis-je  vous  ritpp,  à  ret  ôgarcl,  ro|»inioii  du  i'np|iortoiir  de?,  runiplrs  du  Monl-dt^- 
j)iélé  do  V'cni<t',  qui  s't'xjtrinic  ainsi  imi  1S!)9  : 

«  I.a  diiuiiuitiuM  du  ('ii|)ilal  t'nif)luyé  cm  cii^aj^cuifiils  est  causée  j)ar  ranioiiidris- 
semeiit  do  la  valoui'  dos  cdtjols  non  i)rooioux,  taudis  (ju'au  conlraire  les  ^jagos  pré- 
cieux sont  en  augmonlation  progressive. 

«  Les  dépôts  do  ga^os  non  précieux  étant  on  proportion  dos  besoins  do  la  partie 
la  plus  pauvre  do  la  population,  on  pont  e:i  inlV'ror  (|uo  los  conditions  éoononiiijues 
de  nolro  ville  so  sont  anit'liorées,  gràco  à  un  ensotnldo  de  ciroonstanoes  l'avoraMos. 

«  On  n'a  pas,  on  olVct,  do  motifs  sufTisants  pour  atlrihuor  les  diminution^  du  con- 
tingent des  petits  gages  au  mécontontoment  de  la  clientèle  habituelle  ou  à  un  grand 
développement  de  la  concurrence  de  l'industrie  privée.  D'autre  part,  poui'explicpior 
la  diminution  de  l'ensemble  des  prêts,  il  est  utile  do  mentionnei'  la  baisse  do  valeur 
dos  marchandises,  baisse  due  spécialement  à  la  suiabondauco  de  la  pioduction  indus- 
trielle et  à  tous  ces  facteurs  d'ordre  supérieur  (jui  gouvernent  les  conditions  géné- 
rales de  l'économie  publique.  » 

Ces  réflexions,  qui  sont  du  domaine  économique,  n'éclairent-olles  pas  nos  travaux 
et  ne  sont-elles  pas  un  guide  précieux  pour  nos  lecteurs  ? 

11  me  paraît,  en  résumé,  (juo  le  statisticien  reste  bien  dans  son  rôle  loi'S(pi'il  cons- 
tate l'influence  des  faits  qu'il  a  relevés,  sur  la  situation  économitpic  d'un  pays, 
pourvu  qu'il  laisse  à  l'économiste  le  soin  d'examiner  si  celte  influence  est  avanta- 
geuse ou  dé|)loral)le. 

D'ailleurs,  vous  savez  tout  cela  mieux  que  moi,  et  aussi  combien  il  est  diflicile, 
dans  les  discussions  qui  s'instituent  à  nos  séances,  de  nous  limiter  rigoureusement 
sur  le  terrain  exclusif  de  la  statistique. 

J'ai  remar({ué  qu'on  laisse,  à  cet  égard,  une  assez  grande  liberté  aux  orateurs  et 
qu'ils  n'ont  pas  l'habitude  d'en  abuser;  que,  d'ailleurs,  ces  discussions,  qui  sont  le 
commentaire  nécessaire  des  travaux  communiqués,  provoquent  des  éclaircissements 
et  des  aperçus  toujours  utiles  à  l'œuvre  commune. 

Je  vous  demande,  Messieurs  et  chers  confrères,  pour  facilit(3r  ma  tâche,  d'user 
toujours  avec  la  même  discrétion  de  ces  légers  empiétements  sur  le  domaine  écono- 
mique auxquels,  je  le  reconnais,  vous  pouvez  être  quelquefois  entraînés  par  le  désir 
d'attirer  un  plus  grand  nombre  de  membres  à  vos  réunions  mensuelles. 

Je  compte  aussi  sur  l'ample  moisson  d'idées  que  les  membres  de  la  Société  ont 
assurément  faite,  dans  leurs  visites  à  l'Exposition  et  dans  la  fréquentation  des  con- 
grès, pour  alimenter  notre  ordre  du  jour. 

Plusieurs  de  ces  congrès,  et  des  plus  considérables  par  le.  nombre  des  adhérents 
et  par  l'intérêt  des  études,  ont  été,  pour  un  certain  nombre  des  membres  de  la 
Société,  l'occasion  de  succès  personnels  dont  nous  devons  les  féliciter;  il  est  impos- 
sibl*;  que  tant  de  travaux  accomplis  restent  pour  nous  inféconds  et  qu'ils  ne  soient 
pas  ici  l'occasion  d'intéressantes  conmiunications  qui  les  résument  ou  les  complè- 
tent pour  le  plus  grand  profit  de  tous  et  de  ma  présidence.  (Applaudissements .) 

Est  élu,  comme  membre  titulaire,  M.  Payelle,  directeur  général  des  contributions 
directes,  présent  à  la  dernière  séance. 

Sont  présentés,  comme  membres  titulaires,  MM.  Octave  Delaby,  propriétaire,  53, 
rue  de  la  Boétie,  par  MM.  Duval  et  Fléchey;  Albert  Fontaine,  directeur  municipal 
des  travaux  du  cadastre  de  Paris,  43,  rue  Gros,  par  M.\i.  Duval  et  D'  J.  Berlillon; 
Gandin,  chef  de  bureau  de  la  Société  générale,  etc.,  152,  rue  de  Vaugirard,  par 
MM.  Duval  et  Fléchey. 

M.  le  Secrétaire  général  prie  les  membres  présents  de  vouloir  bien,  en  vue  de 
la  publication  très  prochaine  de  V Annuaire,  l'aviser  le  plus  tôt  possible  de  leurs 
changements  d'adresses. 

Vient  ensuite  la  lecture  des  ouvrages  adressés  à  la  Société.  M.  le  Secrétaire  géné- 
ral cite  les  suivants,  offerts  par  leurs  auteurs  :  La  dernière  année  du  siècle,  par 
M.  Alfred  Neymarck,  qui  veut  bien  en  mettre  un  certain  nombre  d'exemplaires  à  la 
disposition  de  ses  collègues.  Il  en  est  de  même  pour  la  Morale  et  la  science,  par 
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M.  Vaiilh'u'r;  trois  mono}rrai»lii»'>^  :  Le  pccheur  coder  maîlrc  de  barque,  de  l'nrchi- 
m'I  Chusaii  iChiuc),  par  M.  Simon,  ancien  consul;  —  L'aveugle  accordeur  de 
niinws  il  Levitllois-Perret,  par  M.  Jacques  tics  Forls;  —  La  verrerie  ouvrière  d' Al hi 
{^i*  partie).  Les  tieux  premières  se  ratladient  à  la  collection  (les  Ouvriers  des  Deui:- 
.4/o/m/<-v.  la  troisième  a  été  publiée  par  le  Musée  social.  Sont  à  mentionner,  en  outre  : 
1.41  slatislique  scolaire  eu  Jiussie,  par  MM.  Falhoi'cU  et  V.  Tscliarnolovskv,  ainsi  (]ue 
deux  éludes  de  M.  Krnesl  Solvny,(le  Bruxelles,  iiililulées  :  ISoles  sur  le  producti- 
visme  et  le  comptnhdisme  et  LeÙres  sur  le  produclivisme  et  le  coUeclivisme. 

La  Société  a  reru  c^dement  un  certain  nonil)re  de  documiMits  olllciels,  dont  on 
IrouviM'a  plus  loin  la  liste,  p.  7:2.  Toul(Mois,  il  convient  de  siimaler  j)arli(;ulièremenl 
ici,  un  Aperçu  liislorique  de  la  Hollande  en  IS12,  (Hude  liistori(]ue,  j;coiiraplii(pie, 
éîconomicpie  et  statistiipie.  l^el  ouvrai;e,  composé  jadis  par  un  lonclionnaire  français, 
le  baron  dAlplionso,  et  resté  manuscrit,  vient  d'être  publié  en  français  |)ar  le  t^ou- 
vcrnement  hollandais.  M.  Bertillon  s'associe  aux  éloges  que  M.  le  S(^crétaire  i^énéral 
fait  de  ce  curieux  ou\rap\ 

M.  IHcROCQ  présente  le  i'  vcdnme  de  son  Trailé  du  Droil  adniinislralif  cl  de  lé- 
(jislnlion  frauçnisc  des  finances.  Ce  volume,  comme  le  cinipiième,  est  consiicré  à 
l'Etat  ;  il  traite  de  la  persomialilé  civile  et  du  domaine  de  l'Ktat. 

Il  oiTre  éijalemenl  une  consullalion  rédigée  pour  la  ville  de  Lyon  au  sujet  des  taxes 
de  stationnenKMil  sur  la  Saône  et  le  Rhône.  Le  droit,  pour  la  ville,  d'établir  ces 
taxes  avait  été  contesté  et  six  arrêts  avaient  domié  raison  aux  réclamants  (Compa- 
j^nie  «jénérale  de  la  navigation  du  Kliône  et  de  la  Saône).  Contrairement  à  ces  ar- 
rêts, M.  Duciocq  a  établi  la  légalité  des  taxes  et  la  Cour  d(^  cassation  s'est  prononcée 
dans  le  même  sens. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  de  la  communication  de  M.  Ad. 
Coste  (  1)  sur  les  lois  de  la  populalion,  d'après  M.  G.  Cauderlier. 

L'auti'ur  du  document  analysé  étant  présent  à  la  séance,  M.  le  Président  invite 
M.  G.  Cauderlier  à  prendi'e  le  premier  la  parole  dans  la  dis(;ussion.  La  réponse 
écrite  de  M.  G.  Caudi'rlier  à  quelques-unes  des  réflexions  émises  dans  la  séance 
du  :2I  novembre  1900  (2)  prend  un  tel  développement  qu'elle  constitue  une  vérila- 
bb'  étude  que  l'on  trouvera  insérée  à  la  page  51  du  présent  numéro. 

Hueltpie^  réflexions  sommaires  sont  émises  par  MM.  le  D'.l.  Bertillon  et  March, 
mais,  vu  l'iicure  avanc(''e,  la  suite  de  la  discussion  est  remise  à  la  jtrocliaine  séance, 
dont  Tordre  du  jour  se  trouve  ainsi  ai'rété  : 

I"  Suite  de  la  discussion  sur  les  lois  de  la  populalion. 

^  Communication  de  M.  Vautbier  :  La  prévision  en  slatislique; 

.3*  Comnumication  de  M.  Alfred  iNeymarck  :  Les  émissions  et  remboursements  des 
oblif/alions  de  chemins  de  fer  pendant  l'année  1900. 

La  «éance  est  levée  à  I  1  heures  I  jîl. 

Le  .'Secrétaire  général.  Le  Président, 

K.  Klécmey.  E.  Duv.u,. 


IL 

NOTK  SUR  LE  CRÉDIT  FONCIER  HYPOTHÉCAIRE  (3). 

En  examinant,  sur  l'étude  si  remanpiablement  documentée  de  notre  collègue 
.M.  Besson,  la  matière  du  crédit  foncier  hypothécaire,  une  double  question  se  pose, 
qui  peut  5.6  formuler  comme  suit. 


(I)  Voir  numéro  de  janvier  1901,  p.  0. 

'■'  ">'  ir  T'im-^ro  de  décembre  i;»00,  p.  308. 

le  se  rallarhe  à  la  discussion  de  la  séance  du  19  décembre  1900  sur  la  delte  liypotlii- 
''  ""^'■fi  (I.-  r..rivi(.r  1001,  p.  2),  sfiance  à  la([ne||('  n'avait  pu  assister  M.  Mal/ac. 
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1"  Dans  In  formo  liy]tolh('C;iii(',  le  civdil  est-il  i/M'Ilcnicnl  utili'  :'i  la  jii'(i|iiii''lL' 
rurale  ? 

2°  De  quellt'  iialiirc,  jiiriditjiK',  économique  on  fiscale,  sont  les  ainélioralions  ((ni 
pourraient  cire  aj)porl('es  â  son  fonctionnement? 

C'est  sur  ces  deux  points  que  je  désirerais  présenter  (jnelques  considérai  ions. 

Il  importe  t<tnt  d'aljord  de  précis(U'  ce  ([u'on  doit  entendre  j)ar  le  crédit. 

Le  crédit  constitue  un  en}.;agement  par  lecjuel  ini  propriétaire  (riiuineuhles 
s'ohlig-e  à  rend)ourser,  à  une  (''po(jU(i  d(''tenuin(''e,  un  capital  prêté  et  à  en  servir 
l'intérêt  annuel,  le  tout  sous  la  garantie  de  l'alléctation  liypdlliécaire  de  ses  im- 
meubles. 

La  conséquence  qui  découle  nalurellemenl  de  cette  délinition  du  crédit  livpotlié- 
caire  est,  pour  l'emprunteur,  la  nécessité  d'aiïecter  une  partie  des  reveims  de  ses 
biens  à  la  constitution  d'une  réserve  d'amortissement  du  capital  emprunti'  (;l  au 
service  annuel  de  l'intérêt.  Il  est,  par  suite,  essentiel  que  ce  capital  soit  employé  ou 
serve  <à  ci"éei' une  augmentation  de  ce  revenu,  tel  (pi'il  était  au  moment  de  l'em- 
prunt, suffisante  pour  l'aire  face  à  cette  réserve  d'amortissement  et  à  cet  intérêt. 

S'il  en  est  autrement,  si  ce  capital  est  affecté  à  une  autre  destination  qu'à  l'aug- 
mentation du  revenu  i\ci>  immeubles  hypothéqués  ou  s'il  ne  parvient  pas  à  la  pro- 
duire, il  arrivera  qu'à  la  date  convenue  pour  le  remboursement  du  prêt,  l'emprun- 
teur, n'ayant  pas  pu  constituer  sa  réserve  d'amortis-sement,  sera  dans  l'impossiltilité 
de  se  libérer  et  devra,  soit  obtenir  une  prorogation  d'échéance  ou  réaliser  un 
nouvel  emprunt  avec  de  nouveaux  frais,  soit  subir  l'expropriation.  L'emprunt  ne  bii 
aura  rendu  aucun  service. 

Or,  l'expérience,  à  di'faut  d'une  statistique  intéressante  à  établir,  démontre  ipie 
peu  ou  point  de  prêts  hypothécaires  sur  immeubles  ruraux  sont  éteints  par  rem- 
boursements directs  et  que,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  ces  remboursements 
sont  réalisés  à  la  suite  de  vente  amiable  ou  judiciaire  des  immeubles  hypothéqués. 

Celte  situation  est  d'ailleurs  sensiblement  la  même  pour  les  prêts  à  échéance 
unique  que  pour  les  prêts  à  long  terme  avec  amortissements  animels. 

Il  est  donc,  en  quelque  sorle,  permis  de  dire  que  l'emprunt  hypothécaire  n'est 
qu'une  forme  ou  un  moyen  d'aliénation  immobilière  et  que  c'est  principalement  la 
crainte  qu'ils  ont  de  ne  pas  être  remboursés  à  l'échéance  (en  admettant  même  que 
des  intérêts  leur  soient  régulièrement  servis),  qui  fait  que  les  capitalistes  s'éloignent 
de  plus  en  plus  des  prêts  ruraux  et  que  les  iiistitulions  de  Crédit  foncier  les  res- 
treignent plus  qu'elles  ne  les  développent. 

Je  ne  craindrais  pas,  du  reste,  d'envisager  l'éventualité,  déjà  réelle  pour  bien  des 
l'égions,  de  l'impossibilité,  pour  un  proi)riétaire  d'immeubles  ruraux,  de  trouver  un 
prêteur  hypothécaire  pour  un  capital  aussi  minime  qu'il  soit  par  rapport  à  la  valeur 
vénale  de  ces  immeubles. 

La  conclusion  est  que  la  propriété  rurale  vaudra  de  moins  en  moins  comme  ins- 
trument de  cn'dit  hypothécaire  et  qu'elle  ne  pourra  être  utilisée  dans  ce  but  que  le 
jour  où  on  aura  trouvé  le  moyen  d'instituer  l'amortissement  obligatoire.  Ce  ne  sera 
peut-être  pas  chose  facile.  Chercher  un  remède  à  cette  situation  soit  dans  une  sim- 
phfication  de  notre  régime  hypothécaire,  soit  dans  une  meilleure  assise  des  titres 
de  propriété,  soit  dans  un  abaissement  des  tarifs  fiscaux  en  matière  de  prêts  fon- 
ciers, c'est  courir  au-devant  d'un  insuccès. 

Il  faudrait  plutôt  arriver  à  l'abandon  de  l'hypothèque  sur  immeubles  ruraux  ou 
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bien  (puisque  le  pr.M  fonriiM-  aboutit  lot  ou  lard  à  l'nb"t'nation  des  biens  sur  les- 
nij»»Is  il  r«u)ose  et  (ju'il  procèilo  à  la  l'ois  du  désir  du  propriétaire  do  conserver 
Tapparcnce  de  la  possession  et  de  la  recherelie  par  le  |)rèl(nir  d'un  iulérèt  régulier) 
il  V  aurait  lion  de  diriger  les  éludes  vers  uut>  trausfoniialion  du  contrat,  de  vente 
à  réméré,  qu'il  n'est  pas  inipossible  de  nioraliseï';  ou  du  conîi-at  de  rente  eonsli- 
Inée,  qui  n'a  besoin  que  de  iaeililés  fiscales  de  inutalion, 

Le  premier  de  ces  contrats  conviendra  au  capitaliste  que  ne  retient  pas  la  pers- 
perlive  de  devenir  propriétaire  de  l'immeuble  hypolbéqué  el  le  second  au  capita- 
liste (jui  recbercbe  un  revenu  liaranti  ])lutôt  que  la  (lis]>onibiIitc  périodique  de  son 
capital. 

Mais,  envisageant  In  question  à  un  auli'(>  [)oinl  de  vue,  l'agriculture  a-t-elle 
réellement  besoin,  pour  ses  opérations  normales,  de  capitaux  empruntés  liypotlié- 
cairement,  à  grands  frais,  à  écliéances  plus  ou  moins  longues  ?  .le  ne  le  pense  pas. 

Onclles  dépenses  comportent  en  effet  ces  opérations  normales?  Pas  autre  chose 
que  des  dépenses  de  matières  premières,  de  ciiUuic,  entretien,  main-d'œuvre  et 
charges  diverses. 

Kt  de  quels  éléments  doit  être  formé  le  prix  de  la  récolte?  Du  montant  de  ces 
dépenses  el  de  rintérél  de  la  valeur  du  sol. 

Par  conséipient  les  dépenses  sont  remboursées  par  la  vente  de  la  récolte  qui 
fournit  également  le  montant  de  l'intérêt. 

One  cet  intérêt  soit  variable,  soit  à  raison  des  variations  dans  le  prix  de  vente  des 
récolles,  soit  à  raison  du  plus  ou  moins  d'intelligence  et  de  soins  de  l'agriculteur, 
ce  n'est  pas  contestable,  mais  en  quoi  des  facilités  d'emprunt  pourraient-elles 
empêcher  ces  variations  ? 

Que  si  on  objecte  que  telle  circonstance  peut  se  produire,  qui  réduise  le  prix  de 
vente  de  la  récolte  au-dessous  même  du  montant  des  dépenses  ou  qui  fasse  même 
disparaître  cette  récolte,  je  demanderai  sur  quelles  ressources  l'agriculteur  pourra, 
dans  ces  deux  cas,  satisfaire  à  ses  obligations  envers  un  piêteur. 

Au  demeurant  l'exploitation  de  la  terre  ne  peut  être  rémunératrice  et  sa  possession 
durable  que  pour  le  itropriétaire  qui  dispose,  en  propre,  d'un  capital  égal  au  moins 
aux  dépenses  de  matières  premières  et  autres  pour  une  année. 

C'est,  je  crois,  une  erreur  économique  de  faciliter  à  un  propriétaire  rural  la 
réalisation  de  ce  capital  par  voie  d'emprunt  hypothécaire  et,  si  les  prêts  fonciers 
vont  en  diminuant,  il  faut  peut-être  l'altiihucr  aussi,  non  pas  aux  hésitations  des 
c  qtitalistes  à  les  réalisci',  mais  à  la  conviction  qu'a  l'agriculteur  que  l'emprunt, 
c'e>t  la  vent/^,  <'t  qu'il  vaut  mieux  pour  lui  commencer  par  la  vente  que  finir  par 
l'expropriation. 

Kn  résumé,  ce  qui  me  parait  désirable,  c'est  que  les  capitaux  aillent  à  la  terre 
par  acquisition  et  non  par  prêt  hypothécaire,  qu'en  conséquence  cette  acquisition 
soil  garantie  juridiquement  et  facilitée  fiscalement  et  que,  par  l'assurance  contre  les 
accidents  atmosfthr-riques  et  un  régime  économique  approprié,  l'agriculteur  soit 
mis  à  l'abri  des  effets,  d'une  part,  de  la  perte  de  sa  récolte  et,  d'autre  part,  de  sa 
mévente. 

.Aux  propi'iétaires  emprunteurs  il  faut  préférer  sinon  substituer  les  propriétaires 
cullivaleur-; . 

M.  Malzac. 
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III. 
ÉTUDIi:  SUH  LES  LOIS  DR  LA  POPULATION  KT  LA  LOI  liK  .\L\LTIIUS. 

Messieurs, 

.II'  (lois  d'aburJ  vous  remercier  pour  Ii^  lirarid  Iiomiumh  (juc  vous  m'avez  l'iiit  ru 
m'admetlaut  au  sein  de  votre  savante  Sociéli'. 

Je  dois  aussi  remei-cier  spécialement  M.  Coste,  qui  vous  a  |>r(''seuté  ukiu  ouvi'ajie 
les  Lois  de  la  iiopitl  ilion  avec  des  couuueiitaires  beaucoup  trop  élo^ieux  (I). 

Je  crois  être  ari-ivé  dans  cet  ouvrage  à  la  connaissance  de  huit  lois  particulières, 
qui  se  ramènent  toutes  à  une  loi  général(\ 

J'ai  énoncé  cette  loi  général*'  comme  suit  : 

La  nécessilc  el  les  facililés  de  satisfaire  les  besoins  de  la  vie  règlent  les  mouve- 
ments de  la  popvlation  dans  leur  tolalilé  et  dans  leurs  éléments  essentiels. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  (constater  que  cette  loi  générale  me  p;naît  complète- 
ment d'accord  avec  celle  établie  par  M.  Levasscur  dans  sou  l'emarquable  ouvrage 
la  Population  française,  savoir  : 

«  L'accroissement  d'ime  poptdatiou  est  subordonné  à  la  somme  di'  ses  moyens 
d'existence  et  à  la  somme  de  ses  besoins.  » 

La  même  pensée  générale  se  retrouve  ici,  avec  deux  rédactions  dilTérentes.  Dans 
les  deux  lois,  c'est  le  rapport  entre  les  ressources  et  les  besoins  qui  règle  la  crois- 
sance des  populations.  Cependant  des  juges  autorisés  en  Relgicpio  ont  déclaré  à  pro- 
pos de  ma  loi  «  qu'on  pourrait  difficilement  formuler  une  conclusion  plus  radicale- 
ment contraire  à  l'opinion  qui  prévaut  aujourd'hui  parmi  tous  les  démographes  ». 

Il  faut  croire  qu'ils  ne  connaissaient  pas  l'ouvrage  de  M.  Levasseur. 

Ouoi  qu'il  en  soit,  le  fait  qu'en  procédant  par  une  autre  voie  je  suis  arrivé  au 
même  résultat  que  M.  Levasseur,  m'est  une  preuve  que  je  ne  me  suis  pas  trompé 
dans  mes  déductions. 

Mais  si  ma  loi  gi'uérale  est  d'accord  avec  celle  d'un  des  plus  illustres  représentants 
de  la  démographie  française,  les  huit  lois  particulières  relatives  aux  mariages,  aux 
naissances,  aux  décès  et  à  la  population  totale,  dillcrent  assez  sensiblement  des 
idées  admises  par  les  savants  qui  se  sont  occupés  des  mêmes  questions. 

Je  pense  que  ces  différences  proviennent  de  la  méthode  et  des  coedlcients  que 
j'ai  employés,  et  c'est  pourquoi  il  me  semble  nécessaire  de  vous  exposer  avant  tout 
les  raisons  (|ui  militent  en  faveur  de  ma  manière  de  faire. 

Presque  tous  les  savants  qui  ont  recherché.les  lois  qui  règlent  les  mouvements  de 
la  population  ont  comparé  entre  eux  des  coefficients  constatés  dans  dillérents 
peuples,  dans  différentes  provinces  d'une  même  nation  ou  même  dans  différents 
quartiers  d'une  même  ville. 

Je  pense  que  cette  méthode  est  défectueuse  parce  que  les  diverses  nations  de 
l'Europe,  les  diverses  provinces  d'une  même  nation  ou  même  les  divers  quartiers 
d'une  même  ville,  présentent  entre  eux  des  diflérences  de  race,  de  mœurs,  de  foi- 

(1)  Voir  numéro  de  janvier,  page  9. 
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liino,  d«'  oompo^ilioii  so:m;»1<'  fl  tle  ivpartitioii  (léino;4T;iphi(|uo,  qui  doivent  ou  poii- 
v<Mit  nvoir  sur  lo>  co -lli -itMits  qui  S(M'voiit  ili*  haso  au  raisounemeut,  une  inQueuce 
qu'il  osl  oxlriMnciuenl  tlillî 'Ile  irappn'cior,  ot  dont  In  plui)nrl  des  déniO|;raplies  ne  se 
proiUHMipenl  même  pas. 

Je  pensi*  doue  cpTil  csl  nécessaire  d'éliminer  celte  iniluenee  perturbatrice  et  je  ne 
vois  pas  d'aiilre  movcu  cpit^  <le  comparer  entre  eux  les  coefïieieiits  déiiiographiquos 
conslalés  dans  des  populations  aussi  srmhlaliles  (|ue  possible,  c'esl-à-(lii-(^  constatés 
dans  le  mémo  peupb^  ou  la  même  province  dans  la  suite  des  temps.  —  C'est  la 
luêlliode  générale  qwo  j'ai  adoptée. 

Voyons  maintenant  bs  coeffîcients. 

M  Cos!,^  vous  a  dit  que  j'avais  remplace  les  coefficients  de  nuptialité,  c'est-à-dire 
1.'  rapport  des  mariajics  à  la  population  totale,  par  le  rapport  des  mariages  à  la  po- 
pidalion  féminine  mariable  (h'  15  à  50  ans,  rapport  cpie  j'ai  appelé  «  Coefficient 
de  matrimonialiti-  tv 

J'ai  pris  ce  mot,  «[ui  avait  déjà  ét('  employé'  par  M.  Bertillon  père,  parce  que  je  le 
crovais  disponible.  Ce  savant  fondateur  de  ladémograi)lue  l'avait  en  effet  abandonné 
ei  remplacé  par  nuptialité. 

On  a  lappelé  dans  celte  enceinte  que  M.  Rertillon  père,  M.  Leg:oyt,  M.  Levasseur, 
M  Bertillon  lils  et  d'autres  probablement  s'étaient  servis  de  ce  coefficient  de  ma- 
trimonialité  pour  recbercber  la  loi  qui  règle  les  mariages.  Mais  ils  l'ont  seulement 
c;dcnlé  pour  faire  une  comj)araison  entre  différentes  nations  ou  diff(''rents  départe- 
mrnls  à  des  époques  déterminées.  Aucun  d'entre  eux  ne  l'a  calculé  pour  une  longue 
série  d'années  consécutives  dans  la  même  nation  ou  la  même  province. 

Or,  comme  je  l'ai  expliqué  tantôt,  c'est  seulement  l'étude  des  variations  de  ces 
coefficients  cliez  un  même  peuple  dans  la  suite  des  temps  qui  peut  mener  à  des 
résultats  véritablement  scientifiques. 

.Mais  dès  qu'on  veut  comparer  entre  elles  deux  nations  ou  deux  provinces  diffé- 
rentes, ce  coefficient  se  montre  singulièrement  défectueux,  comme  il  est  aisé  de  le 
démontrer.  y 

Nous  voyons  bien  ([ii'cu  1881,  par  exemple,  la  matrimonialité  en  France  était  de 
00,70  pour  1  000  femmes  célibataires  et  seulement  55,49  en  Belgique,  mais  ces 
deux  chiffres,  quoique  obtenus  par  les  mêmes  calculs  et  les  mêmes  procédés,  ne 
sont  pas  comparables  entre  eux,  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  pas  dire,  comme 
presque  tous  les  démographes  le  font,  que  les  mariages  en  France  sont  plus  fré- 
quents qu""'!)  Belgique  dans  le  rapport  de  60,70  à  55, 49  ou  approximativement 
de  6  à  5. 

Il  y  a  en  effet,  dans  la  formule  (jui  a  servi  à  établir  les  coefficients  ci-dessus,  un 
élément  qui  exerce  une  grande  inffuence  et  qu'il  faut  éliminer,  si  l'on  veut  établir 
entre  les  différents  pays  une  comparsfison  sous  le  ra})port  de  la  fréquence  des  ma- 
riages. 

Je  veux  parler  de  l'âf/e  woi/en  de  la  femme  nu  moment  du  mariage. 
Brenon<,  par  exemple,  pour  bien  saisir  la  valeur  de  cet  élément,  qu'il  y  ait,  dans 
'I''  '.riys  quelconque,  10000  femmes  arrivant  chaque  année  à  l'âge  de  15  ans. 

^  nous  faisons  abstraction  de  la  mortalité,  l'ensemble  des  femmes  âgées  de  15. à 
■iTi  ans  .sera  représenté  fiar  : 

30x10000  =  300000: 
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Supposons  t'ucoii-  ((u'il  y  ait  dans  ce  groiipf  de  Iriiiiin-s  8  Onil  mariajj;('<  p.u  ;iii,  i-l 
laisoiis  iiiaiiilciiaiil  varici'  Tà^^c  au  iMomcnt  du  niariai^v,  pour  "'ludici'  sou  iiiflurucc 
sur  le  cocITicitMit  de  uiatrimonialilé. 

Si  CCS  maiiag(3S  avaient  tous  li<'u  à  ^0  ans,  rni^i'iiihlc  {\t'<  Iruimt's  cidiliatalir- 
serait  représenté  par  : 

:>  X  10000  =  r)0(iOO  de  Iô  a  20  ans, 
2ô  X    2  000  =  50  000  de  '20  à  -i.")  ;.iis. 


Total.    .    .      100  000 
l'I  la  rorinulc  ilc  la  uiatrimonialité  i'éniininr  (pu-  nous  avons  «'inployi'e  flonncrait  : 

— J^  =  0,08  uu  80000  par  million. 

Si,  au  contraire,  ces  8  000  niariajies  avaient  lii'U  à  40  ans,  IV-nsemMe  Ars  rcinnn'S 
célibataires  serait  i-eprésenté  par: 

2.')  X  1 0  000  =  250  000  de  1 3  à  40  ans, 
5  X    2  000  :^    10  000  de  40  à  4.")  ans. 


Total.    .    .     260  000 
et  la  lormuli'  dr  la  matrimoniaiité  donnerait  : 

j— -——-=^ 0,0307 ()9  ou  30  769  par  million, 
260  000        '  *  ' 

c'est-à-dire  un  nombre  bien  inférieur  au  précédent. 

On  voit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'étendre  sur  ce  point,  que  si  nous  jjouvions 
tenir  compte  de  la  mortalité,  les  résultats  ci-dessus  seraient  très  peu  modifiés,  et 
nous  pouvons  dire  que  le  coefficient  de  la  matrimonialitiî  féminine  sera  d'autant 
plus  fort  que  rage  à  l'époque  du  mariage  sera  moins  élevé. 

Dans  l'exemple  ci-dessus,  le  coefficient  varie  de  0,08  à  0,08,  et  pourtant  les  condi- 
tions générales  sont  restées  les  mêmes;  la  probabilité  du  mariage,  la  fréquence  du 
mariage  est  restée  la  même.  Dans  les  deux  cas,  8/10  de  la  totalité  des  femmes  se 
marient;  dans  les  deux  cas,  1/5  seulement  des  femmes  reste  dans  le  célibat  d'une 
façon  définitive. 

Supposons  maintenant  un  troisième  cas  —  supposons  que  toutes  les  femmes  se 
marient  à  30  ans.  Nous  aurons  cluKjue  année  10  000  mariages  et  le  coefficient  sera 

■  -r>  <ww>  =  0,066666  ou  66  606  par  million.  Ainsi,  dans  ce  troisième  cas,  toutes  les 

femmes  se  maiient,  la  fréquence  du  maiiage  est  par  conséquent  \jA  plus  grandi.' 
que  dans  le  premier  cas,  et  pourtant  le  coeffici(3nt  de  matrimoniaiité  est  plus  petit. 

Mais  ce  coefficient  est  encore  soumis  à  une  influence  spéciale  qu'il  est  utile  d'exa- 
miner. 

Il  est,  en  effet,  influencé  par  tous  ceux  qui  le  précèdent  depuis  25  à  30  ans. 
Toutes  conditions  étant  égales,  il  sera  d'autant  plus  grand  que  les  coefficients  qui 
le  précèdent  depuis  30  ans  sont  plus  grands,  et  d'autant  plus  petit  que  ces  coefli- 
cients  sont  plus  petits. 
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Supix>S(»ns,  tMï  clVtM.  iiiif  population  où  la  moitié  des  iemmes  se  marient  à  l'àgc 
(le  25  ans,  et  ce  (iepuis  de  longues  années.  Le  coeflicicnl  (li>  matrimonialilé  sera  : 

r)(M)0  .''0         ,- ,>An  11- 

; — r-T-rr:  =  ^i ;  on  "2.)  000  par  million. 

ltXH>Oit-+- 1<H)000       t>0(ii»  ^ 

Supposons,  maintenant,  ipif  |>ai  suite  de  ciiconstaniM's  spéciales  il  y  ait,  une  an- 
née, 10000  m  iri.i-t^s.  \,o  coelliciiMit  de  matrimonialité  sera  : 

10  000  100         r-tao^  M- 

iouu(H)  +  9ô00.)  =  TW^)  =  ^^  -«-  ^'''  ""•''^^"' 

car  le  nombiv  total  des  femmes  célibataires  aura  diminué  de  5  000. 

Au  bout  do  10  ans,  si  chaque  année  10  000  femmes  se  marient,  le  nombre  de 
f.'mmes  célibataires  auia  diminué  de  50  000,  cl  le  coefficient  sera  : 

()()b()6  par  million. 


100  000-f-ÔOOOO      1500 

Dix  ans  plu-  tard,  c'.'<t-à-dire  au  bout  de  20  ans,  le  coefficient  de  nialriiiionialitr 
sera  devenu  : 

"fonono"^  100000  par  iiiillioii, 

parce  que  le  nombre  des  femmes  célibataires  aura  de  nouveau  sensiblement  di- 
minué. 

Ainsi,  toutes  choses  restant  égales,  le  coefficient  (h  matrimonialité  grandira  pen- 
dant 20  ans  et  passera  de  50  000  à  100  000.  C'est-à-dire  qu'il  aura  doublé,  unique- 
ment parce  que,  dan<  le  premier  cas,  les  20  années  j)récédentes  avaient  de  petits 
coefficients,  tandis  que,  dans  le  dernier  cas,  ces  20  années  précédentes  avaient  elles- 
mêmes  de  grands  coefficients. 

Ainsi,  le  coefficient  de  matrimonialité  varie  d'une  part  avec  l'âge  moyen  au 
mariag'e,  et,  d'autre  part,  avec  toute  la  série  des  coefficients  qui  l'ont  précédé  depuis 
20  ans. 

Ces  considérations  montrent  combien  on  est  exposé  h  se  tromper  lorstiu'on  se 
contente  de  calculer  pour  une  année  les  coefficients  de  matrimonialité  dans  diverses 
pi-ovinces,  ou  diverses  villes,  ou  même  diverses  professions.  Les  coefïicients  qu'on 
(iblienl  ainsi  ne  peuvent  servir  à  aucune  comparaison;  ils  ne  donnent  même  pas  une 
idée  nette  de  la  situation  des  mariages  dans  un  pays,  parce  que  je  même  coefficient 
peut  être  obtenu  avec  un  grand  nombre  de  mariages  différents,  pourvu  qu'on  fasse 
convenablement  varier  l'âge  au  mariage  et  les  coefficients  des  années  précédentes; 
el  il  suit  de  la  que  si  nous  voulons  faire  une  comparaison  entre  différents  pays, 
nous  sommes  obligés  d'éliminer  ces  influences  étrangères. 

Le  meilleur  moyen  pour  y  arriver  consiste  à  établir  le  rapport  entre  le  nombre 
de  rii'iriages  annuels  de  jeunes  filles  et  le  nombre  de  femmes  arrivant  chaque 
année  a  Vàgc  nioyen  du  mariage.  C'est  ce  que  j'ai  appelé  coefficient  de  maria- 
bilUé. 

Si  nous  faisons  ce  calcul  nouveau  pour  l'année  1881  en  France  et  en  Belgique, 
nous  trouvons  que  le  rapport  des  mariages  à  une  génération  féminine  annuelle 
était  en  France  de  0,939  et  en  Belgique  de  1,026,  dont  nous  devons  retrancher 
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8  p.  iOO  environ  pour  les  remariages  di'  veuves  d  divorcf'-es,  ec  qui  nous  donne  res- 
pectivement pour  la  mariahilité  des  jeuui's  filles  : 

0,8()'J  en  l'iiiiicf 
{\,'U(J  en  Bcl-i(iiie 

C'est-à-dire  qu't'n  1881,  \S  p.  100  des  jeunes  lilles  IVançaiscs  sont  ri.'stiV'S  sans  so 
marier,  tandis  qu'en  Belgique  il  n'y  en  a  eu  que  5  1/2  p.  100,  e'i'st-à-dirc  que  les 
rapports  précédents  sont  renversés. 

C'est  une  erreur  généralement  accréditée,  qu'en  Belgique  on  se  marie  peu  parce 
que  les  coefficients  de  nuptialité  et  de  matrimonialité  sont  |ilus  |)etits  qu'en  Fi'ancc, 
et  naturi'lleuieiit  tous  1rs  déniogiaplns  qui  le  constatent  n'iii'sitent  pas  à  expliquer  ce 
phénomène  par  toute  une  série  de  déductions  basées  sur  l'éiat  politique,  éconoini(pie 
et  religieux  de  ces  deux  pays.  La  seule  objection  (ju'il  convieime  d'adresseï-  à  ces 
belles  théories,  c'est  que  le  fait  sur  lequel  elles  se  basent  n'existe  pas.  En  elTet,  si  le 
coefficient  de  nuptialité  est  plus  petit  en  Belgique,  cela  provient  du  grand  nombre 
d'enfants  qui  vivent  dans  sa  population,  et  si  le  coefficient  de  ni;itriin<)nialité  est 
plus  j)etit,  c'est  j)arce  que  les  mariages  sont  tardifs. 

L'âge  moyen  au  moment  du  mariage  est  en  eflet  de  25  1/2  ans  en  Fi'ance  et  de 
28  1/2  ans  en  Belgique. 

En  réalité  le  diagramme  des  courbes  de  la  mariabilité  que  j'ai  jiublié  dans  mon 
livre,  les  Lois  de  la  population,  prouve  qu'en  Belgi(jue  les  jeunes  lilles  ont  toujours 
eu  depuis  1855  plus  de  chances  de  se  marier  qu'en  France,  et  montre  même  qu'à 
partir  de  1890,  la  Belgique  dépasse  sous  ce  rapport  tous  les  autres  pays  étudiés. 

Ces  constatations  montrent  rim}»ortance  cajtitale  du  coefficient  de  mariabilité,  et 
c'est  ce  deiiiier  qu'il  convient  d'employer  clnu^ue  fois  qu'on  veut  comparer  entre 
eux  différents  pays  et  même  chaque  fois  qu'on  veut  avoir  une  idée  nette  de  la  pro- 
portion des  mariages  dans  un  pays  déterminé. 

Nous  pouvons  encore  donner  un  exemple  du  danger  qu'il  y  a  d'em})loyer  le  coef- 
ficient de  matrimonialité  pour  comparer  entre  n\\  différents  dépai'tements. 

Prenons  le  tableau  que  M.  Bertillon  père  a  publié  dans  les  Annales  de  démo- 
graphie,  tableau  sur  lequel  il  base  toute  sa  théorie  des  mariages. 

.le  prie  M.  Bertillon  fils  de  m'excuser,  si  je  critique  l'œuvre  de  son  père,  mais  je 
ne  puis  faire  autrement. 

L'œuvre  de  M.  Bertillon  père  remplit  toute  la  démogi-aphie  et  on  ne  peut  guère 
chercher  à  modifier  ou  améliorer  un  point  quelconque  de  cette  science,  sans  ren- 
contrer ses  travaux. 

Ce  tableau,  qui  a  eu  une  grande  influence  dans  la  science,  s'établit  comme  suit  : 

Nombre  Nombre  Matrimonialité 

de  de  par 

départemenu.  propriétaire!.  1  OUO  inariables, 

30  285  25,3 

31  240  25,0 
21                     177  25,87 

Les  variations  dans  le  tableau  ci-dessus  de  25,3  à  25,6  à  25,87  ne  dépassent  pas 
1  p.  100  en  plus  ou  en  moins. 
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Or  nous  a\on-<  vu  ijui'  la  -^l'ulo.  inlUu'iico  île  ràgv  moyen  au  uiomnil  du  inariaiie 
inMil  auM'nor  des  perluibations  einquanle  el  cent  lois  plus  eoiisidérahics. 

Kn  réalilé.  il  sullit  d'une  dillÏM-enee  di'  sept  seiuiiiiics  dans  l'àg-e  au  uionicnt  du 
iii:iria«^e  imur  auiencr  uni'  dillerenei'  de  I  p.  100  dans  le  coellirieiil  ci-dessus. 

Il  résulte  de  celle  analvse  (]uc  l'ari^tinient  invo((ué  par  M.  Dcrtillon  père  perd  toule 
;i;i  force.  Je  ne  dis  pas  dès  niaiiilcuaut  (pie  sa  lliéoric  est  eir()n(''e,  mais  je  dis  scule- 
menl  qu'elle  n'est  pas  soulcnui>  par  un  aigumcut  sullisammeut  scientifique  et  (pi'il 
faudra  clicrclier  d'autres  arguments  à  l'aide  liu  cocijicicnl  de  mariabillté  éludii'- 
dm-  la  -uite  des  temps.  Cette  ol)servali(Ui  est  du  reste  générale  el  peut  s'apj»liquer  à 
toutes  les  théories  qui  ont  été  défendues  jusqu'ici,  et  qui  sont  toutes  basées  sur  le 
eoelliriciii  de  nuj»tialilé  (Ui  le  coeiricient  de  matrimonialité  par  périodes  déterminées, 

C\\\  couq>reud  que  les  coenîcients  d(^  nujjtialité  ou  de  matrimonialité,  qui  sont  sous 
l'inllueucc  de  causes  éti-an|ières  au<si  puissantes  que  celles  que  nous  avons  étudiées, 
doivent  varier  d'une  façon  inaltenduc  cliaipie  fois  ({u'on  les  ohserve  dans  des  pro- 
vinces ou  \V'<-  classes  dilVérentes,  et  ijue  ces  variations  inexplicables  empêchent  de 
voir  la  loi  qui  les  régit. 

Aussi  les  démograjihes  qui  les  calculent  sont-ils  contimiellement  obligés  de 
reciuirir  à  des  causes  nouvelles  chaque  fois  qu'ils  font  un  tableau  nouveau. 

l'ne  certaine  école,  qui  a  quelques  partisans  en  Allemagne  mais  surtout  en 
l'icl^iquc,  a  conclu  de  là  que  les  phénomènes  diMnograpiiiques  et  notamment  les 
ujariages  ne  sont  pas  soumis  à  une  loi,  mais  que  «  l'état  présent  de  nos  connais- 
sances fait  jirévoir  une  série  de  causes  complexes  enchevêtrées  dans  le  fouillis 
••timique,  gi'ograiihique,  politique,  économique  et  moral  qu'est  encore  toute  com- 
munauté sociale  ». 

Kn  réalité,  c'est  ignorer  toute  la  science  démogra{)hique,  car  s'il  est  un  jmint  bien 
démonti-é,  bien  i»ourvu  de  preuves,  grâce  aux  travaux  de  M.  Ogle  en  Angleterre, 
de  MM.  Levasseur  et  .luglar  en  France  et  d'autres,  c'est  que  les  mariages  sont  direc- 
tement sous  l'influence  des  conditions  économiques. 

Cette  école  ne  voit  de  solution  au  problème,  qu'en  spécialisant  de  plus  en  plus,  en 
i-réant  de  plus  «m  plus  de  catégories  nouvelles  ])ar  villes,  ])ar  professions,  par  reli- 
gions, etc.,  etc.,  et  naturellement  i)lus  on  spécialise,  j)lus  le  problème  se  complique 
el  s'embrouille,  parce  (pi'on  n'a  pas  fait  cette  observation  fort  simple,  ([ue  toutes  les 
variations  du  coefficient  de  matrimonialité  sont  sous  l'influence  prépondérante  de 
l'àg*  au  moment  du  mariage  et  de  toute  la  série  des  coenicicnts  pi'écédents,  et,  par 
conséfjuent,  que  son  étude  comparée  par  nations,  par  races,  par  piovinces,  par 
religions,  par  clas-es,  par  professions,  ne  peut  conduire  à  aucun  résultat  scienti- 
lique. 

l'asson-  maintenant  au  coefficient  de  mortaUté;  nous  arriverons  plus  tard  au  coef- 
ficient de  natalité. 

La  plupart  des  démograj)hes  raisonnent  sur  le  coeflicient  de  mortalité  générale 
obleim  par  la  division  des  décès  par  la  population  totale.  Et  cependant  on  sait  que 
la  mortalité  varie  énormément  suivant  l'âge  et  suivant  le  sexe. 

On  a  toutefois  calculé  à  plusieurs  reprises,  pour  des  gioupes  d'années  à  des 
é|K>'pies  déterminées,  des  tables  de  mortalité  par  âges  et  par  sexes,  mais  je  ne  sache 
pas  qu'on  ail  jusqu'ici  fait  ce  calcul  pour  un  grand  nombre  d'années  consécutives  et 
pour  un  grand  nombre  de  catégories  d'âges,  et  cependant  c'est  ce  dernier  calcul 
s<?ul  tpii  jMmt  montrer  comment  l'élément  ijrimordial  de  la  mortalité,  c'f3st-à-dire  la 
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niortalifé  [kw  Ages  et  (tar  sfxi's,  varie  (raiiiiéi'  l'n  aiiiit'o,  et  pourquoi  il  varie,  c'c^l- 
à-(lire  ((ue  c'est  le  seul  calcul  qui  peut  nuMicr  à  la  counaissancf.'  dr.  la  loi  (pii  r<"'i:l<' 
la  moi'talité. 

M.  Dcrtillou  j)ère,  dans  son  remanpiahlc  travail  intitulé  :  UéutùtirnpJùc  cuitiparèc, 
a  rccInMchr,  pour  deux  époques  dillércntcs  et  pour  tous  les  dépaileuients  IVaurais, 
la  mortalité  par  à^ios  et  par  sexes,  nuus  il  n'a  pas  pu,  |»aree  ((ue  les  l'Ii-uieuts  lui 
faisaient  délaut,  calculer  les  variations  de  cette  indilalité  d'anitée  en  année,  par 
âges  et  par  sexes,  et  connue  j'ai  eu  l'iiouneiir  de  le  nioutrer  au  XIFI"  Cotigrrs 
d'hygiène  et  de  démoyrdphie,  c'est  celte  dernière  compaini^iu  ipii  ui'a  conduit  et 
qui  seule  pouvait  me  conduire  à  la  loi  (pii  lègle  les  décès. 

Le  nMuarqualjle  travail  de  M.  iJeitillon  ue  conduit  pas  à  une  coficlusioii  généiale, 
mais  il  l'ait  connaître  toute  une  série  de  pliénoniènes  (pii,  coumie  nou<  le  vernm^ 
plus  loiu,  conlirmcnl  tous  ma  tliéorie 

Venons-en  maiiilenaut  aux  naissances. 

Tout  le  monde  sera  d'accord  pour  reconnaître  (pie  li;  coefficient  de  iialalilt-  ne 
peut  pas  conduire  à  la  connaissance  de  la  loi  qui  l'ègle  les  naissances. 

Lu  certain  nombre  de  démographes  l'ont  remplacé  })ar  un  coefTicienl  de  IV-conditi' 
légitime  obtenu  en  divisant  les  naissances  légitimes  par  le  nond)n'  de  l'eiinnes  ma- 
riées iécondables,  c'est-à-dire  t^JSi^Q^  de  15  à  50  ans. 

Mais  même  ce  dernier  ne  peut  pas  plus  conduire  à  la  connaissance  de  la  loi  qui 
règle  les  naissances,  qiu'  le  coefficient  de  mortalité  généi'ale  ne  peut  coiiduire  à 
la  connaissance  de  la  loi  qui  règle  les  décès. 

Conq)arons  en  elletces  deux  oi'dres  de  i)liénomènes. 

La  mortalité  varie  à  chaque  âge,  mais  il  en  est  de  même  di'  la  IV-condilé  des 
femmes  mariées.  Les  fenmies  de  45  ans  n'auront  pas  une  aussi  grande  fécondité 
ipie  les  femmes  de  20  ans  et  la  dilVérence  sera  plus  forte  dans  ce  dernier  cas,  car  si 
la  mortalité  aux  (hlférents  âges  varie  de  1  à  50,  on  peut  dire  ([ue  la  fécondité  aux 
diiïérents  âges  varie  de  1  à  100  et  même  plus,  puisqu'il  y  a  un  âge  où  elle  devient 
nulle. 

Mais  la  fécondité  est  encore  soumise  à  deux  variations  qui  n'ont  pas  d'équivalent 
dans  la  mortalité,  savoir  la  variation  due  à  la  durée  du  mariage  et  la  variation  due 
à  l'âge  de  l'époux.  Cent  femmes  de  rîO  ans  dans  la  première  année  de  leur  mariage 
auront  une  plus  grande  fécondité  que  100  fenniies  de  30  ans  qui  sont  dans  la 
dixième  année  de  leur  mariage,  et  en  outre  100  femmes  de  oO  ans  auront  une  plus 
grande  fécondité  avec  des  maris  de  30  ans  qu'avec  des  maris  de  60  ans. 

Aussi  le  coefficient  de  fécondité  générale  est  un  produit  extrêmement  complexe, 
beaucoup  plus  complexe  en  tous  cas  que  le  coefficient  de  mortalité  générale. 

Nous  pouvons  par  un  calcul  facile  déterminer  la  différence  de  complexité  de  ces 
di'ux  coefficients. 

Si  nous  voulons  étudier  la  mortalité  par  èig^.)^,  d'année  en  aniK'e,  nous  d(!vons  exa- 
miner 100  mortalités  différentes. 

Voyons  maintenant  la  fécondité. 

Kôrôsi  estime  que  la  fécondité  de  la  femme  dure  -40  années,  do  15  à  55  ans,  et 
celle  de  l'homme  50  ans,  de  20  à  70  ans,  ce  qui  donne  déjà  2  000  fécondités  diffé- 
rentes. 

Ajoutons  que  les  mariages  peuvent  être  féconds  pendant  30  ans;  cela  nous  donne 
théoriquement  00  000  fécondités  différentes.  Disons  maintenant  que  ce  chiffre  doit 
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»Hiv  iliininué.  •mi  r:iison  di'  ce  i\nc  les  o\nn\\  li's  plus  vieux  ne  jouisscul  pas  (rinic 
fécomlilô  aussi  li)iip:ui»  ;  nous  liouverons  néaiuiioins  que  le  nombre  total  de  l'éeoii- 
(lit»«s  aniuielli'-  liilVériMites  peut  être  estimé  à  20/^05. 

Ainsi,  le  eoelVieient  de  lëeondilé  |,M''nérale,  ((ui  iurtend  ramemu-  toutes  ees  (ëeon- 
diti*5  à  une  seule,  est  un  produit  800  t'ois  plus  complexe  cpie  le  eoeflicient  de  mor- 
talité géin'rale.  et,  jiar  conséiiueMl,  si  vous  rei(^tez  celui-ci,  vous  devez  rejeter 
celui-là. 

Il  faut  donc  étudier  la  fécondité  h'jiitime  par  âges  et  par  durée  du  mariage,  ((ue 
nous  pourrions  appeler  fécondibililé. 

Je  erois  avoir  démontré  (pie  pour  arriver  à  la  comiaissauce  des  lois  (pii  règieul 
les  mouvements  de  la  jiopulation,  il  faut  étudier  les  variations  des  coefTicients  de 
mariabililé,  de  fécondibilité  et  de  mortabilité  pour  un  même  peuj)le  dans  la  suite  des 
temps.  C'est  ce  «pie  je  me  suis  efforcé  de  faire,  et  c'est  paice  que  j'ai  employé  des- 
roeflicients  nouveaux  et  une  métliode  rigoureuse  qiuj  mes  Imit  lois  jtarticuliîîres 
diiïèrent  de  celles  qui  avaient  été  admises  jusqu'ici. 

Je  ne  dis  jtas  que  j'ai  réussi  en  tous  points,  ni  surtout  (pi'il  ne  reste  rien  à  faire, 
bien  au  contraire.  Mais  je  dis  que  les  considérations  ci-dessus  montrent  la  seule 
marche  rationnelle  à  suivre  pour  obtenir  des  résultats  scientifiques  sérieux  dans  un 
pnddème  aussi  difiîcile  et  que,  par  conséquent,  les  théories  qui  ont  pris  jusqu'ici 
pied  dans  la  science  et  qui  sont  toutes  basées  sur  l'étude  de  coefTIeients  défectueux 
peuvent  être  vraies  dans  le  fond,  mais  reposent  toutes  sur  des  arguments  qui  ne 
présentent  pas  une  suflisante  garantie  scientifique,  .le  pense  en  outre  que  le  travail 
que  j'ai  fait  nous  montre  la  cause  prépondérante  qui  agit  sur  les  mouvements  de  la 
poiiulatiim,  point  sur  lequel  je  suis  d'accord  avec  M.  Levasseur.  Il  est  très  possible, 
|iresque  certain  même,  qu'il  existe  d'autres  causes  qu'on  découvrira  plus  tard,  mais 
je  pense  que  celle  à  laquelle  je  suis  arrivé,  c'est-à-dire  le  rapport  entre  les  res- 
sources et  les  besoins,  restera  toujours  la  cause  prépondérante. 

L'étude  des  coefficients  naturels  nous  conduit  tout  de  suite  à  la  constatation  (Vuiw 
loi  extrêmement  importante,  savoir  : 

[a'S  coeffuients  de  hiariabililé,  de  fécondibililé,  de  morlabililé  el  d'accroissemeid 
de  popuhidon  sont  nalnrellcrnenl  constants  dans  chaqne  peuple,  et  toutes  leurs 
varialioiu  sont  dues  à  des  causes  perturbatrices. 

Il  n'est  pas  difficile  de  le  démontrer. 

Su[)posons,  en  effet,  une  population  qui  soit  dans  une  situation  telle  ([ue  rien  ne 
vienne  contrarier  le  penchant  naturel  au  mariage,  une  population  dans  laquelle 
aucune  influence  économirpie,  ni  aucune  idée  religieuse,  ni  aucune  influence  d'au- 
cun genre  ne  vienne  diminuer  le  nombre  des  mariages. 

Il  est  évident  que  dans  cette  population  toutes  les  jeunes  filles  arrivant  à  l'âge  du 
mariagf  s»*  marieront,  et  le  coefficient  de  mariabilité  sera  constamment  égal  à  1 
(bifn  «^nt^-ndu  après  déduction  faite  des  infirmes). 

Maint(*nanl,  si  une  cause  quelconque  vient  troubler  cette  belle  harmonie,  le  coef- 
ficient de  mariabilité  bai.ssera  et  restera  bas  aussi  longtemps  que  cette  cause  per- 
turbatrice durera;  mais  le  jour  où  elle  cessera  d'agir,  il  est  évident  que  les  maria- 
ges augmenteront  et  que  le  coefficient  de  mariabilité  reviendra  naturellement  à  sa 
valeur  constante. 

Il  en  est  de  même  pour  la  fécondibililé. 

Supposons:  unp  population  qui  .«^oit  dans  une  situation  telle  qu'aucune  influence, 
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ni  politique,  ni  religieuse,  ni  écononni([ii(',  ni  volontaire,  ne  vienne  diminuer  la 
fécondité  naturelle,  il  est  évident  ({ue  cette  dernièi-e  ne  pourra  pas  augmenter  indé- 
finiment; elh;  atteindra  un  taux  fort  éh^\r  au((uel  (die  restera,  c'est-à-dire  qu'elle 
sera  constante. 

Maintenant,  si  une  cause  perturbatrice  intervient,  elle  fera  baisser  la  fécondibilifé 
pendant  tout  le  temps  qu'elle  durera,  et  le  jour  où  cette  cause  disparaîtra,  la  IV'eon- 
dibilité  doit  naturellement  et  fatalement  remonter  à  son  niveau  constant. 

11  en  est  de  même  de  la  morlabUilé. 

Dans  une  population  où  tous  les  remèdes  à  toutes  les  maladies  seraient  conntis 
et  employés  avec  juste  mesure,  où  toutes  les  règles  de  l'hygiène  seraient  observées, 
la  mortalité  par  âges  tomberait  à  un  niveau  très  bas,  mais  elle  ne  disparaîtrait  pas. 
Malgré  tout,  il  y  aurait,  de  par  la  constitution  même  de  la  race  humaine,  un  certain 
nombre  d'enfants  qui  mourraient  la  première  année  de  leur  vie,  un  autre  nombre 
la  seconde  année,  etc.,  etc. 

Mais  il  est  évident  ((ue  dans  ce  cas  on  atteindrait  aux  coefficients  de  mortabilité 
minima,  qui  sont  naturelliMuent  conslants  pour  chaque  âge  et  |)()ur  cha(jue  sexe. 

Maintenant,  tout  comme  ci-dessus,  toute  caus(;  perturbatrice  de  (piehpie  nature 
(pfelle  soit  fera  augmenter  la  mortabilité  pendant  tout  le  temps  que  cette  cause 
perturbatrice  exercera  son  action,  mais  dès  que  cette  cause  cessera  d'agir,  la  morta- 
lité par  âges  et  par  sexes  reviendra  naturellement  à  sa  valeur  minimum  et  cons- 
tante. 

Enfin,  si  ces  différents  coefficients  constants  étaient  connus,  il  serait  possible  de 
calculer  quel  est  l'accroissement  naturel  et  constant  de  la  population  totale  et  par 
conséquent  aussi  quelle  est  la  période  minimum  de  doublement. 

L'accroissement  naturel  sera  évidemment  une  conséquence  inévitable  des  ti'ois 
coefficients  ci-dessus  et  naturellement  chaque  fois  que  nous  constaterons  un  accrois- 
sement moindre,  nous  pourrons  affirmer  l'existence  d'une  ou  de  plusieurs  causes 
perturbatrices. 

Voyons  ({uelle  pourrait  être  cette  période  minimum  de  doublement. 

Si  rien  ne  s'oppose  à  la  tendance  naturelle  au  mariage,  toutes  les  femmes  et  tous 
les  hommes  se  marieraient  à  20  ans.  Si  aucune  cause  ne  venait  hâter  la  mort,  ces 
couples  resteraient  au  moins  en  moyenne  20  ans  ensemble,  et  si  aucune  cause  ne 
venait  diminuer  la  fécondibilité,  chaque  couple  produirait  pendant  ces  vingt  ans  au 
moins  10  enfants. 

L'âge  moyeu  de  ce  couple,  pendant  cette  période  de  20  ans,  est  de  30  ans.  Or,  au 
bout  d'une  nouvelle  période  de  30  ans,  à  partir  de  cet  âge  moyen,  leurs  enfants 
atteindraient  le  même  âge  moyen  de  30  ans,  c'est-à-dire  qu'ils  les  remplaceraient 
exactement  dans  la  répartition  de  la  population.  Et  si  aucune  cause  ne  venait  hâter 
la  mort  de  ces  enfants,  il  est  permis  de  supposer  qu'ils  arriveraient  à  cet  âge  moyen 
au  nombre  de  8. 

La  population  2  serait  donc  devenue  8  au  bout  de  30  ans,  c'est-à-dire  qu'elle 
aura  doublé  au  bout  de  15  ans. 

Cette  période  de  doublement  nous  ramène  à  la  théorie  de  Malthus. 

Malthus  base  sa  théorie  sur  les  deux  propositions  suivantes  : 

I.  —  «  Nous  pouvons  tenir  pour  certain  que  lorsque  la  population  n'est  arrêtée 
par  aucun  obstacle,  elle  va  doublant  tous  les  25  ans  et  croît  de  période  en  période 
selon  une  progression  géométrique. 
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11.  -  Le-  movi'ii>  (le  snbsishiiicc  dans  les  circoiislaiict's  les  j)lus  lavorablcs  à 
rinduslric  ne  jxMivont  jamais  aii}iin»Mil(M'  itiu-  i-apidiMuciit  qm-  selon  uik^  progres- 
sion arillnnéli«iiie.  » 

Li  plupart  (les  eonlraiiictiMiis  ilc  Mallluis  «^c  son!  attaqués  à  eeltc  doulilr  pro- 
•ji'cssion  et  piineipalemenl  à  la  jncniière. 

l'n  «If  nos  eollè^nii's,  M.  Neyniairk,  a  riqiris  ici  même  ces  criliques  el  pour  prou- 
ver (pi»'  la  Iht'oric  dt»  MaltIms  est  cri'onre,  il  a  donné  des  (  liillres  iiidiipianl  Taug- 
menlation  (!<•  la  |>oj>iilalion  m  Kunqx',  en  Ani,^leterro,  en  Allemaj^ne  et  en  France' 
de  I800;i  \W0. 

Il  me  semhli'  <pn'  e»'^'  eliilVri's  ne  prouvent  l'ien  contre  la  théorie  de  Maltlius,  au 
eontraiic  : 

Mallluis  dil  expressément  : 

«  Nous  pouvons  tenir  pour  certain  (pie  loi'sque  la  popidalion  n'est  ai'rélée  par 
;iucuii  ohslacli',  elle  va  doublant  tons  les  25  ans.  » 

Pouvcz-vous  dire  i\\\i\  pendant  le  xix*  siècle,  l'accroissement  naturel  de  la  popula- 
tion n"a  été  arrêté  par  aucun  obstacle?  N'y  a-t-il  pas  eu  des  j^ueires,  (\e->  lamines, 
des  épidémies,  des  disettes,  des  crises  financières  et  commerciales  qui  ont  arrêté 
l'essor  de  la  population;  dès  lors  pourquoi  reprocher  à  Maltbus  les  effets  de  causes 
perturbatrices  (pi'il  a  |)révues  lui-même  ? 

L'observation  de  M.  Neymarck  justifie,  au  contraire,  la  théorie  de  Mallhus,  car 
elle  prouve  la  force  et  la  puissance  des  obstacles  (pii  s'opposent  à  l'aceroissement 
de  la  poi)ulatioii,  et  c'est  précisément  cette  force  et  cette  puissance  qui  donnent 
naissance  à  la  théorie  de  Maltbus  qui,  sans  eux,  n'aurait  pas  de  raison  d'élre. 

M.  Neymarck  a  montré  (pie  la  [lOpulation  des  Etats  européens  n'avait  pas  dou])l('' 
en  25  ans. 

Mais  ne  iiourrait-on  ]ias  trouver  des  populations  restreintes,  priviléi>iées,  où  la 
tendance  à  l'accroissement  n'a  été  arrêtée  par  aucun  obstacle,  ou  tout  au  inoins  où 
ces  obstacles  ont  été  beaucoup  moins  puissants  ? 

J'ai  cité  ù  cet  égard  la  population  de  la  province  de  Posen  où  l'excédent  des  nais- 
sances sur  les  décès  est  de  2  p.  100  par  an,  ce  qui  fait  doubler  la  population  en  35  ans. 

D'après  un  article  que  je  trouve  dans  le  Bulleiin  de  La  Sociélé  de  stalislique, 
avril  1801,  signé  A.  li.,  la  population  juive  de  la  Russie  double  tous  les  30  ans, 
rien  que  par  rexcédent  des  naissances  sur  les  décès. 

A  l'Ile  de  Java,  la  population  a  augmenté  aussi  dans  une  proportion  très  rapide, 
doublant  tous  les  30  ans.  Suivant  M.  Levasseur,  elle  a  passé  :  de  4  1  /2  millions  en 
isin,  à  0  1/2  en  1849,  à  10  1/2  en  1880. 

Mai.s,  sans  aller  si  loin,  nous  pouvons  trouver  un  exemple  en  France  même.  A 
Forlniardyck,d'ai»rèsM.  P.ertillon,  la  population,  qui  était  de  015  habitants  en  1851, 
••si  de  1  481  habitants  en  1886.  Elle  est  devenue  2,4  fois  plus  forte  en  35  ans,  c'est- 
à-dire  qu'elle  a  Certainement  doublé  en  30  ans.  Or,  ici  il  n'y  a  pas  eu  immigiation  ; 
on  pourrait  admettre  même  qu'il  y  a  eu  une  petite  émigration  provo(iuée  par  le  ser- 
vice militaire  et  par  conséquent,  si  cette  population  n'était  pas  astreinte  au  service 
militaire,  elle  augmenterait  encore  plus  raj)idement. 

Ces  exemples  prouvent  la  vérité  de  la  première  proposition  de  Maltbus. 

L'i  8*'Conde  propo.sition  de  Maltbus  :  «  Les  moyens  de  subsistance,  dans  les  cireons- 
Uinces  le-  plus  favorables  à  l'industrie,  ne  peuvent  jamais  augmenter  plus  rapide- 
rnenl  que  selon  une  progression  arithmétique  »,  est  assurément  erronée. 


—  ni  _ 

Cette  pro<>i'essioii  .'irillirm'tique  ne  se  vérifia  pas. 

r*as  j)lus  ({lie  Multliiis,  nous  ne  pouvons  savoir  inaintriiant  ([uollc  est  la  loi  d'ao 
cioisseiueiit  des  moyens  de  subsistance.  Il  est  |)roI)al)le  que  eet  aecroissement  suit 
(le  très  près  ou  dépasse:  même  souvent  l'accroissement  réel  de  la  itopiilatioii,  (  ar 
non  seulement  la  population  auj^inente,  mais  encore  ses  besoins  au^nieiileiil 

Mais,  un  point  sur  leipicl  nous  serons  tous  d'accord,  c'est  qui'  rarcroissrment  des 
subsistances  suit  une  iiiarclii'  InrI  iii/'j^ulière  ;  elle  auj^inente  pendant  cei-laiiics  pi'- 
riodes,  puis  diminue  ])endan[  d'autics.  Les  guerres,  les  mauvaisi^S  ri'citltes,  les  crises 
linaiicières  et  économicpies,  les  épidémies  même  provo(|uent  un(^  diminution  des 
moyens  de  subsi^^tance  qui,  dans  certains  cas,  peut  durer  de  longues  années  (^i  il 
ne  serait  pas  difficile  d'en  trouver  des  exemples  dans  le  xix"  siècle. 

Il  es!  évident  qui'  pendant  ces  péi'iodes  il  y  a  désaccoi'd  entre  la  progression  (lo.*^- 
sible  de  la  population  et  la  progression  réelle  des  subsistances. 

Dès  lors,  le  [)roblème  (lémograpbi(pie  soulevé  par  Malthus  se  pose  ain^i  devant 
nous. 

Comment  se  comiwrtent  les  popnl'itions  qui  ont  une  tendance  naturelle  à  croître 
suivant  une  rapide,  progression  géomélrique,  devant  cette  croissance  irrégulière  et 
aléatoire  des  subsistances  ? 

Et  il  se  pose  d'autant  plu<,  que  les  progressions  de  population  citées  ici  par 
M.  Ni^ymarck,  et  qui  pourraient  au  besoin  être  complétées  de  décades  en  décades, 
pionvent,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  de  doute  possible,  que  le  désaccord  entre  la  pro- 
gression i)ossible  de  la  population  et  la  progression  réelle  (h^s  subsistances  a  existé 
pendant  tout  le  siècle. 

Maltbus  résout  ce  problème  à  l'aide  de  ses  trois  lois  ({iie  nous  allons  examiner  : 

Voici  la  première  :  «  La  population  est  nécessairement  limiti'e  par  les  moyens  de 
sid)sistanee.  » 

Malthus  ajoute  :  «  Je  ne  pense  pas  que  cett(;  première  proposition  ait  besoin 
d'être  démontrée.  »  Je  ne  le  pense  pas  non  plus,  et  cette  loi  évidente,  qui  s'applicpie 
à  toutes  les  espèces  animales,  s'applique  aussi  à  l'hounne. 

Seconde  loi  de  Malthus  :  «  La  population  croît  paitout  <»ù  croissent  les  moyens 
de  subsistance.  » 

Ici  nous  devons  complélei'  la  propo?;ition  de  Malthus.  Par  moyens  de  subsistance, 
il  entend  évidemment  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  mais  celles-ci  varient  de 
peuple  à  peu}tle  ;  elles  varient  même  pour  un  même  peuple  dans  la  suile  des 
(emps. 

Il  pourra  donc  se  faire  qu'une  population  reste  stationnaire  malgré  l'augmenta- 
tion absolue  des  moyens  de  subsistance,  si  les  besoins  de  cette  population  augmen- 
tent dans  la  même  proportion.  C'est  probablement  le  cas  en  France  depuis  une 
dizaine  d'années.  Nous  dirons  donc,  en  apportant  une  petite  modification  à  la  loi  de 
Malthus  : 

Jm  population  croit  partout  oit  croissent  les  facilités  de  satisfaire  aux  besoins 
de  la  vie. 

Nous  pensons  que,  sous  cette  forme  nouvelle,  la  pensée  de  Malthus  n'est  pas  mo- 
lifiée  mais  complétée. 

Cette  seconde  proposition  de  Malthus,  comj)létée,  est  du  reste  conforme  à  la  loi 
fondamentale  que  je  vous  ai  citée  tantôt,  qui  est  elle-même  conforme  à  la  loi  de 
M.  Levasseur. 
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Kntrt'  In  impulatioii,  li^s  ressources  et  les  besoins,  il  existe  un  i'aj)port  étroit: 
ilone  «junnii  le  lappoit  enin*  les  ressonices  et  les  besoins  aujiinenle,  la  pojjulation 
au'Mnenle;  e'esl  tmijours  la  même  idée  maîtresse  (pie  nous  trouvons  ici  sous  une 
troisième  forme,  et  tout  le  travail  (li>  M.  Levasseur,  ••(  tout  mon  travail  sur  les  Lois 
de  la  popululion.  jtrouvent  eette  loi  l'ondanuMitah'. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  Iroisièuie  loi  ilo  Maltlms.  11  examine  ce  que 
lievionl  la  poimlalioii  lors(pie  les  moyens  de  subsistance  croissent  moins  vite  que  ne 
peut  le  faire  la  population,  ou  uièuie  lorsipie  li's  moyens  de  subsistance  diminuent. 
El  voici  sa  solution  : 

«  Les  obstacl.'S  (pii  ré|Mimcnl  le  j)ouvoir  prépondérant  et  forcent  ainsi  la  popula- 
tion à  se  réduire  au  niveau  d 's  moyens  de  subsistance,  p(!uvent  tous  se  rapporter  à 
CCS  trois  cbefs  :  la  contrainte  nioiale,  le  vice  et  le  mallicui .  » 

Ce  n'est  là,  pour  Mallbus,  qu'une  vue  tbéori((uc,  car  il  prétend  (jucn  réaliti'  la 
contrainte  morale  n'est  pas  employée  et  (pu;  le  vice  et  le  mallieur  seuls  réduisent 
réellement  la  i-opulation  aux  limites  qu'elle  doit  avoir  et,  pour  éviter  à  l'avenir  le 
vice  et  le  mallieur,  il  conseille  (remplt)yer  désormais  la  contrainte  morale  qui, 
théoriquement,  doit  être  aussi  elïicace. 

C'est  ici  que  Maltlms  s'est  trompé.  11  n'a  pas  du  tout  vu  comment  la  population 
se  mettait  au  niveau  des  subsistances. 

Elle  emploie,  à  mon  sens,  quatre  moyens  différents  et  aucun  de  ces  quatre  n'est 
celui  que  Maltlms  a  indiqué. 

Examinons-les  sonunairement  : 

Lorsque  les  ressources  diminuent,  la  population  peut  se  mettre  au  niveau  des 
ressources  : 

1*  En  diminuant  ses  besoins; 

2°  La  popufalioii  diminue  ses  mariar/es  et  par  conséquent  la  natalité  ; 

3'  Les  pères  de  famille  restreignent  leur  fécondité  ; 

4*  Une  partie  de  la  population  émigré. 

Ces  quatre  moyens  sont  employés  à  la  fois,  les  uns  plus,  les  autres  moins,  aussi- 
tôt que  la  population  doit  se  mettre  an  niveau  de  ressources  insuffisantes. 

Mallbus  n'indique  aucun  de  ces  moyens.  Il  croit  fermement  que  la  population 
n'emploie  (ju'un  seul  moyen  pour  se  mettre  au  niveau  des  subsistances.  C'est  la 
mort.  Ea  mort  sans  pbrases,  précédée  naturellement  de  la  misère  et  du  vice. 

Et  il  s'appuie  sur  la  progression  différente  de  la  population  et  des  subsistances 
pour  démontrer  que  celte  loi  draconienne  est  fatah;  et  irrémissible,  qu'elle  agit 
continuellement  en  tous  temps,  en  tous  lieux,  car  |)artout  et  toujours  la  croissance 
de  la  population  a  une  tendance  à  être  plus  rapide  que  celle  des  subsistances,  et  il 
faut  que  partout  et  toujours  la  mort  intervienne  pour  rétablir  l'équilibre. 

Or,  c'est  précisément  ce  que  nous  contestons,  c'est  là  que  Maltlms  se  trompe. 
—  La  mort  n'est  pas  employée  pour  réduire  de  force  la  population  au  niveau  des 
subsi.stances,  et  je  le  prouve. 

Si  l'opinion  de  Mallbus  était  exacte,  c'est-à-dire  si  la  mortalité  devait,  à  chaque 
instant,  ramener  la  population  dans  les  limites  qui  lui  sont  tracées  par  les  subsis- 
tances, alor-  la  mortalité  chez  les  différents  peuples  devrait  varier  chaque  annéi' 
avec  les  ressources  disponibles.  Chaque  fois  que,  pour  une  cause  quelconque,  les 
moyens  df  subsi-itance  diminuent,  la  mortalité  doit  augmenter  et,  inversement,  chafjue 
foi-  que  le-  res-ource-  néee— aire-  à  la  \ii'  nu;^mentcnt,  la  mortalité  doit  diminuer. 
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Mais  j'ai  inontié  dans  mon  livi'c  (jne  le  nomhre  des  maiitiyes  est  lu  mesure 
exacte  des  fucilitcs  de  se  procurer  les  ressources  nécessaires  à  ta  vie. 

Nous  |)(>uvons  donc,  jioiii'  V(''rifiL'r  rujiiiiicjii  de  .Maltliii<,  coiiijian'r  la  ninitalili''  à  la 
nuj)tialitr. 

Nous  avons  lait  cette  coniparaisnii  jiour  un  i^ian*!  ndinhic  di'  |»;iys  ri  lui  ,i:rand 
nombre  d'années. 

Nous  avons  trouvé  dans  l'ouvrage  de  Sùssmilcli  des  tableaux  qui  se  rapimilcnt  à 
la  fin  du  xvii"  siècle  et  au  commencement  du  xviii*,  ((ui  nous  ])Ci mctlcnl  une 
première  comparaison. 

Or,  si  nous  examinons  ces  tableaux,  nous  voyons  que,  dans  un  certain  nond)re  de 
cas,  les  mariafies  suivent  une  marcbe  opposée  à  celle  de  la  mortaliti',  mais  (pie  dans 
un  autre  nondire  de  cas,  tout  aussi  grand,  ils  suivent  une  marcbe  identi(pi(î. 

Si  nous  comptons  toutes  les  variations,  nous  trouvons  que,  sur  504  années  obser- 
vées, 202  donnent  un  résultat  favorable  à  la  loi  de  Mallbus,  mais  231  donnent  un 
résultat  contraii-e  à  celte  loi;  11  années  sont  sans  résultat. 

Donc  les  50-4  années  observées  à  la  fin  du  xvii*  siècle  et  au  commencement  du 
xvin*  siècle  se  séparent  en  deux  parties  presque  égales.  On  ne  peut  avoir  de  meil- 
leure pleuve  qu'il  n'y  a  aucune  relation  entre  les  deux  ordres  de  j»bénomènes  et, 
par  consé(juent,  que  la  mortalité  a  varié  d'une  façon  indépendante  des  moyens  de 
subsistance. 

Nous  avons  fait  une  seconde  comparaison  pour  un  grand  nombre  de  peuples 
pour  le  xix'  siècle. 

Sur  500  années  observées,  290  sont  en  faveur  de  la  loi  de  Mallbus,  271  sont  con- 
traires à  cette  loi  et  29  ne  donnent  aucun  résultat. 

Dans  le  xix"  siècle,  pas  plus  que  dans  le  xvni",  il  n'y  a  eu  de  relations  bien  dé- 
finies enlre  la  mortalité  et  la  nuptialité,  c'est-à-dire  aussi  entre  la  mortalité  elle 
plus  ou  moins  de  facilités  à  se  procurer  les  ressources  nécessaires  à  la  vie. 

Enfin,  nous  avons  fait  une  troisième  démonstration  dans  le  travail  que  nous 
avons  présenté  au  A7//^  congrès  d'hygiène  et  de  démographie,  travail  dans  le- 
(juel  nttus  avons  prouvé  que  la  mortalité  es!  beaucoup  plus  sous  l'influence  pré- 
pondérante des  progrès  de  l'hygiène  que  sous  l'influence  des  circonstances  écono- 
miques. 

Nous  pouvons  donc  conclure  que  l'opinion  de  Maltbus,  sur  les  causes  et  l'action 
de  la  mortalité,  est  erronée. 

La  moi't,  le  vice  et  le  malbeur  ne  sont  pas  chargés  de  réduire  la  population  au 
niveau  des  moyens  de  subsistance.  Or,  comme  il  faut  que  la  population  ne  dépasse 
pas  les  moyens  de  subsistance,  il  s'ensuit  (pie  les  causes  préventives  que  nous 
avons  citées  sufliscnt  i)Our  empêcher  la  population  d'augmenter  trop  rapidement. 
En  somme,  les  propositions  et  les  deux  premières  lois  de  Maltbus  sont  exactes 
à  fort  peu  de  chose  près,  mais  la  troisième  loi  est  erronée  et  c'est  par  là  que 
s'écroule  tout  son  système  et  tout  l'effort  de  sa  polémique. 

Il  n'est  pas  vrai  que  la  misère  soit  une  conséquence  forcée  du  principe  de  popu- 
lation. 

11  n'est  pas  vrai  que  le  peuple  soit  directement  responsable  de  sa  misère,  tout  au 
moins  en  partant  du  principe  de  la  population. 

Bien  plus,  le  remède  que  Maltbus  préconise  est  employé  depuis  toujours.  Depuis 
toujours,  les  mariages  varient  suivant  les  circonstances  économiques  et  même  de- 


—  (U  — 

[tiiis  toujours  K's  constMls  des  iitut-iiiaUliusitMis  sont  suivis  i)ar  les  pères  de  famille, 
|uiis(|ue  la  fèi-omlité  léjii'.init'  tlimiiiut'  lorsque  les  ciiroiistaiices  écononii(|ues  de- 
vieniUMil  plu<  uiauvaisi'S.  Knliu,  depuis  toujoui's,  loi'sque  les  eii-eodslauces  éeouo- 
iniqufs  devi«'unenl  trop  uiauvaises,  l.i  pojuilatiou  l'uiiiire. 

Nous  reiuplaeerons  doue  la  troisièuie  loi  de  Maltiuis  par  la  loi  suivaule  : 

Lti  poinihilioii  t'sl  rtnticiiéc  axi  niveau  des  mot/eus  de  subsistance  par  l'é)nigra- 
lioii.  la  diniiuulion  rolonlaire  des  mariages  et  la  diminution,  volontaire  ou  non, 
de  la  fécondité  légitime. 

n."  >oi"l(',  (pi'au  poiul  d('  vue  >ti'icl  de  la  seieuce,  uoiis  pouv<»us  douner  raisou  à 
Mallluis  jtour  ses  deux  propositious  el  ses  deux  premières  lois,  mais  U(uis  lui  dou- 
nons  lorl  au  sujet  de  <a  lroi<ièun^  lin,  cl  par  coiisripicul  de  toute  sa  lliéorie. 

Cela  ue  doit  pas  nous  euipèclicr  de  louer  eu  Maltluis  l'éuergic  et  le  talent  qu'il 
a  dèpldvés  pour  arriver  à  la  coiuiaissauee  de  ('V)>  lois,  à  uue  époque  où  il  y  avait 
si  peu  (\o  reus<'i[,Mi<Mii('Uts  statistiques,  à  inic  ('poipic  où  Maltlius  a  dû  consacrer  j>lu- 
sieui's  années  à  faire  de  piTilleux  voyai;es  à  travers  l'E  u'ope,  pour  recueillir  des 
renseipfnements  que  nous  trouvons  mainlenant  tranquillement  dans  les  rayons  (ht 
nos  liiltliolliècjues. 

Il  mt'  reste  à  examiu^'i'  les  objections  qui  oui  l'ié  faites  à  ma  théorie. 

M.  Coste  douti^  d'abord  que  la  dépopulation  de  la  France  soit  dui^  aux  mauvaises 
conditions  éconouùipies  du  pays,  et  son  avis  sera  probablement  partagé  par  beau- 
coup d'entre  vous. 

Je  puis  citer  les  faits  suivants  à  l'appui  de  mon  opinion  : 

La  dépopulation  n'a  pas  lieu  uniformément  par  toute  la  France  ;  certains  dépar- 
lements augmentent  leur  population  ;  d'autres  restent  stationnaires  ;  d'autre?  per- 
dent leur  population. 

La  situation  économique  peut  être  brillante  dans  les  premiers,  moins  brillante 
dans  les  seconds  et  mauvaise  dans  les  troisièmes. 

Or,  le  beau  travail  de  M.  Turqtian,  qui  a  pam  dans  h  Revue  économique  de  \^00, 
nou<  mrintre  que  la  ricbesse  totale,  par  bectare,  a  diminui'  de  plus  de  5  p.  100  de 
IS78  à  lcS'.l8  dans  31  départements,  c'est-à-dire  que  la  situation  économique  y  est 
très  mauvaise,  car,  avec  cette  richesse  diminuée,  il  faut  payer  des  impôts  crois- 
sants, ce  qui  ne  peut  se  faire  qu'en  vivant  de  plus  en  plus  pauvrement  et  en  rédui- 
sant les  naissances. 

I)ans  20  départements,  la  richesse  par  hectare  est  restée  stationnaire,  c'est-à-dire 
que  hi  situation  économique  est  mauvaise,  car  les  impôts  et  les  charges  de  tous  gen- 
re-^ ont  augmenté. 

])nn<  19  départements,  la  lieliesse,  par  hectare,  a  augmenté  de  5  à  15  p.  100, 
c'est-à-dire  que  la  situation  économique  y  est  stationnaire,  car  cette  augmenta- 
lion  de  richesse  suffit  à  peine  pour  compenser  l'augmentation  des  impôts. 

Enfin,  dans  14  départements  seulement,  la  richesse  par  hectare  a  augmenté  de 
plu<de15p.  100,  c'est-à-dire  que,  d'après  M.  Tur({uan,  il  n'y  a  en  France  que 
14  départements  où  la  situation  économicpie  soit  satisfaisante. 

Si  nous  examinons  maintenant  les  31  départements  qui  se  sont  appauvris,  nous 
voyons  que  dan^  tous  la  population  reste  stationnaire  ou  diminue,  sauf  dans  les 
4  départements  suivants  :  la  Vendée,  l'Hérault,  la  Loire-Inférieure  et  les  Bouches- 
du-lihône 

Au  contraire.  d,'iii<  je.  :>,:)  départements  où  la  rielies<e  a  augmenté,  la  poprda- 


—  65  — 

lion  auj^mente  ou  reste  statioiinain'.  Elle  a  diminué  de  plus  d<'  .'>  p.  100  seulement 
dans  4  départemi^nts,  savoir  :  rVoinie,  l'iuire,  la  Charente  et  la  llautc-Sanne. 

Ce  travail  de  M.  Tur(pian  vient  tout  à  fait  à  l'appui  d<î  ma  lliiMnic,  (pii  atlrihue 
la  dépopulation  de  la  France  à  sa  mauvaise  situation  éct>ii(>iiii(pii'. 

M.  Cosle  pense  aussi  que  j'ai  toit  de  vouloir  rattaelier  tdus  les  phr-iioinènes  dé- 
moiiraphiques  à  un(!  même  loi  générale  de  la  jjopulalion  (la  facilité  des  moyens  de 
subsistance),  parce  que  les  mariages  et  les  naissances  subissent  une  autre  influence 
prépondérante  (pie  les  décès. 

Mais  d'abord,  la  loi  généi'ale  à  laquelle  je  ramène  tous  les  phénomènes  d(''m(»ora- 
phiques  ne  paile  pas  de  la  facilité  des  moyens  d'existence,  mais  de  la  facilité  de 
satisfaire  aux  besoins  de  la  vie.  Oi-,  la  facilité  et  la  nécessité  de  satisfaire  aux  besoins 
matériels,  sexuels  e!  de  maternit(',  refilent  les  mariages  et  les  naissances,  et  la  faci- 
lité et  la  nécessité  de  satisfaire  aux  besoins  d'hygiène  règlent  les  décès. 

ie  ne  vois  pas  là  la  contradiction,  ni  l'erreur  de  logique  que  signale  M.  Cosle. 
Les  besoins  d'hygiène  doivent  être  satisfaits  aux  mêmes  litres  <jue  les  autres. 

Il  me  sembl(^  donc  que  ma  loi  générale,  e)i  parlant  des  besoins  de  la  vie,  englobe 
tous  les  cas. 

M.  Coste  croit  aussi  que  les  mariages  dépendent  plus  de  l'opinion  courante  cpTou 
se  fait  des  difficultés  de  la  vie  que  de  la  réalité  sociale.  J'en  doute,  cai-  connnent  ex- 
pliquer alors  que  les  mariages  augmentent  chaque  fois  que  les  conditions  léelb's  s'a- 
méliorent, et  diminuent  chaque  fois  qu'elles  deviennent  plus  mauvaises,  si  ce  n'est 
en  admettant  que  l'opinion  courante  que  chacun  se  fait  des  ditïicultés  de  la  vie  est 
conforme  à  la  réalité  sociale,  que  chacun  rencontre  à  tout  moment  dans  l'existence. 

M.  Coste  se  demande  aussi  si  l'émancipalion  d(^  la  fennne  n'entraîne  pas  une 
diminution  de  fécondité.  C'est  possible,  mais  je  crois  que  cette  influence  doit  en 
tous  cas  être  fort  petite,  et  en  voici  les  raisons  : 

1°  Toutes  les  fluctuations  de  la  fécondité  s'expliquent  par  l'influence  des  événe- 
ments économiques,  cl  nulle  part  il  ne  faut  recourir  à  l'influence  des  idées  fémi- 
nistes ou  de  l'émancipation  de  la  femme  ; 

2°  Si  l'émancipation  de  la  femme  peut  avoir  une  certaine  influence  dans(piel(iu(;s 
grandes  villes,  point  sur  lequel  je  ne  me  prononcerai  pas,  il  me  paraît  qu'elle  est 
tout  à  fait  sans  influence  dans  les  départements  où  la  fécondité  des  mariages  a  le 
plus  diminué  depuis  50  ans,  savoir  :  le  Tarn,  le  Lot,  le  Gard,  la  Vaucluse,  l'Isère, 
le  Cher  et  l'Yonne,  —  Elle  est  aussi  sans  influence  dans  les  départements  où  la  na- 
talité est  actuellement  la  plus  basse,  savoir  :  le  Lot-et-Garonne,  le  Gers,  l'Orne, 
l'Yonne,  le  Lot,  le  Tarn,  tous  déparlements  où  la  natalité  est  tombée  en  dessous  de 
18  par  mille. 

M.  J.  Bertillon  vous  a  dit  que  la  natalité  et  la  nuptialité  sont  plus  faibles  dans  les 
quartiers  riches  que  dans  les  quartiers  pauvres  des  grandes  capitales;  toutefois,  (pie 
ce  résultat  n'est  pas  causé  par  la  pauvreté,  mais  par  une  crainte  exagérée  des  char- 
ges qu'entraînent  le  mariage  et  la  paternité.  J'ai  expliqué  tantôt  ({ue  l'élude  des 
coefficients  de  nuptialité  et  de  natalité  ne  peut  pas  conduire  à  la  connaissance  de  la 
vérité  :  l'observation  de  M.  J.  Bertillon  nous  en  fournit  un  nouvel  exemple. 

M.  J.  Bertillon  observe  deux  quartiers,  l'un  riche  A,  où  la  natalité  est  représentée, 
par  exemple,  par  20,  l'autre  B  pauvre,  où  la  natalité  est  représentée  par  24.  Suppo- 
sons maintenant  que  pendant  le  cours  de  20  années,  par  suite  d'une  modification 
économique,  le  quartier  A  devienne  pauvre  et  le  quartier  B  devienne  riche.   H 
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est  ëvideiil  qu^  les  roo{ïii*ieiit>  étiidits  par  M  .1.  I^'itilloii  se  seront  modifiés  :  la  nata- 
li!ô  A  sera  «levemie  -ii.  colle  de  B  sera  devenue  "20.  Sans  cola  la  situation  nouvelle 
lie  sérail  plus  eonlbiine  à  la  situation  ancienne,  (luelle  sera  maintenant  la  cause  de 
ce  rlianjr'Miient  ?  Nulle  autre (jue  la  modifualion  é('on()mi([uti  ;  la  natalité  de  A  aug- 
meule  pai^e  (ju'il  s'appauvrit,  tandis  «(ue  celle  de  15  diminue  parce  qu'il  s'eniichil. 
Mais  celte  double  inodilication  serait  eonlraire  à  l'opinion  exprimée  par  M.  Beilillon 
el  à  toutes  les  constatations.  Cet  exemple,  me  semhic-t-il,  prouve  que  l'étude  de 
la  iialalilé  conduit  à  i\r>  résultat^  contradictoires. 

M.  .1  Hci'tillon  a  soutenu  aussi  (jue  rhyjiièiie  était  une  conséquence  d'une  bonne 
silualion  économicpje,  puis(]ue  liyjiiène  et  ricbcsse  sont  pour  lui  deux  mots  à  peu 
près  synoiivmes.  Je  pense  qu'il  se  trompe  sur  ce  point,  tîertainement,  si  les  hommes 
éUiienl  raisonnables  et  connaissaient  leur  véritable  intt'rét,  ils  emploieraient  leurs 
ressources  disponibles  à  améliorer  leur  liygiène.  Mais  ce  n'est  généralement  pas  le 
cas.  Les  ressources  disponibles  sont  employées,  par  ignorance,  à  la  satisfaction  4es 
iMîsoins  factices  dont  (pichpies-uns  sont  éminemment  antihygiéniques,  tels  que  l'al- 
cool, la  trop  bonne  chère  et  les  plaisirs  sexuels.  Et  je  puis  citer  immédiatement 
plusieurs  preuves  convaincantes: 

I"  La  mortalité  pnr  âges  des  hommes  de  20  à  50  ans  est  partout  plus  forte  que  la 
mortalité  des  femmes  du  méniti  âge  ;  or,  partout  la  condition  économi(pie  de 
l'homme  est  meilleure  que  celle  de  la  femme,  d'abord  parce  que  son  salaire  est 
plus  élevé,  ensuite  parce  que  la  plus  forte  part  des  ressources  du  ménage  est  par- 
tout et  toujours  mise  à  la  disposition  de  l'homme.  Par  conséquent,  si  hygiène  et 
richesse  étaient  synonymes,  la  mortalité  de  l'homme  devrait  partout  être  plus  petite 
quf  celle  de  la  femme,  ce  qui  n'est  pas  le  cas. 

Kn  second  lieu,  nous  voyons  que  les  départements  où  la  mortalité  de  l'homme 
est  la  moins  élevée  ne  sont  pas  les  départements  les  plus  riches  par  tête  d'habitant; 
loin  de  là,  comme  le  prouve  la  double  série  suivante  : 

Dé  parte  me  nts  les  plus  riches.  —  Seine,  Seine-et-Oise,  Oise,  Seine-Inférieure, 
Eure,  Eure-et-Loir,  Seine-et-Marne,  Loiret,  Marne,  Rhône,  Calvados. 

béparlemenls  à  fuihlc  morlalité  mdscuUne.  —  Gers,  Tarn-et-Garoime,  Lot-et- 
Garonne,  Lot,  Tarn,  Deux-Sèvres,  Vienne,  Cher,  Yonne. 

I>es  deux  séries  n'ont  pas  un  département  commun. 

Voici  maintenant  ceux  oi'i  la  mortalité  est  la  plus  forte.  Ce  sont  tous  des  départe- 
mcrit>  où  lf*s  règles  de  l'hygiène  sont  fort  négligées  et  parmi  eux,  cinq  compris  dans 
b'S  départements  les  plus  riches  de  France  : 

."^einc,  Seine-et-Oise,  Seinolnférieure,  Rhôn(î,  Boufdies-du-Uhùne,  Manche,  Ille- 
••l-Vilaine,  Côtes-du-Nord,  .Morbihan,  Finistère,  Calvados, 

.^lai^  nous  pouvons  encore  trouver  d'autres  arguments  dans  le  beau  travail  de 
M,  Berlillon  pèr<*,  la  Démographie  comparée. 

M.  Bt-rlillon  père  fait  ob.server  que  la  mortalité  des  enfants  et  des  vieillards  varie 
-uivanl  les  >aisons.  Or,  on  ne  pourra  pas  soutenir  que  la  situation  économique  se 
modifie  chaque  année  suivant  les  saisons.  .Mais  les  règles  de  l'hygiène  appropriée  à 
chaque  saison  sont  encore  trop  peu  connues  et  surtout  trop  peu  applifpiécs,  et  c'est 
pourquoi,  comme  l'a  très  bien  montré  .M.  Bertillon  père,  la  mortalité  des  enfants 
de  0  à  1  an  augmente  beaucoup  pendant  les  mois  chauds,  et  la  mortalité  des  vieil- 
lard<  augmente  beaucoup  pendant  les  mois  froids.  Il  y  a  là,  à  n'en  pas  douter,  l'in- 
fhi.  nie  (].-  ]:<  rir,n-<^,l,servation  des  règles  de  l'hygiène. 
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.M.  Beililloii  père,  fait  aussi  i-essortir  la  {rrandt'  (HlVéreiice  (|ii'il  y  a  à  tons  le<  àjifs 
L'iitix'  la  niurlalilij  de  la  France  et  celle  de  la  Suède;  or,  la  situation  éc(iin>iiii(iM<'  de 
la  France  était  certainement  en  1857/06  supérieure  à  celle  de  la  Suède. 

Knfin  l'étude  de  la  moi'talité  pai'  professions,  faite  {tar  M.  liertilloii  [lère,  ikuis 
fournit  encore  un  aigunuMit. 

La  mortalité  la  plus  basse  est  constatée  cliez  les  maj^Mstrats  «M  les  |irèlres  ([ui, 
nalurellemcnt  par  profession  et  par  tempérament,  évitent  les  excès  antiliy<,Méni(|ues, 
tandis  (jue  les  rentiers,  qui  sont  plus  liclies,  ont  une  niorlalilé'  sensiblement  idus 
élevée. 

Parmi  la  classe  ouvrière,  ce  sonl  les  caharetiers  qui  meurent  le  plu<,  |iln<  (pie  les 
épiciers,  cordonniers,  tailleurs,  maçons,  charpentiers,  forgei-ons,  tisseui'S,  hoidan- 
î^ers,  domestiques  de  ferme,  etc.,  etc.,  non  pas  à  cause  de  leur  excès  de  travail,  ni 
de  leur  mauvais*;  condition  économiijue,  mais  à  cause  de  leur  mauvaise  hyi^nène,  à 
cause  de  l'alcool. 

Il  me  paraît  ceitain  que  si  les  données  slalislicpies  de  répO(|U('  avaient  permis  à 
M.  Bertillou  père  d'étudier  le^  variations  de  la  mortalité  par  ài^^es,  dans  la  suite  des 
temps,  s'il  avait  vu  la  mortalité  diminuer  pendant  les  époques  de  crise  aussi  rapi- 
dement que  pendant  les  époques  de  prospérité,  il  aurait  conclu  comme  moi  (|ue  la 
mortalité  est  indépendante  des  conditions  économiques,  et  vaiie  seulement  suivant 
le  degré  d'observation  des  règles  de  l'hygiène. 

J'ai  évité  constamment,  dans  mon  livre,  de  déduire  les  conséquences  politiques 
et  sociales  des  lois  (fue  j'ai  établies,  afin  de  rester  dans  le  domaine  de  la  science 
pure,  mais  je  crois  devoir  ajouter  quelques  mots  pour  indicpier  l'inqjortance  de 
la  loi  générale  que  j'ai  énoncée  comme  suit  : 

La  nécessité  et  les  facUilés  de  salisfiire  aux  besoins  de  la  vie  rè/j'enl  les  mouve- 
ments de  la  population  d'tns  leur  totalité  et  dans  leurs  éléments  essentiels. 

Tous  les  mouvements  de  la  population,  des  mariages,  des  décès,  des  naissances 
et  de  l'émigration  sont  donc  ramenés  à  une  cause  unique  qui  agit  en  tous  temps  et 
en  tous  lieux. 

Elle  agit  aussi  bien  dans  les  grandes  villes  que  dans  les  plus  petits  villages,  et 
c'est  de  l'ensemble  de  son  action  sur  les  différentes  agglomérations  que  résulte  son 
action  sur  le  pays  tout  entier. 

Cette  loi  règle  les  destinées  de  l'humanité  dans  le  présent,  comme  elle  Ta  fait 
dans  le  passé,  comme  elle  le  fera  dans  l'avenir.  Toute  l'histoire  porte  son  em- 
preinte. 

C'est  elle  qui  a  poussé  les  tribus  aryeimes  à  envahir  l'Europe.  C'est  elle  qui  a 
présidé  aux  querelles  intestines  des  Grecs,  aux  conquêtes  d'Alexandre,  à  la  fonda- 
tion et  à  rexten>ion  de  l'empire  romain. 

C'est  elle  encore  qui  agit,  quand  la  civilisation  romaine,  créant  des  besoins  fac- 
tices que  ses  ressources  étaient  impuissantes  à  satisfaire,  a  amené  la  désorganisa- 
tion et  la  décadence  de  l'empire. 

C'est  elle  encore  qui  a  rué  les  peuples  barbares  sur  cet  empire  en  décomposi- 
tion, comme  elle  pousse  au'ourd'hui  les  peuples  européens  à  se  partager  la  Chine. 

Depuis  l'origine  de  l'humanité,  depuis  les  temps  les  plus  leculés,  où  l'histoire  est 
muette,  jusque  dans  l'avenir  le  plus  éloigné,  c'est  elle  qui  règle  toutes  les  naissan- 
ces, tous  les  mariages,  tous  les  décès,  dans  le  palais  des  rois  et  dans  la  plus  humble 
chaumière. 
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Son  arlioii  s'êtond  iii'inc  -iir  les  t'spèccs  jinimalcs  :  dcimis  les  m'aïuls  (jiiadni- 
pèile^î  qui  \iv«'iit  sous  le  soN'il  des  tropiques  ou  siu"  los  «ilacos  du  pôIo,  jusqu'aux 
iiilîuinit'nl  petits  radiés  dans  les  ivplis  tortueux  des  eorps  orgauiquis,  tous  em- 
ploient tous  ItMus  mouvements  à  satisfaire  les  besoins  de  la  vie. 

l\nir  tout  dire  l'ulin,  <'ell(>  loi  générale  s'étend  à  l'universalité  des  êtres  organi- 
sés dans  rinlini  du  tenqis  et  de  l'espaee,  et  son  i-ôle  dans  le  monde  organique  est 
ïUMublahle  à  eelui  ((Ui-jouf  la  loi  de  Newton  sur  l'atlraction  luiiverselle  (laus  le  monde 
iiiorgnniqui*. 

G.  CvUDERMKIi. 
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Tratado  de  Estadistica,  p;u*  don  Manuel  Minguez  y  Vicrnte. 

Un  statisticien  esp;\j;iiol,  don  Mamiel  Minjiuez  y  Vicciile,  a  réceinment  publié,  en  ([ii;\lre 
fascicul«'S,  un  traité  de  statisliipie. 

Le  premier  est  consacré  ii  la  partie  malhéinalique;  l'analyse  eoiiihiiialoire  y  est  exposée 
clairenieiil,  mais  dans  une  partie  si  coniuie  de  l'ali^èhre,  on  ne  peut  pas  s'atteiidre  à  ti'on- 
ver  des  idées  nouvcdlos.  Nous  en  dirons  autant  des  éléments  du  calcul  des  probabilités  et 
de  la  métho  le  des  moindres  carrés.  L'auteur  rappelle  certains  principes  utiles  sur  le  poids 
(les  oh  serra  lions,  mais,  sans  introduire  aucune  idée  nouvelle.  Tl  aurait  certainement  été 
intéressant,  dans  la  partie  purmicnl  malbématicpie,  de  montrer  comment  on  peut  inter- 
poler des  courbes  empiriques,  comme  l'a  si  babilement  fait  M.  Vilfredo  Pareto  dans  sa 
courbe  des  revenuM. 

M.  Min^nez  y  Vicente  connaît  bien  ses  auteurs;  il  donne  une  bistoire  de  la  statistique 
en  Kurope  cl  en  Espagne  à  laquelle  on  ne  peut  reprocber  que  sa  brièveté. 

Le  second  faxcicule  est  plus  tccimique  et  plus  nouveau  que  le  premier.  Cependant,  l'au- 
liMir  énonce  «crlains  Ibéorèmes  conleslahles;  par  exemple,  il  admet  que  la  population 
«l'un  pays  croit  ou  décroît  en  progression  géométrique;  or,  il  n'y  a  pas,  à  notre  connais- 
sance, un  seul  pays  où  cette  loi  se  vérifie.  Nous  n'avons  aucune  expression  malbémali(pie 
d;^  la  loi  de  variation  de  la  population;  la  courbe  change  selon  les  temps  et  les  lieux. 

L»  troixihne  fascicule  décrit  les  abaques,  les  machines  à  calculer  enqiloyées  par  les  sta- 
tisticiens et  Iraile,  d'une  manière  très  intéressante,  des  diverses  représentations  statisti- 
ques, soit  à  deux,  soit  à  trois  dimensions,  ainsi  que  des  carlogrammes  en  couleur.  I/au- 
leur  possJ'rlp  bien  son  sujet;  on  peut,  toutefois,  lui  reprocher  d'avoir  omis  de  parler  des 
courbes  lopograplnques,  où  les  courbes  de  niveau  montrent  les  laits  d'une  manière  si 
«•\pressi?e,  et  d'avoir  passé  sous  silence  la  nomographie  de  M.  d'Ocagne. 

Dans  le  quatrième  et  dernier  j'afciculc,  les  principes  énumérés  dans  les  trois  premiers 
sont  mis  en  application,  l/auleur  explique  quels  scjnl  les  éléments  qui  doivent  être  réuin's 
el  mis  en  œuvre;  eidin,  il  termine  par  un  cliapilre  sur  l'organisation  de  la  statistique; 
dans  divers  pays. 

Nous  nous  sommes  permis  certaines  critiques,  mais,  tout  en  faisant  la  part  des  lacunes 
••l  peul-ftire  de  quelques  erreurs  dues  à  un  esprit  qui  nous  semble  un  peu  systématique, 
MOUS  croyons  que  ici  ouvrage,  dû  à  un  homme  instruit,  distingué  et  possédant  de  réelles 
connaissances  mathématiques,  mérite  l'attention  et  la  gratitude  des  statisticiens. 

Pierre  des  Essars. 
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CHKONIQUK  TMIMCSTUIELLE  DES  BANQUES,  CHANr.ES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 

l/;iiiiice  iOUO  s'osl  loriiiinée  ti'iiiu'  lu.iiiit'ic  beaiicouj)  itliis  cjilmc  qu'elle  ii'.iv.iit  cdin- 
ineiicé;  ou  sent  parloul  (|iir  les  .'ilVaircs  iii;irclit'iil  encore  en  verlii  <lo  la  vilesse  adjuise, 
mais  que  le  niouvonicnl  |»ro[)re  leur  l'ail  dêl'aul.  Ou  eu  est  à  une  sorle  de  li(|uidali(Ui, 
mais  sans  crise  au  sens  propie  du  mot;  c'est,  en  souiuie,  ce  qui  pouvait  arriver  de  plus 
lieureux.  Dans  la  plupart  des  pays,  Alleuiai^ne,  Auiilelerre,  Russie,  France,  il  v  a  eu  des 
pi'rtes  iniporlantes,  mais  elles  se  sont  localisées  et  ont  plus  atleinl  la  spéculation  que  la 
véritable  épargne;  la  baisse  s'est  déclarée  avant  ipu'  le  grand  puldic  n'ait  absorbé  le  papier 
(|ui  lui  élail  oiTert,  do  sorte  (|u'nM  n'a  pas  vu  ces  abus  du  crédit  (pii  préparent  les  crises  el 
leur  donnent  tant  de  gravité. 

Situation  des  principales  banques  d'émission 

31  oilohrc.  30  iiov  inlirc.        .'Il  iléciiilin'. 

Millious  de  francs. 

Tto^/THA         l   l'encaisse 3  40G  3  137  3  431 

de              <    Circulalion 4  12i  4  090  4  4G3 

F                     i   (iouiptcs  courants  publics  et  privés .  872  912  707 

'    Portefeuille  et  avances  .    .....  1  47t  1423  16.14 

Kncaisse 958  1  OIS  912 

Banque         1   Circulation 1  541  1  458  I  7G2 

d'Allemagne,   j  Comptes  courauls  publics  et  privés  .  57'J  G20  G21 

rortefeuille  et  avances 1  165  1  151  1  330 

Kncaisse 811  790  717 

Banque         ]   Circulation 745  728  756 

d'Angleterre.    1   Comptes  courants  publics  et  privés.  1  196  1  195  1  369 

(   Portefeuille  et  avances  ; 641  693  895 

Ranmift         l   ''^caisse 1202  1215  1216 

^•A*^-tZ^  Circulation 1  596  1  494  1  509 

d  Autricne-     \   n       ,  .        ui-       ^      •   •  ^^c  ....  .«„ 

„  1  Comptes  couranls  publics  et  prives .  118  131  128 

ttongne.        |  Portefeuille  et  avances 624  534  611 

Bannue          (  encaisse 104  105  107 

de              I  Circulation 598  597  596 

B  1    ■    ue        /  ^'^"^'P^^^  courants  publics  et  privés  .  73  74  87 

"  ^      '       [  Portefeuille  et  avances 557  558  572 

i  Encaisse 7G0  756  758 

Banque         )  Circulation 1  595  1  574  1  58G 

d'Espagne.      I  Comptes  courants  publics  et  privés  .  794  865  827 

(  Portefeuille  et  avances 1327  1367  1372 

l  Encaisse 343  347  352 

Banque         ]  Circulation 841  827  816 

d'Italie.         i  Comptes  courants  publics  et  privés .  247  275  293 

'  Portefeuille  et  avances 367  366  354 

x,„_„,_         1  Encaisse 1961  2  000  2  008 

de              )  Circulation 1  520  1  50C  1  532 

R    «;«i>          i  Comptes  courants  publics  et  privés .  1475  1516  1650 

(  Portefeuille  et  avances 1090  1119  1271 

\  oici  la  silualion  des  encaisses  or  : 

31  octobre        30  novembre.      31  iléccmbri'. 
Millions  de  francs. 

Banque  de  France 2  293  2  325  2  333 

Banque  d'Angleterre 811  796  717 

Banque  d'Autriche-Hongrie  .    .    .  958  960  960 

Banque  d'Espagne 344  '    348  350 

Banque  d'Italie 296  298  300 

Banque  de  Russie I  801  1  840  1  846 
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Priidaiit  fo  (leriiiiM*  triiiM'>lrf,  on  consl.ilo  ilaiis  toutes  les  hiiiKiucs  précédenlt^s,  saut"  à 
la  l'taii»]'U'  tr.\ni;lelern>,  une  augmeiit.ilioii  du  slock  d'or. 

I,a  Haïujne  de  Kussie,  (jiii  a  beaucoup  [HMtlu  de  métal  jaune  en  1000,  l'a  vu  un  peu  re- 
venir durant  les  deniiers  mois. 

Pans  son  rapport  sur  le  ju^ojel  tle  b\uii;i'l  de  l*.(Ol,  M.  Wille  estime  ipic  la  l\ussi(>  a 
perdu,  en  19(K),  7i  millions  de  roubles  or  : 

.'sivoir  :  dimiutilion  de  l'encaisse  de  la  Ban(pie  et  du  Trésor,  H8  millions  do  l'oubles, 
augmeulalion  de  la  oirculalion,  M\  nu'llions. 

•  Il  se  dégage  du  relevé  ci-dessus,  dit  le  Ministre  des  linaiiees,  un  lail  défavorable,  cl 
qui  uiérile  d'être  pris  eu  sérieuse  considération.  La  masse  globale  du  stock  d'or  du  pays, 
après  avoir  progressé  sans  interruption  pendant  toute  une  série  d'années,  et  avoir  subi, 
en  18'J'.>,  pttur  la  première  fois,  nue  diminution  de  !24,G  millions  de  roubles,  s'est  amoindrie 
de  7  4,1  millioas  de  roubles  dans  le  cours  de  Tannée  qui  va  linir.  Sans  avoir  en  soi,  (piant 
il  présent,  une  portée  bien  notable  pour  la  stabilité  de  notre  système  monétaire,  une  sortie 
d'or  aussi  forte  peut  sembler  de  nature  à  inspirer  des  apprébensions  pour  l'avenir.  » 

M.  Witlc  constate  (pie  le  marché  des  capitaux  s'est  élargi  par  suite  de  la  n)is«!  en  va- 
leur de  nombreux  pays  nouveaux,  qui  ont  al)sorbé  des  ressources  considérables  et  (|ue 
l'oulillage  même  de  la  Russie  a  exigé  de  gros  paiements  à  l'étranger,  mais,  malgré  tout, 
les  quantités  tl'or  que  possède  la  Russie  lui  permettent  «l'attendre,  sans  inquiétude,  le 
moment  où  le  marché  international  se  sera  amélioré. 

.\ux  Élat.s-l'nis,  le  Trésor  a  augmenté  son  encaisse  or  dans  de  très  fortes  proportions  : 

Situation  du  Trésor  des  États-Unis. 

31  octobre.  30  novembre.       .31  décinlirc. 

Millions  de  $. 

Or 458  474  479 

Argent 600  500  504 

Billets  des  Ktats-lnis 340  341  34 1 

Certificats  dor 216  231  233 

—        d'argent  et  billets  de  1890.  480  486  485 

I/augmentation  de  l'or,  du  l""^  janvier  au  31  décembre  1900,  est  de  .S  81  millions,  soil, 
sensiblement,  ce  que  donnent  toutes  les  mines  de  l'Union. 

En  ce  qui  concerne  les  banques  particulières,  le  gros  événement  du  trimestre  a  été  la 
chute  de  plusieurs  banques  hypothécaires  allemandes,  amenée  par  celle  de  la  Preussische 
flypoihtkenbank  et  de  la  Grundschuldbank.  Les  pertes  seraient  de  600  millions  de  marks. 
In  grand  nombre  de  petits  capitalistes  sont  totalement  ruinés,  et  si  la  catastrophe  n'a  pas 
pris  des  proportions  encore  plus  considérables,  c'est  qu'un  syndicat  puissant  est  intervenu 
dès  je  premier  moment  et  a  garanti  le  paiement  du  prochain  coupon. 

.Vu  31  octobre  dernier,  le  bilan  de  la  Preussische  Hypolkekenbank  se  résumait  comme 
suit  : 

Passif. 

Capital  actions 21000  000  marks. 

Obligations  hypothécaires  en  circulation  .    .  352  402  000      — 

Créditeurs  divers 5515  000      — 

Actif. 

Encaisse. 507  672  marks. 

Portefeuille  Tale^^^ 6  607  682      — 

Correspondants 16  522  594      — 

Prêts  hypothécaires 363  5i4  828      — 


—  71  — 

]jC  roiDple  (ios  profils  ol  pertes  se  soidnit  p,ir  tiiif  perle  de  1  X8(i '.K i'.)  iii;irks. 
Voici  le  bilan,  à  la  inèiiie  date,  de  la  Dcuttic/ie  (îrutulKc/inldbank  : 

Passif. 

Capital  actioDs lOOOOUOO  marks. 

Lettres  de  gage  en  cinuliiliim '.lâ  0'.).')  300      — 

Actif. 

Caisse 158  971   marks. 

l'riMs  hypotliécaires i)'j  749  9'22      — 

La  perle  assurée  était  de  "211  âOU  marks. 

In  des  indices  les  plus  certains  de  l'aclivilé  tics  alfaires  est  le  iiiouveineiil  des  clearing 
house-s ;  vi'.hù  de  Londres  s'est  ressenti  des  événements  ([ui  ont  aiïeclé  T An.ulelerre. 


Tout 

(les 

compensatiuni 

Millions  de  Jt^, 

7  J7ô 

7491 

8  097 

9  160 

8  9G0 

Sew-York . 

.\iitrcs  villes. 
Millions  de  §. 

Tolal. 

28  871 

22  463 

51  334 

;J3  427 

23  895 

57  322 

41  972 

26  909 

68  93 1 

CO  702 

3341C 

94  178 

52  634 

33  526 

8G  160 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

La  baisse  n'est  jias  très  considérable,  mais  elle  sullit  pour  indii|iier  cpie  IWnglelerre  a 
alteint  le  maximum  de  sa  prospérité  en  1899. 

Voici,  maintenant,  les  compensations  aux  Etat.s-Unis  : 


1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

Un  conslale  aussi  que  les  Etats-Unis  iTont  pas  écbappé  à  la  dépression  liénérale. 

Pendant  le  dernier  trimestre,  les  changes,  à  Paris,  ont  été  très  bas. 

^Voici  les  prix,  exprimés  en  monnaie  française,  d'une  somme  de  monnaie  étrangère 
nominalement  équivalente  à  1(J0  IV. 

yi  iictiibrc.  ^0  noviinbrc.  -il  di'coiiilirr-. 

Hollande 99,60  99,80  99,87 

Allemagne 94,28  99,38  99,41 

Portugal 71,06  70,33  70,70 

Autriche 99,13  99,31  99,31 

Russie 99,56  99,61  99,66 

Espagne 75,50  74,70  74,60 

Londres 99,54  99,54  99,48 

Belgique 99,82  99,75  99,71 

Suisse 99,58  99,50  99,25 

Italie 94,38  94,70  94,63 

^'e\v-York 99,90  99,50  99,61 

Rio-Janeiro 38,37  37,59  37,37 

Bombay  99,44  99,75  100.50 

Athènes  62,50  61,16  59^44 

Buenos-Ayres 43,00  43,00  43,36 


—  7-2  — 

1.1'  int'til  arjionl  a  ronsorvc  une  cortaino  l'ormoli'.  ^vAco  snrlonl  aux  arhals  du  goiivor- 
nemcnl  de  riiulo.  iiui  l'ail  monnayer  dos  roupies. 
Les  cours  de  Londres  ont  élé  : 

Once  aiandard. 

SI  octobre SO"*  13/t6 

:\û  novonibrf 29    11/16 

3t  décembre ?0    9/16 

\  P.iris.  la  prime  de  l'or  a  disparu. 
\  Londres,  on  a  l'olé  : 

Once  «lanilarH. 

31  octobre 77"  3/4 

30  novembre   ....  77    1/2 

31  décembre    ....  77    3/4 

Pierre  drs  Kssars. 


VI. 
LISTE    DES    OUVRAGES    PRÉSENTÉS    DANS    LA  SÉ.VNCE    DU   16  JANVIER  1901. 

OrvnAGES  piuvKS  (voir  le  procès-verbal  de  la  séance,  p.  il). 

DociMESTS  OFFICIELS.  —  France.  —  Stalititiqur  agricole  annuelle  de  1899. 

Vn^'li'lerre.  —  Happoii  du  Directeur  du  Travail  sur  les  Trade-rniotis  en  1S99  et 

comparativement  aux  statistiques  de  IS9J  à  1898. 
Uanemark.  —  (^.ommerce  extérieur  en  1899.  —  Annuaire  statistique  de  1901).  — 

Communications  statistiques,  \"  série,  tome  VIL 
(irèce.  —  Commerce  extérieur  en  1898. 

Italie.  —  Etudes  et  projets  sur  le  recensement  de  la  population  du  7'oyaume. 
l*ays-l!as.    —  .{penu  (historique,  géographique,  économique  et  statistique)  de  la 

Hollande  en  181'?  (en  français)  [i].  — Annuaire  des  colonies  hollandaises  (1890- 

1899). 
Surde.  —  Statistique  o/pcielle,  1898-1899  (population,  postes,  commerce,  caisses 

dépar^'ne,  etc.  i. 
Ar^'enline  (Républirpie).  —  Annuaire  de  la  Direction  générale  de  statistique  pour 

iU99,  tomf  1". 

Revues  et  juirn.mx  périodiques  (voir  numéro  de  janvier,  p.  39). 
I  )  Voir  le  présent  numéro,  page  48. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    1^0    FÉVRIER     1901. 

SoMMAiiiE.  —  Adoption  dii  prooès-verbal  de  la  séance  précédente.  — Election  de  trois  membres  titulaires. 
—  Nécrologie.  —  Promotion  dans  Tordre  de  la  Légion  d'iiouneiir.  —  Présentation  des 
ouvrages  :  le  Secrétaire  général.  —  Suite  de  la  discussion  sur  les  lois  de  la  population, 
d'après  .M.  (1.  Cauderlier  :  .MM.  Loua,  .March.  Vauthier,  D'  J,  Bertillon,  Goste,  (i.  Gau- 
derlier. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  E.  Duval. 

Le  procès-vepbal  de  la  pi-éeédente  séance,  publié  dans  le  iiiniiéi-o  de  févpier,  est 
adoj»fé. 

M.  If  D'  Papillon  domaiide  à  faire  reniarqtier  que  la  Note  de  M.  Malzac,  que  ren- 
ferme ledit  numéro,  confirme  deux  points  qu'il  avait  sijinalés  dans  la  discussion  sur 
le  crédit  liypothéraire,  savoir  :  l'action  restreinte  de  l'institution  du  Crédit  foncier 
sur  le  dévelopi)rmpnt  du  ciV'dit  riii'al,  puis  la  nécessité  de  se  servir  pour  ce  dernier 
crédit  de  litres  amortissables. 

Sont  élus  à  riinanimité  comme  membres  titulaires  :  MM.  Delaby,  Albeit  Fontnine 
et  Gandin,  présentés,  dans  la  précédente  séance,  par  iMM.  Duval,  D""  Pertillon  et 
Flécliey. 

M.  le  Président  aiuionce  à  la  Société  le  décès  de  M.  Jules  de  Crisenoy,  ancien 
officier  de  marine,  ancien  préfet,  ancien  directeur  au  ministère  de  Tintérieur,  qui 
appartenait  à  la  Société  depuis  188i. 

Elu  président  pour  l'année  1891,  il  avait  apporté  dans  ses  fonctions  sa  grande 
expérience  de?  questions  d'intérêt  public.  Son  passage  au  ministère  de  l'intériLMU- 
lui  avait  permis  de  constater  l'utilité  que  présentait  l'analyse  des  vœux  émis  par  les 
Conseils  généraux.  Il  ne  inaïKpiait  à  ces  vœux,  j)our  servir  d'éléments  précieux  d'in- 
formation, que  d'être  réunis  sous  une  forme  méthodicjue.  De  là  la  publication  qu'il 
entreprit  des  Annales  des  assemblées  départementales ,  dont  il  donna  dans  ce 
•louriial  des  extraits  intéressants. 

On  pourrait  citer  aussi  ses  études  statistiques  sur  les  asiles  d'incurables,  l'as- 
sistance, etc.  Cette  dernière  question  lui  était  familière.  C'est  le  cas  de  rappeler 
qu'il  fut  un  des  organisateurs  de  la  Société  centrale  de  sauvetage  des  naufragés  et 
le  fondateur,  dans  le  XVP  arrondissement,  d'un  office  pour  le  placement  des  ou- 
vriers dont  le  fonctionnement  a  été  souvent  cité  comme  exemple. 
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M.  K' PnÉSinENT  iiniKHici'  rjialt'incut  le  drcrs  de  M.  f.ron  Miclicl,  professeur  de 
droit  civil  i\  la  Facnlle  de  ilroil  de  Paris,  ineinhre  de  la  Société  depuis  18!);',. 

M.  Nkymauc.k  dit  tpie  la  scieuce  lait  une  perle  sensible  en  la  }tei'souiie  d(>  .M.  Léon 
Michel,  r.ien  (juil  ait  rarement  assisté  à  nos  séances,  il  suivait  altentivemenl  nos 
travaux  el  il  se  luoulrail  Iui-uièin(>  statisticien  de  val(Mir  à  la  commission  du  cadastre, 
à  latpielle  il  a  rendu  (TinonhliaMes  services.  M.  (^oste  conlirme  les  paroles  de 
M.  Ni'vuiarck. 

.M.  Kernand  Kai  iiE,  qui  a  coimii  pailiciilièrenieiil  M.  Léon  Michel,  dil  ((u'il  oc- 
cupait à  la  Faculté  dé  droit  une  place  toute  pai'liculière  par  la  sûreté  et  rai»rément 
de  <es  relations,  ainsi  que  parla  tournure  prolondément  philosophique  de  son  espi'it. 
Sa  i>erte  laissera  un  vide  dillicile  à  remplir. 

1/asseinltlée  s'associe  aux  regrets  exprimés  par  M.  le  Président  el  par  M.M.  Ney- 
inarck  et  Feiuand  Faunv 

.M  le  PnKsiDic.M  a  le  plaisir  d'aïuioncer  (|ue  M.  Lani'enl,  directeur  géni'ral  de  la 
cduiplahilit»'  puhli(pie  au  ministère  des  finances,  a  été  promu  commandem-  de  la 
Lé'jjion  dhonneur. 

M.  le  SEcnÉTAiHE  GÉNÉRAL  présenli^  les  ouviaiies  adressés  à  la  Société  par  leurs 
auteurs,  savoir  : 

Evaludlion  de  la  fortune  privée  en  Fr/nicc  cl  à  Vélrainjcr,  dans  ses  rapports 
avec  (a  fécondité  des  familles,  par  M.  ïurquan  (ouvrage  important  publié  l'année 
dernière  dans  la  licrue  d'économie  politique  et  qui  vient  de  paraître  en  un  volume). 

—  Bapport  général  du  Congrès  des  valeurs  mobilières  (son  objet,  son  organisation 
p|  ses  travaux),  pai-  M.  Alfred  Neymarck.  M.  Neyinarck,  préseul  à  la  séance,  dépose 
sur  le  bureau  les  II'',  11!'"  et  IV"  fascicules  renfermant  les  rapports  couimuni<piés  audit 
Congrès,  et  rapi)e|le  (pi'un  l"  volume  a  déjà  été  présenif;  par  lui  à  la  Société  (I). 

—  M.  Cosle  présente  aussi  à  la  Société  une  brochure  intitulée:  Impressions  de  l'Ex- 
position unicerselle  de  i900  (2),  dont  il  met  un  certain  nombre  d'exemplaires  à  la 
dis|)0siti(tn  de  ses  collègues.  —  A  citer,  en  outre,  deux  (locum(Mits  italiens  :  La  dé- 
mographie italienne  (  l'""  fascicule  :  la  ISatalité),  p;u*  .M.  de  Johannis;  —  Les  prin- 
cipes de  démographie,  \)dv  M.  Hodoifo  Benini,  de  Florence.  —  Le  commerce  ma- 
rdime,  son  passé,  son  présent,  sou  avenir,  par  M.  Gorthell  (mi'inoire  présenl(''  à 
LAssociation  américaine  pour  l'avancement  des  sciences). 

A  menlionni'r,  en  outre,  un  cei-tain  nombre  de  documents  ofliciels  parvenus  de- 
jtuis  le  mois  dernier. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  les  Lois  de  la  population, 
d'après  M.  (1.  Cauderlier.  La  parole  est  successivement  donnée  à  MM.  Loua,  Mardi, 
Vanillier,  D'  Bertillon,  Goste,  en  réponse  à  l'élude  de  M.  G.  Caud(;rlier  parue  dans 
le  numéro  de  février  de  ce  .lournal.  Ces  observations  très  développées  sont  publiées 
dans  le  jin-sent  numéro  comme  annexes  au  procès-verbal,  p.  75  et  suivantes. 

M.  DKs  KssARS  demande  la  pai'ole  pour  dire  (pi'en  étudiant  la  communication  de 
M.  \j.  Cauderlier,  il  a  éti''  frappé  du  fait  suivant  : 

Il  a  cun>taté  que  la  population  mariabh;  fiangaise  comprend  :  pour  les  hommes 
fie  24  à  60  ans  (célibataires,  veufs  el  divorcés),  ^âS-iTrît)  individus  ;  pour  les  fem- 
me- de  15  à  45  ans  (filles,  veuves  el  divorcées),  4  lo7  44.j  personnes,  soit  610  ma- 
riable-i  du  sexe  masculin  contre  I  000  du  sexe  féminin;  ce  sont  du  moins  les  chiffres 
donnés  â  la  page  6  de  V Annuaire  stalistiipœ  de  la  France  de  iS99 ;  il  en  résulte 
(\iu'  >i  tous  ]('<  hommes  se  mariaient,  il  resterait  300  femmes  pour  I  000  qui  ne  se 
marieraient  pas;  dans  ces  conditions,  il  demande  comment  on  pourrait  frapper  d'un 
inq»ol  les  célibataires. 

.M.  Lkvasseur  dit  que  la  différence  signalée  par  M.  des  Essars  provient  des  pé- 
riodes différentes  de  la  vie  qu'il  a  choisies  pour  les  hommes  et  pour  les  femmes. 

(1)  l/ensemble  de  ce»  publkalions,  y  compris  le  iiapport  général,  r^îprésenlc  plus  de  3  000  pages.  Il  a 
été  envoy»;  au  Congr<'S  des  valeurs  mobilit-res  IGO  uji-moires  ou  rapports  dont  .M.  .Xeymarck  a  lait  Pana- 
lys«.  Plus  de  000  personnes  avaient  adhéré  à  ce  Congrès.  Tous  les  travaux  publiés  sont  iniporlanls  et 
représentent  une  v.-ritable  encyclopédie  finauriere,  éconorni(iue  et  statistique. 

(2)  Tirage  à  part  de  la  fievue  de  .sociologie  ((iiard  et  Jiriére,  éditeurs). 


—  T.")  — 

M.  DES  EssARS  répond  qu'il  ne  l'ignore  pas,  niuis  qu'en  praliiiuc,  Ifs  liomniesse 
maiianl  de  ^li  à  OU  ans  et  les  femmes  de  15  à  15  ans,  on  r>l  l)i<'n  ohli^V-  de 
comparer  ces  deux  périodes  el  cpi'il  en  résulte  une  sui'alxmdanct*  d<'  femmes  (pii  ne 
jx'uviMit  se  marit'i-  faute  de  maris. 

La  parole  est  donnt'-e  eidin  à  M.  (l.  (laiitjerlier  |uHir  n'-pondre  aux  oliservalions 
des  divei'S  orateurs.  Sa  r(''pli(pie,  tirs  ('leiidue  el  ti-ès  documentée,  paraîtra  dans  un 
j)rocliain  numéro. 

Cette  (îomnumication  terminée,  M.  Lkvasski  i!  dit  (jiie  le  tinvail  auquel  s'est  livré 
M.  Cauderiiei'  est  un  des  jilus  considé-rahles  «pii  aient  étt'  enlre|iris  sur  la  di'-moj^ra- 
jilii(;  et  (pie  dans  mie  œuvre  d'une  tell<'  envergure,  il  peut  se  trouver  des  points 
sujets  à  contestation.  Dautre  part,  l'auteur  a  pu  croire  (pTil  avait  découvert  des  faits 
déjà  signalés  antérieuremeiit,  mais  cela  n'enlève  rien  au  mérite  d'un  pareil  ou- 
vrage. 

M.  le  PRKSIDENT  s'associe  aux  paroles  de  M.  Levasseui'  et  remercie  M.  Ciuiderlicr 
au  nom  de  la  Société. 

L'ordre  du  jour  a|)pelle  la  lecture  d'une  communication  de  M.  Vautliier  :  Lu 
Prévision  en  sli(listi(]uc.  Cette  communication  est  écoutée  avec  un  vif  intérêt.  Klle 
sera  publiée  dans  un  i)rocliain  numéro. 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé  pour  la  prochaine  séance  : 

1"  Communication  de  .M.  Nevmarck  :  Les  émissions  et  remboursements  <h'>  obli- 
gations de  chemins  de  fer  en  1900; 

"2"  Communication  de  M.  Maurice  Bellom  :  Lassiiraiice  ouvrière  au  xix"  siècle. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie. 

Le  Secrétaire  général,  I.e  Président, 

Ed.  Fléchey.  Edmond  Dlval. 


II. 

ANNEXES    AU    PROCÈS-VERBAL. 


DISCUSSION  SUli  LES  LOLS  DE  LA  POPULATION 

d'après   m.    g.    CAUDEHLIKR. 

1"  Observations  de  M.  I^onn. 

M.  Loua  demande  la  parole,  non  pour  discuter  l'excellent  mémoire  de  M.  Gustave 
Cauderlier,  mais  pour  rappeler  que,  lui  aussi,  il  a  traité,  non  en  économiste,  mais 
en  simple  statisticien,  de  la  question  encore  controversée  de  la  fécondité  des  popu- 
lations. 

Ce  travail,  qui  date  de  l'année  1877,  s'appuie  à  la  fois  sur  le  relevé  de  l'état  civil 
des  princii)ales  nations  de  l'Europe  pendant  les  années  1872,  1873,  1874  et  1875, 
recueilli  à  grand'peine  par  le  service  de  la  statistique  générale,  dont  il  était  le  chef 
à  cette  époque,  et  sur  le  précieux  volume  que  le  Bureau  royal  de  statistique  de 
Suède  a  consacré  à  la  statistique  internationale  des  recensements. 

J'ai  d'abord  dressé  le  tableau  habituel  de  la  fé-condité  générale  de  la  population, 
à  savoir  le  nombre  des  naissances  totales  pour  100  habitants  de  chaque  pays.  Dans 
ce  tableau  la  Russie  fisure  au  premier  rang  (4,72)  et  la  France  et  l'Irlande  au  der- 
nier (2,63  et  2,C9). 

Ces  écarts  sont  considérables,  et  l'on  peut  se  demander  d'où  vient  ce  défaut  d'har- 
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monio  dans  un  fait  aussi  ossenliel  (iiu^  la  ivproduolion  de  l'espèce  humaine  dans  le? 
Klats  civilisés? 

1.0  premier  point  à  considérer,  c'est  que  la  populalion  tout  entière  ne  contnbue 
pas  à  celle  reproduction;  l'à^e  de  la  lecondilé  est  resserré  dans  eeilaines  limites 
et  l'on  admet  ^Miéralement  que  (•(>  n'est  (pu»  de  15  à  -45  ans  que  les  lemmes  sont 
aptes  à  la  piocréalion. 

Il  était  naturel  de  rapporter  le  nombre  d(>  ces  Hommes  à  la  population.  C'est  ce 
que  nous  avons  pu  faire  pour  <piinze  États.  Or,  qu'avons-nous  trouvé?  C'est  (pie  la 
moyenne  de  ces  rapports  est  de  ^'2,0.  C'est  le  clnlVre  de  la  France  et  de  la  Prusse, 
Ouânt  aux  auti'es  i)avs,  les  dissemblances  sont  tellement  minimes,  qu'on  peut  les 
né^lipM'. 

Celle  (diservation,  qui  a  tous  les  caractères  d'une  loi  naturelle,  pei-mef  d'affirmer 
que,  quel  «pie  soit  le  pavs,  dans  toute  ri''ur(»pe  le  rapjtort  à  la  po|)uIalion  des  femmes 
en  à}:e  de  procr«''er  est  constant. 

Celte  i-onclusion  est  véritaltlement  dii^ne  de  fixer  ratteiitioii,  car  elle  jti-ouve  que 
la  nature  a  distribué  é<;alement  entre  les  divers  peuples  les  moyens  de  reproduction; 
on  ne  peut  donc  lui  imimter  les  inéiialitcs  qu'on  a  fait  ressortir  plus  haut  dans  leur 
féeondilé  respective.  Il  laut  en  conséquence  recbercher  ailleurs  les  causes  de  ces 
inégal  il  «'S 

Si,  comnii'  on  vient  de  le  dire,  toutes  les  femmes  de  15  à  4-5  ans,  sauf,  bien  en- 
lenilu,  en  cas  d'impuissance  ou  de  maladie,  sont  aptes  à  la  procréation,  il  s'en  faut 
de  beaiiroup  qu'elles  soient  toutes  appelées  à  y  participer. 

Les  loi<,  d'accord  avec  la  morale  publique,  ont  réglé  les  conditions  de  l'union 
des  deux  sexes  en  créant  le  mariaiie.  Le  mariage  est  donc  une  institution  sociale  et, 
eonnne  on  est  libre  de  se  marier  ou  non,  un  grand  nombre  de  personnes  se  sous- 
traient au  mariage  ou  par  crainte  ou  indilléience,  ou  encore  par  suite  des  nécessités 
de  leur  situation.  Ajoutons  que  les  institutions  tendent,  dans  cei-tains  pays,  à  favo- 
riser ces  unions  légales  et  dans  certains  autres  à  les  restreindre.  Or,  comme  les 
enfants  qui  naissent  dans  le  mariage  forment  la  grande  majorité  des  naissances,  il  y 
a  l:'i  une  jiremière  cause,  et  cerlaiiienienl  la  plus  imporlanlc,  des  inégalités  que  l'on 
a  constatées  dans  la  fi'condité  générale. 

En  dehors  de  ces  unions  légitimes,  il  faut  placer  les  unions  irrégulières  qui, 
elles  aussi,  contribuent,  quoique  dans  une  faible  mesure,  à  l'accroissement  de  la 
jtopulation,  pui-^  les  célibataires  femmes,  qui  restent  telles,  en  s'engageant  dans  des 
ordres  religieux,  ou  se  vouent  au  célibat,  comme  les  béguines  par  exemple. 

Kn  résumé,  au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons,  les  femmes  de  15  à  '45  ans  se 
divisent  en  deux  groupes  :  les  femmes  mariées  et  les  lemmes  non  mariées. 

Or,  si  l'on  établit  le  nombre  pour  100  habitants  de  ces  deux  groupes,  ce  que  nous 
avons  pu  faire  pour  douze  Fltats,  il  .se  trouve  que  la  proportion  des  mariées  est  de 
y, 2  et  celle  des  non  mariées  de  13,4-,  c'est-à-dire  bien  supérieure. 

.\ii  point  de  vue  ilii  nombre  des  mariées,  c'est  la  France  qui  occupe  le  premier 
rang  (12  mariée.^  contre  10,0  non  mariées)  et  l'Irlande,  le  dernier,  (S, 8  seulement. 
Celte  observation  e.«:t  à  retenir. 

Nous  sommes  maintenant  en  mesure  de  serrer  de  plus  près  la  question  de  la 
fécondité.  A  la  fécondité  générale,  dans  laquelle  la  population  tout  entière  entre 
enjeu,  nou<  pouvons  en  effet  substituer  deux  fécondités  spéciales  en  rapportant: 
1*  les  rnfants  légitimes  aux  épouses  de  15  à  45  ans;  2"  les  enfants  naturels  aux  autres 
fenmies  du  même  âge. 

\j'  tableau  où  nous  avons  con.'^igné  nos  calculs  est  si  important,  ({uc  nous  deman- 
dons la  permission  de  le  reproduire  in  extenso.  (Voir  j).  77.) 

On  voit  d'après  ces  chilTns  (pie  la  fécondité  des  femmes  nubiles  suit»  à  peu  près 
exactement  le  même  ordre  que  la  fécondité  générale,  et  qu'en  ce  qui  concerne  la 
frrowWU-  légitime,  le  [iremier  rang  appartient  à  la  Hollande  et  à  l'Allemagne.  Fnhn, 
la  Franc*',  qui  avait  pourtant  les  meilleures  chances  pour  elle,  pui.S(iu'elle  compte 
le  plu-  de  marié's  (et  de  mariés  plus  jeunes,  en  moyenne,  qu'ailleurs)  est  tout  à  lait 
au  bas  de  l'échelle. 
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Seiilo,  la  fécondité  gV'iK'ralc  de  l'Irlande  est  pres(iii<'  idi'iili(iiic  à  la  iiôdc,  mais 
c'est  poiii"  des  causes  tnules  dilliTcnlcs  :  c'est  (jiie,  iiialjiic  N'iir  iii-aiidr  li'cundilt' 
(29,8),  les  femmes  mariées  y  sont  en  iKinibn-  relativement  P'til,  «r  (|iii  aint'ne  nni' 
dimiinilion  forcée  dans  la  fi'coïKlili'  gVMK'iale  de  ce  pays. 

Fécondité  proportionnelle  des  divers  États  de  l'Europe. 

...         ,.,,                Féconditt  iMcitle  dti  fruinrs  dr  15  )  15  ill. 
l-ècumlite  ^^^^^^__ 

«éiipfjl"".  ,      -,  ,,,.     ,.  ,, 

l.i'piiiiiii-.  Illi-)(iliiiii'.  Moyi'iine. 

1.  —  lliissie 1,72                  »  »  2(1,.') 

-2.  —  lloiinrie  .....  iji               »  «  17,8 

;{.  —  Alleiuii-ne  .    .    .    .  :{,'J7  :U,S  2.1)  17,7 

4.  —  Autriclio 3,9;{               »  »  4(t,r) 

f).  —Italie :i,C.7  2S,8  2,4  KiJ 

f).  —Finlande 3,6:3                »  )>  i:),X 

7.  —  Hullaiulc 3,00  3.'),3  1,0  l(),0 

8.  —  Anulolenv.    .    .    .  3,.")7  2V),7  I  ,<;  15,.") 

9.  —  Ecosse 3,53  32,8  2,.")  15,8 

10.  —  l{elni(iue 3,25  33,7  1,8  14,8 

1 1 .  — Danemark  .    .    .    .  3,12  28,5  2,8  14,3 

12.  —  Roumanie  ....  3,12               »  »  13,5 

13. —  Norvège 3,1(1  29,3  2,2  14,0 

44. —  Suède 3,05  29,3  2,5  13,7 

15.  —  Suisse 3,04  29,7  1,1  13,1 

16.  —  Grèce 2,96               »  »  13,2 

17.  —  Irlande 2,69  29,8  0,5  12,3 

18. —France 2,63  20,3  1,8  11,0 

11  y  aurait  bien  d'autres  constatations  à  faire,  mais  ce  qui  précède  suffit  pour  dé- 
voder  un  certain  nombre  des  causes  qui  modifient  la  fécondité  générale  des  divers 
Étals. 

Exprimons  le  désir,  en  terminant,  que  notre  étude  soit  reprise  avec  des  docu- 
ments plus  récents  ;  les  nouveaux  chiffres  confirmeraient,  nous  en  sommes  persuadés, 
la  vérité  de  nos  conclusions. 


2"  Observations  de  M.  Mardi. 

Dans  un  savant  ouvrage  que  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  d'entendre  analyser 
par  M.  Coste  et  par  l'auteur  lui-même,  M.  Gauderlier  a  cherché,  après  biaucouj) 
d'autres  démographes,  à  mesurer  l'influence  des  circonstances  économiques  sur  les 
mariages,  les  naissances  et  les  décès.  Peut-être  a-t-il  interprété  ti'op  étioiteinent  les 
travaux  de  ses  devanciers  ;  il  n'en  a  pas  moins,  à  mon  sens,  le  grand  mérite  d'avoir 
cherché  des  formules  plus  précises  que  celles  dont  on  se  contente  souvent. 

Suivant  la  méthode  analytique,  il  isole  des  groupes  de  population  successivement 
soustraits  aux  influences  autres  ((ue  celle  dont  il  veut  étudier  les  effets.  Il  commence 
par  éliminer,  autant  que  faire  se  peut,  les  influences  ethniiiues,  géographiques  et 
politiques,  en  observant  à  diverses  époques  la  population  d'une  même  contrée. 

Il  cherche  ensuite  à  éviter,  dans  cette  population,  l'influence  de  la  répaitition  par 
âge  des  habitants.  Cette  influence  est,  chacun  le  sait,  la  plus  considérable  de  toutes  : 
>f.  Gauderlier  y  insiste  avec  raison.  11  importe  donc  d'en  dégager  les  phénomènes 
étudiés. 

M.  Gauderlier  me  semble  avoir  procédé  en  toute  rigueur  en  ce  qui  concerne  la 
mortalité  ;  il  y  aurait  à  dire  en  ce  qui  concerne  la  natalité,  mais  puisque,  dans  sa 
communication,  il  a  surtout  insisté  sur  son  étude  de  la  nuptialité,  je  me  bornerai  à 
quelques  réflexions  sur  cette  partie  de  son  analyse. 
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Eli  oh«Mrli:nU  un  },M-oiipe  de  population  dégai^ô  de  l'inniionco  de  l'âge,  M.  Gau- 
derlier  écarte  trahord  l'idoc  de  prendre  |)our  base  la  population  totale.  Celle-ci,  en 
elVft,  r.'nlenuf  des  individus  de  tous  à^cs,  dont  certains  sont,  en  raison  de  leui"  àye, 
dans  linipossiliilitt'  It-^aie  cl  nalurelle  de  se  marier. 

11  examine  ensuite  un  groupe  exclusivement  formé  de  femmrs  de  15  à  50  ans.  Ce 
jrrou|M^  ne  comprend  que  des  peisonnes  ayant  la  capacité  ]é<iale  de  se  marier,  mais 
il  contient  des  lennucs  déjà  mariées  et  des  feumies  d'âges  divers.  M.  Caudcrlier  est 
d'abord  tenté  d'éliminer  les  lennnes  déjà  mariées;  il  s'aperçoit  alors  (pie,  ce  faisant, 
il  donne  une  «jrande  inlliience  à  l'âge  au  mariage.  Kn  etl'et,  si,  dans  une  population 
donnée,  C  jeunes  filles  arrivent  cliatpie  amiée  à  l'âge  de  15  ans  et  si  elles  se  ma- 
rient toutes  pr«''eisémeiit  à  15  ans,  la  poi>ulation  ne  C(Mnpi'(Midra  pas  de  fenunes  (-(''liba- 
laires  de  15  à  5U  ans.  Par  suite,  le  rajiport  du  nombredes mariages  au  nondjre  des 

femmes  célibataires  de  15  à  50  ans,  -p:,sera  infiniment  grand.  Ce  rapport  ira  en  di- 
minuant à  mesure  que  l'âge  au  mariage  s'élèvera  à  16  ans,  17  ans,  18  ans,  etc. 

M.  Cauderlier  aurait  pu,  par  analogie  avec  ce  (ju'il  a  fait  dans  son  étude  de  la 
mortalité,  calculer,  à  cliaque  âge,  le  rapport  du  nombre  des  filles  se  mariant  à  cet 
âge  ;ui  nombre  total  des  femmes  célibataires  qui  y  parviennent.  A  travers  le  temps, 
il  aui-ait  trac"'  <les  combes  (pii  auiaient  permis  d'étudier  les  variations  de  la  nup- 
tialité à  ebacpie  âge,  conniK^  il  en  a  tracé  pour  suivre  les  fluctuations  de  la  morta- 
lité aux  dilTérents  âges. 

11  a  jiréféré  considérer  un  seul  groupe,  celui  des  filles  qui  arrivent  à  l'âge  moyen 
au  mariage,  c'est-à-dire  à  un  âge  variable  avec  l'état  de  la  population.  C'est  aller 
contre  le  but  jioursuivi. 

Si  l'on  veut  dt'lerminer  la  fréquence  des  mariages,  dans  une  population  féminine, 

indépendamment  de  l'âge  auquel  les  filles  se  marient,  il  faut  considérer  le  groupe 

des  jeunes  tilles  qui  arrivent  à  l'âge  de  15  ans  et  suivre  ce  groupe  pendant  au  moins 

35  ans.  Soit  G  le  nombre  des  jeunes  lilles  qui  le  composent;  soit,  d'autre  part,  ^n^^ 

le  nombre  des  mariages  de  jeunes  filles  de  15  ans  contractés  pendant  l'année,  m\^ 

le  nombre  des  mariagn?s  de  jeunes  filles  de  16  ans  contractés  l'année  suivante, 

m'\.  le  nombre  des  mariages  déjeunes  filles  de  17  ans  contractés  l'année  d'après, 

on  obtiendra  un  coenicieiit  indépendant  de  l'âge  au  mariage  en  calculant  le  rapport 

wl„-^m',, -|-w",jH- ...     ,,.,.,  ,    .,       ,         „  '    '    f      f    • 

—^ -^, ,  c  est-a-du'e  le  rapport,  a  la  valeur  d  une  génération  temi- 

ninedt,'15  ans,  du  nombre  des  mariages  survenus,  à  toutes  é|»oques,  parmi  les 
pei-sonnes  rpii  composent  cette  génération.  Si  l'on  retranche  de  G  le  nombre  des 
décès  des  femmes  restées  célibataires,  le  coeiïicienl  devient  indépendant  au.ssi  de  la 
mortalité. 

On  objectera  que  le  calcul  est  long,  qu'il  exige  une  interpolation  des  chiffres 
officiels;  ce  n'est  pas  une  raison  pour  y  substituer  une  opération  qui  ne  s'adapte  pas 
au  {irobléiiH'  posé.  D'ailleurs,  on  peut,  à  l'aide  de  quelques  hypothèses  admissibles, 
simplilier  la  formule  et  rapporte]-  le  nombre  annuel  des  mariages  à  une  génération 
féminine  de  15  ans,  comptée  quelques  années  auparavant.  Il  est  cependant  préfé- 
rable d'elléctuer  le  calcul  complet  pour  les  pays  cpii  fournissent  des  observations 
bu(fi<amment  détaillées  ( I ). 

Je  puis  présenter  à  la  Société  un  travail  analogue,  mais  plus  compli(|ué,  etleclué 
par  les  services  leclini(jues  de  l'OiTice  du  travail,  de  la  statistique  générale  de  France 

(I)  La  formiilc  s'applique  surtout  lorsqu'un  veut  comparer,  d'au  pays  à  Taiitie.  la  cliaiice  qu'une  jeune 
fille  *  <\e  se  marier,  ce  qu'a  cherché  .M.  Cauderlier  dans  son  étude  de  la  niariabilité. 

'■■•u  tient  à  lobsenatiou  d'un  mèuie  pays  aux  diverses  époques,  de  deux  choses  Tune  :  ou  bien 

i  ri  de  la  population  varie  heaurmip,  et,  alors,  on  ne  peut  rien  déduire   des   llueluatious   an- 

nariages.  attendu  que  les  varialiuns  de  conipositioii  de  la  pupulalinn  sont  dues  a  des  inlluen- 

■nt  sur  de  longues  périodes;  ou  bien  l'on  sujipdse,  explieiteuiont   ou   imitlicitement,  que  la 

de  la  popui  itinn  varie  fort  peu.  que  l'effet  des  iufliiences  a  lou^  terme  est  négligeable.  Dans 

et  cas,  le  choix  du  coeHicient  qui  .sert  de  terme  de  coniparaisin  est  indiffèrent. 

.Soient  :  P.  la  population  total.-:  F.  le  nombre  des  femmes  âgées  de  là  ans  et  plus;  C,  le  nombre  de 
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et  du  rrtconsemciil,  à  la  (ItMiiaiidc  do  la  Ilireclioii  de  la  iurvoyancf  cl  dfs  assiiiances 
suiùales.  11  s'af^il  diicalciddii  noiiiitre  des;  survivants  [)arini  les  |)an'iUs  Aa  cni|)l()yés 
et  ouvriei's  de  riiidiisti  ic  L'exiiost',  (r;iilleiirs  livs  (■(iiiii,  do  la  nn-lliudc  suivie  et 
des  résultais  sera  de  natuie  à  inlércsser  ceux  (|ui  poursuivcnl  des  icclierclics  du 
même  genre. 

.le  crois,  avec  M.  (^auderlii-r,  (|ue  la  difïicullé  ûos  calculs  \[i'  doit  pas  i'el)uter, 
surloul  lors(ju'il  s'aiiit  d'upérations  aussi  dtMicalcs  rpie  dt»  di'termiuer  avec  (piel<|ue 
])r(''cisi()u  les  causes  des  pht-iKimciics  di'moiirapimpics.  Je  serai  luMireux  si,  en  lui 
signalant  ce  que  j(î  crois  un  [toiul  faible  de  son  analyse,  je  l'cxcilc  à  pousser  plus  à 
fond  ses  intéressants  ti'avaux. 


S"  Observations  de  M.  Vaulhier. 

Les  observations  qui  vont  suivie  n'apportent,  dans  la  discussion  ouverte  devant 
la  Société  de  stalistiqu(%  aucun  l'ait  nouveau. 

Elles  ont  un  caraclèie  exclusivement  logique. 

Dans  une  matière  aussi  délicate,  aussi  conqjlexe,  aussi  neuve  que  celle  des  lois 
de  la  populalioii,  j'estime  ({ue  ce  dont  il  faut  se  défendre,  c'est  de  conclusions  pré- 
maturées, de  lois  troji  liàtivement  l'iahlies;  et  (ju'il  l'aul  se  garder  surtout  d'atlii- 
buer  exclusivement  le  cacliet  scientilicpie  à  la  mélliode  ipTon  suit  et  aux  coefïlcients 
qu'elle  fournil.  Tout  résultat  jnuuériciue  est  également  scientiiiijue,  lorsqu'il  établit 
la  relation  voulue  entre  les  éléments  comparés.  Il  a,  selon  le  cas,  plus  ou  moins  de 
portée.  11  peut  être  plus  ou  moins  propre  à  éclairer  le  problème  auquel  il  se  rat- 
tache. Il  n'en  est  pas,  pour  cela,  plus  ou  moins  scientifique.  Ce  qui  cesse  d'être 
scientifique,  c'iist  d'en  (aire  mauvais  usage. 

M.  Cauderlier  montre  excellemment  que  le  coefficient  dit  de  niipùalilé,  qui  donne 
le  rapport  des  mariages  annuels  à  la  population  totale,  ne  fournit  pas,  d'un  pays  à 
l'autre,  des  nombres  ayant  entre  eux  la  même  relation  de  grandeur  (|ue  les  coefïi- 
cieuls  (le  malrimoniiililé,  déduits  du  rapport  des  miu-iages  amuiels  à  la  partie  de 
la  population  C(''liljataire  IV-minine  dont  l'âge  est  compiis  entre  certaines  limites.  Il 
(hinne  encore  très  clairement  la  raison  du  fait,  lequel  résulte  de  ce  que  la  partie  de 
la  po}tulation  prise  pour  terme  de  comparaison  est  diversement  composée  suivant 
l'âge  moyen  auquel  les  femmes  se  marient.  Il  pose,  cni'm,  un  troisième  coefficient,  dit 
de  mariabiUlé,  déduit  du  rajjport  des  mariages  annuels  avec  le  nombre  de  fennnes 
célibataires  arrivant  chaque  année,  dans  le  pays  observé,  à  l'âge  moyen  du  mariage; 
et  montre  avec  une  grande  ingéniosité  la  répercussion  qu'exerce  sur  la  valeur  même 
de  ce  dernier  coefTicient  le  plus  ou  moins  de  fréquence  des  mariages  antérieure- 
ment à  l'année  que  l'on  considère. 

célilnitaires  parmi  celles-ci;  G,  le  nombre  de.s  tilles  qui  atteignent  \'>  aus,  m,  le  nombre  des  mariages  de 
femmes  célibataires  durant  raunée  : 


•ï)-m-iî)^\^i=^.)«- 
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Si  -■)  -1  -  varient  lort  peu,  peu  importe  que  Ion  adopte  comme  cocŒcienls  tti  -f  '  tt'  -5-,  puisque  leurs 

variations  seront  proportionnelles. 

Dans  cftie  même  hypothèse  d'une  population  de  coviposiUoa  à  peu  près  constante,  on  peut  essayer, 
comme  je  l'indique ,  de  se  contenter  de  l'expression  plus  simple 

mais,  pour  que  la  valeur  de  a  pût  être  déterminée  avec  quelquft  pn-cisiou,  il  faudnit  commencer  pur 
faire  une  nouvelle  hypothèse  sur  la  loi  d'accroissement  de  la  population. 


—  so  — 

Toutes  os  ivcluTclies  soiil  l/'^ilimos.  Kllcs  sinit  d'un  haut  iiitrrèl  et  font,  Irrs 
utileineiU,  pénêlivr  plus  ;ivanl  dans  la  (H)nMais>au('t'  socioloyiiiuc  d'un  j)lif''ii(»iuèu(^ 
CA)ini»lrxo,  roiuloinonl  de  la  déuiograpliic,  sans  lecpicl  la  ri'produclion  de  l'espùct' 
n'evislerait  pas  ou  du  moins  n'aurait  lieu  cpic  par  des  voies  irréj^ulières  —  dont  il 
faut,  malgré  tout,  tenir  compte,  (pn'l(jue  répulsion  (pi'on  ait  pour  elles. 

SiMilemenl,  cela  dit,  de  ces  coelllcients  divers,  aucun  n'est  plus  ou  moins  scieu- 
lilitpie.  O  ipii  iK'Ul  leur  doimcr  plus  ou  moins  tlf  valeur,  c'est  leur  i\e'^n''  variable 
de  lixitc,  aussi  bien  dans  le  temps  (pi<'  dans  l'espace,  et  c'est  celui  d'entre  eux  le 
mieux  avanlaj,^'  sous  ce  rapport  (pii,  en  tant  (pi'exprcssion  d'une  loi,  prendrait, 
dans  rusajre,  la  prééminence.  Mais,  après  comme  avant  la  démonstration,  les  autres 
n'en  >ubsi>tei"aient  jias  moins,  d^  cpi'il  faut,  c'est  (ju'on  n'en  (ItHournc  aucun  de 
leur  sens  propre,  et  qu'on  n'en  fasst^  pas  un  emploi  abusif. 

\  ce  propos,  s'il  m'était  ])ermis  d'exprimer,  ici,  un  vœu  j)ersonnel,  je  demande- 
rais, au  point  de  vue  tiémo.mapbique,  (pi'on  clierchàt,  par  rapport  à  la  reproduc- 
tion de  l'espèce,  un  coeflicient  déduit  du  rapprocbement  sexuel,  propre  à  servir  de 
contrôle  à  la  natalité,  et  qui  correspondît,  dans  cet  ordre  d'idées,  à  ce  que  repré- 
sente le  proiluit  brut  d'une  voie  de  transport,  lequel  ne  dépend  pas  seulement  du 
nombre  de  voyageurs  fjui  la  fi'é< purulent,  mais  des  distances  variables  (pic  cbacun 
d'eux  y  parcourt,  des  places  de  diverses  catégories  qu'ils  y  occupent  et  des  tarifs 
appliqués.  En  combinant,  avec  les  éléments  (jui  conduisent  à  la  mariabilUé,  ceux 
qui  se  rapportent  à  la  fccondibililé,  comme  âge  absolu  et  relatif  des  conjoints,  va- 
riation suivant  la  durée  du  mariage,  etc.,  on  aurait  là,  semble-t-il,  une  expression 
de  ce  (jue  devrait  être,  tbéoriquement,  le  produit  :  nalalUé;  d'où,  par  compai'aison 
avec  le  résultat  elleelif,  un  moyen  de  remonter  aux  causes  qui  peuvent  intluer  sur 
l'état  florissant  ou  la  dépression  des  naissances. 

En  m'excusant  de  cette  digression,  je  passe  rapidement  sur  ce  que  dit  M.  Cau- 
derlier  de  la  permanence  naturelle,  dans  chaque  peuple,  d*es  phénomènes  démo- 
graphiques et  de  la  tendance  qu'ils  ont  à  y  revenir,  loi'scpie  des  causes  perturba- 
trices les  en  ont  l'ioigm-s.  D'une  façon  abstraite,  le  raisonnement  employé  ne  me 
parait  pas  parfaitement  démonstratif.  Si,  en  fait,  la  vérité  de  l'assertion  est  établie, 
le  résultat  montrerait  à  quel  point  les  actes  humains  essentiels  sont  étroitement  dé- 
terminés, et  quelle  faible  part  a  le  libre  arbitre,  dans  l'ensemble,  sur  certaines  de 
nos  résolutions. 

.Mais  j'ai  hâte  d'en  airiver  aux  lois  de  Malthus  à  propos  des({uelles  s'est  longue- 
ment expliqué  M.  Cauderiier. 

i.a  première  des  propositions  sur  lesquelles  Malthus  appuie  ses  lois  renferme  trois 
assertions  distinctes,  à  savoir  :  que  la  population  croît  selon  une  progression  géo- 
métrique ;  puis,  qu'elle  va  doublant  tous  les  25  ans,  pourvu  qu'elle  ne  soit  arrêtée 
par  aucun  obstacle.  La  première  assertion,  (jui  évo(jue  l'idée  de  termes  s'engen- 
drant  les  un>  des  autres  par  voie  de  multiplication,  n'a,  dans  l'espèce,  rien  d'inad- 
missible. Seulement,  elle  n'inqilique,  par  elle-même,  aucune  notion  de  croissance. 
Tout  dépend  de  la  laison  de  la  progres.sion.  Par  la  seconde,  en  fixant  le  doublement 
en  25  ans,  <e  qui  correspond  à  un  croît  annuel  de  2,8  p.  100  environ,  .Malthus 
semble  avoir  admis  que,  noinialement,  cha((ue  couple  produit  quatre  individus, 
NÎvant  plus  de  25  ans,  et  qui  se  reproduisent  eux-mêmes  dans  les  mêmes  conditions. 
Mais,  à  l'aide  de  sa  réserve  sin-  l'absence  d'obstacles,  il  s'est  ménagé  une  ligne  de 
retraite. 

On  comprend,  dès  loi-s,  comment  sa  proposition  a  pu  être  admise  en  principe, 
quoique,  en  fait,  il  soit  difficile  de  trouver  des  cas  dans  lesquels  elle  se  vérifie  numé- 
riquement (1;. 

Quant  à  la  seconde  proposition  basée  sur  ce  que  les  subsistances  ne  cioîtraient 


(1)  l'ne  nrcon.stanc«  fortuite  nous  ftiurnit.  à  re  sujet,  une  indication  qu'il  peut  être  utile  de  relever. 
L'amiral  de  Cuverville.  dans  uue  f-tudc  sur  la  queslion  ries  pêcheries  de  Terre- .Neuve,  cnoiice  qu'en  110 
ans,  de  ÎTSà  aux  envlron-s  de  IS'J.'j,  la  poitiilatioii  de  l'ilc  a  pass.';  de  10  000  a  180  000.  Si  limmigration 
n'avait  pas  eu  une  part  dans  ce  résultat,  il  ressortirait  des  chiffres  prccidciits  que  le  cioît  aiiriiiei  uioyeu 
aarait  rtr.  a  Terr*-.\euv*.,  de  2,7  p.  100,  et  que  le  douhlenieut  de  la  population  aurait  eu  lieu  eu  JO  ans. 
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(lu'cn  progression  ;irithméti([U(',  tandis  (|iit'  la  pojxilatioii  croit  en  progression  géo- 
niélrique,  on  se  demande,  (juel(pie  sens  restreint  ((u'oii  attache  au  mot  suhsislances, 
d'où  elle  peut  être  tirée.  l*our(|uoi  8  individus,  provenant  d'un  couple  existant  il  y 
a  50  ans,  ne  produiraient-ils  (pie  comme  4  an  lieu  de  produire  en  |)rop()rli()n  de 
leiii'  nomlire?  (lela  n'a  jamais  rien  signilié  et  ue.  pouvait  rien  signilier. 

En  revanclie,  les  lois  lornudées  par  Maltlins  indi(pi(Mit  une  lare  perspicacil('', 
(pioi(pi'on  y  puisse  introduire  ([ui'hpies  amendements  heureux. 

Sans  doute,  la  première  :  «  La  population  est  nécessaiiement  limitée  par  les 
moyens  de  subsistance  »,  a  tous  les  caractères  de  l'évidence.  L'honnne  ne  peut  main- 
tenir sa  vie  sans  manger.  Il  en  est  de  même  des  animaux;  et  rien  n'est  |)lus  juste, 
(pie  r(''lo(piente  |iéroraison  ((u'a  iiispii-(''e  «'eltc  loi  à  .M.  Caudiiiliei',  le  1(»  janvier  dei- 
nier.  El  ce|teiulanl,  avant  Mallhiis,  eondùen  dhisloi'iens  et  de  jieiiseurs  ('"laient 
passés  à  C(jté  de  cett(^  évidence  sans  la  découvrir  ! 

En  ce  cpii  concerne  la  seconde  loi  :  <ic  La  population  croit  |)artout  où  croissent  les 
moyens  de  subsistances  »,  c'est  un  amendement  parfaitement  logi(jue  que  propose 
d'y  introduirt^  M.  CauderliiM",  par  la  substitution  aux  (|uatre  derniers  mots  des  sui- 
vants :  ((  Les  facilités  (ou  mieux,  |)eul-éti'e  «  la  possibilité)  de  satisfaire  aux  besoins 
de  la  vie.  »  Les  besohis  de  la  vie  ne  sont,  en  eflét,  les  mêmes  ni  pour  Ions  bss  peu|)les 
ni  pour  toutes  les  races,  et  deux  égales  sommes  de  satisfactions  disponibb^s  peuvent 
subvenir  aux  besoins  de  populations  numériquement  très  dillérentes.  Deux  cho.ses 
seulement  sont  à  remanpier  à  proi)OS  de  cet  amendement  :  eu  premier  lieu,  c'est 
(ju'il  pourrait  raliomielleineiil  être  introduit,  dès  le  début,  dans  la  |»i'emière  loi;  en 
second  lieu,  c'est  que  l'assertion  :  «  La  population  ci'oît  partout  »  jiaraîl  ti"o|)absoIm'. 
Bien  des  obstacles  adventifs  peuvent  s'opposer  à  cette  croissance  ;  d'ailleurs,  l'ellèt 
n'est  pas  immédiat,  et  il  serait  plus  prudent  et  plus  exact  de  dire  :  «  tend  à  croître  » 
au  lieu  d'affirmer  (pi'elle  ci'oît. 

Mais  arrivons  à  la  troisième  loi  (jui  est,  poiu'  nous,  le  point  culminant  du  di'bat. 

Cette  troisième  loi,  Malthus,  dans  son  rigorisme  un  peu  âpre,  la  fornudi;  comme 
suit,  d'après  M.  Cauderlier  ;  «  Les  obstacles  qui  répriment  le  pouvoir  prépondérant 
et  forcent  ainsi  la  population  à  se  réduire  au  niveau  des  moyens  de  subsistance  peu- 
vent tous  se  rapporter  à  ces  trois  chefs  :  la  contrainte  morale,  le  vice  et  le  malheur.  » 
Et  M.  Cauderlier  explique  que,  pour  .Malthus,  en  fait,  à  l'heure  où  il  parlait,  W  vice 
et  le  nudlieur,  ('troitement  rattaclu'-s  à  l'idée  de  misère,  entraient  seuls  en  jeu,  et 
que  c'est  pour  l'avenir  seulement  (ju'il  faisait  ap})el  à  la  contrainte  morale. 

Ici,  M.  Cauderlier  estime  que  Malthus  s'est  trompé;  que  la  misère  n'y  est  pour 
rien,  et  (jue  la  mort,  qui  apparaît  sous  les  paroles  de  Malthus,  intervient  moins  qu'il 
ne  l'a  pensé,  et  qu'on  ne  l'a  dit  après  lui.  Et  quant  aux  moyens  ((ue  la  population 
peut  employer,  loi'sque  les  ressources  diminuent,  jtour  se  mettre  an  niveau  des  be- 
soins, M.  Cauderlier  en  signale  quatre  :  la  réduction  des  besoins  eux-mêmes;  la 
limitation  volontaire  des  mariages,  et  celle,  par  suite,  de  la  natalité;  la  restriction 
volontaire  de  la  fécondité;  et  l'émigration.  La  mort,  selon  lui,  n'est  pas  employée, 
pour  réduire  de  force  la  population,  et  il  tente  de  le  démontrer.  Voici  comment. 

D'abord,  l'étude  directe  de  la  morlalilé  a  prouvé  au  conti'adicteur  de  Malthus, 
(pii  pense  avoir  mis  le  doigt  sur  la  loi  des  décès,  que  la  mort,  dans  sa  fréquence, 
est  surtout  sous  la  dépendance  de  deux  facteurs  :  les  progrès  de  l'art  de  gnéi-ir  et 
riiygiène  générale.  De  plus,  s'appuyant  sur  la  relation  étroite  qui  rattache  ie  nombre 
des  mai'iages  à  la  facilité  de  se  procui'er  les  ressources  nécessaires  à  la  vie,  il  a, 
usant  d'un  moyen  indirect,  cherché,  statistiipiement,  à  l'aide  de  renseignements  lui 
donnant  à  la  fois,  dans  un  même  lieu,  })0ur  une  même  époque,  le  (juantum  des  ma- 
riages et  des  décès  par  rapport  à  la  population  totale,  s'il  y  avait,  dans  les  mêmes 
aimées,  variation  réciproque  entre  les  deux  éléments  ;  et  cette  recherche  n'a  pas 
accusé  de  relation  manifeste  entre  les  deux  ordres  de  phénomènes. 

Ce  résultat  négatif  ne  semble  nullement  convaincant.  L'aftaiblissement  par  letpiel, 
à  tous  les  âges,  la  misère  prédispose  à  la  mort  ne  produit  immédiatement  son  œuvre 
que  dans  des  cas  assez  rares.  Plus  rapide  sur  l'enfance,  son  action  l'est  moins  sur 
l'âge  mûr  et  la  vieillesse.  Ce  n'est  pas,  dès  lors,  entre  les  mêmes  années  qu'il  fau- 
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lirait  oIk'ivIu'i- la  con*('S|ii»nii;iiiit',  mais  ciiliv  i\r<  aiiii(''(>s  st''pni'(''es  par  un  ccrtnin 
inlervalle.  cl  l»'«|iit*l  '.'  !>•'  là,  wno  (lillicuili'  à  iViniil'i  iililc  de  co  |)ruc(''(U''  iiidiiocl. 
Ce  oas  «'-l  pt'ul-rliv  un  de  ceux  où  il  sri-ail  priKiciil  de  s'ahstniir  provisoircmciil  do 
roncliinv  .liiMprà  driiioiistralioii  lbrm(dlt\  il  paraît  liitMi  dillicile  d'adiiu'llic  (pic  les 
privalioiiN  iiiiillucnt  pas  <iir  la  mortalité.  0»''Im^"'  Itifidaisanlc  cpic  juiissc  ctic  Tiii- 
tcrvcnlioii  des  projiirs  ih'  lait  tic  {guérir  cl  Ac  lliy^iciic,  la  misère,  empêche  d'y 
av»»ir  recours,  et  Malllius,  eu  ce  jioiiit,  nous  paraît  avoir  dil  vrai. 

Ouaul  à  la  a  coutraiuli'  morale  »,  (pii  a  valu  au  nom  du  i^raud  éi-onouiistc  une  si 
fâcheuse  céh'hrilé.  il  se  j)eut  qu'où  ait  liieu  mal  iulerprélé  sa  pensée.  Le  mot  «  res- 
treint ».  employé  par  lui,  (pii  appelle  l'idée  de  continence,  ;t  pu  aider  à  l'équivoque. 
Mais  M.  Cauderlier  lui-même,  en  plaç^-anl  la  «  diminution  des  besoins  »  dans  la  liste 
des  moveus  à  (Mn[iIov(M'  pour  rauKMicr  l'équilihre  qu'a  rompu  la  r('duclion  des  res- 
sources, ne  l'ait  pa<  autre  chose  (jue  recourir  à  la  (*  coutraiiito  morale  »,  cl  cela  dans 
le  -eu»  le  plus  sain  du  mol. 

Il  ne  faut  jias  se  le  dissimuler,  en  elle!.  L'ampliliidc  sans  cesse,  croissante  dos  be- 
soins n'est  pas  un  .sijrue  de  progrès;  et  M.  Cauderlier  a  raison,  et  prouve  sa  thèse, 
lorsque,  répondani  à  M.  Coste,  il  persiste  à  dire  que  la  stagnation,  pour  ne  pas  dire 
plu<,  de  la  ititpiilation  française,  tient  non  pas  à  ce  que  la  pi'oiiuction  y  est  trop 
faible,  mais  à  ce  (pie  la  consommalioii  y  est  trop  forîe.  Franklin,  (jui  avait  1(!  génie 
«lu  bon  sen<.  disait  :  «  Kst  riche  qui  gagne  plus  qu'il  ne  dépense;  est  pauvre  qui 
dépense  plus  qu'il  ne  gngne.  »  C'est  là  une  vérité  applicable  aux  collectivités  aussi 
bien  qu'aux  individus,  jlepuis  près  d'un  siècle,  la  France,  ce  pays  dont  on  dit  que 
sa  richesse  était  in(''puisal)le,  est  pour  ses  finances  publiques  —  on  le  démontrait 
hier  au  Sénat  (I)  —  à  l'i'lat  continu  de  di'licit.  Il  en  est  de  même,  en  moyenne,  de 
la  fortune  individuelle.  C'est  là  le  chemin  (pii  mène  aux  abîmes. 

N'exagérons  rien.  Ne  soyons  pas  ridiculement  Spartiates.  Mais  ouvrons  les  yeux. 
Li  sobriété,  dans  tous  les  genres  de  satisfactions  et  de  jouissances,  est  une  force 
(l'une  incom|iai'able  puissance.  Si  les  Boers  ne  pouvaient  vivre  sans  être  nourris 
comme  les  soldats  anglais,  il  y  a  longtemps  qu'ils  auraient  cessé  de  défendi'e  leur 
jiays.  Si  le  Français  de  la  classe  moyeime  avait  moins  d(î  besoins,  il  envisagerait 
l'avenir  avec  plus  de  confiance,  redouterait  moins  la  charge  d'une  famille,  ainsi  que 
le  dil  .M.  Coste,  (jui  a  parfaitement  raison  en  ce  point;  tous  les  coefficients  relatifs 
au  mariage  y  gagneraient  ;  la  force  vive  de  la  bourgeoisie  s'en  accroîtrait  et  l'on  ne 
verrait  pas  cet  éli-ange  spectacle  d'im  ]tèi'e  de  famille  se  suicidant  avec  ses  enfants 
pai'ce  qu'il  en  est  réduit  à  tn.'nte  mille  livres  de  rente. 

Il  V  a,  dans  ce  grand  fait  de  la  situation  mentale  des  individus  en  face  de  ce  qu'on 
appelle  les  jouissances  de  la  vie,  non  seulement  un  sujet  de  réflexion,  mais  un  objet 
spécial  d'études  pour  la  statisli(}ue  et  la  démographie.  La  première,  nous  dit-on, 
est  «  l'élude  numéri(|ue  des  faits  sociaux  »,  et,  dans  la  masse  de  ces  faits,  la  démo- 
graphie prend  poui-  tâche  l'étude  numérique  des  mouvements  de  la  population. 

Pour  être  cunqilète,  poui- parler  un  langage  utile  —  et  l'utilité  est  le  but  suprême 
de  tout  ce  (|ui  sc  lapportc  aux  arts  sociaux  —  la  démographie  ne  doit  pas  s'arrêter 
à  des  dénombrements  matériels.  Elle  doit  tem'i-  compte  des  éléments  moraux  qui, 
suivant  leur  natuie,  mettent  entre  des  groupements  sociaux  semblables,  de  si  consi- 
dérables différences  d'activité  bienfaisante  ou  nuisible.  Ce  n'est  |)as  là  une  tâche 
ab-olumeut  nouvelle.  L'élément  moral  intervient  inqjlicitement  dans  le  giand  phéno- 
mène de  la  reproduction  de  l'espèce  (pii  domine  la  démographie.  Mais  il  est  d'autres 
(aiU:  a  propos  de.^quels  il  est  besoin  de  ne  j)as  oublier  ou  négliger  l'iuqxtrtance  de 
c<'t  élément. 

Nous  n'en  citerons  qu'un  exemple.  11  nous  paraît  topi((ue  : 

En  mettant  en  rappoit  la  |)opulalion  de  deux  pays  compaiés,  ou  ne  mentionne, 
dan.s  un  premier  a|)eiçu,  (pje  le  chiffre  total  de  celle-ci.  La  démographie,  sans  doute, 
ne  s'en  lient  pas  là.  Elle  éturlic  la  r-omposition  de  chacune  par  sexe  et  par  âges,  et 


(1)  Rapport  de  M    .\ntonin  DiibosI,  rapporteur  geii(;ral  du  budget  da  1901,  au  nom  de  la  Comuiijfsioii 
df-i  ftnauct's. 
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permet  di'  comparer,  fli'  rime  :"i  l'autre,  rt'iisemlile  du  <,n'ou|it'  des  adultes  eiitn'  les 
limites  de  la  pleine  virilité.  Mais  est-ce  là  tout?  Ne  IVil-ci' (pic  sous  l'aspecl  mati-ricl, 
étudie-t-elle  leur  force  musculaire,  lein-  liahilelé  manuelle  relatives,  ei,  pruétraut 
plus  avant,  mesure-t-elle  leur  valeur  compaiée  au  point  de  vue  de  la  Ibrre  intellec- 
tuelle initiale,  et  du  dévelo])pemenl  par  l'enseii^iiement  de  cette  faculté  prépondé- 
l'ante  ?  VA  combien  d'autres  édiMuents  devraient  entrer  dans  une  C(jm|iarais(in  «pii 
porterait  seulement,  pai'  exem|tle,  sm*  la  vii'tualit(''  probable  (b;  den\  populations 
pour  la  défense  de  la  |)atrie! 

Un  antbropologue(l),  cpii  n'exagère  pas,  loin  de  là,  l'inlluence  ^énéiale  de  la 
culluie  intellectuelle,  a,  au  (*ontraire,  une  telle  conliance  dans  la  puissance  de  l'or- 
ganisation cérélirale  propiemenl  dite  (pie,  suivant  lui,  si  les  drecs  mo(l(;rnes  étaient 
sous  ce  ra[)[toit  aussi  bien  doués  (|ue  leiu's  ancèli'cs  liislori(pies,  ils  gouverneraient 
bient(H  le  monde.  Une  telle  assertion  met  une  telle  distance d'uuf!  disposition  crâ- 
nienne à  une  autre,  (pi'en  faisant  même  une  large  part  à  rexagératiou,  elle  mérite 
d'être  vérifiée.  C'est  là  un  probbime  d'un  baut  intérêt  posé  à  la  démograpliic^  rai- 
sonnée  ;  et  ce  problème  n'est  |)as  le  seul. 

Nous  admettons  j»leinemeiit  ce  ({ue  nous  disent  les  chiffres  du  déterminisme  na- 
turel, (pii  n'a  pas,  au  fond,  d'autre  simis  (pu-  celui-ci:  c'est  (pic  l'homme,  être  l'ai- 
sonnable,  n'agit  pas  sans  motifs.  Mais  cela  ne  doit  pas  conduiie  au  ((itiun  malionie- 
taiium.  L'homme  se  gouverne.  Il  fait  son  histoire;  et  toutes  les  sciences  qui  ont 
ponr  objet  d'i'tudicr,  d'un  point  de  vue  ([uelcoiupie,  celle-ci,  quand  elle  est  faite, 
ne  doivent  jamais  oublier  ((ue  l'homme  e<t  transformable  dans  une  certaine  mesure; 
(jue  ce  n'est  pas  un  corps  inertie  (prelles  ont  sous  les  yeux,  mais  un  (Hre  vivant  (|iii 
évolue  et  qu'elles  ont  pour  devoir  sacré  de  fournir  à  cette  évolution  tous  les  éb'ments 
sains  et  toute  l'aide  dont  elles  disposent. 

Nous  ne  doutons  pas  un  instant  d'être,  en  ])lein  accord,  ici,  avec  M.  Cauderlier 
et  aussi  avec  M.  Coste  (jui  a,  en  si  excellents  termes,  présenté  à  la  Société  le  travail 
important  sur  lequel  nous  discutons. 


4°  Observations  de  M.  le  D'  J.  BeiiiUon . 

M.  Cauderlier  a  bien  voulu  consacrer,  soit  à  moi,  soit  à  mon  père,  plusieurs 
passages  de  sa  communication.  Je  me  propose  de  répondn'  biièvemeut  à  ses  ob- 
jections. 

Mais  la  partie  principale  de  ma  communication  auia  pour  but  de  critiquer  ses 
remaivpies  sur  la  nu[itialité  et  sur  les  lois  de  Malthus.  Je  ne  parleiai  i)as  de  son  livre 
lui-même,  mais  seulement  des  questions  que  M.  Cauderlier  a  soumises  à  notre  So- 
ciété. 

I. 

J'e-time  que  la  pensée  de  mon  père  n'a  pas  ('té  comprise,  lorsque  M.  Cauderlier 
a  dit  que  c'est  sur  un  petit  taldeau  de  G  chilTres  inséré  dans  un  de  ses  ouvrages 
«  qu'il  base  toute  sa  théorie  des  mariages  ». 

Mon  père  donne  de  ce  tableau  (dans  lequel  il  compare  la  nuptialité  au  nombre 
relatif  des  propi'iétaires)  un  commentaire  de  16  lignes  en  tout,  dont  \ii  sont  consa- 
crées à  faire  remanjucr  Fimperfection  du  tableau  et  la  faiblessfî  des  diflé'rences  nu- 
mériques. Voici  le  texte  des  quatre  autres  lignes  :  «  Ouoi(pie  cette  influence  ne  se 
manifeste  que  par  des  diflërences  numériques  en  apparence  as.<ez  fuibles,  comme 
elles  se  continuent  et  se  poursuivent  dans  les  trois  groupes,  elles  nous  paraissent 
traduire  un  fait  réel.  >->  Et  c'est  tout.  Comment  M.  Cauderlier  peut-il  dire  que  mon 

(1  )  M.  (le  Lnpoug\ 
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pt'iv  «  a  bas<''  sur  cf  laltltMii  sa  llit'orio  des  maringos  »  ?  C'est  ôvidfMunu'ut  une 
enour. 

J"ajoutt>  (pio  iiKMi  piT"'  axait  |tarl'aiti'iniMit  raison  (|iiaii(l  il  disait  ((lie  ce  tableau, 
nialjrr»'  son  imperloclion,  «  ti'aduisait  un  lait  réel  ».  Il  l'avait  jugé  avec  sa  ju'rspica- 
rilé  ordinaire.  Di'S  travaux  ult(''rieurs  l'ont  prouvé. 

Si  j'insislf  sur  l'interprétation  (jue  M.  ('audei'lier  a  donin'e  à  la  pensée  de  M.  Her- 
tillon.  c'est  (jue,  très  souvent,  dans  son  livre,  l'auteur  i\('<~  Lois  sur  la  popu/atio)i 
m'a  paru  se  méprendre  sur  la  pensée  de  Ouelclet  ou  de  tout  autre  auteur,  ce  qui 
lui  donne  l'occasion  de  |)arler  ensuite  de  leurs  prétendues  erreurs. 

C'est  ainsi  qu'il  se  donne  une  peine  bien  inutile,  dans  sa  comniuniitation  à  notre 
Société,  pour  me  convaincre  que  l'alcoolisme  et  les  excès  de  tous  genres  sont  nui- 
sibles à  la  santt\  (ju'il  lauf  redoubler  de  précautions  pour  soIlçium'  les  (Mifants  en  été, 
les  vieillards  en  biver.  Il  enqiloie  deux  pages  entières  à  cette  diMuonslration.  C'est 
bien  longuement  précluM"  un  converti,  car  je  n'ai  jamais  dit  h»  contraire,  .l'ai  dit  (et 
je  ne  suis  pas  le  seul  !)  que  la  mortalité  est  plus  Ibrle  cliez  les  pauvres  que  cbez  les 
riches,  ce  qui  n'est  nullement  en  opposition  avecrinfluence  fâcheuse  de  l'alcoolisme 
et  d'une  mauvaise  hygiène. 

Autre  exenqtle.  J'ai  constaté  dans  un  tiavail,  publié  en  août  1900,  (pie  la  natalité 
et  la  nuptialité  sont  jibis  faibles  dans  les  (piartiers  riches  que  dans  les  ([uartiers 
pauvres  des  giandes  capitales,  et  j'ai  ap|>uyé  ct^tte  assertion  de  cbillVes  nombi'eux 
qui  la  rendent  indiscutable.  Six  mois  plus  tard,  parlant  de  tout  autre  chose,  j'ai  dit 
tpie  la  crainte  de  la  jiauvreté  était  |)robablement  plus  terrifiante  que  la  pauvreté 
elle-même.  Cette  opinion,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  de  moi,  ne  me  paraît  pas  très 
hardie  Mais,  entin,  elle  n'a  qu'une  relaticm  très  éloignée  avec  mon  iyiénioir(^  lu  au 
Congrès  d'hygiène.  Sur  ([uoi  notre  collègue,  mêlant  les  deux  propositions,  consacre 
une  demi-page  à  les  réfuter  au  moyen  d'une  hypothèse  qui  n'a,  avec  mon  Mémoire, 
aucune  espèce  de  rapport (i). 

.Mais  c'est  assez  parler  pro  domo  meâ.  J'aborde  des  questions  d'importance  plus 
générale. 

II. 

Ouoi({ue  M.  Cauderlier  fasse  grand  usagi;  du  calcul  ({ui  consiste  à  comparer  le 
nombre  des  mariages  au  nombre  des  mariables,  il  fait  à  celte  méthode  une  objection 
qui  ne  manque  j)as  de  justesse,  mais  qui  manque  un  peu  de  nouveauté.  11  remarque 
que  le  nombre  des  mariables  dépend  de  l'âge  au  mariage,  et  que  cela  influe  sur  la 
nuptialité,  un  pays  dans  le((uel  le  maria.ye  est  précoce  ayant  ainsi  une  nuptialité  plus 
forte  (ju'un  autre  où  le  mariage  est  tardif.  En  sorte  que  lOOUO  mariages  contractés 
à  -iO  ans  se  trouvent  comptei-  pour  moins  que  10  000  mariages  contractés  à  20  ans. 

Je  rappellerai  tout  à  l'heure  quel  est  le  calcul  que  propose  M.  Cauderlier  pour 
corriger  celte  prétendue  erreur  et  (|uel  calcul  beaucoup  j)lus  simple  a  été  fait  par 
dilférenls  auteurs  pour  dégager  l(3S  chiffres  de  rinlliience  de  l'âge  au  mariage. 

.Mai-  est-il  bien  légitime  de  compter  un  mai'iage  contracté  à  iO  ans  comme  valant 
un  mariiiîre  contracté  à  20  ans?  Je  ne  le  crois  pas.  Au  point  de  vue  social,  il  est 
cfTtain  que  ces  deux  mariages  ont  une  valeur  bien  inégale,  et  il  n'est  pas  mauvais 
que  cette  iné;ralité  entre  en  ligne  de  compte  dans  le  calcul  qui  doit  résumer  en  un 
seul  chiffre  la  tendance  au  mariage  d'un  pavs. 

•M.  Cauderlier  nous  a  dit  que  ce  (pii  importi;  aux  jeunes  fdies,  c'est  d'être  ma- 
riées, mai<  qu'il  leur  import(,'  peu  de  l'être  à  20  ans  ou  à  50.  Peut-être  ne  seraient- 
elles  pas  de  son  avis,  si  on  les  consultait.  Pour  nous,  qui  nous  plaçons  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  social,  nous  ne  pouvons  évidemment  pas  le  partager. 


(I)  Enfin.  M.  Cauderlier  me  fait  Thonneur  de  m"attril)uer  la  dci(Tiption  de  Fort-Mardyck.  Elle  se  trouve 
dans  la  lhé.se  du  U'  Laucry.  Je  n'ai  eu  d'autre  mérite  que  (ratllrer  ratlentiori  sur  ccl  ouvrage;  je  me 
suis  rendu  personnellerDent  à  Fort-.Mardyck  et  j"ai  visité  avec  soin  les  curieuses  institutions  de  cette  inté- 
ressantt  comnione.  .Sans  M,  l.ancry,  je  ne  les  aurais  même  pas  soupçonnées. 
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Ailoptons-lf  poiirtnnt  snbsidiairomonl,  ol  voyons  romim^nt  on  doit  iilors  rnlciilf^r 
la  nuptialité.  Li^  problème  a  clé  cxaiiiiiié  i»ar  tous  les  prohahilislrs  sous  la  l'oiiuc 
suivante  : 

Supposons  une  armée  de  iOOdO  soldats  ipii  parlent  en  puene  le   1  "  janvier;  au 

bout  de  douze  mois,  ils  ont  perdu  1  "lOi)  des  leui<.  Ouelle  a  été  leur  mortalité? 

,  .    I  ^200 
Bépomc.  —  Llle  a  rte  TTîTJnÂ- 

Telle  est  la  solution  dont  la  démonstration  se  trouve  dans  les  traités  de  probabi- 
lité (et  notamment  dan-  mon  Coins  île  f!lalis/i(jue.  p.  407).  .le  la  rappellerai  briève- 
ment. 

Lorsque  10  000  soldats  parlent  t>n  uuenv,  la  probabilité'  quecbaeun  d'eux  a  d'être 

1  .         .  . 

lue  le  premier  est  de  - — — —  et  celle  de  survivre  a  ce  ])renH('r  malbeur  est  de 

0  001) 

ÏÏÏÛUÔ 

La  probabilité  d'être  frappé  le  second  est  une  probabilité  composée,  ear  il  faut 
pour  cela  deux  événements  :  1"  avoir  survécu  au  premier  coup  mortel  (événement 

0  000  \ 
dont  la  probabilité,  nous  venons  de  le  von-,  est  ...r^u^  u  2"  être  frappé  par  le  second 

coup  mortel  (événement  dont  la  probabilité  est  de  nimîl)-  Une  i)robabilité  composée 

s'exprime  par  le  produit  des  deux  probabilités  composantes.  La  j>robabilité  de  mourir 

0  000  1 

le  second  est  donc  pour  cbacun  des  soldats  qui  pai'lcnt  en  guerre  de  ,  x,^,.,^  , 

1 

c'esl-a-dire  qu'elle  est  encore  di-  tâttâtt- 

,        ,  .,.,.-,  ,         ...  ^900  xO008x      1 

De  même  la  probabilité  de  mounr  le  troisième  est  :  k>  (utn  -^  (>  ()un  n^  (>  qqx' 

c'est-à-dire  toujours  de  ,^,,,^^. 
''  10  000 

Mais  ce  qui  intéresse  les  soldats,  ce  n'est  pas  la  probabilité  de  mourir  le  |>nMnier 
ou  le  second,  c'est  la  probabilité  de  mourir  pendant  la  campagne.   Additionnons 

1  1 

donc  ces  fractions  successives  les  unes  avec  les  autres  ;  nous  avons  .r,  ^..,>  4-  ...  ^.rv^ 

1  1  "^00 

+  .  =  ,    "^    ..  Telle  est  la  véritable  expression  de  leui'  mortalité  pendant 

l'unité  de  temps  adoptée. 

Remarquons  que  le  dénominateur  de  notre  fraction  est  la  totalité  des  soldats  qui 
partent  pour  la  guerre,  parce  que  nous  avons  admis  pour  unité  de  temps  la  durée 
de  la  campagne.  Nous  aurions  pu  admettre  une  autre  mélbode  sujelti'  aux  objec- 
tions de  M.  Cauderlier,  par  exemple  l'etTeclif  moyen.  lien  résultei-ail  que  si  le  (lébut 
de  la  guerre  avait  été  particulièrement  désastreux  au  point  que  1 :200  soldats  lussent 
morts  à  la  fin  du  premier  mois,  l'effectif  moyen  aurait  été  : 

10  000  X    1=    10  000 
8  800X11=    96  800 

1  200 


10G  800  :  13  =  8  900,  et  s'il  y  a  eu  1  200  décès,  la  morlalité  sera  évaluée  à  ^,. 


--=13,5. 
900 


Si,  au  contraire,  la  campagne  n'a  été  fatale  qu'au  commencement  du  onzième  mois, 
l'eflectif  moyen  est  : 

10000X11  =  110  000 
8  800X    1  =      8  800 

118  800  :  12  =  9  900,  et  s'il  y  a  eu  1  200  décès,  la  mortalité  sera  évaluée  à  jg^  =  12,0. 
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l.ti  ilinV'renrt'  de  oi'S  dtMix  iiKUlalilt's  i'r|uiii(lra  (raillniis  ;'i  une  vrrih',  puis(|ue  les 
«ioMals  ont  i<Mii  (le  l;i  vie  nu  |hmi  moins  loniiltMn|)S  dniis  le  piN^niicr  cits  (|uc  diiiis  le 

s*ît*oiul. 

Mais  si  nous  adnuMlons  iiour  nnilé  (\o  hMiips  la  diin'c  de  la  fiiierre  (autrement  dit, 
>i  nous  admtMIons  nn'un  d(M('S  survenu  ;ni  di'hu!  v;uil  un  décès  survenu  à  In  fin), 
dans  re  cas.  r'i'sl  au  nombre  /;////>// des  soldais  (|ue  nous  devons  i-apporter  le  nombre 
t\c<  déeè<.  Telle  est  la  eoncluvion  de  Ions  le-  probabilisles  (et  ils  sont  nombreux) 
(]ui  onl  ('ludié  la  qiu^slion. 

Hevonons  aux  jeunes  mariées,  .le  ne  crois  jtas  (pi'il  soit  indill'érent,  ni  à  elles- 
mêmes,  ni  à  leurpali-ie,  (|u'elles  se  marieni  à  "20  ans,  c'esl-à-dire  au  début  de  leur 
c-anjpaj,nic  matrimoniale,  ou  à  50  ans.  C.\'sl  pourquoi  Je  pense  plus  logique  de  raj)- 
porler  le  nondne  des  mariai^es  à  rdleelif  moyen  des  mariables.  Le  rapport  calculé 
par  nton  père,  el  par  M.  (landcrlier  iui-mém(\  repi'ésenle  d'nne  façon  ibrl  satisfai- 
sante la  tendance  au  mariai^e. 

Mais  admettons  qu'un  maria;ie  de  "20  ans  vaille  un  jnariage  de  50  ans,  de  même 
qu'un  décès  dans  le  début  de  la  guerre  vaut  à  peu  près  un  décès  à  la  fin  de  la  cam- 
pa::ne;  dans  ce  cas,  c'esl  an  nombre  initial  dos  candidats  et  candidates  au  mariage, 
cpril  faut  ra|)porler  le  nond)re  des  unions.  11  faut  dire  :  sui'  1  OUO  filles  qui  ont 
alleinl  puis  (b'passi'  15  ans,  combien  se  marieni  de  15  à  50  ans,  eondtien  meurent, 
ctimbien  resti'Ul  vieilles  filles.  La  mort  jeltc  dans  ce  calcul  quelque  confusion.  Aussi 
plu«-ieurs  auteurs  ont-ils  simplifié  le  ])roblème  en  calculant  tout  simplement  :  sur 
I  (lOO  fennui'^  de  50  ans  combien  sont  célil)ataires.  Ce  rapport  est  moins  complet 
ipje  relui  (|ue  j"indi((ua'.s  ton!  à  llieuie,  mais  Ibéoriquimient,  il  l'evient  à  peu  près 
au  même,  et  ]iratiqnement,  il  a  ravanlapv  inestimable  (rétro  siinjtle. 

.Au  lit'U  df  cela,  .M.  Canderlier  nous  ju'opose  —  sous  le  nom  très  impropre  et 
|M?u  précis  de  mnriabilHé  —  un  calcul  dont  on  cherclie  en  vain  le  sens.  11  com- 
pare  Ir  nombre  dos  mariages  au  imnd)re  des  femmes  qui  ont  exactement  l'âge 
moven  du  mariage  (ce  nombre,  d'ailleurs,  est  calculé,  car  il  n'est  naturellement  pas 
d(niné  par  le  di-noiubronient).  Pourquoi  a-t-il  cboisi  ce  singulier  dénominateur  à  sa 
fractinn  ?  Il  ne  justifie  pas,  d'ailleurs,  ce  clioix  et  n'en  dojine  pas  la  d('moiistration. 

Il  est  vrai  (ju'un  peu  plus  loin,  son  calcul  le  conduit  à  trouver  pour  la  Prusse  (les 
manabUilés  i\n\  dépassent  l'unité,  c'est-à-dire  que  la  probabilité  de  mariage  dépa.sse 
la  certitude  !  Cela  no  laisse  pas  que  de  le  surprendre  un  ))eu. 

On  pt'ut  donc  conclure,  à  mon  avis,  que  si  l'on  estime  (|uo  les  mariages  jeunes 
ont  une  valeur  sociale  siqiérieure  à  celle  des  mariages  tardifs,  on  continuera  à  cal- 
ruler  la  nuptialité  en  i-apportant  le  nombre  des  mariages  au  nond)re  des  mariables. 
Si  l'on  ne  veut  tenir  compte  que  du  nondire  des  mariages  et  non  de  leur  préco- 
rilé,  on  calculera-:  sur  1  000  filles  qui  ont  atteint  15  ans,  pendant  une  période 
donnée,  condtion  se  marient;  ou,  plus  simplement,  siu"  I  000  fennncs  de  50  ans, 
rond)ii'n  s(jnt  filles. 

Ces  (liiïéronls  rapports  suffisent  aux  études  démograplii(jues. 


Si  un  mariage  contracté  à  20  ans  [)araît  à  .M.  Cauderlier  avoir  une  valeur  ana- 
logue à  celle  d'un  mariage  contracté  à  45  ans,  il  n'en  est  pas  de  même  des  nais- 
sanc«*s  ;  une  naissance  provenant  d'une  fennnr,  de  20  ans  lui  paraît  très  dissemblable 
d'une  naissance  provenant  d'mie  fennne  d'un  autre  âge.  «  La  mortalité  varie  à 
chaque  âge,  dit-il.  mais  il  en  est  de  mémo  de  la  fécondité  i\('<  femmes  mariées.  » 
Au>^si  *  le  coofïicienl  de  fécondité  légitime  obtenu  en  divisant  le  noiid)re  des  nais- 
sanc»'s  légitimes  par  le  nombre,  de  femmes  mariées  fécondables  (de  15  à  50  ans)  ne 
peut  pas  plus  conduire  à  la  loi  qui  lègle  les  naissances  (pjo  le  coefficient  do  mor- 
lalilé  générale  ne  peut  conduire  a  la  loi  qui  lègle  les  décès  y>.  H  faut  donc  tenir 
compte  (le  l'âge  des  mères,  et  ce  n'est  pas  encore  assez  :  il  faut  tenir  compte  de  la 
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(luri'i'  du  iiiMiiaiic  ri  ciirore  do  l'îv^c  dt'^'  [»èie<.  Il  l';iudr;iil,  pour  Mm  liiii.',  cidcMlcr 
:2000  ou  uième  OOdOO  i't''coii(lil(''s  dilltM-t'iilcs  [lour  cIimcjuc  pavs. 

Personne  ne  s'(''loniieia  (ra[)pn'ii(lrt'  ((uc  .M.  Caudcrlicr  ii'ail  |»as  ivalisi-  ce  pro- 
•iraïuiiic.  Il  csl  bien  j)rol)al)lt' (pie  sur  les?  niillious  de  couples (pii  cxislciil  en  Ki-am-c, 
il  n'y  en  a  pas  deux  qui  soient  dans  des  eondilions  absolument  idcnticpies  à  tous  les 
ôi^ards.  Je  lui  pi'opose  done,  s'il  veid  (Mrr  fidèli'  à  <(>ri  propre  point  de  départ,  dr 
les  eonsid(''i('r  lous  !  Celle  proposition  n'i'st  pas  [ilns  iin|iratical)le  «pie  ccllt'  de  cal- 
culer (ilMKKI  rt'condit<''s  dill'(''reiiles,  el  je  crois  ipie,  s'il  étail- possible  déclasser  nii'- 
tliodi([uenitMil  les  7  millions  ilont  je  viens  d(!  parlei',  leui'  élude  sciait  très  intéres- 
sante. Comment  donc  les  classenons-nous  ? 

Tout  l'art  de  la  statistique  est  là  !  il  consiste  à  classer  des  cas  individuels,  de  l'açon 
à  permettre  de  les  embrasser  aussi  conqilétenieiil  (pie  possible. 


IV. 

M.  Cauderlier  se  félicite  d'èlre  arrivé-  à  la  loi  générale  (jue  voici  :  «  La  lU'cessité 
et  les  i'acilités  de  salislaire  les  besoins  de  la  vie  règlent  les  mouvements  de  la  popu- 
lation dans  leur  totalité  et  dans  leurs  éléments  essentiels.  )i  H  exjirimi;  plus  simjile- 
meut  la  même  idée  jtar  la  pbrase  suivante  qu'il  substitue  à  la  loi  de  Maltlins  :  «  La 
[•o|iulalion  croît  paitout  où  croissent  les  I'acilités  de  satisfaire  aux  liesoiiis  de  la  vie.  » 

il  rappelle  que  M.  Levasseur  a  exprimé  une  idée  tout  à  fait  semblable  dans  la 
proposition  suivante  :  «  L'accroissement  d'une  population  est  subordonnéi'  à  la 
somme  de  ses  moyens  d'existence  et  à  Ja  somme  de  ses  besoins.  » 

Je  rappellerai  que  res  atlémiations  à  la  terrible  loi  de  Maltlms  avaient  éié  expri- 
nif-es  par  d'autres  auteurs.  Je  cili'rai  les  «  Eléments  de  slalistiipie  biimaine  on  |)(''- 
mogiapbie  compaire  -»,  publiés,  il  y  a  un  demi-siècle,  par  Acbille  Guillard  (1855). 

Le  pariain  de  la  Démograpbie  consacre  près  de  la  moitié  de  son  volume  à  mon- 
trer que  «  la  j>opulation  se  jiroportionne  aux  subsistances  disj)onibles  «,  étant  en- 
tendu «  qu'il  iaut  appli(pier  le  mot  subsistances  à  tontes  les  conditions  au  moven 
desquelles  riiomme  .siihsisfe  >>,  en  un  mot  tous  les  moyens  de  satisfaire  aux  besoins 
de  la  vie.  II  fait  remar({uer  que  ces  besoins  varient  avec  le  degré  de  culture  et  de 
civilisation.  Il  insiste  longuement,  et  avec  de  nombreux  cliilTres  à  l'appui,  sur  ce  fait 
(]ue  tous  les  mouvements  de  po])nlation  contribuent  à  pro})ortionner  le  nombre  des 
vivants  aux  subsistances  disponibles. 

A  en  juger  par  rardeiir  des  ])ol(''mi<pies  que  cette  proposition  a  soulevées  (Journal 
deft  Economistes,  etc.),  on  doit  conclure  ipi'idle  était  alors  tout  à  fait  nouvelle  et 
qu'en  1855  les  lois  formulées  par  Maltluis  passaient  pour  intangibles. 

Mon  père,  quelques  années  plus  tard,  com[)létait  la  même  formule  de  la  façon 
suivante  :  «  Dans  un  [)ays  salubre,  pour  un  même  groiqie  efbniipie  et  un  même  état 
mental,  la  population,  et  par  suite  sa  nniltiplication  ou  nalalit)',  tend  à  se  |»ropor- 
tionner  à  la  ({uantité  de  travail  productif,  facilement  disponible.  >■>  (Art.  Natalité, 
p.  480.) 

La  formule  à  laquelle  arrive  M.  Cauderlier  date  donc  d'un  demi-siècle  au  moins, 
ce  qui  d'ailleurs  n'enlève  rien  à  la  valeur  iiitrinsèf[ue  ((u'elle  peut  avoir. 

On  trouve  dans  quebjues  passages  du  livri"  d'Acbille  Guillard  riiidication  d'une 
idéi'  que  l'auteur  n'a  pas  développée  et  (jui  me  paraît  pour  ma  jiart  très  juste  :  «■  La 
population  s'accroît  par  les  progrès  du  travail...  L'accroissement  des  subsistances 
sutïll  à  expliquer  celui  de  la  population  el  réciproquement.  »  C'est  qu'en  efl'et  si  la 
population  se  jtroportionne  aux  subsistances  disponibles,  celles-ci  s'accroissent  aussi 
proportionnellement  au  iioiidn-e  des  travailleurs. 

J'exprimerai  la  même  pensée  en  disant  ([ue  les  hommes  ne  .sont  pas  seulement 
consommateurs,  mais  aussi  producteurs;  d'où  il  résulte  fjue  les  convives  du  banquet 
de  la  vie  en  sont  aussi  les  cuisiniers,  en  sorte  que  le  nombre  des  plats  servis  s'y 
proportionne  dans  une  certaine  mesure  au  nombre  de  ceux  qui  les  préparent. 
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Lo  livre  tie  M.  (/imlerlitM-  reprôspnto  une  somme  de  travail  exlrêmoment  considr- 
rabh'  cl  ivia  siillir.iit  juuir  (jiron  n'oii  doivo  pnrlor  qu'avec  respect,  .le  le  prie  de 
prendre  en  hiunic  p;iit  les  i)hj(M-tioiis  (]ne  je  lui  présente.  Il  esl  convaincu  sans  donte 
qu'elle^  n»'  nie  soni  dieh'es  qnc  pnr  laniour  de  la  vérité. 


y  Observations  de  M.  Coste. 

Dans  ma  eoiniinniicalion  rel.itive  à  l'important  ouvrag-e  de  M.  G.  Cauderlier,  j'a- 
rais  con("ln,  un  peu  dillV'i-enunenl  di^  l'anleur,  en  admi^llant  une  donble  série  de  lois 
«lémo}rraphiques  :  les  unes  ré^lanl  les  mariages  et  les  naissances,  suivant  la  facilité 
plus  ou  moins  {.jrande,  on  plus  on  moins  reconnue,  de  satisfaire  aux  besoins  de  la 
vie;  les  autres  gonvernani  la  morlalilé,  d'après  les  exigences  de  l'bygiènc,  souvent 
très  distinctes  des  conditions  di'  la  richesse  et  de  l'aisance  privée. 

M.  C/niderlic;-,  dans  sa  n'-punse,  insiste  snr  l'unité'  de  la  loi  (b'inograpliiqne  géné- 
rale Il  croit  <pit'  les  lois  particulières  relatives  aux  mariages,  aux  naissances,  aux 
décès  et  à  la  population  totale  se  rattachent  toutes  à  un  principe  unique  qu'il  énonce 
ainsi  :  «  La  nécessité  et  les  facilités  de  satisfaire  les  besoins  de  la  vie  règlent  les 
mouvements  de  la  population  dans  leur  totalité  et  dims  leurs  éléments  essentiels.  » 
Kn  pivcis  nit  cette  fornude  un  p.*u  vague,  l'auteur  s'exprimait  comme  suit  (à  la  page 
:)0\)  de  son  livre)  : 

€  Les  mariages  sont  réglés  ])rincipalement  par  les  besoins  milériels  de  la  vie,  les 
naissances  par  les  besoins  sexuels,  les  décès  par  les  besoins  hygiéniques,  la  popula- 
tion totale  par  l'ensemble  des  besoins  de  la  vie.  » 

Je  me  |ii'nni'ltrai  de  faire  observer  que  M.  Cauderlier  n'arrive  ainsi  à  formuler 
un<'  loi  uniqui'  pour  les  divei's  phénomènes  démographicjues  qu'en  se  laissant  influen- 
cer |>ar  le  mot  besoin  qui  a  en  réaliti',  dans  la  proposition  ci-dessus,  des  sens  très 
distinct^.  Les  besoins  matériels  de  la  vie,  les  besoins  sexuels,  sont  ressentis  par  les 
individus,  qui  en  ont  j)lus  ou  moins  conscience,  en  sorte  qu'en  se  laissant  guider 
par  leur  instinct  ou  leur  volonté,  ils  obéissent  aux  lois  qui  régissent  les  mariages  et 
les  naissances.  11  n'en  est  pas  de  môme  pour  les  prétendus  besoins  hygiéniques.  Il 
s"agit  là  d'abord,  je  le  rai)pelle,  beaucoup  plus  de  l'hygiène  publique  que  de  l'hy- 
friène  privée  :  il  faut  avant  tout  préserver  les  populations  des  maladies  épidémiques 
ou  contagieu.<;es  :  variole,  fièvre  typhoïde,  diphtérie,  tuberculose,  syphilis,  choléra, 
jiesle,  fièvre  jaune,  etc.  «  Besoins  hygiéniques  »  est  une  expression  métaphorique 
qui  sig'nifie  ici  nécessités  sociales  de  préservation  collective.  Si  ce  sont  des  besoins, 
ce  ne  sont  pas,  à  coup  sûr,  des  besoins  ressentis  par  les  individus  comme  ceux  de 
Talimentation,  du  logement,  de  la  sexualité  et  de  la  paternité.  Les  individus  n'en 
ont  point  naturellement  conscience,  et  ils  n'y  pourraient  pas  satisfaire  en  suivant 
leur  instinct  o\i  leur  volonté  particulière.  Il  faut,  pour  obéir  à  ces  conditions  du 
dévelopjiemeni  social,  ([u'une  volonté  sujiérieure,  une  l'aison  collective,  une  force 
jiublique  intervienne.  Et  c'est  pourquoi  je  crois  être  consérpient  avec  les  principes 
mènif-  po-és  par  M.  Cauderlier  en  contestant  qu'une  loi  uni({ue  gouverne  la  marche 
de  la  population  totale;  et  jjourquoi  je  crois  devoir  insister  sur  la  dualité  tout  au 
moins  de-  lois  <|ui  régissent,  d'une  part,  les  mariages  et  les  naissances  par  l'action 
prépondéran>e  des  sentiments  individuels,  et,  d'autre  part,  les  décès  i)ar  l'action 
jtrépondéranle  de  la  prévoyance  collective. 


.Mais  cette  question  théorique,  qui  n'est  peut-être  (]u'une  dispute  de  mots,  n'inté- 
re-se  pas  be;nifoup,en  déjinitive,  la  démographie  pratique,  et  il  imj)orte  davantage, 
a  çfi,  qu'il  semble,  de  faire  disparaître,  s'il  est  possible,  les  désaccords  plus  réels  que 
je  relévf'dans  la  réponse  de  .M,  Cauderlier.  Notre  distingué  confrère  persiste  à  croire 
que  le  ralentissement  de  la  population  française  est  dû  aux  mauvaises  conditions 
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économiques  de  notre  pays.  11  ne  pense  |t;is,  comme  je  l'ai  sui;,L;ér(';,  qu'il  lienne  à 
un  élal  (Je  l'opinion  plutôt  qu'à  la  réalili'  di's  lails.  11  ne  ci'oit  jias  non  plus  que  le 
relèvement  de  la  eonditiou  de  la  rrmim;  puisse  èlie  eunq)t(''  eoinme  une  cause  srrieuse 
de  l'éduction  do  la  lecoudilé  di's  maiiai;t's.  C'est  sur  ces  trois  points  que  je  voudrais 
m'expli(iuer  aussi  brièvemenl  que  possible. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  économ'quc  de  la  France,  M.  Caiiderlier  se  réfère 
à  un  travail  de  noire  confrère,  .M.  Victoi- Tiuquan,  (pii  a  éU'  |)uljlié  au  cours  de 
raim(''e  dernière  dans  la  Jh'uuc  d'i'cnitoitiic  polidqtie,  el  (|ui  vienl  de  |)araitre  en  vo- 
lume  (1).  Dans  cette  étude,  fort  iu'.i'i-essanle,  M.  Tur(piaii  ('valm'  la  fortune  de 
clKKjne  dr'i)arlement  d'après  les  valeurs  successorales  déclarées  dans  ce  départe- 
ment, et  nndlipliées  par  le  coeffîcient  de  la  durée  de  la  génération,  tel  que  M.  Tur- 
(juan  l'a  calculé  spécialement  poui-  chacune  de  nos  circon.'^çriplions  administratives. 
En  comparant  deux  évaluations  à  vin^i^t  ans  de  distance,  sur  les  données  de  1878 
et  de  1808,  et  eu  rapportant  la  s;)tmiie  ih'>  valeurs  au  noudjie  d'hectares  du  terri- 
toire dé|)artemental,  Âl.  Tur([uan  aurait  trouvé  que  dansi^i  déjiartements  la  richesse 
totale  par  hectare  a  diminué  de  5  p.  100;  (jue  dans  i20  départements  elle  est  restée 
stalionnaire;  ([ne  dans  19  elle  a  augmenté  de  5  à  15  p.  100;  et  que  dans  14  elle 
a  auiiuienté  de  |ilus  de  15  p.  100. 

Sans  discutfM-  à  fond,  pour  le  moment,  la  méthode  employée  par  M.  Tui-({uan,  je 
me  borne  à  faire  reraanpier  que  le  procédé  indirect  de  l'évaluation  de  la  richesse 
au  moyen  îles  valeurs  successoi'ales,  comitorte  un  assez  i^rand  nombre  de  conjec- 
tures, concernant  l'exactitude  des  déclarations,  l'estimation  et  la  composition  d(3S 
actifs,  l'omission  des  pas.sifs  à  compenseï-  par  les  dissimiilalions  d'à  'lif,  l'assimila- 
lion  des  donations  et  (Jes  avancements  d'hoirie,  et,  enfin,  la  nudiiplicaliou  de  l'an- 
nuité successorale  jtar  la  durée  d'ime  jiént'ration,  conjectures  umltiples  qui  rendent 
fort  aléatoire  la  comparai.son  de  deux  annuités  successorales  isolées  et  (jui  restrei- 
gnent forcément  la  confiance  que  l'on  peut  accorder  aux  calculs  de  ce  genre  appli- 
qués à  des  départements  particuliers.  L'évaluation  de  la  fortime  privée  colhK'tive  à 
l'aide  des  annuités  successorales  ne  peut  donner  des  résultats  tiès  plausibles  que 
si  l'on  opère  sur  un  ensemble  de  plusieurs  années  et  pour  une  assez  grande  étendue 
de  pays.  J'ajoute  ([ue,  même  alors,  la  plus-value  ou  la  moins-value  de  la  fortune 
nationale  ne  reflète  souvent  que  la  hausse  ou  la  baisse  des  valeurs  sur  le  marclié 
des  capitaux,  et  non  l'augmentation  ou  la  diminution  de  la  richesse  réelle,  mesurée 
par  les  revenus  efléctifs. 

Mais  je  n'insisterai  point  outre  mesure  sur  les  diflicultés  de  la  comparaison;  j'ad- 
mettrai que  M.  Turquan  a  pu  opérei-sur  des  données  suffisamment  exactes  et  arriver 
à  des  rrjsultats  acceptables;  ressorlira-l-il  de  son  travail  que  la  richesse  de  la  France 
ait  diminué  dans  son  ensemble  ?  Telle  n'est  pas  sa  conclusion. 

Dans  une  étude  que  j'ai  ])résentée  à  la  Société  de  statistique,  en  1890,  sur  la 
ft  Ri(:hesse  comparative  des  départements  de  la  France  »,  j'étais  arrivé  à  cette  cons- 
lalation  que  le  (iépartement  de  la  Seine,  à  lui  tout  seul,  formait  presque  le  quart  de 
la  richesse  totale  de  la  France  continentale;  que  11  départements  ti-ès  riches  for- 
maient un  second  quart;  que  :26  départements  mi-agricoles,  mi-industriels  consti- 
tuaient le  troisième  quart;  et,  enfin,  que  4-7  départements  complétaient  le  quatrième 
(juart.  Eh  bien,  M.  Turquan  arrive  à  peu  près  au  même  n-sullat,  quand  il  dit,  à  la 
page  68  de  son  livre,  que  «  11  départements  à  eux  seuls  re[trésenlent  la  moitié 
du  total  des  annuités  (successorales)  de  la  France  ». 

Examinons  le  calcul  des  gains  et  des  pertes  (2)  : 

Le  département  de  la  Seine,  qui  représente  donc  à  peu  près  le  premier  quart  de 
la  richesse  totale,  aurait  vu  sa  fortune  augmenter  de  15  milliards  ou  de  38, 15  p.  100. 
Parmi  les  11  départements  formant  environ  le  deuxième  quart  de  la  richesse  totale, 


(1)  Evaluation  de  la  fortune  privée  en  France  et  à  l'éfrantjer  dans  ses  rapports  avec  la  fécon- 
dité des  familles:  étude  éconouiique  et  géographique  de  la  répartitiou  de  la  richesse.  Paris,  1901, 
L.  Larose,  Guillauniin  et  G''',  éditeurs. 

(2)  Voir  le  tableau  à  la  page  S7  du  livre  de  M.  Turquan. 
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Sdt'parttMnonls,  li'S  lU»uchos-(lu-Klu)iii\  le  ras-tlc-Calais  (M  la  SviiK^HH-Oiso  auraient 
i»orilu  MO  millions;  mais  8  aulivs,  le  Noid,  Si^iiic-ct-Oise,  .McurllKviM-Moselle, 
l»'S  Al[>os-.Mai'itimi's,  le  lUioiie,  la  Loire,  rilôiMiilt  et  la  (liroiulc,  auraicnl  i^agiié 
5  milliards  410  millions.  BiMi'Ilce  iiii  pour  (•>  i^roup',  t  milliii'ds  700  millions 

ou  II  p.  100. 

Parmi  les  "!()  ili-parlcin  miIs  l'onuaiil  le  li-oisièinc  quart  de  la  richesse  totale,  5  se- 
raii'ul  restés  slationiiairt'S,  10  aui'aieiil  perdu  2  milliards  491  millions,  il  aiu-aieut 
.M'-u»'  S  milliai-ds  [rlO  millions.  Hén'dice  net  iioni-  ce  i^roupe,  1  milliard  40  millions 

ou'i  p.  100. 

C'esl  jiarmi  les  iT  on  iS  dt'parlemenis  (eu  y  rallachanl  la  Coi'se)  qui  forment  le 
qualrième  quarî  de  la  richesse  nationale  que  l'on  compterait  le  plus  de  départe- 
ments on  diminution  île  richesse  (44  perdant  :\  milliards  980  millions  ou  10  1/2 
p.  100);  mais  4i  autres  seraien!  eu  i^ain  de  A  milliards  141  millions  ou  14  p.  100. 
Hénélice  net  pour  ce  groupe,  1:35  millions. 

Kn  somme,  dans  une  période  de  vingt  ans,  la  forlnnede  la  Fiance  se  serait  accrue 
de  41  milliards  (1  K  Est-ce  là,  je  le  demande,  le  tahleau  d'un  api)auvrissenient  géné- 
ral de  noire  jtavs  ?  Assurément  non;  c'est,  au  contraiie,  la  conslalation  de  l'cnri- 
ciii>.<ement  notahie  de  la  plupart  des  départements  qui  étaient  déjà  le  ])lus  prospères. 
CeiH^ndanl,  bien  qu'il  ne  taille  pas  attacher  une  valeur  ah.solue  à  des  calculs  qui 
reposent,  je  le  répète,  sur  des  douui'es  encore  incertaines,  il  en  res.^ort  une  indica- 
tion iniporlanle  cl  fort  inléressanle  à  retenir  :  c'est  (pie,  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées et  probablement  depuis  plus  longtemps,  l'accroissement  de  la  prospériti-  s'est 
concentré  sur  les  déparlements  les  plus  riches  où  la  production  était  déjà  intensive, 
lanilis  que  le  slationn"m(Mil  ou  le  raleniissement  de  la  richesse  s'est  tait  seniirsur  les 
di'partiMuents  les  moins  riches,  à  petite  industrie  ou  à  médiocre  agricnlture  (4). 
Cela  nous  iudi(picrait,  si  ces  calculs  élaieiU  vérifiés  (et,  en  tout  cas,  .M.  Tur(|uan 
aura  eu  le  mérite  de  préparer  la  solution  du  problème),  (jue  la  Fi'auce  est  eu  pleine 
transformation  industrielle,  commerciale  et  agricole.  Presque  partout,  la  grande 
production,  h'  grand  couuiierce,  la  grande  exploitation,  tendraienl  à  se  substituer  à 
la  pelitf  et  à  la  moyenne  industrie,  au  petit  commerce,  à  la  petite  exploitation;  telle 
serait  dn  moins  la  principale  condition  du  succès  ('conomi(|ue.  Il  eu  résulterait,  non 
un  ralentissement  de  la  richesse,  non  une  diminution  généi'alc  des  ressources, 
comme  paraît  le  croire  M.  Gauderlier,  mais  une  modification  assez  profonde  des 
coulimies  économiques  et  rporales.  La  richesse  gV'uérale  se  serait  accrue  notable- 
ment, mais  la  pros|)érité  se  serait  déplacée;  les  départements  routiniers  souffriraient, 
leur  natalité  s'en  ressentirait,  et  il  se  produirait  en  mémo  temps  une  émigration 
vers  les  dépa;-temeuts  prospères.  D'autre  i)art,  on  comijrendrait  que  cette  popula- 
tion d'immigrants,  transplantée  du  pays  natal  et  encore  mal  adaptée  à  ses  nouvelles 
conditions  d'existence,  restât  pendant  assez  longtemps  moins  fiîconde  qu'elle  n'était 
auparavant  sur  la  terre  de  ses  ancêtres. 

Ce  double  phénornèu'^,  la  souffrance  des  populations  qiu  ne  se  ti'ansforment  pas, 
le  défaut  dadaptalion  complète  des  individus  transplantés,  me  paraîtrait  suffire  à 

(1)  M.  Tiirqaan  dit  rai-me  21  Diilliards  830  millions,  ou  13,23  p.  100,  mais  je  ii"iii  i)u  rcconslitiier 
cette  ^omme  par  la  totalisation  des  chiffres  départementaux. 

(2)  Voiri  quels  seraient  les  dépirtements  les  plus  éprouvés  :  Alpes  (Basses-)  35,80  p.  100  de  diminu- 
•    -    i.-  rifhessf,  Ariége  30,80,  l.ol-et-Garonne  29,00,  fiers  2G,'J0,  Lot  2G,60,  Alpes  (Hautes-)  2G,30, 

i.-  (Haute-)  23.:i5.  Tarn-et-fiaronne  23,  .May.-nne  22.10,  Vendée  21,.:)0,  Drôme  21,40,  Var  21, 

.....„.;.s  (Hautes-)   10,80,  Doubs  19,30,   Cher  18.30,  Ardéche  et  Landes  17,00,  Calvados  IG.IO,  Dor- 

àntinc  14. GÛ,  Tarn  13,00.   Manche  13.50,  .lura   12,i5,  Côte-d'Or  11,30,  Savoie  (Haute-)    11,  liouches- 

du-lihôn"  10,01,  SeinHuferieure  9,10.  Sarlhe  8,64,  Corse  G..'>0,  etc.  —  Voici,  par  contre,  les  départc- 

Djfints  le*^  plus   favorisés  :    Loiret   fi4,10  p.   100  d'au^menlation  de  richesse,  Vienne  (Haute-)  51,30, 

V,,-.-.-    KKiO).  Alpes-Maritimes  41,2.0,  Creuse  40,40,  Meurthi-et-.Moselie  39,60,  Seine  38.15.  Oise  33,35, 

>•  32,  Aube  29,  Seine-et-Oise  2G,50,  Indre  26.40,  .Nord  21, GO,  Loire  18,60,  Yonne  18.50, 

i  -)  avec  Belfort   17. kO.  Maine-et-Loire  1G,90,  Marne  14. G5,  Seine-el-Murne  14.10,  Sèvres 

-     Li.hO,   Pyrénées  (basses-)   13,10.   Aisne  12,50.   .Meu.se   12,35,   Hérault   12,10,    Gard    10,85, 

es  10,80.  Fiuistère  10.50.  Loir-et-Cher  10.17.  Charente  Ii>,15,  Aude  8,25,  Uhùne  8,  jiure-et- 

Luir  7,80,  Vienne  7.20,  ;4ilier  6.75,  Eure  G, 74,  .Nièvre  6,67,  etc. 
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explifjiiiîr  le  lalcntisst^Mii'iit  de  la  iialalih'  de  iiotio  pays,  eu  di'iiil  de  la  corilimiiti''  de 
son  enrichissLMiKiiit. 

Ce  ne  sérail  point,  du  itsIc,  un  l'ail  iiotivraii  dans  riiishtirc.  Siin<  li's  Tuditrs,  au 
XVI"  sièclt',  rAni^lctiMTc  passa  |>ai'  \i\\o.  ciiso  pareille.  \]n  niriiif  l('iii|»s  (pie  le  coin- 
nuM'ce  et  les  iiianura(;lui(S  se  (l(''veloppaieMl  dans  les  villes,  les  caïupa^ines subissaient 
une  |)énil)le  trauslbrinalioii;  de  nouveaux  ac([U(''reurs  se  subslituaitMil  aux  anciens 
pio[)riélaires  tbiicieis;  les  terres  étaient  soumises  à  un  autre  mode  d'exploitation,  plus 
productif  que  l'ancien;  on  enclosait  l(^s  terres  communes,  on  réunissait  plusieurs 
j)etites  fermes  en  une  seule,  on  substituai!  l'éleva*;!?  des  moulons  à  la  culliire  di's 
céréales,  et  nombre  de  paysans  (''tait'ut  contraints  de  reiluer  dans  les  villes.  Alors 
Tliomas  Morus  (b'ploiail  la  ruine  {\i}>i  villaj^es  rui-aux,  et  le  cliaiicelic'r  Bacon  s'ellbr- 
çail  d'empèclier,  j)ar  des  prohibitions  léyales,  la  dépopulation  du  royaume  (1).  Les 
précautions  li'gislatives  furent  vaines;  le  mouvement  économique  ne  fut  pas  inter- 
rompu, et,  (piand  la  po|»ulation  eut  été  adaptée  aux  nouvelles  conditions  d'exis- 
tence, la  natalitf'  reprit  son  cours;  en  sorte  que  l'Antïleterre,  dont  la  population 
rurale  est  inlV-rieure  <à  la  |)opulation  urbaine,  est  aujourd'hui  beaucoup  plus  j'i-conde, 
(pie  la  Kraiicc,  où  la  [)opulalion  a,uricol(!  est  encore  dominante. 

Sans  doute,  il  y  aurait  intérêt  à  établir,  pour  chaque  département  en  particulier, 
la  corrélation  existant  entre  la  transformation  économique  et  le  ralentissement  de  la 
jiopulation;  malheureusement,  les  bases  statislifpies  conqtaralives,  à  vingt  on  trente 
ans  de  distance,  me  pniaissent  insufTisanles.  La  sit"'c|e  (pii  vient  de  liiiir  a  vu  (h'bnter 
presque  toutes  les  statisli(jues;  les  comparaisons  ne  seront  décisives  (jii'au  cours  du 
siècle  où  nous  venons  d'entrer.  Or,  si  je  comprends  bien  la  théorie  de  M.  Cauder- 
lier,  notre  confrère  ne  s'attache  pas  à  la  richesse  absolue  des  contrées.  Dès  que  cette 
richesse  e  t  stationnaire,  les  besoins  croissants  arrivent  à  absorber  les  ressources 
dont  dispose  la  population  :  une  natalité  ('levée  ne  peut  donc  se  maintenir  (ju'avec 
une  aisance  croissante.  Il  nous  faudrait  donc  absolument  connaître  le  mouvement 
de  la  richesse  par  département  pour  vérifier  en  France  la  théorie  de  M.  Gauderlier. 
Si  plausible  soit-elle,  elle  ne  me  paraît  pas,  pour  le  moment,  complètement  véri- 
fiable  dans  notre  pays. 

En  ce  ([ui  concerne  ma  thèse  sur  l'influence  du  relèvement  de  la  condition  de  la 
femme,  je  me  contenterai  de  l'appuyer  sur  une  considération  qui  me  semble  a.<sez 
probante  et  qu'il  serait  facile,  je  crois,  de  traduire  en  démonstration  statistique. 

Si  nous  classons  les  départements  d'après  leur  natalité  (rapportée,  par  exemj)]e, 
comme  on  l'a  fait  pour  1892,  aux  femmes  mariées  de  moins  de  45  ans),  nous  aper- 
cevons que  pour  une  même  zone  de  natalité,  si  je  puis  ainsi  parler,  il  y  a  des  dépai- 
lements  de  richesse  très  différente.  La  natalité  n'est  donc  pas  proportionnelle  à  la 
richesse  en  soi.  Ce  premier  point  me  semble  incontesté  pour  tout  le  monde.  En 
outre,  dans  cette  même  zone,  il  y  a  des  départements  non  seulement  riches,  mais 
en  prospérité  certainement  croissante,  au  dire  même  de  M.  Tunjuan.  Pour(iuoi 
donc  leur  natalité  reste-t-elle  au  niveau  des  df'partemenls  plus  pauvres  ou  station- 
naires  ?  Parce  que,  à  mon  avis,  il  est  intervenu  une  autre  influence;  parce  (pje  ces 
départements  riches  et  en  cours  de  progrès  nouveaux  ont  vu  s'accroître  leur  popu- 
lation urbaine,  qu'ils  ont  des  chefs-lieux,  non  plus  de  10  000,  mais  de  30  000  et  de 
100  000  habitants,  avec  des  sous-préfc'ctures  pres((ue  aussi  considf'rables.  Or,  ce 
n'est  pas  tant  la  richesse  qui  procure  l'émancipation  féminine  ([ue  la  liberté  proles- 
sionnelle  et  l'égalité  des  conditions  qui  existent  seules  dans  les  villes.  C'est  donc,  à 
mon  avis,  le  caractère  urbain  pris  par  les  départements  à  mesure  qu'ils  se  dévelop- 
pent industriellement  et  commercialement  qui  détermine  l'affranchissement  des 
femmes,  aussi  bien  d'ailleurs  ([iie  des  plus  humbles  travailleurs,  et  c'est,  en  grande 
partie,  cet  affranchissement  (pii  ralentit  ou  ({ui  annule  la  fendanci;  à  l'augmentation 
de  fécondité  ([ui  aurait  dû  résulter,  d'après  M.  Gauderlier,  de  la  prosjiéi'ité  crois- 
sante de  ces  départements.  C'est  là,  je  le  répète,  ce  ([iii  me  paraît  expliquer  que. 


(1)  .le  renvoie  sur  ce  point  à  mon  livre  l'Expérience  des  peuples,  p.  260  el  suiv, 
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sous  It's  mi'iiK'^  l;iii\  ilt'  iialalilc,  vii'iiiu'iil  se  ranger  à  la  fois  des  (l(';|)arleiiieiils  1res 
prospères  et  très  profiressifs  el  des  déparleinciits  très  pauvres  et  li-ès  immobiles. 


Il  iiic  ir>lr.  (Ml  terminant,  a  m'exeuser  de  n'avoii'  [)as  été  tout  à  l'ait  eom[)leL  dans 
le  comptr  rendu  cpie  j'ai  présenté,  à  la  Société,  de  l'ouvrage  de  M.  Cauderlier.  Dans 
mon  exposé,  je  m"élais  parlieulièremenl  attaché  à  la  partie  de  ses  travaux  (pu  me 
iviraissait  direetement  eonduire  a  une  réiorme  des  slatisti(pies  d(''m()graplii(pies,  et 
j'avais  volontairenuMit  laiss''  dans  Toiiibre  uuf^  antre  paiiie,  plus  délieate,  (pii  me 
seml)lait  a  la  fois  moins  solidement  établie  en  théorie  cl  surtout  moins  facile  à  mettre 
tMi  praliipie. 

M.  f.auderlier,  dans  la  séance  du  10  janvier  1901,  a  insisté,  au  coiilraire,  sur  la 
\K\v\u'  s[»eculaiive  d(^  son  œuvre.  Il  a  l'ait  ressoitir  (pn;  l'analyse  d('Muogiaplii([ue 
fondée  sur  la  considération  de  la  lualrimonialité',  de  la  f(''condil(''  h'-gitinu!  et  de  la 
mortalité'  par  âge  et  par  sexe,  (pii  est  déjà  si  supérieuiv^  à  l'analyse  coui-ante  établie 
sur  la  nuptialité,  la  natalité  et  la  morialité  générales,  est  pourtant  insuffisante,  et 
ipi'il  fau!  viser  à  une  troisième  analyse  encore  plus  précise,  pour  la([iielle  les  mots 
mainpiiMit  jusipi'a  présent.  A  la  matrimonialité,  il  voudrait  substituer  c(;(pril  ap|)elle 
d'un  leniit»  provisoire  la  miiv'uthiUlé,  c'est-à-dire  le  rap|)ort  des  mariages  à  la  géné- 
ration fi''miiiiiie  de  Page  moyen  des  mariages;  à  la  fécondilé  l(''gitiiiie,  il  voudrait 
sub.sliluer  la  fécondabUHé  ou  iécondité  de  la  femme  suivant  son  âge  et  la  durée  du 
mariage. 

L)e  telles  recherches  sont  assiuéMuenl  1res  fines  (^t  très  intéressantes,  mais  elles 
me  p;u'aisseiit  dépasser  le  but  (pie  nous  pouvons  raisonnablement  espérer  d'at- 
teindre; et,  en  outre,  elles  ne  sont  pas  a  l'abri  de  la  criti({ue. 

En  ce  (pii  concerne  la  mariabilité,  M.  ("iauderlier  est  obligé  de  recourir  à  toute 
une  série  de  calculs  iiig(''nieux  et  simplement  probables,  pour  sn|)plée]'  an  défaut  de 
slalisli(pies  réelles  et  précises  et  arriver  à  celle  double  détermination  :  1"  l'âge  moyen 
auipiel  la  femme  se  marie  (25  ans  1/2  en  France,  25  3/-4  en  Angleh^rre,  2li  ans  en 
Prusse,  27  1/2  en  Hollande,  28  1/2  en  Oelgi({ue);  2"  riniportancc  ]iuméri(|ue  de  la 
gé'iK'ration  leminine  correspondant  à  cet  âge  moyen.  Il  montre  alors  (pie  les  jeunes 
iilles  composant  cette  g('Miération  ont,  en  Belgi({ue,  plus  de  chances  de  se  marier  (jne 
les  Iilles  de  France,  contrairement  à  ce  que  ferait  supposer  la  comparaison  des  coef- 
licienls  de  matrimonialité, 

l.a  conclusion  un'  semble  conleslablc.  11  faudrait  dire  (pie  les  filles  belges  ont  plus 
de  chances  de  se  marier  à  28  ans  1/2  (pie  les  filles  fi;ui(;aises  n'aw  ont  à  25  ans  1/2, 
mais  cela  ne  prouverait  rien  comme  résultat  final. 

En  allant  au  fond  des  choses,  on  s'aperçoit  ({ue  M.  Cauderlier  opère  arbitraire- 
ment en  rappoilant  les  mariages  à  une  seule  génération  féminine,  sous  le  j)rétoxte 
(|uV'lle  a  le  même  âge  que  l'âge  moyen  des  mariages  :  c'est  transformer  une  fiction 
arilhmélique  (tonte  moyenne  est  une  fiction)  en  nue  nklité  eir(ictive.  On  louche  du 
ditigl  le  danger  de  ce  raisonnement,  (piand  on  conslah;,  au  tableau  n''51  du  volume 
de  .M.  Cauderlier  (p.  1:34-,  col.  7),  que  le  rapport  des  mariages  en  IJelgiqne  à  la  géné- 
ration féminine  considérée  dépasse  très  fré((uemment  l'unité,  ce  (pii  revient  à  dire 
i|ue  l'on  marierait  souvent  plus  de  filles  de  28  ans  \  /2  qu'il  n'en  existerait  ell'ective- 
ment  en  ce  pars!  Il  est  bien  évident  ipie  la  génération  (li!  28  ans  1/2  n'est  prise  là 
rpie  pour  représenter  toutes  les  fractions  des  autres  générations  féminines  qui  con- 
courent au  mariage;  mais  pour(pioi  la  co'incidence  de  l'âge  de  cette  génération  avec 
la  moyenne  d'âge  des  nouvelles  mariées  autoriserait-elle  à  rapporter  les  mariages 
au  .«icul  edeclif  de  cette  génération  ? 

Je  me  demande,  en  outre,  pourquoi  les  coefficients  de  mariabilité  ainsi  calculés 
seraient  plus  comparables  d'un  pays  à  rauti'e(pie  les  coefficients  d(î  iiuiiiimoniidité, 
calculés  par  rapport  à  l'ensemble  des  filbjs  ou  veuves  de  15  à  50  ans.  Com|)arer  la 
mariabilité  belge  à  28  ans  1 /2  à  la  mariabilité  française  à  25  ans  1/2,  c'est,  me 
sf*mble-i-il,  opérer  de  la  même  façon  que  si  l'on  comparait  des  nubilités  difterentes 
cil  changeant,  suivant  les  pays,  les  périodes  de  fécondilé  féminine;  à  peu  près,  par 
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exemple,  comme  si  l'on  rapportiit  les  mariaj^os  cii  Bel,u:i(pii'  aux  filles  ou  veuves  de 
ce  pavs  entre  18  et  50  ans,  tandis  rfu'on  i'ap|toi-tPiait  les  niariaj^es  en  France  au'x 
filles  ou  veuves  de  15  à  50  ans. 

Je  conclus  (|u'ii  faut  jusi|u'à  nouvel  oïdn-  nous  en  tenir,  coinine  desideiatutn,  au 
calcul  des  coefileienls  de  iimlriinonitiHh',  tels  ([u<î  lésa  di-linis  M.  (lauderlier  après 
M.  Hertillon  père,  c'est-à-dire  au  rapport  (\e<  mariap-^s  à  la  p  ipulalion  léininine  non 
mariée;  de  15  à  50  ans.  Ces  coellicients  sont,  a  mon  avis,  coinparaldes  d'un  j»avs  a 
un  autre,  parce  ([u'ils  reposent  sur  des  données  rèelle.s  et  positives,  susce[.til)l(;s 
d'être  ivlevées  avec  exactitude  :  les  mariages,  d'un.'  part,  relTectil',  iraiilic  pari, 
des  fennnes  fécondables  non  mariées. 

Ouaiit  à  l'utilisation  plus  ou  moins  j>rande,  dans  clia(pie  pjiys,  dr>  remines  de  15 
à  50  ans,  ce  ([ui  est  une  (pu'stion  très  intéressante,  on  pourrait,  à  mon  avis,  l'ex- 
primer exactement  en  faisant  le  compte  des  années  vécues  par  les  femmes  des  àiïes 
susdits  et  en  établissant  la  pro|torlion  des  années  de  célibat  et  des  années  de  iii;i- 
riaffe. 


iir. 

LE  COÛT  DE  LA  VIE  A  PAKIS  A  DIVERSES  ÉPOQUES  (I). 

PROFITS  DES  DOMESTIQUES,  CONCIERGES  ET  FACTEURS. 

En  essayant  de  présenter  le  n'-sultat  de  recherches  sur  les  gftges  des  domes- 
tiques (2),  nous  avons  réservé,  pour  être  traités  à  part,  les  ftrofils  qui  s'y  ajoulenl. 

La  plupart  de  ceux-ci,  pour  ne  pas  le  paraître  à  [)remièi-e  vue,  n'iutéiesseiit  pas 
moins  que  ceux-là  le  coût  de  la  vie  dans  les  ménages  parisiens,  lequel  linalement 
en  subit  la  répercussion. 

Étrennes  et  dons  des  maîtres.  —  Il  n'y  a  guère  que  les  étrennes  et  les  dons  des 
maîtres  qui  soi-tent  directement  de  leur  bourse  comme  les  gages;  mais  les  unes  et 
les  autres  allocations  gracieuses  ne  contribuent  pas  beaucou[»  au  total  d(3  ce  (pii  se 
gagne. 

Les  étrennes,  en  effet,  ne  sont  actuellement  que  de  5  et  10  fr.  dans  les  petites 
places  ;  ne  dépassent  pas  20  fr.,  en  général,  dans  le  plus  grand  nombre  des  moyennes 
et  atteignent,  dans  les  meilleures,  l'équivalent  d'un  mois  en  sus. 

Quant  au  chiffre  progressif  de  ces  gratifications  annuelles  dans  une  place  supposée 
la  même,  il  a  ci'ù,  bien  entendu,  au  fur  et  à  mesure  de  l'abaissement  de  la  valeur 
monétaii-e  en  même  temj)S  qu'il  suivait  l'accroissement  des  gages.  Ainsi  les  servantes 
qui,  il  y  a  un  siècle,  se  montraient  satisfaites  d'un  petit  écu,  l'étaient  à  peine,  il  y 
a  cinquante  ans,  de  la  pièce  de  cent  sous  et  se  contentent  peu  maintenant  du  double. 

Pour  les  places  les  mieux  rétribuées,  la  progression  a  surtout  été  foite  dans  les 
vingt  dernières  années,  car  c'est  à  l'instar  de  l'octroi,  aussi  récent,  d'un  treizième 
mois  aux  employés  de  commerce  qu'est  venu  l'usage  presque  général  de  gratifier 
de  même  les  gens  de  grande  maison  (3). 

Quelquefois,  surtout  dans  les  moyennes  et  petites  places,  les  étrennes  et  gratifi- 

(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  numéros  de  février  1895,  p.  57;  octobre 

1S95,  p.  355;  oclobre  1S96,  p.  375;  mars  1897,  p.  83;  novembre  1S98,  p.  369,  et  novembre  1899, 
p.  36G. 

('2)  Dans  le  dernier  des  numéros  ci-dessus. 

(3)  Voir,  p.  108.  au  tableau  XIV  les  indications  graphiques  relatives  à  ce  sujet  et  aux  suivants.  Elles 
ne  visent  qu'à  présenter  un  aperçu  problématique  et  k  établir  rimportance  respective  des  chiffres,  sans 
garantir  leur  exactitude. 
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cations  l'ii  ari^viit  sont  rcinplacrt^s  i>ar  iiii  iloii  eu  nature.  C'est  principalement  un 
objet  (le  loilelte  dont  le  prix  non  marqué  laisse  incertaine  la  valeur  du  cadeau  et 
nélalilit  pas  de  pivcédent. 

Il  va  sans  dire  (juc,  dans  ces  diverses  conditions,  rancienncté  de  service  ou  sa  nou- 
veaulé  intlue  sur  rim|iortance  des  étrennes  et  dons.  C'est  aussi  proportionnellement 
aux  g"ages  que  se  donne,  lors  de  l'enlrée  en  place,  le  denier-à-Dieu,  dont  la  fréquence 
n'est  jias  moins  préjudiciable  à  ceux  qui  le  reçoivent  qu'à  ceux  qui  le  donnenl. 

Comme  dans  la  plupart  i\ù^  maisons  de  Paris  n'a  pas  encore  pénétré  l'usage, 
florissant  à  l'étranger,  dans  certaines  de  nos  provinces  et  cbez  la  toute  petite  bour- 
geoisie tle  notre  ville,  de  laisser  lémunérer  le  service  de  table  par  les  convives  ou 
celui  d"anticband)re  par  les  invités  du  soir  et  les  visiteui'S  de  jour,  la  domesticité 
jiarisienne  a  peu  à  attendre  en  dehors  des  dons  d'hôtes  passagers.  Aussi,  quoique 
accrus  avec  le  temps,  minces  ont  toujours  été  relativement  les  profits  licites  ou  non 
des  serviteurs  qui  n'interviennent  pas  dans  les  livraisons  ou  les  achats. 

l'oui-  ceux,  au  contraire,  chargés  des  approvisionnements,  ce  qui  s'ajoute  aux 
gages  a  toujours  été  notable. 

Étrennes  et  dons  des  fournisseurs.  —  Il  y  en  a  um»  partie;  ostensible,  celle  due 
aux  éiicnnrs  et  lions  des  fournisseurs;  mais  sa  modicité  relative  ne  saurait  guère 
contribuer  à  la  majoration  des  prix.  En  effet,  s'il  est  vrai  que  mathématiquement 
ceux-ci  devraient  se  ressentir  des  frais  d'étrennes  et  de  gratifications  accidentelles 
données  aux  mercenaires  chargés  des  achats,  il  est  non  moins  vrai  que  ces  frais 
disparai.'îsent  dans  l'ensemble  des  frais  généraux.  On  ne  doit  pas  par  conséquent 
faire  état  dans  la  dépense  de  maison  de  ce  qui  ne  la  concerne  (|ue  bien  indirecte- 
mi'iit  l't  qui  du  reste  trnd  à  disparaître. 

Sou  pour  livre  ou  sou  du  franc.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  des  gains  clandes- 
tins, qui  eux  comptent  poui-  beaucoup  dans  ce  que  coûtent  les  objets. 

C'estpar  les  gens  d'écurie  qu'a  été  inventé  «  l'art  de  ferrer  la  mule  »  ;  mais  cette 
locution  fannlière  n'avait  pas  tardé  à  se  généraliser  et  elle  s'est  étendue,  sous  l'ancien 
régime,  à  bien  des  sortes  d'exactions  dans  tout  emploi.  Pourtant  certaines  expres- 
sions étaient  devenues  do  bonne  heure  spéciales  aux  profits  illicites  des  cuisinières. 
Par  exemple,  on  disait  au  xv^  siècle  que  la  bonne  ménagère  devait  suivre  ses  servi- 
teurs «  au  marchié  où  trestout  se  vent  »  pour  a  savoir  s'ilz  lui  forcomptent...  Ainsi 
comme  on  bat  le  cabas  »  (1)  ;  au  xvii",  on  parlait  souvent  de  «  l'anse  du  panier  »  (2) 
et  plus  tard  de  le  «  faire  danser  »,  ce  qui  se  dit  encore. 

Il  y  a  toujours  eu  aussi  les  pratiques  indélicates  qui  faisaient  dire  :  «  J'en  sçais 
beaucoup  (jui  font  sur  la  graisse  un  grand  gain  »  (S);  mettre  en  chanson  le  «  Pot 
à  la  graisse  »  (4)  et  enseigner  (pu'  :  «  Quand  on  la  l'ail  bien  cuire  [la  cendre],  on 
trouve  à  la  bien  vendre  (5)  » . 


(ti  Le  Miroir  de  mariage,  éd.  G.  liayiiaud  pour  la  Société  des  anciens  textes  français,  tome  IX  des 
Œurre.^  complètes  d'Kustache  Deschamps. 

i2)  /.a  }falt()fe  des  cuisinières,  poème  anonyme  de  la  fin  du  xvii'  siècle,  publié  en  dernier  par  Alfred 
Franklin  dans  La  Vie  privée  d'autre/ois  ;  La  Vie  de  Paris  sous  Louis  XIV,  tenue  de  maison  et  do- 
mesticité. Paris,  1898. 

(.3)  Ibid. 

(4)  A«  Doux  entretien  des  bonnes  compagnies,  ir.34,  cité  dans  les  Variétés  littéraires  d'Edouard 
Foumier.  Paris,  I80G.  Tome  V. 

(5)  Im  Maltt'tte  des  cuisinières. 
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Or,  ce  qui  se  gagne  frandiileusoniiMit  sur  la  nourriture  et  sur  l'cnlrcHien  des  che- 
vaux ou  sur  les  denrées  aclidécs  puui'  la  ciiiNiiin  ('(•lia[)|)e  à  tout(;  ('valiialion;  il  faut 
donc  rcnoncci-  à  en  déuièlcr  l'iiicidciice  sur  \r  ^n\\.  Ttiujours  l'st-il  qu'il  est  bon  ih' 
de  pas  ignorer  ces  praliiiucs  lualhouuètes  luni  plus  (pic  d'iiulies  plus  (mw moins  cor- 
rectes, exigées  ou  ollerles,  auxfpieljcs  il  a  déjà  rlv  l'ait  allusion  (I). 

Cependant,  à  côté  des  gains  i(''pf()u\és,  la  coiitunie  de  (•citains  plus  avouables 
s'établissait,  rit'niévolenieul  d'aboid ,  des  ni;ireli;inds,  en  donnani  le  k  sou  poin*  livi'e  » 
du  prix  d'achats  assez  iinporlanis,  onviin'ul  une  source  de  bénéfices  indéjM'ndants 
de  la  siucéi'ité  du  livre  de  dépense.  Il  est  vrai  ipie  longtemps  les  maîtresses  de  mai- 
son interdirent  ces  allocations  (|u'elles  soupçonnaionl  devoir  payer  des  complaisances 
et  endorjuir  le  conli'(')le  des  mesures  ou  des  (pialités.  I^lles  se  doutaient  aussi,  avec 
raison,  que,  même  limif/'s  au  bul  d'allirer  ou  de  retenir  la  clientèle,  ces  encoura- 
gements pécuniers,  qui  avaient  l'air  de  sentir  de  la  poche  des  marciiands  l(^s  plus 
consciencieux,  se  récupéraient  finalement  sui'  les  prix  lixés  en  consécjuence.  Os 
pi'atiqiies  ne  subsistèrent  pas  moins  en  restant  occultes  et  sous  le  nom  in(»derne  (h? 
«  sou  du  franc  »  elles  n'ont  pas  cessé  de  |)i'endre  de  l'extension. 

Toutefois,  on  s'étonnera,  comme  nous  avons  été  étonnés  nous-mêmes,  en  appre- 
nant que,  si  cet  inqiôt  sur  les  acheteurs  —  les  vendeurs  prétenilent  pourtant  le 
garder  à  leur  charge  —  s'est  accru  énormément  en  nombre,  il  n'a  pas  gagné  en 
intensité.  En  un  mot,  la  proportion  de  5  p.  100  du  coût  des  objets  est  restée,  sauf 
gi-ande  exception,  inmuiable  (2),  quoique,  bien  entendu,  le  chiirre  soit  en  général  cal- 
culé approximativement  et  souvent  représenté  par  une  pièce  ronde.  Ainsi  l'augmen- 
tation légendaire  qu'aurait  prise  le  taux  de  cette  fà(dieuse  coutume  ne  se  trouve  pas 
plus  confirmée  qiu'  certaines  des  autres  dont  tout  le  monde  parle.  Ce  qui  n'est  que 
trop  i'('el,  c'est  que,  d'abord  bénévole,  cette  tax(*  est  exigée  comme  ini  dû,  depuis 
quinze  à  vingt  ans  et  surtout  dans  ces  dernièics  années,  delà  plupaii  t\r<  d(''laillaiits; 
mais  si,  pour  eux,  l'usage  est  relativement  nouveau,  il  s'en  l'aul  de  beaucoup  (pi'il 
le  soit  pour  quelques-uns. 

Les  bouchers  paraissent  avoir  les  premiers  donné  l<'  «  sou  pour  livre  »  aux  cuisi- 
nières, et  ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'ils  le  donnaient  déjà  à  la  fin  du  xvii"  siècle  (;3).  Il 
est  probal)le  ((ue  cette  redevance  pi'oportionnelle  aux  achats  a  dû  longtem|»s  être 
réservée  à  celles  qui  en  faisaient  (rimportaiils.  Kn  tout  cas,  il  est  certain  qu'elle  a 
coexisté  bien  longtemps  avec  les  étreinies  à  la  petite  clientèle.  Ce  n'est  qiu'  depuis 
une  ciiKjuantaine  d'aimées  au  plus  que  la  consolidation  di3  ce  qui  se  donnait  au 
nouvel  an  a  eu  lien  |)ar  la  conversion  uniforme  en  «  sou  du  franc  ».  Alors  le  profit 
pour  toute  emplette  de  viande  est  devenu  notable.  Ainsi,  par  exemple,  une  fourni- 
ture de  cent  francs  par  mois  a  procuré  désormais  soixante  bancs  à  la  cuisinièie  j)Our 
son  vingtième  de  la  dépense  annuelle,  c'est-à-dire  bien  plus  ({ue  ses  plirs  belles 
étrennes  d'avant  chez  le  boucher.  Celui-ci,  jiour  rentrer  dans  ses  frais,  quoi  qu'il 
en  dise,  tout  en  étendant  l'usage  de  «  la  ré'ouissance  »,  fait  payer  d'autant  plus  le 
client,  lequel  se  trouve,  malgré  lui  et  sans  s'en  douter,  augmenter  indirectement  sa 
servante  de  plus  ou  de  moins  d'un  mois  de  g  iges  selon  la  jjlace. 

(I)  Voir  Gages  des  donipsllques,  etc.,  dans  Ttin  des  articles  sur  «  le  Coût  de  la  vie  à  Paris,  etc.  » 
au  numéro  de  novembre  1S99,  p.  366,  du  Journal  de  la  Sociale  de  slatisiique  de  Paris. 
{•2)  Voir  le  talileau  XIV,  p.  108. 
(3)  La  MaltiUe  des  cuisinières,  elc. 
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L'^  in;u"cli;inii  iic  l\m\'\-.\iir>  n'avait,  sans  (loiilc  |>;is  iiiaïKiiK'  tVrw  user  de  lucnie  cl 
le  cocluM-  t'omnii'  son  maître  à  en  ressontir  le-  ilVcts.  Toiitdois,  on  ne  li-ouvo.  pas  la 
preuve  tpic  les  prolits  (!<>  (-(ite  natnre  aient  été  réglés  au  vingliènn'  des  i)riK  si  an- 
rienneinent. 

Au  temps  où  ri''[)ieiiT  rn  ser|iillièn'  vcndail  cncoi'c  nw'lasse  et  cassonade,  les 
divei^ics  façons  d'attirer  et  de  retenir  dan<  la  boiiliipie  n'avaient  |>as  laissé  de  sévir; 
niais  là  on  n'ainail  jamais  <ongc  à  réclamer  railocalion  régidière  du  son  pour  livre 
ou  poni"  ri'anc.  Quand  de  hardis  conlVères  lii'eiil,  dans  de  vastes  magasins,  servir 
par  des  garçons  en  longues  blouses  blanches,  des  denr(''es  de  choix,  leur  caisse  dut 
s'ouvrir  à  l'instar  de  C(^lle  du  boucher  aux  exigences  des  domestifpies.  Alors,  ])Our 
ne  |>as  être  délaissée,  l'épicerie,  restée  modeste,  olFrit  pareil  appât  à  ses  j)ratiques. 
Cependant  des  entreprises  bien  plus  grandes,  dont  plusieurs  constituées  en  société, 
l't  quelques-unes  coopératives,  n'entendirent  pas  supporter  de  semblables  frais, 
prétendant  même  diminuer  hnirs  yir'w  en  raison  de  cette  économie.  Or,  comme  ces 
sortes  de  bazars  pour  comeslil)les  n'avaient  [tas  lardé  à  absorber  les  ventes  réparties 
naguère  entre  des  cnnnnerces  spi'cianx,  ceux-ci,  pour  éviter  d'être  dépossédés,  se 
mirent,  à  leur  tour,  à  donner  le  a  sou  du  franc  ». 

C'est  ainsi  que  s(>  trouvèrent  successivement  amenés  an  même  compromis,  mar- 
chands de  volaille  <^t  de  poisson,  fruitiers,  crémiers,  etc.  Tous  ceux  qui  vendent  au 
détail  pour  la  bouche  des  Parisiens  déclarent  ne  pouvoir  lutter  autrement  contre  la 
concurrence  des  voisins.  Il  n'y  a  guère  d'exception  que  pour  le  charcutier,  le  tripier 
et  le  ]»àtissier  de  quartier,  chez  ipii  on  ne  S(*  fouinit  ([u'irrégidiènMnent.  Toutefois, 
dans  li's  maisons  (pii  tiennent  avec  les  gâteaux  des  comestibles  et  fournissent  les 
bonnes  tables  de  plats  tout  jtréjtarés,  l'importance  de  la  facture  entraîne  le  don  du 
«  sou  du  franc  ».  Il  en  est  pareillement  chez  le  glacier. 

Le  boulanger,  dont  l'industrie  est  cependant  autonome,  a  dû  suivre  le  mouvement 
depuis  la  quinzaine  d'années  en  question.  Pourtant,  forcé  d'élablir  ses  prix,  simm 
d'après  la  taxe  devenue  seulement  officieuse,  du  moins  par  convention  tacite  ou  non 
avec  l'es  confrères  d'une  assez  grande  circonscription,  il  ne  peut  se  récupérer  que 
sur  le  poids  non  garanli  du  pain  dit  de  fantaisie  et  sur  la  dimension  des  menus  pro- 
duits. D'autre  part,  comme  la  cnisiin'ère  ne  saurait  sérieusement  (M'rin^  sur  son 
compte  :  «  petit  |tain  d'un  sou,  deux  sous  »,  elle  ne  tirerait  de  la  boulangei-ie  rien 
autre  que  le  5  p.  100  en  usage  maintenant,  à  moins  de  si;  rattraper  sur  les  quan- 
tités, fi-aude  im|)0ssible  aloi's  rpie  la  porteuse  les  marquait  contradicfoirement  sur 
ses  tailles. 

Le  blanchissage  procure  une  redevance  périodique  à  la  femme  de  chambre  ou  à 
celle  qui  en  fait  fonction  et  l'une  ou  l'autre  a  «  son  droit  »  quand  même  c'est  la 
maîtrc-:=e  qui  compte  le  linge. 

Knlin,  il  <erait  trop  long  d'énumérer  les  corps  d'état  qui,  bon  gi-é  malgré,  ont 
dû  arriver  à  <ubir  des  exigences  analogues  de  la  paît  du  personnel  des  deux  sexes. 
En  résumé,  ce  que  consomment  bêles  et  gens  et  ce  qui  sert  à  leur  entretien  est 
maintenant  >oumis  à  la  loi  du  a  sou  du  franc»,  qui  du  reste  a  fait  cesser  en  grande 
partie  l'usage  des  étrcnnes  maintenu  seulement  aux  «  bonnes  »  qui  ne  font  que  de 
petits  achats. 

On  a  vu,  par  l'exemple  de  la  boucherie,  l'importance  que  peut  prendre  chacun 
de  tous  ce-  profits  et  on  peut  juger  ce  qu'est  susceptible  de  produire  l'ensemble 
pour  une  seule  personne  bien  placée. 
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Or,  011  se  g(''néralisant,  la  coutuiiH'  en  (jiic-tinn  avait  (•nimiiciiPt'  ;'i  iH-rdrc  son 
mauvais  renom.  Si  des  mr'nai^èn'S  riL:i>ristcs  ou  près-i'c^anlanlrs  conlinuaii'nl  ;'i  h 
prohiber,  la  plupart  la  toléièienl  en  l'ermant  les  yeux.  Knlin,  le  plus  {^M'and  nombre 
n'a  plus  feint  de  l'ignorer  et  même  certaines  ne  craignent  pas  d'en  l-nir  compte 
dans  la  fixation  des  gages.  Href,  ladite  coutume  est  si  bien  ct>nsidérée comme  licite, 
fpie,  soumise  en  1890  à  la  discussion  du  cas  de  conscience  du  diocèse  de  Paris,  elle 
a  été  déclarée  tolérabli',  pourvu  (|ue  le  taux  usuel  de  5  p.  100  ne  soit  p:is  d/'passé 
et  à  moins  d'interdiction  iormclle  lois  de  rmln-e  en  plac<;.  Le  silence  éf(uiv;iuL  iilors, 
paraît-il,  à  un  consentement  tacite,  de  sorte  (jue  la  jurisprudence  ecclésiasiiipie 
recomiaît  et  qu'il  est  établi  plus  ou  moins  ostensiblemc-nt  que  les  gages  de  ceux  (|ui 
achètent,  paient  ou  prennent  livraison  pour  leurs  maîtres  se  trouvent  bel  et  bien 
augmentés. 

Il  va  sans  dire  qu'à  c(Mé  de  la  pratique  devenue  légitime,  contimient  les  divers 
«  tours  de  métier  »  et  que  le  diable  n  a  rien  perdu  à  cette  sorte  de  ri'gulari- 
satioii. 

Il  suit  de  là  que  le  total  des  gains  apparents  et  des  autres  est  gros  ;  car,  s'il  est 
presque  impossible,  dans  les  maisons  ordinaiies  du  moins,  que  le  pi'odnit  du 
«  sou  du  franc  »  arrive  à  doubler  ce  qui  se  paie  par  mois  à  une  cuisinièi'e,  il  n'est 
pas  rare  qu'avec  les  pratiques  équivoques,  cette  proportion  soit  excédée  de  beau- 
coup. Toutefois,  il  y  a  à  tenir  compte  de  la  vantardise  qui  exagère  les  prolits  d'une 
place  aussi  bien  que  de  la  vergogne  qui  tend  à  en  taire  une  partie.  Il  s'en  faut  aussi 
que  tout  soit  condamnable  au  même  degré  ;  mais  loin  de  nous  la  pensée  de  toucher 
à  cette  casuistique  })arliculière. 

L'évaluation  de  ce  qui  la  concerne  étant  d'ailleurs  —  répétons-le  —  infaisable, 
il  convient  de  s'en  tenir  à  considérer  la  répercussion  sur  les  prix  du  5  p.  100  toléré 
maintenant.  Son  importance  a  été  assez  grande  depuis  la  dernière  vingtaine  d'an- 
nées et  a  dû  contrarier  en  partie  la  tendance  à  la  baisse  constatée  à  Paris,  précisé- 
ment vei's  la  même  date,  dans  le  cotât  de  la  nourriture,  du  chaufl'age  et  de  l'éclai- 
rage pris  ensemble  (1). 

Ne  doit-on  pas  s'en  prendre  aux  agissements  combinés  des  commerçants  et  (\('< 
domestiques,  même  les  plus  avouables,  qui  empêchent  une  atténuation  dans  la  dé- 
pense générale,  tout  au  moins  doit-on  reconnaître  le  goût  croisant  du  bien-être 
pour  cause  principale  d'augmentation  ? 

Après  avoir  envisagé  les  divers  profits  qu'ont  les  domestiques  tout  le  long  de 
l'année,  il  convient  de  l'evenir  aux  étrennes  pour  s'arrêter  sur  celles  qu'annuelle- 
ment les  Parisiens  donnent  pour  les  services  personnels  rendus  par  ceux  qui  s'olfen- 
seraient  d'être  classés  parmi  les  auxiliaires  de  la  domesticité  à  laquelle  ils  confinent 
pourtant. 

Étrennes  des  concierges.  —  Sans  répéter  des  plaisanteries  faciles  et  usées,  on 
peut  rappeler  l'antique  usage  des  locataires  à  Paris  de  gratifi(!r  les  préposés  à  l'en- 
trée et  à  l'entretien  des  immeubles  alors  que  s'accentuent  les  relations  amènes  du 
bas  en  haut  des  étages.  Sans  doute  la  mention  de  ces  étrennes,  qui  entrent  en  ligne 
de  compte  dans  les  surcroîts  de  dépense  du  début  de  l'année,  pourrait  se  reporter  à 
une  étude  ultérieure  des  loyers  dont  c'est  le  complément;  mais  une  disjonction 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  «  le  Coût  de  la  vie  à  Paris  à  diverses  époqaes  », 
deuxième  partie,  numéro  de  novembre  1S98.  p.  369. 
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anli(M[ii'e  |itM'intM  de  dire,  saii<  iMiipii'liM'  sur  le  siijel,  que  rexpiTieuce  des  poisonnes 
compétenlOï;  «'l  divers  autres  éléuieuts  dappri-cialion  l'ont  évaluer  la  proportion  à 
l  p.  100  du  prix  de  loe  itiou.  I.e  prolit  serait  uiiuee  s'il  ne  s'y  eu  ajoutait  rpielrpics- 
uii>  pour  services  rendus  au  lieu  et  [»lace  des  serviteurs  eiiipècliés  ou  non  exislanls. 
Aussi,  dans  les  maisons  autres  que  celles  assez  bien  montées  [tour  n'avoir  (pic  peu 
on  point  à  recourir  à  ItMMploi  auxiliaire  îles  coueiei'ii'es,  le  ehilVre  s'élèvc-l-il  davan- 
tage. CiMIe  proportion  moyenne  des  ('(rennes  au  loyer  est,  parait-il,  au  moins  sé(;u- 
laire,  et  à  ceux  (|ui  tiraient  le  cordon,  en  leur  loge  éti'oite,  ne  s'oilusipiant  pas  du 
nom  de  i)Oiiier,  aussi  liien  (pTà  ceux  (juï,  iWiw^  pièce  conforlahle,  sinon  luxueuse, 
vous  ouvrent  en  pressant  un  bouton,  à  Iniis  ceux-là  revient  la  centième  pai'tie  en 
sus  de  ce  (|ui  se  paie  au  propriétaire.  Pour  connaître  les  gains  accessoires,  il  fau- 
drait s'adresser  aux  concierges  eux-mêmes,  Ies((uels  ne  vous  répondraient  pas. 

Il  est,  à  ce  propos,  bon  de  remanjuer  combien  «  le  secret  professionnel  »  —  ex- 
pression dont  on  est  en  train  d'abuser  —  impose  la  loi  du  silence  au  sujet  des  pro- 
lits que  la  s!atisti(pie  aimerait  à  cliiiVrer. 

Étrennes  et  gratifications  des  facteurs.  —  C'est  le  cas  des  prolits  des  facteurs 
de  la  poste,  lieux  du  nouvel  an  peuvent  se  mesurer  sur  la  inarcbe  de  toutes  les 
autres  étrennes  à  travers  les  âges,  pourrait-on  dire,  étant  aussi  anciens  (jue  la  poste 
eib^-même,  et  s'évaluer,  selon  les  quartiers  de  distribution,  au  prorata  de  l'aisance 
des  destinataires. 

Il  va  sans  dire  qu'il  ne  saurait  être  ((uestion,  ici,  des  étrennes  importantes  recueil- 
lies dans  les  bureaux  d'alVaires  ou  de  commerce  et  qui  font  partie  des  frais  géné- 
raux, non  plus  que  des  bénéfices  de  la  vente  des  timbres-poste. 

C'est  sur  la  situation  sociale  ou  pécuniaire  (|ue  .se  basent,  comme  pour  les  étrennes, 
les  gratifications  accidentelles  (jue  reçoit  le  facteur  comjtlaisant.  C'est  ainsi  que,  tout 
en  teuant  compte  des  forts  avantages  qu'en  quelques  rues  la  Banque  et  le  haut 
commerce  assurent  aux  facteurs,  l'avancement  se  fait  des  quartiei's  pauvres  aux  plus 
riches. 

Sans  pouvoir  estimer  au  juste  les  [trolits  en  (|uestion,  li'S(|U!3ls,  comme  celui  des 
étrennes,  l'administration  a  toujours  voulu  ignorer,  il  n'est  pas  défendu  d'émettre 
l'opinion  (|ue  les  chiffres,  dans  les  deux  cas,  ont  augmenlé  pendant  la  jtius  grande 
jtartie  du  xix*  siècle,  mais  qu'ils  ont  diminué  depuis  une  (piinzaine  d'amK'es,  le 
nondjre  des  facteurs  s'étant  accru,  tandis  que  se  restreignait  l'étendue  des  circons- 
cri|itions. 

Si  la  dualité  des  allocations  aux  conciei'ges  comme  aux  facteurs  —  étrennes  et 
dons  occasionnels  —  a  fait  empiéter  sur  le  sujet  des  pourboinis,  celui-ci  ne  se  trouve 
guère  entamé,  et  voici  ce  (pi'on  pi'ul  eu  dire. 


POURP.OIRES. 

*  l'ourqui  songerait,  avons-nous  dit(l),  à  récapiluhn-  en  lin  d'année  les  menus 
frais  indignes  d'être  portés  au  livre  de  dépense  mensuelle,  combien  accru  se  trou- 
verait le  comjit*'  d'aujourd'hui  auprès  de  celui  d'autrefois  !  » 


(1)  Gages  des  domeslUiues  et  rémunérai  ions  de  leurs  auxiliaires,  dans  le  uuméru  de  novemtire 
1899.  p.  3BC.  du  Journal  de  la  Siciélé  de  slaUs'/que  de  l'aris. 


-  99  — 

Parmi  ce?  pcliU^s  dépenses  accessoires,  les  pourboires  licniienl  une  grande  place. 
Onoi((ue  distincte  de  la  rémunération  des  services  rendus,  à  leurs  jiièces,  par  les 
auxiliaires  de  la  domeslicité,  en  est  voisine  la  «:ral!lieali(»n  biMiévole  i'i  (|ui  vous  sert 
par  ordre  el  aux  i^a.^es  d'iui  iiatron  on  sous<oii  autoriti',  <an<  on  ètic  |i.iyi''  et  même 
en  lui  livrant  mie  partie  du  ,L;aiii. 

Il  est  probable  (jue  l'Iiabiludc  de  donner  ^'  pour  le  vin  des  garçons  ■>(1),  (pii 
remontait  très  haut,  n'a  été  prise  que  taid  pour  les  mercenaires  d'occasion  à  petit 
salaire.  Ces  «  ijarçons  «  en  effet  se  seraient  appelés  «  clercs  »  de  nos  jours  et  la 
dignité  moderne  prive  de  bénéfices  des  gens  plus  relevés  (pie  leurs  devanciers. 

Les  garçons  de  restaurant.  —  L'usage  a  dû,  de  bonne  berne,  faire  ajouter  au 
paiement  des  ri^pas  pris  au  debors  quelque  chose  pour  le  service  ;  sans  doute  il'abord 
assez  peu,  mais  toujours  en  propoi'tion  de  la  dépense.  C'est  dire  que,  connue  pdiir 
presque  tout,  dans  la  vie  do  Taris,  l'accroissement  est  veim. 

Donc,  à  mesure  que  gi-ossissait  la  «  carte  »  à  payer,  comme  on  dirait  oncoro  il  y 
a  cinquante  ans,  pour  airiver  à  l'importance  de  a  l'addition  »  plus  réconte,  s'ajou- 
tait ce  que  le  personnel  bien  stylé  rougirait  d'appeler  pourboire.  En  ()ayant  un  diner 
de  10  fr.,  on  laisse  au  moins  l  fr.  pour  le  servant  et  ainsi  de  suite,  plutôt  plus 
que  moins. 

«  On  ajoute  dans  les  grands  restaurants  25  à  30  centimes  pour  le  garçon  ;  dans 
les  petits,  15  ou  iJO  centimes;  ordinaii'oment  5  centimes  par  franc  de  dépense.  A 
trois  on  n'a  cependant  besoin  tout  au  plus  que  de  doubler  le  pourboire  pour  un.  » 
Cette  indication  qui  remonte  à  vingt  ans  (2)  a  été  depuis  modifiée  ainsi  :  «  5  à  10  cen- 
times par  franc  de  dépense  »  (3).  La  diflérence  dans  ces  lignes  extraites,  pour 
exemple,  de  l'un  dc^  Guides  de  l'éti'anger  à  Paris  prouve  l'accroissement  en  ques- 
tion. 

Les  traiteurs  qui  avaient  succédé  aux  oyers,  rôtisseurs,  taverniers,  etc.,  de  jadis, 
que  leur  appellation  du  reste  ne  restreignait  pas  à  une  nourriture  élémentaire,  les 
«  cuisines  bourgeoises  »  de  1840-1845  et  autres  industries  culinaires  à  la  portée 
des  petites  bourses  avaient  dû  connaître  les  premières  gratifications  pour  le  service, 
et  c'est  dans  les  restaurants  des  cinquante  premières  aimées  du  xix*  siècle  que  le 
décime  a  sans  doute  été  encore  bien  re(;u. 

Les  repas  dans  les  établissements  Duval  et  les  bouillons  similaires  ont  donni'  en- 
suite prise  à  l'usage  d'un  pourboire  aussi  modeste.  Puis,  assez  timidement,  celui-ci 
s'est  accru  :  15,  20  ou  30  centimes  pour  2  à  3  fr.  de  dépense.  C'est  une  proportion 
du  dixième  environ,  bien  moindre  que  celle  qu'on  n'ose  pas  abaisser  quand  on  paie 
à  la  carte,  là  où  le  choix  des  plats  n'est  pas  limité  à  un  assez  court  menu.  Faut-il 
voir  dans  la  faible  proportion  de  ce  qu'on  laisse  sur  la  table  des  établissements  Duval 
et  autres,  où  la  caisse  seule  règle  le  total  des  articles  manpiés  par  les  «  bonnes  », 
en  dehors  de  leur  présence,  la  manifestation  de  Tassez  laid  sentiment  qu'on  ne  sera 
plus  là  quand  en  desservant  la  bravi?  fille  trouvera  un  don  parcimonieux  ?  Par  contre, 
pour  un  simple  bouillon  de  60  centimes  avec  du  pain,  les  10  centimes  en  plus,  mi- 
nimum usuel,  représentent  un  sixième  de  la  dépense. 

La  modicité  des  repas  à  prix  fixe  a  eu  pour  corrélation  la  modicité  des  pourboires 


(1)  Rabelais,  Pantagruel. 

(2)  Paris  et  ses  environs,  etc.,  par  K.  Bœdeker.  Leipzig,  1881. 

(3)  hl.  Leipzig  et  Paris,  1900. 
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et  rerlains  (''laMisscmonls  ili'  iiirilidcrc  a|i])aroiiC(^  onrciil,  à  I(Mir  (l(''l)iit,  la  |)rét<ni- 
lion  (le  ne  rien  laisser  puyov  en  sus  au  client.  Si  eet  essai  a  dinV',  ec  u'a  |>as  été  long- 
temps et  le  dîner  à  àO  sons,  ass;v,  vili^  porté  à  :\^,  où  il  est  resté  (pielcpies  années 
vei's  iSiO-lSi."),  a  seulement  donné  lieu  an  don  de  'il  ou  ')  sous.  Kn  coûtant,  après 
variation- (l^i,  "2  IV.,  "2  l'r.  "jO  c.  ou  8  IV.,  comme  maintenant,  le  dîner  à  pen  près  le 
même  est  suivi  d'un  |»ourltoin'  de  :2<)  à  ,S0  centimes. 

rr('si]ue  autant  est  donné,  du  moins  en  |)arlie,  par  Tliumiile  clientèle  des  dîners 
dit<  «  à  vingt-trois  sous  «>  tpi:  lleiu'issenl  depuis  vingt-ciiKi  ans.  Otte  proportion, 
quand  elle  est  atteinte,  (pii  peut  étonner,  s'explique  |)ar  la  générosité  des  petits 
connnen;ants  et  ouvriers  à  revenus  variables  qui  se  nourrissent  là.  Les  employés  et 
autres  per<onnes  appointées  peu  et  à  traitement  fixe  ne  sanraient  les  imiter. 

Knfin,  lors  des  i-epas  de  lete  ou  de  corps  dans  les  salons  de  restaurant  ordinaire, 
la  ciiculalidu  du  plateau  qui  auiait  accom|)agné  roiïre  des  cure-dents  est  rachetée 
généralement  20  IV.  pour  deux  garçons  servant  vingt  convives.  A  10  fr.  par  tète, 
c'e<t  5  ]).  100  M  chacun.  En  cas  de  non-rachat, *ils  se  l'ont  moins. 

Les  garçons  de  café.  —  La  proiiorlion  du  pourboire  est  à  i)eu  près  la  même  dans 
les  cales  (juc  dans  les  restaurants  pour  les  consommations  un  peu  chères  prises  en 
société  et  dont  l'ensemble  coûte  quelques  fi'ancs  ;  mais  à  mesure  (jue  le  prix  de  ce 
qu'apporle  le  garçon  s'abaisse,  soit  qu'il  n'ait  qu'un  client  ou  deux  à  servir,  soit 
par  la  petite  valeni-  de  l'objet,  la  proportion  devient  énorme.  C'est  ainsi  que,  pour 
2  ou  .'3  fr.,  on  laisse  25  à  .SO  centimes,  soit  environ  le  dixième  du  prix;  que  pour 
un  café  au  lait  de  1  fr.  50  c,  c'est  20  centimes  environ;  que  pour  une  demi-tasse 
de  30  à  50  centimes,  c'est  presque  autant  et  que  pour  un  bock  de  30  centimes  les 
10  centimes  en  sus  sont  le  tiers. 

L'innovation  des  brasseries  n'a  rien  changé  aux  usages  et  là,  comme  au  café, 
l'absorption  de  consommations  successives  n'entraîne  presque  pas  plus  de  pourboire 
que  pour  l'unité.  C'est  toujours  le  manque  de  proportion  qui  frappe  plus  relative- 
ment les  petites  dépenses  que  les  grosses;  une  seule  soucoupe  retournée  n'est  guère 
moins  frappée  que  plusieurs  su|)erposées. 

Du  reste,  peut-être  le  sou  um'([iie  a-t-il  été  donné  dans  les  endroits  de  moyen 
étage,  alors  (jne  la  bièi'e  coûtait  peu. 

L'énormité  du  pourboire  dans  les  cafés  ne  profite  pas  du  reste  aux  gnrçons.  Un 
usage  déjà  ancien  leur  fait  imposer  par  les  patrons  une  redevance  telle,  que  ceux-ci 
bénéficient  de  la  plus  grande  partie. 

Bien  des  tentatives  ont  été  faites  pour  supprimer  ce  supplémeiit  exorbitant  qui, 
sans  compensation  pour  le  consommateur,  revient  à  une  majoration  des  prix  ;  mais 
comme  il  est  probable  rpTà  celle  occasion  on  n'eût  pas  manqué  de  les  (  onsolider  en 
y  soudant  l'équivalent  du  pourboiie,  ces  tentatives  eussent-elles  réussi,  que  le  na- 
turel enclin  à  roslentalioii  du  Parisien  serait  revenu  au  galop  pour  surajouter  de 
nouveau  quelque  chose. 

En  attendant,  on  a  trouvé  le  moyen  pratique  d'éluder  la  question.  Des  distribu- 
teurs automatiques  reçoivent  maintenant  le  nombre  de  décimes  qui  déclanche  le 
mécani.'^me.  Il  verse  la  boisson  ou  amène  la  consommation  solide  et  on  s'en  va  après 
avoir  bu  ou  mangé  selon  son  désir. 

Evidemment,  sans  imiter  ce  cafetier  qui  perdait  sur  chaque, demi-tasse,  comptant 

(I)  Voir  Journal  de  la  Snciélé  de  statistique  de  Paris,  numéro  de  novembre  1.S08,  p.  3G9. 
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gagner  sur  la  quantité,  la  coinliinaisou  ingcnii-use  et  économique  qui,  en  suppri- 
mant le  pourboire,  diminue  il'aulaul  les  prix  lolaux  aei'oulumés,  se  base  sur  un 
gain  encore  suffisant  et  sur  une  allluence  (pii  n'a  pas  cessé  avec  la  nouveaulé. 

Quand,  il  y  a  deux  siècles  et  (|uel(|ues  années,  avant  1700,  s'élaienl  ouverts  les 
premiers  «.  caliez  »  succédant  aux  endroits  où  la  corporation  des  *i  limonadiers, 
marcbants  d'eau-de-vie  »  (l)  d('!)ilait  publi([uement  des  li(pieui-s,  y  eul-il  de  la  part 
des  gens  de  letli'cs  qui  se  r(Miiiiss;iieiit  la  (piehpie  cliose  d'analo;iue  ;iii  pdiu-bniiv, 
dont  le  nom  ne  se  rencontre  (pi'en  \111  {"1}'!  (Ida  est  aussi  |)ossible  (jue  poni- les 
cafés  modernes  (]ui,  du  reste,  sont  peu  rrécpientf's  du  vrai  Parisi(!n.  Il  n'a  pas  grand 
temps  d'y  aller,  si  ce  n'est  pour  ses  affaires.  Alors  la  dépense  de  sa  consouimalion 
et  de  ce  qui  s'y  ajoute  rentre  dans  les  Irais  d«  son  industrie. 

Les  ouvreuses-  —  Un  petit  impôt  an(juel  les  Parisiens  se  soumelteiil  d'babitud(! 
avec  résignation,  c'est  celui  piiMevé  par  les  ouvreuses  dt;  ibéàtre  ou  de  salle  de 
délassement  publie.  Klles  aussi  aclictenl  as<e/  cliei'  par  une  l'edevance  le  droit  de 
recevoir  et  mèmi^  de  requérir  du  spectateur  le  paiement  du  petit  banc,  du  pro- 
gramme et  du  vestiaire  ou  du  simple  service  d'indication  de  la  place. 

Le  produit  de  cette  exploitation  peut  aller  assez  haut  dans  les  salles  où  la  vogue 
amène  les  gens  riches  et  surtout  ceux  qui,  en  com;)agnie  galante,  dépensent  sans 
trop  compter.  La  solitude  en  loge  grillée  s'assure  évideunneut  par  la  générosité  d(^ 
la  main  mascidine  du  couple;  mais  dans  les  endroits  modestes  où  un  succès  pas- 
sager ne  fait  pas  courir,  réduite  à  la  stricte  hbéralité  des  habitués,  même  en  cas  de 
discrète  assistance,  l'ouvreuse  ne  gagne  |)as  grand'cliose  et  y  met  parfois  du  sien. 
Or  ce  n'est  pas  le  gain  de  ces  personnes,  que  leur  àpreté  rend  peu  sympathiques, 
qui  nous  intéresse,  c'est  ce  (pi'il  fait  sortir  des  poches  parisiennes. 

On  ne  peut  considérer  comme  telle  la  poche  des  provinciaux  et  des  étrangers,  car, 
quelques-uns,  de  passage  et  non  initiés  aux  usages  locaux,  et  pai-  crainte  de  donner 
trop  peu,  dépassent  une  suOisante  moyeime,  tandis  que  d'autres,  quand  la  coutume 
de  leur  pays  n'est  pas  la  nôtre,  lésinent  on  l'efusent. 

Il  y  a  bien  chez  nous  le  spectateur  grincheux  qui  enlend  ne  l'ien,  ou  très  peu, 
ajouter  au  prix  de  sa  place  et  surtout  celui  qui  craindrait  de  gâter  la  gratuité  de 
son  billet  de  faveur. 

A  part  ces  exceptions,  l'habitant  de  Paris  sait  «  qu'à  la  porte,  il  achète,  en  en- 
trant »,  le  droit  de  regarder  l'ouvreuse  comme  à  son  service  momentané  et  par 
conséquent  qu'il  a  le  devoir  de  le  n^connaître  l'argent  à  la  main.  Il  sait  ((u'avant  de 
quitter  son  fauteuil  ou  en  sortant,  il  lui  en  coûtera  une  pièce  de  50  centimes  s'il 
est  seul  ou  à  deux;  il  sait  qu'en  loge  à  plusieurs,  l  fr.  ne  sera  ((ue  bien  reçu,  mais 
que  2  fr.  étonneront;  il  sait  (jue,  dans  une  stalle  peu  chère,  trop  loin  di'  la  scène 
ou  trop  près  du  lustre,  c'est  avec  du  cuivre  (piil  s'en  tirera.  Toujours  esi-il  que 
cette  dépense  supplémentaire,  généralement  proportionnée  au  budget,  doit  entrer 
en  ligne  de  compte  aussi  bien  que  d'autres  et  que,  comme  pour  celles-ci,  il  y  a  eu 
accroissement. 

Toutefois,  en  ne  faisant  que  suivre  l'augmentation  des  places,  le  taux  s'est  main- 
tenu aux  environs  de  2  p.  100  d'abord  et  de  5  depuis  longtemps. 


(1)  A.  Franklin,  La  Vie  privée  d'autrefois,  etc.  —  Le  Café,  le  thé  et   le  cliocolat.   Paris,  1893, 
p.  192  et  suiv.,  216  et  suiv.,  2il  et  suiv.,  et  268  et  suiv. 

(2)  Littré,  v°  «  Pourboire  ». 
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Alor>  (jne  lo  iiiomMu'ur  (li>  iliandollcs  roiiiMioiiiiail  chez  les  prédécesseurs  de  Mo- 
luM'e.  puis  chez  hii,  ipiclipic  uiciiuf  monnaie  a  dû  récompenser  de  polits  soins,  tels 
que  i'apporl  d'un  siège,  etc.,  el  l(>s  uiar.piis  (>ncoinl)ranlles  planches  ont  sans  doute 
payé  aulretnenl  que  de  coups  de  canne  le  i>arçon  de  théàlre  ou  les  «  décorattHirs  » 
aiicélres  des  machinistes,  qui  les  laissaienl  étendre  leurs  grâces  jusque  dans  les 
janduN  des  ai-leiu':-.  ('.ertains  préposés  ouvi'aienl  les  loges  pour  y  introduire  les  spec- 
laleurs  el  même  poiu"  les  faire  sortir,  car  on  les  enfermait,  paraîl-il;  mais  le  fémi- 
nisme, peu  avancé,  n'avait  encore  amené  là  que  des  placeurs  masculins,  ainsi  (jue  le 
montrent  les  lignes  suivantes  : 

«  l,es  ouvreurs  de  log(>s  de  llK'àtre  el  (rainj)liilhéàtre,  au  nombre  de  quatre  ou 
cinq  (aux  Fi'.mçais),  doivent  être  près^A/c)  à  servir  le  monde  et  donnei' aux  gens  de 
qualité  les  meilleures  places  qu'il  leur  est  possible,  comme  ils  en  reçoivent  aussi 
quelques  douceurs,  ce  qui  ne  leur  est  pas  défendu  (1).  » 

Kvideinment,  les  spectateurs  moins  qualifiés,  assis  dans  la  salle,  reconnaissaient 
pérnniairement  les  commodités  refusées  à  ceux  du  connnini,  debout  au  parterre, 
el  régentés  ])ar  les  «  portiers  t  ou  la  garde. 

Knirc  cette  époque  plus  que  deux  fois  centenaire  et  l'époque  actuelle,  nul  doute 
que,  sans  tiop  gagner  en  confortable,  les  Parisiens  n'aient  vu  augmenter  les  petits 
frais  en  (juestion.  Il  y  a  beau  temps  que  ceux-ci  s'étaient  préparés  à  se  mettre  au 
point  d'aujourd'hui  où  ils  sévissent  aussi  bien  dans  lieux  de  réunion  sérieuse  ou 
sélect  (pie  dans  les  «  bouibouis  »  et  autres  «  boîtes  »  avec  ou  sans  musique.  Ce 
n'est  guère  qu'aux  théâtres  forains  —  et  encore  —  que  seule  la  buraliste  attend  des 
amateurs  les  quelques  sous  pour  leur  [)lace. 

Les  garçons  coiffeurs.  —  Le  ti'onc  qui  vous  guette  près  de  la  caisse  dans  les 
«  salons  de  coillure  »,  comme,  dans  la  boutique  du  perruquier  et  dans  celle  des 
barbiers-barbants,  il  guettait  jadis  les  pratiques,,  a  dii  s'emplir  de  plus  en  plus  vite 
avec  les  années. 

Voilà  pourtant  bien  plus  d'un  demi-siècle  qu'au  prix  de  25  centiin'^s  d'une  barbe 
s'ajoute  le  don  de  10  centimes. 

Depuis  le  même  temps,  la  coupe  de  cheveux  de  50  centimes  est  suivie  d'un  dé- 
boius  de  10  à  15  centimes  et  quand  elle  se  compliquait  naguère  d'iiiie  frisure  ou 
(ju'on  y  joint  depuis  une  friction  coulant  chacune  autant  (pie  la  tonte  capillaire,  la 
gralilication  était  de  20  el  va  maintenant  à  25  centimes.  C'est  donc  du  cini{uième 
au  (piart  (pie  vaiie  la  proportion.  Le  luxe  d'un  ^  chami)oing  »  fait,  plus  encore, 
tomber  relativement  dans  le  tronc. 

Cela,  on  le  voit,  a  marché  mieux  pour  le  supplément  volontaire  (pie  pour  le  prix 
intrinsèque  de  soins  de  toilette  devenant  plus  raffinés  sans  renchérissement  sensible. 
Nouvel  exemple  de  tendance  à  élargir  l'accessoire  alors  que  le  principal  reste  sta- 
tionnaire. 

Les  garçons  et  filles  de  bain.  —  Soit  ([u'il  se  mette  dans  l(,'  tronc  de  l'établisse- 
ment, soit  (}u'il  se  glisse  avec  paiement  du  linge  dans  la  main  du  i)réposé  de  votre 
>exe,  un  pourboire  est  d'usage  quand  on  j)reiid  un  bain.  Avec  les  10  sous  qu'il 
coûtait  avant  1830  et  ses  2  sous  en  sus,  puis  avec  les  60  à  75  centimes  qu'il  se 
paie  depuis,  les  10,  15  à  25  centimes  ajoutés  sont  dans  le  rapport  de  1,  3,  4  ou  5 
environ,  (juand  il  s'agit  d'un  bain  de  vapeur,  de  douche,  etc.,  le  coût  plus  élevé 


(I)  ChapUieau,  U  Théâtre   françois.  Lyou,  167i.   Éd.  (Je  .M.  Georges  .Monval.  Paris.  1876,  p.  247. 
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voil  croîlre  encore  plus  le  poiiiboiic,  et  si  on  ivclame  ou  acrcplo  l'office  dn  [tnli- 
cure,  le  soulagement  fait  ajouter  volontiers  aux  ^  fr.  prix  d'usage  déjà  ancien. 

Sans  doute,  il  en  était  de  même  chez  les  «  esluvciirs  »  et  les  «  barhiers-étuvistcs  <> 
d'autrefois,  où  la  conii)lication  des  soins  rajipidait  les  usages  romains  et  orientaux. 
Egalement,  après  une  éclipse  (pie  la  mauvaise  iv|)ulation  de  ces  cndroils  avait  causi-e 
aux  df'pens  de  la  propret»'',  (piand,  à  partii'  du  xvir  siècle,  mi  rn''(pii'nla  chez  les 
«  baigneurs  »  (1). 

Si  aux  bains  de  livière  dits  «  bains  IVoids  «  —  les  plus  anciens  datent  de  17(11,  — 
le  maïupie  de  poches  au  sortir  de  l'eau  a  toujoui-s  empêché  de  gratiher  le  «  garrou 
de  cabinet  »,  un  tronc  n'attend  pas  moins  à  la  |X)rte  de  rétablissement.  Le  maître- 
nageur  ([ui  a  accompagné  la  c  pleine-eau  »  a  aus>i  son  pourboire. 

Les  garçons-livreurs.  —  Ceux  par  (pii  les  foinnisseurs  font  porter  à  domicile 
n'ont  jamais  refusé  les  sous  donnés  pour  leur  peine  et  ces  suppléments  aux  prix,  d'a- 
bord loul  minimes,  ont  atteint  les  15  à  25  centimes  d'aujouidlnii  II  y  a,  du  reste, 
à  signaler  ici  le  paradoxal  renversement  de  la  raison  en  vertu  de  hupielle  se  donne 
l'avancement.  C'est  selon  qu'cntie  les  distributeurs  et  les  destinataires  il  y  a  moins 
d'intermédiaires,  que  la  place  se  bonifie,  car,  dans  les  (piartiers  riches,  le  pourboire 
peut  ne  pas  arriver  jus({u'au  garçon-livreur  (pii,  au  seuil  des  intérieurs  luxueux, 
s'étonne  peu  de  ne  recevoii'  (pie  le  montant  strict  de  la  facture.  La  vue  d'un  escalier 
de  service  le  fixe  pies(pic  d'avance  sur  ce  ([u'il  doit  attendre.  Au  contraire,  (piaiid 
un  escalier  unique  le  conduit  assez  près  de  la  maîtresse  du  logis,  la  boime,  ddiit  la 
cuisine  n'est  souvent  S(''pai'ée  des  autres  pièces  de  l'apparlemeiil  (pie  jiar  une  pfjite, 
ne  saurait  intercepter  ce  ([ui  est  ajoulé  au  prix  de  rempletle.  .Mieux  encore,  dans 
les  ménages  très  mode.stcs,  ce  que  donne  la  «  patronne  »,  ([ui  a  ouvert  elle-même, 
est  garanti  contre  toute  distraction.  11  s'ensuil  (pie  les  débulanls  «  font  »  les  Champs- 
Elysées;  les  vétérans,  Belleville,  etc. 

Les  magasins,  eux  aussi,  prétendent  ignorer  l'usage  des  gratifications  à  leurs 
sous-agents.  Même  celui  (pii,  sur  la  iive  gauche,  vend  en  plus  grand  nombre  les  nou- 
veau[(''S  aux  Parisiennes,  l'ait  un  cas  de  révocation  pour  ceux  d(^  ses  sous-agents 
qui,  non  seulemiint  solliciteraient  un  pourboire,  mais  encore  ne  le  refuseraient  pas. 
Cette  austérité,  basée  sur  les  avantages  nombreux  départis  aux  employés,  n'est 
pourtant  pas  aussi  rigoureuse  dans  un  non  moins  grand  magasin  de  la  rive  dioite 
et,  sur  l'un  et  l'autre  C()té  des  ponts,  dans  d'autres  grandes  maisons,  dont  le  per- 
sonnel inférieur  est  presque  aussi  bien  traité.  Si  leur  direction  ne  veut  pas  connaître 
officiellement  des  chill'res,  elle  sait  ([ue  les  pourboires  existent  et  paie  en  consé- 
quence ses  livreurs.  Cette  appréciation,  toutefois,  ne  concerne  jtas  les  moindres 
magasins,  qui  règlent  les  gages  d'après  ce  qu'ils  tâchent  d'apprendi-e  sur  les  profits 
ac(3essoires  de  leurs  garçons.  C'est,  du  reste,  ce  qui  se  passe  dans  tout  le  moyen  et 
petit  commerce. 

En  somme,  il  faut  recoimaitre  que  partout  les  gens  accei»tent  sans  avoir  sollicit'', 
mais  que  les  livreurs  des  grands  magasins  y  mettent  une  plus  grande  discrétion. 
Dans  l'attitude  de  ces  derniers  se  reconnaît  l'influence  d'une  organisation  (juasi 
administrative  due  au  grand  pied  sur  lequel  sont  ces  maisons,  ce  qui  en  fait  presque 
des  insiitiilions  d'intérêt  public. 

Les  gardiens  de  musée,  etc.  —  Pourtant  cette  supériorité  n'est  pas  toujours  un 


f1)  A.  Franklin,  La  Vie  prioée  d'autrefois,  etc.  —  Les  Soins  de  loilelle.  Paris,  1885. 
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jjajrt'  do  «lésinlt'ri'ssemenl  i-licz  les  proposés  tpii  liuidtMit  tlaiis  les  inoimments  et 
aiilivs  (lép(Mi(lani'«^s  de  KKlat.  Los  ^anliiMis  de  musée  ne  dédaiiiiietil  pas  les  petits 
liéiiéli.es  du  di'pôl  des  caïuies  o\  parapluies.  Knlin,  dans  des  eudroils  oiriciels  où  il 
n'v  a  pas  le  prétexlf  du  vestiaire,  ou  uo  refuse  pas  une  liratilicatiou  des  visiteurs, 
bien  que  laduiinislralion  écrive  sui'  les  nuus  :  ^^  Tout  est  gratuit  dans  rélahlisse- 
rni'iil.  »  11  est  prohable  ipi'il  eu  a  lou;onrs  élé  ainsi.  Sculenienl  la  i|uotité  a  dû 
eroilre.  Si  Tun  de  ces  ('taldissenients,  où  la  badauderie  s'atlaehe  moins  aux  })!antes 
(pi'aux  bêles,  s'en  lii-iil  à  la  réserve  discrète  des  grands  magasins,  un  aulre  u(\  craint 
pas  de  tenir  eom[ilaltililé  minutieuse  des  produits  du  vestiaire,  et  surveille  aux 
barrières  de  ses  galeries,  les  amateurs  d'art,  les  touristes,  les  curieux,  les  désœu- 
vrés et  les  frileux.  I.à,  les  profits  du  dépôt  gratuit  des  objets  —  bénévole,  mais  obli- 
gatoire p(HU'  ceux  compromettant  la  proprelé  des  salles  —  mis  eu  masse,  servent  à 
alléger  les  frais  de  funérailles  dc'^  gardiens  décédés.  C'esl  ainsi  ([u'en  défalquant  les 
années  d'exposition  e|  les  dernières  au  cours  deS([uelles  le  dépôl,  toujours  gratuit, 
l'Sl  redevi'uu  obligaloire  pour  les  objets  nienaçanl  l'intégrité  des  toiles,  nous  avons 
j>u  savoir  (jue,  de  18SS  à  18!)S,  les  cbillres  ont  oscillé  autour  d'une  moyenne  repré- 
sentant les  "1  p.  100  (lu  Iraitement  du  pei-somiel  intéressé,  moyejuie  aujourd'lmi 
dépassée.  Les  éléments  similaires  faisant  défaut  en  vue  d'établir  une  proportion 
pour  l'époque  antérieure,  il  ne  sendile  pas  téméraire  de  la  supposer  pareille,  la  géné- 
rosité avant  dû  aller  de  pair  avec  l'augmentation  des  émoluments  et  aussi  avec 
renvaliissemenl,  par  les  classes  peu  lettrées,  aux  jours  fériés.  Eu  divisant  par  2  le 
chiIVre  aclui'l  pour  avoir  celui  d'il  y  a  environ  (piaranLe  ans,  on  ne  sera  pas  loin, 
penson--nou<,  de  la  vérili';. 

Les  cochers  (1).  — -  Il  n'y  a  pas  à  parler  ici  des  porteurs  et  des  tireurs  de  chaise 
dont  le  paiement  a  exercé  la  vei've  des  auteurs  comiques  (2),  car  «  l'ordonnance  de 
[tolice  de  1782  fixe,  pour  la  première  fois,  le  tarif  qui,  jus  pi'à  ce  moment,  avait 
été  l'objet  de  contestations  »  (3).  Or,  celte  date  était  proche  de  la  désuétude  sinon 
de  la  complète  disparition  de  cet  antique  moyen  de  transi)ort. 

La  plu?  ancienne  meniiou  de  pourboire  au  conducteur  d'une  voiture  est  celle-ci  : 
«  L'on  donne  au  cocher  (pu  vous  a  chai'i'ié  tout  le  jour  (dans  un  carrosse  de  grande 
remise,  dirions-nous  maintenant)  une  pièce  de  10  sols  ou  un  peu  plus  (4).  » 

Une  cinquantaine  d'années  plus  lard  se  trouve  mentionné  le  pourboire  d'au  moins 
24  sols  au  cocher  des  mêmes  véhicules  pour  la  journée  à  pareil  prix  (5). 

Plus  de  vingt  ans  après,  c'était  1  livre  10  sous  qui  s'ajoutait  au  prix  r^sté  toujours 
le  raème(6j. 

Ensuite  on  ne  trouve  plus  de  trace  écrite  du  pourboire  aux  cochers  jusqu'au 


(1)  Ce  qui  concerne  les  cochers  a  été  relégué  après  les  autres  sujets  de  même  nature  pour  le  rappro- 
cher de  Tt'tude  du  coût  des  moyens  de  transport  auxquels  Tusage  incorpore  leur  pourboire.  Celte  élude 
paraîtra  ullerieurement. 

(2)  Molière,  Les  Précieuses  ridicules,  scène  \iii. 

/3)  Alfred  Martin.  Etude  historique  et  statistique  sur  les  moyens  de  transport  dans  Paris.  Paris, 
1894,  p.  17. 

(4)  J.  C.  Nemeitz,  Séjour  de  Paris,  etc.,  1718.  —  V  édit.  traduite  de  raiiemaiid  eu  français  (leyde, 
1727),  rééditée  par  .\lfred  Franklin  dans  La  Vie  privée  d'autrefois.  —  La  Vie  de  Paris  sons  la  lié- 
gence.  Paris,  1897,  p.  222. 

(5)  Almanach  parisien  de  1704. 

(6)  Le  Voijofjcur  à  Paris,  17SC.  —  A.  .Martin,  Étude  historique,  etc.,  p.  ;>G. 


--  105  — 

xix*  siècle.  C'est  au  début  de  celui-ci  (^lo  paraît  èlre  entré  dans  les  mœurs  l'usage  de 
donner  un  ténioi|inage  de  satisfaction  aux  «  fiacres  »  pour  une  simple  course.  Ce 
qu'il  y  a  de  Cfitain  c'est  (pi'alors  2  sous  élaient  d'une  générosil»'  courante  et  que 
cela  a  duré  longtemps,  surtout  pour  les  cabriolets.  A  preuve  la  tarification,  vers 
1843,  à  90  centimes  de  voitures  découvertes  calculée  en  vue  de  procurer  au  cocher 
la  pièce  ronde  de  1  fr.  Ce  décime  était  même  bien  reçu  pour  la  course  des  vastes 
fiacres  à  4  et  5  places.  Cela  durait  encore  en  1847  et  aussi  à  travers  plusieurs  varia- 
tions de  tarif  coïncidant  avec  des  modifications  de  forme  et  de  contenance  ;  mais 
ensuite  le  pourboire  passa  assez  vite  à  15  centimes,  et  il  ne  fut  pas  long  à  aller  à 
20  et  25  centimes.  Depuis",  c'est  ce  dernier  cbifire  qui  est  resté  courauuuent  en 
usage  pour  les  courses  moyennes  et  même  pour  les  petites  des  gens  d'afiaires  pressés. 

Depuis,  peu  d'accroissement  malgré  la  largesse  de  ceux  qui,  dédaignant  de  se 
faire  rendre  sur  2  fr.,  tendent  à  «  gâter  le  métier  »  de  «  bourgeois  »,  et  ils  sont  assez 
nombreux.  Ne  peut-on,  en  effet,  regarder  comme  aussi  contraire  aux  intérêts  de  la 
population  que  peu  mérités  ces  encouragements  au  manipie  d'aménité  qui  a  tou- 
jours distingué  la  majeure  partie  des  cochers  parisiens  (1)?  L'habitude,  du  reste, 
leur  a  fait  si  bien  considérer  le  pourboire  comme  incorporé  au  prix,  ({ue  beau- 
coup de  cochers  suffisamment  polis  ne  se  croient  pas  astreints  au  moindre  remer- 
cîment. 

La  répugnance  à  marcher  à  l'heure  a  fait,  dans  l'es  dernières  années,  que  le 
«  client  »  accepté,  se  tenant  presque  pour  obligé,  force  instinctivement  le  pourboire 
quand,  le  parti  une  fois  pris,  on  le  conduit  à  une  allure  raisonnable  et  si  à  chaque 
nouvelle  adresse  on  n'a  pas  vu  la  mine  de  rhomme  résigné  s'allonger  trop  ou  pas 
entendu  bougonner.  11  y  a  longtemps  que  les  25  centimes  sont  le  minimum  de  ce 
que  le  voyageur,  même  peu  content,  joint  au  paiement  d'une  heure  de  voiture  et, 
sur  le  même  pied,  des  suivantes.  Il  y  a  loin,  comme  on  voit,  de  là  aux  10  sous  pour 
la  journée  d'autrefois. 

Les  jours  de  fêle  ou  de  mauvais  temps,  le  cocher  qui,  après  des  confrères  allant 
relayer,  consent  à  «  charger  »,  se  trouve  bien  aussi  de  sa  condescendance.  Bref,  la 
main  du  public  s'ouvre  volontiers  dans  des  cas  de  plus  en  plus  fréquents. 

A  noter  cependant,  malgré  l'insuccès  des  tentatives  de  tarification  horo-kilomé- 
trique  en  vue  de  favoriser  les  faibles  parcours,  l'acceptation  assez  facile  des  petites 
courses  à  1  fr.  et  même  à  50  centimes,  tout  compris  ou  à  peine  augmentées  d'un 
décime.  Il  y  aurait  là  comme  un  essai  de  retour  au  strict  prix  de  jailis  et  de  réaction 
contre  les  plaintes,  justifiées  ou  non,  sur  la  «  moyenne  »  exigée  par  les  compagnies 
et  autres  patrons. 

Nos  grands-parents  et  les  moins  jeunes  d'entre  nous  qui  ont  connu  les  voitures 
«  de  remise  »  se  souviennent  des  pourboires  en  rapport  avec  l'élévation  de  leur 
tarif.  Il  y  a  près  de  trente  ans  que  des  portes  cochères  et  des  abris  ouverts  sur  la 
rue  n'odrent  plus  aucun  de  ces  véhicules  guère  plus  convenables  que  ceux  «  de 
place  ».  Du  reste,  leur  presque  seul  avantage,  qui  consistait  à  aller  p)lus  vite,  aurait 
disparu  avec  l'amélioration  de  l'allure  des  chevaux  de  fiacre.  Il  reste  peu  de  ceux-ci 
qui  vous  trimballent  avec  un  bruit  de  ferraille  et  de  vitres  branlantes.  C'est  aux 
gares  ou  la  nuit  qu'on  les  prend  à  défaut  d'autres.  Alors,  le  pourboire  se  règle  sur 
la  tournure  de  l'ensemble  ou  sur  l'heure  qu'il  est. 

(1)  Kerueitz,  Le  Séjour  de  Paris,  etc.,  p.  222.  —  A,  Martin,  Élude  hislorif/ue,  etc.,  p.  25. 
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Du  ttMHps  dos  fiacres  d'il  y  a  près  de  deux  cenls  ans(l),  dos  carrosses  plus  confor- 
lablos  se  louaient  pour  une  longue  course,  à  la  journée,  au  mois  et  à  l'année  comme 
nos  voitures  «  do  j;rando  remise  ».  Le?  cochers  de  ces  machines  vénérables,  comme 
ceux  des  coupés,  etc.,  modernes  ont  dû  toujours  ressentir  la  générosité  des  per- 
sonnes do  qualité  ou  riches  à  conduire.  Depuis  pas  mal  d'années,  le  minimum  ajouté 
au  prix,  par  exemple,  do  25  à  30  fr.,  pour  la  petite  journée  d'un  seul  cheval,  est 
de  ô  IV.  Pour  les  calèches,  landaus,  etc.,  à  deux  chevaux,  c'est  bien  davantage. 

Los  voilures  dites  t  de  cercle  »,  qui  sont  comme  des  «  voitures  de  remise  »  sta- 
tionnant sur  quelques  voies  publiques,  entraînent,  pour  ceux  qui  ne  regardent  pas 
à  leur  tarif  élevé,  un  pourboire  proportionné. 

Mainlenant  qu'un  système  mixte  de  louage  est  celui  des  fiacres  automobiles  qui 
vous  prennent  à  la  journée  ou  à  l'heure  à  raison  d'environ  10  fr.  pour  celle-ci,  le 
pourboire  prétendu  facultatif  ne  laisse  pas  d'augmenter  le  coût  de  cette  façon  d'aller 
très  vite,  mais  très  chèrement. 

A  l'opposé  de  ces  moyens  luxueux  de  se  faire  conduire,  les  transports  en  commun 
n'ont  sans  doute  jamais  été  sujets  à  augmentation  volontaire  du  prix.  Celui  très 
faible  des  carrosses  yiublics  et  des  fiacres  pris  à  plusieurs,  sous  l'ancien  régime,  ne 
s'y  prêtait  pas.  Le  public  des  «  omnibus  »  ne  s'est  guère  associé  aux  tentatives 
d'ajouter  un  sou  ou  deux  pour  le  «  conducteur  ».  Ces  petits  suppléments  n'ont  été 
longtemjts  donnés  que  pour  reconnaître  une  complaisance,  ou  par  des  étrangers  et 
des  provinciaux.  C'est  seulement  depuis  peu  que  des  exemples  deviennent  fréquents 
chez  les  Parisiens  de  Paris. 

Il  n'en  allait  pas  de  même  autrefois,  alors  que  des  coches  d'abord,  puis  des 
«  coucous  »,  emportaient,  le  dimanche  surtout,  bourgeois,  gens  de  commerce  et 
artisans  vers  les  environs.  L'homme  qui,  à  lui  seul,  menait  l'attelage,  souvent  dis- 
parate, et  empilait  les  voyageurs,  acceptait  un  petit  pourboire  que  ne  marchandaient 
pas  notamment  les  attardés  et  ceux  reçus  par  surcroît  «  en  lapin  »  à  côté  de  lui  ou 
«  en  singe  »  sur  la  toiture. 

Quand  au  dernier  «  coucou  obstiné  »  avaient  succédé  des  voitures,  en  forme  d'om- 
nibus, pour  la  banlieue,  l'unique  préposé  à  leur  conduite  et  à  leur  remplissage  ne 
dédaignait  pas  non  plus  quelques  sous  en  plus. 

Avec  le  prolongement  des  omnibus  de  la  compagnie  générale  près  des  fortifica- 
tions et  l'établissement  de  tramways  qui,  les  uns  et  les  autres,  vous  font  aller  par 
correspondance  jusque  dans  les  quartiers  éloignés,  toute  idée  a  cessé  d'ajouter  aux 
30  ou  15  centimes  de  la  place.  Il  semblerait  que  l'espacement  actuel  des  voyageurs 
ait  rompu  l'ancienne  familiarité  des  conducteurs  et  les  fasse  vous  traiter  plus  admi- 
nistrativement.  Enfin,  la  prise  préalable  des  billets  pour  le  «  métropolitain  »,  qui 
réduit  le  rôle  des  agents  de  l'intérieur  à  un  contrôle,  ne  peut  manquer  d'effacer 
toute  trace  de  supplément  au  prix.  Ainsi,  en  même  temps  que  l'abaissement  de  ce 
prix  inaugurait  la  réduction  du  coût  des  longs  transports  en  commun,  s'est  affirmée 
la  tendanc3  au  prix  fixe  qui  concilie  si  bien,  à  notre  époque,  la  commodité  et  l'éco- 
nomie. 

Ce  n'est  pas  encore  le  cas  des  moyens  de  locomotion  à  une,  deux  ou  trois  per- 
sonnes qui,  par  occasion,  n'allant  pas  à  pied,  n'aiment  pas  la  promiscuité  ou  ont  à 
se  rendre  directement  à  destination.  Pour  elles,  le  pourboire  des  cochers,  porté  de 

(1)  Nemeitz,  etc.,  p.  219.  —  A.  Martin,  etc.,  p.  25. 
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2  à  4  ou  5  sous  en  cant  ans,  a  un  peu  plus  <(ue  doublé  inlrinsè;|UGment,  car  il  a 
varié  dans  la  proportion  du  dixième  au  i^ixième. 

Les  bateliers.  —  On  ajoulail  au  prix  de  la  «  gaiilolte  »  (sic)  et  du  «  zé[)liir  » 
partant  du  Pont-Uoyal,  près  les  Tuileries,  pour  Saint-Cloud  a  quelques  sous  pour 
saint  Nicolas»  (!).  Il  est  probable  que  les  passeurs  d'eau,  bacholeurs,  bateliers,  etc., 
d'antan  avaient  déjà  établi  l'usage  d'offrandes  à  leur  patron,  c'est-à-dire  pour  eux- 
mêmes.  Dura-t-il  autant  que  les  «  moyens  rudimentaires  de  transport  qui  subsis- 
tèrent jusqu'à  la  fin  du  premier  quart  du  xix'  siècle  et  firent  place  aux  bateaux  à 
vapeur  (2)  »  ?  ÎNulle  trace  de  rien  de  pareil  pour  tous  ceux  qui  depuis  ont  sillonné 
la  Seine  et,  quant  aux  bateaux  actuels,  ajouter  même  5  centimes  aux  10  perçus 
pour  le  parcours  complet  de  la  rivière  dans  Paris,  serait  en  disproportion  avec  le 
prix,  quand  même  la  vieille  inaccoutumance  du  pourboire  dans  les  omnibus  ne 
l'interdirait  pas  par  assimilation  à  ce  service  public. 

Conclusion.  —  Sans  parler  des  diverses  autres  occasions  d'outrepasser  le  coût 
des  articles  de  dépense,  disons  qu'on  peut  distinguer  deux  catégories  de  gratifica- 
tions. 

Les  unes,  plus  ou  moins  déguisées,  pour  ménager  la  dignité  de  ceux  qui  les  ac- 
ceptent: dons  indirects,  comme  ce  qu'on  laisse  sur  la  table  ou  ce  qui  se  met  dans 
un  tronc  ;  les  autres,  que  l'amour-propre  n'empêche  pas  de  recevoir  dans  la  main. 
Celle-ci  tendue  pourrait  même  constituer  une  subdivision  de  la  seconde  catégorie. 

La  première  se  tient  dans  la  moyenne  du  cinquième  au  tiers  de  la  dépense  stricte 
et,  pour  la  plupart  de  ses  articles,  a  un  peu  plus  que  doublé  en  un  siècle. 

La  seconde  catégorie  paraît  avoir  progressé  presque  de  même,  allant  du  vingtième 
au  dixième,  pendant  le  même  temps. 

Cette  augmentation  est,  pour  les  deux  catégories,  plus  grande  que  celle  de  l'en- 
semble de  la  nourriture,  du  chauffage  et  de  l'éclairage,  mais  bien  moindre  que  ce 
qu'on  a  vu  pour  la  rémunération  des  auxiliaires  de  la  domesticité  (S).  L'accroisse- 
ment du  pourboire  se  rapprocherait  plutôt  de  celui  des  gages  des  domestiques. 
Mais,  si  on  envisage  la  marche  de  cet  accroissement,  on  voit  que,  comme  pour  les 
deux  groupes  de  dépenses  concernant  le  service  régulier  et  accidentel  du  Parisien 
non  luxueux(4),  cet  accroissement  s'est  élevé  en  progressant  jusqu'aux  dix  et  vingt 
dernières  années  et  est  ensuite  resté  stationnaire. 

La  progression  n'est  donc  pas,  ainsi  qu'on  est  porté  à  le  croire,  à  la  fois  consi- 
dérable et  ininterrompue. 

C'est  le  montant  du  pourboire  qui,  surtout  dans  la  première  catégorie,  a  presque 
toujours  été  fort,  mais  est  resté  proportionnel. 

On  peut,  du  reste,  au  sujet  des  diverses  sortes  de  pourboires,  voir  là  encore 
l'accroissement  suivre  moins  l'allure  des  éléments  eux-mêmes  du  coût  de  la  vie  à 
Paris  que  la  tendance  à  exa'gérer  le  goût  de  vivre  largement. 

Gustave  Bienaymé. 

(1)  Guide  Richard  de  1807. 

(2)  A.  Martin,  etc.,  p.  115  et  116. 

(3)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Pans,  numéro  de  novembre  1899. 

(4)  Id.,  p.  366. 
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Tableau XIV     Gains  accossoiros  pour  le  service  personnel  des  P«irisiens  auXIX*^sièc] 
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IV. 

CIIRONIQUK  DE  STATISTIQUE  Jl'DICIAIRE. 

STATISTIQUE  CRIMINELLE. 

I.  Angleterre-  —  Si  l'on  compare  les  chilTres  de  raiiiiée  18U8  à  ceux  de  18*J7,  on  cons- 
tate dans  le  mouvement  de  la  criminalité  en  Angleterre  une  très  légère  liaiisse.  Le  nombre 
des  accusés  traduits  devant  les  cours  d'assises  s'est  élevé  de  H  21.")  ;i  H  47)1  et  celui  des 
individus  déférés  à  la  juridiction  sommaire  est  monté  de  iWâril  à  11  07i).  Mais,  pour  se 
rendre  un  compte  exact  du  mouvement  criminel,  il  est  indispensable  de  passer  en  revue 
un  certain  nombre  d'années  et  de  s'atlaciier  à  l'élude  de  la  nature  des  faits  délictueux. 

Le  rapport  qui  précède  les  tableaux  du  Compte  rendu  de  la  justice  criminelle  en  Anglo- 
terre  pendant  l'année  1808  contient,  à  cet  égard,  un  cbapitre  du  j)lus  haut  intérêt.  Le 
rédacteur  de  ce  Rapport  dresse,  "{jour  une  période  de  quarante  ans,  la  liste  et  le  nombre 
des  faits  délictueux  {indidable  offcnces  ou  non  indictable  offences)  constituant  à  ses  yeux, 
la  vraie  criminalité. 

Cette  liste  comprend  les  plus  graves  infractions  pénales  qui  ne  sont  pas  de  la  compé- 
tence du  jury.  Voici  quel  en  a  été  le  mouvement  depuis  1858  : 


1858.    .    . 

120  3S4 

1883.    . 

119.i27 

1863.    .    . 

123  577 

1888.    .    . 

107  564 

1868.    .    . 

132  929 

1893.    .    . 

113  587 

1873.    .    . 

132  443 

1898.    .    . 

106  395 

1878.    .    . 

129  963 

En  ajoutant  ces  infractions  d'ordre  secondaire  (non  indictable  offences)  mais  de  carac- 
tère nettement  délictueux,  à  celles  qui  sont  de  la  compétence  du  jury  {indictable  off'ences)^ 
on  obtient,  pour  chaque  classe  d'infractions,  les  groupements  suivants  : 


NA.TUEB    DBS    INFRACTIONS. 

1858. 

1863. 

1868. 

1873. 

1878. 

1883. 

1888. 

1893. 

1898. 

Infractions  contre  les  personnes  avec 

violences 

Infractions  contre  les  mœurs 

Infractions  contre  les  propriétés  avec 

81  701 
530 

4  668 

64  540 

16  889 

l'Oi 

65  i 

88  694 
684 

4  974 

70  OU 
19  222 

717 
650 

94  883 
622 

5  729 

71  097 

21  779 

«04 

695 

96  405 

570 

4  027 

61  702 

21  267 

379 

573 

92  852 
662 

4  856 

62  547 

23  787 

477 

755 

83  995 
821 

4  868 

67  649 
21  725 

493 
771 

76  179 
1  176 

4  788 

63  175 

19  180 

405 

1  161 

79  591 

1  233 

4  412 

64  254 
19  901 

4-10 

2  113 

78  087 
1  145 

4  309 

55  6!»3 

17  756 

352] 

1  582 

Infractions   contre  les  propriétés   sans 

violences 

Dommages  à  la  propriété 

Faux  et  fausse  monnaie 

Totaux 

Proportion  sur  100  000  habitants. 

172  882 

184  952 

195  409 

185  923 

185  936 

180  322 

166  064 

170  944 

1.58  924 

887 

8y6 

890 

794 

742 

677 

590 

575 

505 

1 

Il  résulterait  de  ce  tableau  que  la  criminalité  aurait  marqué  en  Angleterre  un  recul  des 
plus  importants.  La  diminution  qui  s'est  produite  alfecte,  en  effet,  toutes  les  classes  d'in- 
fractions, sauf,  cependant,  les  crimes  contre  les  mœurs,  dont  la  proportion  s'est  élevée 
de  2,7  pour  100  000  habitants,  en  1858,  à  3,7  en  1898;  cette  dernière  augmentation  est 
principalement  due  à  la  loi  de  1885  (cnminal  Law  amendment  ad)  qui  a  créé  une  nou- 
velle catégorie  de  délits. 

Si,  dans  leur  ensemble,  ces  résultats,  ainsi  présentés,  sont  très  satisfaisants,  nous  n'en 
devons  pas  moins  constater  que  sur  certains  points,  notamment  en  matière  de  crimes 
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rommis  \y.\v  los  enfaiils  niiiiciirs.  I;i  siliialioii  reste  ptni  favorable,  ainsi  qu'il  ressort  du 
tablt>nu  suivant  : 

Jeunes  délinquants  poursuivis  pour  «  indictable  offences  ». 
(rro|>orli(in  sur  100  000  liabitauts  du  niôQic  âge.) 

Apf.  189J.  1894.  1895.  1896.  1897.  1898. 

ÀH-dessous  do  1.  aw^.    .    .    . 

l»e  1-2  à  16  ans 

De  1 6  à  2 1  ans  


21 

26 

22 

27 

27 

29 

2(îl 

261 

211 

228 

222 

2  il 

321 

330 

298 

270 

278 

293 

La  récidive,  enrayée  en  France  depuis  quelques  années,  n'a  pas  suivi,  en  Angleterre, 
le  nuMue  mouvement  favorable,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  les  chilîres  suivants  : 


9  694 

5  335 

55,0 

9  518 

5  387 

56,6 

9  064 

5  225 

57,6 

8  745 

5012 

57,3 

8  867 

5  202 

58,7 

9  133 

Ô502 

60,2 

Nombre  dos  individus  ^  P  t' 

Ànuéos.  rondamnés  Récidivistes.  '  ,,,,, 

,  .,  sur  11.0. 

par  los  cours  d  .issises. 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

.\lors  qu'en  France  la  marclie  si  longtemps  ascendante  du  suicide  semble  marquer  un 
temps  d'arrêt,  en  Angleterre  le  nombre  des  morts  volontaires  continue  à  s'accroître  régu- 
lièrement : 

6,71  en  1863  7,30  en  1883 

7,04  en  1868  8,16  tMi  1888 

6,33  en  1873  8,63  en  1893 

G, 83  en  1878  9.17  en  1898 

En  résumé,  on  constate  depuis  plus  de  vingt  ans,  en  Angleterre,  une  diminution  régu- 
lière du  nombre  total  des  individus  poursuivis  pour  indictable  offences  : 

57  234  en  1877-1881  54  689  en  1892-1896 

59  259  eu  1882-1886  60  730  en  1897 

56  280  en  1887-1891  52  524  en  1898 

Les  affaires  jugées  sommairement  e.Kceptées,  les  chiires  sont  les  suivants  : 

15.^67  en  1877-1881  11  816  en  1892-1896 

14  303  en  1882-1886  11  215  en  1897 

12  481  en  1887-1891  11  454  en  1898 

C'est  en  maliére  de  crimes  contre  la  propriété  seulement  que  cette  diminution  s'est 
produite.  Si  on  examine  l'ensemble  des  résultats  relatifs  aux  attentats  contre  les  per- 
sonnes, la  diminution  est  loin  d'être  aussi  évidente  et  il  est  impossible,  à  notre  avis,  de 
trouver  sur  ce  point  une  preuve  quelconque  de  progrès. 

H.  Belgique.  —  Le  ministère  de  la  justice  de  Belgique  a  publié  récemment  les  résul- 
tats de  la  statistique  criminelle  de  1898. 

Depuis  le  1"  janvier  1898,  cette  statistique  est  établie  sur  des  bases  absolument  nou- 
velles. Elle  est  rédigée  en  partie  d'après  des  états  dressés  annuellement  par  les  autorités 


judiciaires,  et,  en  partie,  à  l'aide  des  bulletins  de  contlaninations  envoyés  au  casier  cen- 
tral. Le  service  de  la  statistique  emploie  les  «Mats  des  parquets  à  rétablissement  du  coin|»le 
rendu  de  l'administration  de  la  justice,  c'est-à-dire  des  travaux  ellcclués  durant  l'année 
par  les  différentes  juridictions  lépressives  du  royaume;  il  rxlrail  des  dossiers  du  casier 
judiciaire  tous  les  éléments  susceptibles  de  traduire  en  ciiillVes  certains  aspects  de  la  cri- 
minalité considérée  comme  pliénomène  social  et  non  plus  comme  objt-t  de  l'activité  de  la 
magistrature. 

Plaintes  et  procès-verbaux.  —  En  France  comme  en  lîelgique,  le  iiumbre  des  plaintes, 
dénonciations  et  procès-verbaux  adressés  aux  parquets  n'a  cessé  de  s'accroître.  Voici  quel 
en  a  été  le  mouvement  depuis  1870  : 

Années.  Belgique.  Franoc.  Années.  Belgique.  France. 


1870.  . 

37119 

(1869). 

315415 

1895.  . 

13021S 

509  012 

1875.  . 

48  9«1 

357  043 

1896.  . 

132  032 

504  202 

1880.  . 

70  25.> 

394  394 

1897.  . 

139  104 

508  255 

1885.  . 

83  041 

447  3Ô8 

1898.  . 

151  002 

521  008 

1890.  . 

112  776 

470  948 

En  comparant  les  années  1870  et  1898,  on  constate  que,  non  compris  les  cas  oij  les 
auteurs  des  crimes  et  des  délits  sont  restés  inconnus,  les  parquets  belges  ont  laissé  sans 
suite,  en  1870,  parce  que  les  cbarges  étaient  insuffisantes  ou  que  les  faits  ne  constituaient 
ni  crimes  ni  délits,  1:2  Glô  affaires  sur  37  H9  qui  leur  étaient  parvenues  (soit  34  p.  100), 
et,  en  1898,  -il  586  affaires  sur  151  002  (27  p.  100).  En  France,  l'écart  est  encore  plus 
fort  :  de  58  p.  100,  la  proportion  est  descendue  à  32  p.  KX). 

Les  plaintes  ou  jirocès-verbaux  mal  fondés  sont  donc  relativement  plus  rares  aujotir- 
d'hui  qu'autrefois.  Cette  constatation  permet  d'affirmer  qu'un  plus  grand  nombre  de  délits 
réellement  commis  restent  impunis.  Les  cbilîres  confirment,  d'ailleurs,  celte  hypotbèse; 
en  effet,  la  progression  du  nombre  des  crimes  et  des  délits  dont  les  auteurs  n'ont  pu  être 
découverts  s'est  accentuée  de  jour  en  jour,  ainsi  qu'on  en  peut  juger  : 

Années.  Belgique.  France.  Années.  Belgique.  France. 


1886-1890.  .  . 

14  241 

77  107 

1897.  .  . 

24  30G 

85  040 

1891-1895.  .  . 

19  209 

87  53S 

1898.  .  . 

22  205 

92  233 

1896 

22  045 

82  073 

Détention  préventive.  —  Malgré  l'augmentation  des  poursuites  répressives,  le  nombre 
des  prévenus  détenus  préventivement  tend  à  décroître  en  Belgique.  La  diminution  des 
cas  dans  lesquels  les  magistrats  français  ont  recours  à  la  détention  préventive  tient  uni- 
quement, au  contraire,  à  la  décroissance  qui  se  manifeste,  depuis  quelques  années,  dans 
le  nombre  des  poursuites  : 

Années.  Belgique.  France.  Années.  Belgique.  France. 


1875.  .  . 

1  762 

100  829 

1894.  .  . 

2  544 

135  044 

1882.  .  . 

3238 

124  2r,i 

1897.  .  . 

2C00 

109  859 

1885.  .  . 

3  011 

126  564 

1898.  .  . 

2  048 

109  312 

1891.  .  . 

3772 

129  402 

Tribunaux  correctionnels.  —  Les  chiffres  suivants  permettront  d'apprécier  le  mouve- 
ment des  affaires  introduites  devant  les  tribunaux  correctionnels  des  deux  pays  : 

Années.  Belgique.  France.  Années.  Belgique.  France. 


1885.  .  . 

31  690 

188  720 

1896.  .  . 

37  046 

188761 

1890.  .  . 

33  625 

191  766 

1897.  .  . 

36  755 

186  000 

1895.  .  . 

33  960 

196  295 

1898.  . 

40  074 

181  821 

—  112  — 

IWciiliiY.  —  l/i\p|tlioatioii  aux  rëciilivisles  des  dispositions  des  lois  française  du  26  mars 
tS'.M  el  l»olj;e  des  S-'M  mai  1888,  sur  la  coiulamualion  conditionnelle,  continue  à  donner 
dt's  nsiillats  lit's  ini|»orl;inls.  Les  dernières  statistiques  françaises  démonlrenl  relTicacité 
ctimininatdire  du  sursis,  qui  a  eni|ièclié  de  récidiver  un  nombre  de  plus  en  plus  considé- 
rable tle  débncpianls  primaires,  sans  auj-nienler,  d'ailleurs,  le  nombre  de  ceux-ci.  En 
Beljtique,  sur '.tolG  condamnés  à  l'eiuprisonnemenl,  r>03i)  ou  T)!  p.  100  l'ont  été  condi- 
tionncHeuienl.  l.e  sursis  à  l'exécution  de  l'amende  a  été  prononcé  à  l'égard  de  9  388  con- 
damnes sur  ll«r):2,  soit  78  p.  100. 

l,e  tableau  suivant  indique  quelles  ont  été,  en  France,  les  variations  numériques  de  la 
récidive  comparées  au  mouvement  des  sursis  prononcés  el  au  cbilTre  annuel  des  condam- 
nés primaires  : 

1894.  1895.  1896.  1897.  1898. 


lOf.  234 

100814 

98  66G 

95  203. 

94  721 

17  881 

20  404 

21  377 

2i  878 

25  479 

128  0G2 

122  792 

116500 

115  091 

109  403 

Récidivistes 

Sursis  prononot^s  .... 
Condauiués  ju-iuiairos   .    . 

Il  résulte  de  cette  comparaison  que  le  nombre  des  récidivistes  a  diminué  dans  une 
proportion  de  11  p.  1(K3,  en  même  temps  que  celui  des  bénéficiaires  de  la  loi  Bérenger 
s'est  élevé  de  4:2  p.  100.  On  compte,  d'autre  part,  en  1898,  près  de  20  000  condamnés 
primaires  de  moins  qu'en  1894'. 

La  statistique  criminelle  belge  consacre  un  chapitre  très  intéressant  à  l'étude  de  la  spé- 
cialisation des  infractions  chez  les  récidivistes,  (certains  délinquants  accomplissent  leurs 
méfaits  avec  une  jiersévérance  telle,  qu'ils  semblent  se  livrer  à  un  acte  professionnel.  Celte 
«  localisation  »  de  la  criminalité,  passée  à  l'état  de  carrière,  a  déjà  fixé  l'attention  des 
crimiiialisles;  ceux-ci  trouveront  dans  le  document  belge  les  éléments  les  plus  précieux 
pour  l'étude  de  cette  question. 

L'auteur  de  la  statistique  belge  considère  comme  spécialiste  tout  récidiviste  qui,  dans 
le  cours  de  sa  carrière  criminelle,  a  commis  des  infractions  appartenant  en  majorité  au 
même  groupe  que  la  dernière  infraction  commise.  Voici  les  résultats  auxquels  il  arrive  : 

R/'ci.livistes       Bécidivistes 
Groupo.i.  non, 

spécialistes.       "pccialisles. 

■  Pôur'lOC.   ' 

j.....   j  contre  l'ordre  public 74,1  25,9 

"^'"*j  contre  la  séciirilé  publique 80,2  19,8 

Vols,  escroqueries,  fraudes,  tromperies 38,6  01,4 

Délits  contre  la  famille  et  la  propiiété 87,3  12,7 

Meurtres  et  lésions  corporelles 35,2  64,8 

.\tteintes  â  la  liberté  individuelle  et  violation  de  domicile  .  98,7  1,3 

Calomnies  et  injures 89,6  10,4 

Destructions  et  dommages 89,5  10,5 

Cette  statistique  a  le  double  mérite  de  déterminer  l'importance  des  différents  penchants 
criminels  dans  l'ensemble  dje  la  criminalité  et  de  facihler  l'étude  de  la  question,  toujours 
controversée,  de  savoir  si  la  récidive  punissable  doit  être  générale  ou  spéciale.  Il  n'existe 
malheureusement  dans  la  statistique  française  aucune  donnée  de  ce  genre. 

Maurice  Yvernès. 


Le  Gérard  :  0.  Bekgeii-Levuault. 
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I. 

PROCÈS-VEnBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    ^0    MARS    1901. 


SoMMAïKK.  —  Adoption  du  procùs-verbal  de  la  précédente  séance.  —  Nécrologie.  —  Décorations.  —  l'ré- 
sentation  des  ouvrages  :  .M.  le  Secrétaire  général,  .M.M.  Ducrocq,  Fernand  Faure,  Sale- 
franque,  Coste.  —  Communication  de  .M.  Alfred  iNeyniarck  sur  les  émissions  et  les 
rcmbourseoients  des  obligations  de  chemins  de  fer  en  1900;  discussion  :  .M.M.  Levas- 
seur,  Schelle.  Keymarck.  —  Communication  de  M.  Bellom  sur  l'assurance  ouvrière  au 
xix^  siècle;  discussion  :  MM.  Schelle,  Du\al,  Sabatier,  Coste. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  E.  Duval;  le  procès- 
verbal  de  la  précédente  séance  est  adopté. 

M.  le  Président  informe  la  Société  que  notre  éminent  colièiiiie  .M.  Doiunei-, 
gouverneur  général  de  rindo-Chiin',  de  passa.ire  à  Paris,  a  exprimé  le  désir  de  faire 
dans  la  procliaine  réunion  une  communication  sur  la  situation  économique  de  l'indo- 
Gliine.  Cette  information  est  accueillie  avec  un  vif  intérêt. 

M.  le  Président  a  le  regret  d'annoncer  à  la  Société  le  décès  d'un  de  ses  membres 
M.  d'Hennezel.  Ancien  officier,  puis  pro|)riétaire  exploitant  d'un  grand  domaine 
agricole,  enfin  président  du  Conseil  d'aiiminislration  d'une  socii'té  de  prévoyance, 
M.  d'Hennezel  s'intéressait  à  tout  ce  qui  revêtait  un  caractère  d'utilité  publique  ou 
d'intérêt  général.  Il  se  proposait  tout  particulièrement  de  prendre  une  part  plus 
active  à  nos  travaux,  lorsque  la  mort  est  venue  le  frapper. 

M.  le  Président  informe  la  Société  de  la  promotion  à  la  dignité  de  grand -officier 
de  la  Légion  d'honneur  de  M.  Raffalovich.  Ont  été  nommés  officiers  d'académie  : 
MM.  Arsène  Dumont,  Decoudu,  Poinsot  et  Jacques  Vavasseur. 

M.  le  Secrétaire  général  présente  les  ouvrages  offerts  à  la  Société.  Il  signale 
pour  la  France,  un  tableau  comparatif  des  Sociétés  d'assurances  de  toutes  sortes, 
par  notre  collègue  M.  Le  Chartier,  qui  fournit  pour  chacune  d'elles  le  montant  de 
leur  capital  social,  leurs  zones  d'opérations,  etc.,  et  pour  la  Belgique  deux  docu- 
ments parus  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  di;  1900,  les  luslitulions  de 
prévoyance,  par  M.  Dubois-Deughen,  et  le  Happort  général  sur  l'Exposition  belge, 
par  M.  Louis  Varley,  qui  retrace  le  développement,  en  Belgique,  des  institutions  éco- 
nomiques ayant  exposé  leurs  travaux  dans  le  groupe  XVI.  11  y  a  lieu  de  mentionner 
en  outre,  dans  les  nombreux  documents  officiels  parvenus  et  dont  on  trouvera  plus 

1"  SÉRIR.   4"2"  TOL.    —  K"  i.  Q 


—  11/*  — 

loin  la  liste  (1\  If  tome  111  des  lirsiillals  slalislitpirs  du  rccciisrwcut  français  par 
pfoft'ssioiis  </<•  ISiki  ci  !•'  (Icnomlnrmeul  de  la  population,  en  ÏS99,  de  Porto-Kico, 
;inalo<,nio  an  docunuMil  du  nièin»'  i^enif  (lu'n  reru  hi  SDciéti',  pour  Cuba. 

M.  le  Secrétaire  •:éu''ral  lit  ensuite  une  ietli-e  de  M.  Duerotj,  qu'on  trouvera  à  la 
fin  de  ee  numéro  (^2),  par  laipielle  notre  honorable  coli(\une  présente  à  la  Société,  au 
nom  dt'  M'"  Cuinel,  l<*  U'  et  dernier  fascicule  du  grand  ouviagc  de  M.  Vital  Guinet 
sur  la  Tunpiie  d'Asie.  La  Soci(Hé  prie  le  bureau  d'exprimer  s^s  remerciements  à 
M"'Cuini't. 

Au  nom  île  M.  Fernand  Faurc,  M.  Sali  kiianque  oUVe  le  llalielin  de  stalisli(jue 
ri  de  lé;/isttjlion  comparée  de  radiiiinislralio))  de  rcnre(/islrenie)il  (4'"aim('e,  lOOO). 
F.e  fascicule  se  Icrmnie  par  une  table  des  matières  des  fascicules  parus  jusqu'ici. 
M.  Salefranque  présente  également  le  volmne  publié  par  le  Congrès  inlernalional 
de  la  propriété  foncière.  (Documents;  —  llappoits;  —  Comptes  i-endus  de  séances; 
—  Mémoires  et  Notes.) 

M.  le  Frksident  remercie  M.  Salefrancpie  et  le  prie  de  vouloii'  bien  faire  à  la 
Société,  dans  une  prochaine  séance,  une  communication  spéciale  sur  ce  deinier 
sujet. 

M.  Neymarck  ajoute  que  le  Congrès  de  la  propriété  foncière  a  été  d'une  grande 
inqiortance,  qu'il  a  donné  lieu  à  des  études  curieuses  et  approfondies  et  qu'il  im- 
poi'le  de  lendre  à  M.  Salefranque  la  justice  (pii  lui  est  due,  \u)uv  la  part  elfective 
et  considérable  «ju'il  a  pi'ise  à  ce  congrès  dont  il  ('lait  Secrétaire  giMK'ral. 

M.  CosTE  dit  (jue  la  Société  de  sociologie  a  émis  l'avis  que,  à  défaut  d'une  statis- 
liipie  n'gnlière  sur  certaines  questions  et  pour  suppléer  aux  insuflisances  de  celle-ci, 
il  y  aurait  intérêt  à  se  servir  d'enquêtes  individuelles.  Celte  Société  se  propose  no- 
tanunenl  d'instituer  une  en([uête  sur  la  transmission  (\es  professions  de  père  en  lils; 
elle  a  rédigé  à  ce  sujet  un  questionnaire  dont  M.  Coste  met  plusieurs  exemplaires  à 
la  disposition  des  membres  de  la  Sociét('!  en  leur  demandant  de  vouloir  bien  par- 
ticiper à  ci'tte  enquête. 

M.  Levasseur  rappelle  que  M.  Caroll  Wrigth  a  publii'  un  important  volume  sur 
V évolution  industrielle  des  Etats-Unis.  Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  français;  il  est 
ju-écédé  d'une  préface  de  M.  Levasseur  que  l'auteur  oll're  à  la  Société. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Nkymarck  pour  sa  comnmnication  sui'  les  Emissions  et 
les  remboursements  des  obligations  de  chemius  de  fer,  en  1900.  Cette  lecture, 
écoutée  avec  grand  intérêt,  fera  l'objet  d'un  article,  qui  sera  inséré  dans  un  pro- 
chain numéro. 

.M.  Levasselr  se  demande  si  dans  un  demi-siècle  les  chemins  de  fer  vaudront  ce 
qu'ils  valent  aujourd'hui  ou  pour  mieux  dire  ce  qu'ils  auront  coùt(''. 

11  semble  qu'il  y  a  dans  l'air  de  profondes  modilications  dans  les  moyens  de 
tr.  nsport.  L'automobile  qui  emploie  les  routes  ordinaires  est  encore  dans  l'enfance 
en  ce  qui  concerne  le  transport  des  marchandises,  mais  pour  le  transport  des  voya- 
geurs il  peut  faire  concurrcMice  aux  chemins  de  fer.  Pour  les  chemins  de  fer  il 
n"e.v.i  nullement  chimérique  de  penser  que  la  locomotive  actuelle  fera  place  un  jour 
à  des  moteurs  électriques  ou  autres.  Tout  cela  peut  alfecter  la  valeur  des  chemins 
de  fei'. 

M.  Alfred  Neymarck  est  complètement  d'accord  avec  M.  E.  Levasseur.  Nul  ne 
peut  savoir  ce  que,  dans  cinquante  ans,  seront  les  moyens  de  transport,  si  les  pro- 
grès de  la  science  ne  modifieiont  pas  complètement  les  systèmes  en  usage,  et  si  l'in- 
dustrie des  chemin^;  de  fer  ne  subira  pas  des  modilications  profondes  dont  l'Etat,  les 
particuliers,  le  public  et  les  porteurs  de  titres  pourront  ou  non  bénéficiei-.  Dans  cette 
statistique,  qu'il  a  l'habitude  de  dresser  depuis  de  si  longues  années,  M.  Alfred 
Neymarck  n'avait  à  envisager  que  ce  qui  est  et  non  ce  qui  pourrait  être  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  rapproché. 

M.  ScHELLE  fait  remarquer  que  dans  les  graphiques  dressés  par  M.  Neymarck, 

11)  Page  152. 
(2)  l'âge  148. 


on  voit  de  1885  à  1890  les  co\irs  des  obli|,'alions  du  Nord  <o  superposer  à  ceux  de 
la  rente  3  p.  100,  puis  s'abaisser  et  rester  conslaninn'iit  an-(lcss(»iis;  on  voit  l(^s 
oblii^Mlinns  d'Orli'ans  rester  aii-dessoiis  du  .'3  p.  10(1  anmi-lis^ablc ,  mais  snivri- 
pai  allèli'iiieiit  eclte  drrnit'n'  valriir,  |ii'iit-on  l'xpliipicf  ce  pli/'iioinènc  ? 

M.  NliVMARCK  dit  (jiif  de  1880  à  189U  le  clicniin  de  Ter  du  Nord  a  émis  peu  ou 
point  d'ol)liiiations;  d'autre  part,  eu  18!M  l'impôt  de  S  p.  100  sur  \v.  revenu  a  été 
porté  à  4  p.  100  et  l'écart  entre  la  rente  indcmnt^  et  les  obli'^'^alions  (Vappécs  repré- 
sente la  capitalisation  de  l'impôt,  puis  il  y  a  eu  dti  nombrruscs  émissions  d'obli- 
•»;ations  après  1891,  alors  (pi'il  n'y  en  avait  plus  pour  le  .'3  p.  100  perpétuel  ou  anioi-- 
tissal)le. 

M.  Hellom  fait  une  communication  très  imporlanle  et  ti-és  documentée  sui-  l'as;- 
surance  ouvrière  au  \i\'  siècle.  (Applaudisscmenls.) 

M.  SCHELLE  demande,  pour  condjicn,  dans  le  cliinrc  {h'<.  dépenses  accusé  par  les 
assurances  allemandes,  ligurent  les  lionoraires  di^s  médeciii<.  M.  liellom  répond  cjuc 
les  (lép(Mises  sont  portées  en  bloc  et  (pie  le  renseiiiiiernent  demandt';  j>ar  M.  Scbelle 
n'existe  pas. 

M.  Sabatier  (lit  ([ue  si  Tassui'ance  donne  de  bons  résulats  curalif's  en  Allemagne, 
c'est*  que  les  as'^urés  malades  ou  blessés  sont  obligés,  pour  ne  pas  encourir  de 
décbéances,  de  suivre  le  traitement  (pii  leiu'  est  prescrit.  En  France  on  est  désarmé 
contre  la  mauvaise  volonté  des  assurés  qui  paifois  font  volontairement  durer  leius 
maladies. 

M.  DuvAL  demande  si  en  Allemagne  on  donne  des  secours  aux  familles  des  tuber- 
culeux en  traitement. 

M.  Bei,lom  répond  affu-mativemenl. 

M.  Sarath^r  denian<le  (pu'lle  est  la  cbnrge  que  font  peser  les  assurances  ou- 
vrières siu' l'industrie  ;  on  a  dit  ({ue  les  primes  représentaiiMit  10  p.  100  des  salaii'es. 

M.  Bellom  croit  que  ce  cliiiïre  n'est  pas  exact;  d'ailleurs  les  industriels  allemands 
.sont  muets  sur  ce  point.  En  Autriche,  il  y  a  au  contraire  des  salaires  types  auxquels 
on  peut  se  reporter. 

M.  GosTE  dit  qu'en  Allemagne  les  salaires  ont  augmenté,  ce  (pii  prouve  que  les 
patrons  n'ont  jias  repèrent/'  les  frais  d'assurance  sur  leurs  ouvriers. 

M.  le  Président  fixe  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  .séance  : 

1"  Compte  rendu  financier;  —  2°  Renseignements  statistiques  sur  la  situation 
économique  de  l'Indo-Chine  en  1900,  par  .M.  Paul  Doniner;  —  3°  Les  résidtats 
de  l'exploitation  en  régie  du  service  du  gaz  dans  diverses  grandes  villes  étrangères, 
par  iM.  Cadoux. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures  \jA. 


Le  Secrétaire  général. 

E.  Fléciiey. 


Le  Président, 

E.  Duv.\L. 


IL 

ÉTUDE  SUR  LES  LOIS  DE  LA  POPULATION  ET  LA  LOI  DE  MALTIIUS. 

{2"  article)  [1]. 

Je  commencerai  tout  d'abord  par  la  question  de  la  méthode  et  des  coefficients, 
qui  est  d'autant  plus  importante  qu'elle  nous  indiquera  comment  doivent  se  faire 
les  recherches  démographiques  pour  arriver  à  la  connaissance  des  lois  de  la  poi)U- 
lation. 


(1)  Cet  article  est  la  réponse  faite  par  M.  G.  Gauderlier  aux  diverses  observations  présentées  par  un 
certain  nombre  de  membres  (voir  numéro  de  mars,  p.  75  et  suivantes)  sur  les  principes  exposés  et  l.i 
méthode  appliquée  par  fauteur  dans  sa  première  étude  sur  le  même  sujet  (voir  numéro  de  février,  p.  51  ). 
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M.  Vanthier  vous  a  dit,  dans  une  précrdento  séance  :  «  Tout  résultat  numérique 
est  éi^raliMiiiMil  scitMitifiiiue  Knsnu'il  établi!  la  relation  voulue  entre  les  éléments 
eomparés.  11  a  selon  le  cas  i)lus  ou  moins  de  jKirtée.  Il  peut  être  plus  ou  moins 
propre  à  éclairer  le  proltlème  auquel  il  se  rattache.  11  n'en  est  pas  pour  cela  plus 
ou  moins  scient  ili([ue.  Ce  ([ui  cesse  d'être  scientifique,  c'est  d'en  l'aire  mauvais  usage.  » 

Nous  sommes  parfaitement  d'accord.  Je  n'incrimine  pas  la  valeur  intrinsèque  des 
coellicients  de  nuj)tialité,  natalité,  matrimonialité,  mais  seulement  l'usage  qu'on  en 
fait  lorsque,  calculant  ces  coefticients  pour  différents  pays  à  une  épocpie  déterminée, 
on  veut  s'en  servir  pour  découvrir  les  lois  de  la  population,  .le  dis  (jue  dans  ce  cas 
on  construit,  à  l'aide  de  ces  coeflîcients  vrais,  un  argument  qui  n'a  pas  un  sufïisant 
caractère  scientiri([ue. 

Il  faut  donc  rechercher  quels  sont  les  coefficients  (jui  conviennent  le  mieux  pour 
le  problème  qui  nous  préoccupe,  savoir  :  «La  recherche  des  lois  de  la  population  ». 

Or,  ce  problème  peut  être  abordé,  soit  en  étudiant  les  variations  successives  d'une 
même  population  dans  la  suite  des  temps,  soit  en  comparant  entre  elles  des  popula- 
tions dillé  rentes. 

Examinons  d'abord  ce  dernier  point. 

J'ai  montré,  dans  une  étude  précédente,  qu'aucun  des  coefficients  employés  jus- 
qu'ici :  nuptialité,  matrimonialité,  natalité,  fécondité,  mortalité,  ne  pouvait,  par 
une  comparaison  entre  différents  pays,  conduire  au  résultat  cherché,  parce  que 
tous  ces  coefficients  vaiient  mécaniquement  de  peuple  à  peuple,  sous  des  influences 
étrangères  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  les  «  lois  de  la  population  »,  et  dont  il  est  très 
difficile  d'apprécier  les  etlets  dans  chaque  cas  particulier. 

Dès  lors,  faut-il  renoncer  à  faire  ces  comparaisons  entre  deux  peuples  différents  ? 
Je  ne  le  pense  pas,  car  elles  peuvent  et  doivent  nous  donner  des  résultats  très  inté- 
ressants. 

En  eiïet,  j'ai  étudié  dans  mon  livre  une  même  collectivité  dans  la  suite  des  temps, 
et  j'ai  répété  cette  étude  dans  cinq  pays  différents.  Ce  travail  a  conduit  à  la  con- 
naissance de  l'influence  des  causes  économiques,  mais  il  faut  remarquer  qu'il  ne 
pouvait  pas  donner  d'autres  résultats,  parce  que  les  circonstances  économiques  sont 
les  seules  qui  varient  d'année  en  année.  Cependant,  il  est  très  probable  que  les 
mouvements  de  la  population  sont  encore  sous  l'influence  d'autres  causes,  telles  que 
la  race,  le  climat,  et  tout  ce  qui  constitue  l'élément  moral,  comme  dit  M.  Vauthier, 
c'est-à-dire  les  mœurs,  la  religion,  le  passé  historique,  les  idées  régnantes,  le  ré- 
gime delà  propriété,  etc.,  etc.  Mais  toutes  ces  causes  restant  constantes  ou  à  peu  près 
dans  un  même  peuple  pendant  les  quarante  ou  cinquante  années  que  nous  pouvons 
étudier,  leur  influence  n'a  pas  pu  être  déterminée.  Cependant,  cette  influence 
existe  et  elle  pourrait  être  élucidée  si  nous  trouvions  le  moyen  de  comparer  entre 
elles  les  différentes  nations  ou  les  différentes  provinces  d'une  même  nation. 

Il  faut  donc  absolument  trouver  ce  moyen. 

Or,  les  coefficients  que  nous  avons  étudiés  ne  peuvent  pas  servir,  parce  qu'ils  sont 
trop  variables.  Ils  sont  comme  un  terrain  mouvant  sur  lequel  nous  ne  pouvons  rien 
bâtir. 

Il  nous  faut  trouver  un  point  de  repère  fixe  qui  soit  le  même  pour  toutes  les  na- 
tions dans  des  circonstances  données,  et  surtout  qui  soit  à  l'abri  de  toutes  les  in- 
fluences étrangères.  Et  je  crois  avoir  trouvé  ce  point  fixe  dans  le  maximum  des 
mariages  et  des  naissances,  et  dans  le  minimum  des  décès. 
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Il  me  paraît  évident  que  l'intensité  des  mariages,  par  exemple,  sera  la  même  dans 
deux  nations  où  elle  atteint  le  maximum  possible  des  mariages,  et  aussi  dans  deux 
nations  où  elle  atteint  les  9/10  du  maximum  ou  une  fraction  égale  de  ce  niaxinnun, 
et  qu'elle  sera  plus  grande  dans  une  nation  où  ellf  aih'int  les  9/10  que  dans  une 
nation  où  elle  n'atleint  que  les  8/10  de  cf  maximum. 

Nous  avons  donc  ici  un  point  fixe  autour  du({uel  viendront  se  i-anger,  daii<  un 
oidre  régulier,  tous  les  coefficients  de  toutes  les  nations  et  qui  permettra,  j)MI'  con- 
séquent, la  comparaison  entre  différentes  nations. 

J'ai  montré,  dans  mon  étude  précéd(Mite,  (jue  cette  valeur  maximum  csl  l'u  mèuie 
temps  naturellement  constante. 

M.  Vauthier  n'est  pas  satisfait  de  celte  démonstration,  elle  me  paraît  pourtant 
bien  simple. 

Il  n'y  a  pas  d'effet  sans  cause,  et  lorsque  aucune  cause  n'agit  pour  diminuer  ou 
faire  varier  un  coefficient  démographique,  ce  coefficient  ne  varie  pas,  c'est-à-dire 
qu'il  reste  constant.  Présentée  sous  celte  forme,  la  constance  des  coefficients  démo- 
graphiques a  tous  les  caractères  d'un  axiome. 

Or,  quel  peut  être  le  coefficient  maximum  et  constant  des  mariages  ? 

Si  nous  examinons  une  génération  féminine  G^.^  dans  la  suite  des  temps,  depuis  l'an- 
née a  où  elle  a  '15  ans  jus({u'à  Tannée  a  H-  n  ou  elle  a  15  +  n  ans  Gj!^"  ,  le  maxi- 
mum des  mariages  sera  atteint  lorsque  toutes  les  femmes  vivantes  de  la  génération 
G't^,  "  seront  mariées. 

Que  restera-t-il,  dans  ce  cas,  des  mariages  annuels  successifs  wî*.,  w^j^/,  '^^^n* 
m,.  .     ! 

la  +  n 

Reportons-nous  à  l'année  a  +  ?i  et  supposons  que  la  mortalité  des  femmes  ma- 
riées soit  la  même  que  celle  de  la  génération  totale. 

g:  +  " 


Le  nombre  ?w,1  sera  devenu  m% 

lo  lo 


15  +  a 


G" 


15 


Le  nombre  w";t^  sera  devenu  m*!t^    ^^  ^ '',  etc.,  etc. 

K)  It)       pa  +  C  '  ' 


10 


Et  la  somme  totale  des  femmes  mariées  sera  : 

"'l5  „  ,  +  „      ,     ">"  16      „  ^.  +  „      ,     "*''  17         ,,  +  „  "^15  +' "  p  «  +  n 

^    l^l.-i  +  „  -h  +1    ^15  +  X  -T-  +;,    ^15  +  n^ +  „    ^15  +  n- 

'^15  ^    m  ^17  ^15  +  n 

Cette  valeur  est  maximum  lorsqu'elle  égale  G^.^'^_^'\^.  iNous  pouvons  donc  suppri- 
mer le  facteur  commun  G,'-"^  "   et  il  nous  reste  comme  expression  de  la  valeur 

lo  +  '»  *  • 

maximum  des  mariages  : 

(1)  '    "^16         "^%t'         »^%V  "'l5+l  ^  ^ 

Wo         ^    16  ^    17  ^15  +  n 

Ce  maximum  doit  nous  servir  de  point  de  repère  fixe,  et  remarquons  bien  qu'il 
est  indépendant  de  toutes  les  influences  étrangères  telles  que  la  mortalité,  le  nombre 


—  118  — 

dos  iMit'tuiIs,  rà-^v  iiKiytMi  an  laoïnriil  du  inariaye,  ou  la  série  des  cooffîrieiiLs  préeé- 
dtMils,i'l  qu'il  »'.<l  on  mémo  loiiips  lo  mémo  pour  toutes  les  nations. 

11  présente  donc  la  lixité  et  la  stahilih'  <\ur  domando  M.  Vautliior  et  e'est  pourquoi 
il  laul  lo  préloror  à  Unis  les  auli'es. 

Seidomont,  il  laul  40  ou  50  ans  pour  l'élahlir  do  la  manièro  dont  nous  l'avons 
considéré,  et  par  eonséqui'iit  il  osl  d'un  (Muploi  très  laborieux  (M  il  ne  ]»eut  })as  servir 
à  démontroi"  rintluence  dos  caiisos  annuelles  sur  les  mariatics. 

Il  finit  doue  cliondior  la  valeur  annuelle  de  celte  expression  ([ui  sera  : 


m.,       m,.,       m. 


(2)  ':i}i^'i''.j^'!:}i_^. 


"15 +  n 


^'lô       ^'k;       ^17  ^15 +  « 

Or.  je  dis  que  ces  deux  expressions  auront  on  tous  cas  le  même  maximum. 

Cela  paraîtra  évident  lorsque  la  population  est  statioimaire,  mais  (-ela  sera  vrai 
aussi  quand  la  po|tulation  sera  variable. 

Dans  ce  cas,  les  générations  G"j^.  \  G'jt^;  Gj^g,  G^"^  varient,  mais  la  cause  qui 
produit  le  maximum  agit  dans  la  même  proporlion  sur  chacune  de  ces  générations 
variables,  et  l'âge  moyen  au  moment  du  mariage  restant  d'ailleurs  constant  ou  à 
l>eu  jirès,  nous  aurons  les  égalités  suivantes  : 


no.  (V-  +  1' 

a  a  +  2 

Wt  "'    17 

d'où  je  conclus  que  lorsque  le  maximum  sera  réalisé,  les  deux  formules  ci-dessus 
auront  tous  leurs  termes  égaux  deux  à  deux  et  par  consé({uent  que  la  somme  des 
valeurs  de  la  formule  anmielle  {^l)  aura  le  môme  maximum  en  tous  cas  que  la  somme 
dos  valeurs  de  la  formule  initiale  (I). 

Ce  maximum  sera  donc  égal  à  1  pour  une  année  quelconque.  Et  sinoiis  appelons 
(X  ce  coefficient  naturel,  nous  aurons  : 

mis    ,    Wi6    ,    »»17    ,  »115  4" 

a  = ( 1 1- ^1 •. 

Gi5  G16  Gi7  Gl5  +  u 

Cotte  valeur  est  relativement  assez  compli({uée  et  il  n'est  pas  toujours  possible  de 
la  calculer  avec  les  éléments  (jui  sont  fournis  par  les  statistiques  officielles,  et  c'est 
pourquoi  je  pense  qu'on  peut  la  remiilaeer  par  une  valeur  beaucoup  jilus  simjtle  : 

wiiô      ,      ?«!«      ,      mu  m\y,  +  n  M 


I 


G  moy.       G  moy.       G  moy.       G  moy.        G  âge  moyeu 

obtenue  en  divisant  l'ensemble  des  mariages  par  la  génération  à  l'âge  moyen  au 
moment  du  mariage. 

Cette  substitution  a  pour  effet  de  diminuer  les  fractions  précédant  l'âge  moyen  et 
d'augmenter  la  valeur  des  fractions  suivant  l'âge  moyen,  mais  ces  diminutions  et 
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ces  auginf'nlîitions  se  bîilMiiccroiit  à  pou  près,  parce  quo  l'àgf  moyeu  est  ralrulé  en 
tenant  compte  de  la  répai-lition  des  mariages  par  âges,  c'est-à-dire  aussi  dos  numé- 
rateurs de  ces  fractions. 

Et,  comme  vous  pouvez  le  voir  [»ar  la  laide  ci-dessous  (pic  j'ai  ealeiili't'  pi»ur  la 
France,  sur  le  conseil  de  M.  Coste,  la  dilTércuce  entre  Itx  deux  cxpri-ssions  est  assez 
petite  et  ne  dépasse  pas  2  p.  100  pour  ce  pavs. 


France  entière. 


CoeJ/icients  de  mariaOilité. 


AuD^Cl. 

1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 
1881. 
1882. 
1883. 
1884. 
1885. 
1886. 
1887. 
1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1892. 
1893. 
1894. 
1895. 


^..  ,...^...  ,,  ,  est  tantôt  plus  grande,  tantôt  plus  petit 

G  âge  moyen  i        o  >  ri 

-(^Ue  en  est  assez  rapprochée  pour  que  nous  soyons  certains  qu'elle  reste  soumise 

aux  mêmes  fluctuations. 

De  toute  manière,  le  coefficient  abrégé  pourra  servir  à  établir  une  comparaison 
entre  différents  pays,  mais  il  vaudra  toujours  mieux,  quand  on  le  pourra,  employer 
l'expression  exacte. 

Nous  pouvons  étudier  maintenant  la  valeur  relative  de  tous  les  coefficients  pro- 
posés. 

(jL  est  le  coefficient  naturel  vrai.  Les  autres  seront  d'autant  meilleurs,  pour  le  but 
que  nous  poursuivons,  qu'ils  se  rapprochent  davantage  de  tj,,  et  d'autant  |)lus  mau- 
vais qu'ils  s'en  éloignent. 

AI 

Le  coefficient  -p^-^ ■  est  celui  qui  se  rapproche  le  plus  de  la  valeur  a. 

G  âge  moyen  ^  ^^  ^ 

M.  March  et  M.  Bertillon  proposent  tous  deux  le  coefficient  : 


.\iinéi'8. 

'1 

Valeur  abrégée 

1853.    . 

0,88730 

0,867 

1854.    . 

0,84910 

0.834 

1855.    .    . 

0,89213 

0,868 

1856.    . 

0,89210 

0,865 

1857.    . 

0,92550 

0,902 

1858.    . 

0,95955 

0,943 

1859.    . 

0,92995 

0,920 

1860.    . 

0,89235 

0,882 

1861.    .    , 

0,94225 

0,929 

1862.    . 

0,93725 

0,925 

1863.    . 

0,92855 

0,919 

1864.    . 

0,91670 

0,911 

1865.    . 

0,91530 

0,'.)0i 

1866.    . 

0,92505 

0,918 

1867.    . 

0,91900 

0,900 

1868.    . 

0,92745 

0,901 

1869.    . 

0,94135 

0,945 

1870.    . 

0,63755 

0,G94 

1871.    . 

0.82235 

1872.    . 

1,09270 

1,080 

1873.    . 

0,99600 

0,987 

1874.    . 

0,94040 

0,931 

\r  !i  1  o  1 1 1»  

M 

et    fnntAf    1 

:•■■           V 

ilpur  ibrégpe. 

0,93150 

0,92G 

0,89S35 

0,89C 

0,85520 

0,8,)  6 

0,85515 

0,8GI 

0,8(iU70 

0,871 

0,85330 

0,860 

0,85955 

0,869 

0,85305 

0,8fi4 

0,85715 

0,8GG 

0,8G245 

0,878 

0,83925 

0,842 

0,83550 

0,835 

0,81005 

0,811 

0,80555 

0,813 

0,80375 

0,803 

0,79840 

0,795 

0,84345 

0,844 

0,8  1305 

0,85750 

0,85490 

0,84055 

US  petite  ( 

[ue  [j.,  mais 

>»;5+^"r6'+^"%'^7'H- 


'"l5  +  n 


'l5 


—   I-JO  — 

Ce  coenîcieiit  a  le  ^n-iiiid  avaiit;igv.  ('(tininc  M.  iMMlilldii  l'a  ti'ès  bi(>u  inontiv,  de. 
représeiitiT  exactcineiit  la  cliaiicr  (|ii'iiiii'  jeune  lille  a  de  se  marier  pendant  le  cours 
de  son  existence  depuis  Tàye  de  15  ans  jusiju'à  l'âge  de  15  +  )i  années. 

Mais,  l'onlrairenient  à  ce  que  parait  penser  M.  Marcli,  ce  n'est  pas  là  le  but  (jue 
nous  poursuivons.  Il  nous  faut  non  pas  riN-heiclier  la  chance  qu'une  fille  a  de  se 
marier,  mais  les  lois  qui  ivgissent  les  mariages. 

Or,  est-il  possible  d'employer  ce  coeHicient  pour  rechercher  les  lois  de  la  j)opula- 
tion?  Je  ne  le  pense  pas.  Sous  la  forme  (pie  lui  ont  donnée  ses  dinix  parrains,  il  faut 
quarante  ou  cinquante  années  |)our  le  d(''ternn"iiiM',  et  nalurellemenl  sa  valeur  totale 
doit  porter  l'empreinli^  de  toutes  les  causes  qui,  pendant  rox  ciiKpiante  années,  ont 
influé  sur  les  mariages. 

On  pourrait  essayer  de  lui  donner  une  valeur  annuelle  connue  nous  avoi»s  fait 
pour  le  coefficient  a.  11  atlecteiait  alors  la  Ibi'ino  suivante  : 


Wi<r.. 


15         t"     15  G    15  ^15 

Mais  on  voit  que  la  dilTiculté  est  seulement  déplacée.  Au  lieu  d'avoir  à  calculer 
une  génération  et  cin(iuanle  années  de  mariages,  il  faudra  calcid(îr  une  année  de 
mariages  et  cimpianle  générations.  De  sorte  que  sous  cette  forme  nouvelle  cecocfTIi- 
cient  portera  de  nouveau  l'empreinte  de  toutes  les  causes  qui,  pendant  ces  cin- 
quante années,  ont  influé  sur  les  générations  successives. 

En  outre,  la  valeur  maximum  de  ce  cocflîcient,  qui  devrait  servir  de  point  de 
repère  pour  les  comparaisons  entre  les  dilTérentes  nations,  sera  toujours  extrême- 
ment difficile  à  calculer,  parce  qu'elle  dépendra  de  la  mortalité  pendant  ces  cin- 
quante années.  Elle  n'arrivera  donc  à  sa  valeur  constante  maximum  que  lorsque 
cette  mortalité  elle-même  sera  arrivée  depuis  cinquante  ans  à  sa  valeui'  minimum 
et  constante,  hypothèse  qui  est  encore  bien  loin  de  se  réaliser. 

Enfin,  on  pourrait,  comme  je  l'ai  fait  pour  le  coeflicient  p.,  tenter  de  substituer 
une  valeur  abrégée  à  la  forn.inle  très  conqjliqué(!  de  ce  coefficient.  M.  March  propose 

même  une  valeur     J_^  dans  laquelle  x  devrait  être  déterminé  à  l'aide  de  quel- 

ques  hypothèses  admissibles  que  notre  savant  confrèi-e  n'indique  point.  Mais  cette 
valeur  n'a  plus  l'avantage  de  ri'présentcr  exactement  la  chance  au  mariage  qu'avait 
sa  formule  initiale,  et  d'autre  part,  elle  est  de  même  nature  que  la  formule  abrégée 

M 

TT-, ,  sauf  qu'elle  est  naturellement  plus  éloignée  du  coefficient  naturel,  car 

G  âge  moyen  ^  i  o 

elle  est  influencée  par  toutes  les  vai'iations  de  la  mortalité  et  de  l'émigration  pen- 
dant tout  le  temps  qui  s'écoule  entre  l'année  a  —  x  el  l'année  de  l'âge  moyen. 

Poui-  toutes  ces  raisons,  je  crois  devoir  repousser,  pour  le  ))roblème  spécial  qui 
nous  occupe,  le  coefficient  proposé  par  .M.M.  Hertillon  et  .Mardi. 

M  MM. 

Oiianl  aux  tiois  autres  coefficients  ^ ,  ^^ ,  -rj,  il  est  visible  qu'ils  s'éloi- 
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gnent  de  plus  en  plus  de  la  valeur  p.. 

On  se  fera  une  idée  à  peu  près  exacte  de  la  valeur  relative  de  ces  différents  coef- 
ficients en  les  calculant  tous  pour  une  année. 
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Voici  ce  qui'  (lonii(3  la  Fi-auci'  [tour  raiiiirc  IS'H  : 

a  =  0,843iô;  -— =  O-S-i-lGS  :   — i?  + -il' -f- ''"^  "  =  0,.S1A45. 

G  movea  (î  "        r.  '  fi»  "~  " 

M  M  M  M 

^  =  0.nrr2ô:  ji —  0,0Ô9G1;  r =0,01378:  ,,  -  0,00G94. 

G'^^  Ci5  — ûo  '  ri!>    -100         '  '  r         ' 

Ce  tableau  moutre,  sans  (|u'il  soit  besoin  de  coinuicutaii'e-:,  la  |;raii(l<'  ilillricuct' 
qui  existe  enlre  les  dilTéreuls  eoi'fïicients. 

Mais  la  plupart  de  ces  coeflicients  pouri'ont  servir  à  dt''terminer  la  lui  Iniidauicu- 
lale  (jui  règle  les  mariages,  parce  que  c'est  celle  (jui  agi!  avec  la  plus  gi'amle  éner- 
gie et  le  plus  de  fréquence,  et  à  condition  de  ne  pas  l'aire  de  coniparaisoii  entre 
deux  pays  diflérents. 

Le  coefficient  de  nuptialité  lui-même  pouria,  dans  certains  cas,  conduire  à  celte 
loi,  comme  le  montre  le  beau  travail  de  M.  Ogie  sur  les  mariages  en  Angleterre  (1), 
parce  que  l'Angleleri'e  est  le  pays  où  le  iiroblèmo  posé  est  le  plus  facile  à  résoudre, 
l'action  directe  des  inlluences  économitpies  n'ayant  subi  dans  ce  pays  (\uc  de^  \)o.v- 
turbations  extrêmement  faibles,  puis(iu'il  n'a  eu,  depuis  cin<iuante  ans,  ni  gueri-e 
ni  grande  épidémie. 

Mais  cela  ne  nous  permet  pas  de  conclure  comme  M.  Mardi  que'  tous  ces  (;oelli- 
cients  sont  également  bons. 

Ils  sont  au  contraire  tous  inégalement  bons,  parce  qu(;  les  valeui-s  relatives  de 

r  F  r 

p,  p,  p,  non  seulement  varient  d'année  en  année,  mais  varient  inégalement,  de 

G 
sorte  que  p,  pai'  exemple,  peut  tiès  bien  diminuer  pendant  ([uelques  années,  pen- 

C 
dant  que  p  continue  à  augmenter. 

L'observation  de  M.  March  ne  s'applique  du  reste  que  dans  le  cas  spécial  oîi  on 

étudie  les  varialions  d'un  même  p  lys  dans  la  suite  des  temps.  Mais  dès  qu'on  veut 
comparer  entre  eux  ditVérents  pays,  il  faut  revenir  au  coetlicienl  de  mariabilité  [x 
que  j'ai  déterminé  ou  à  son  expression  abrégée  quand  il  n'est  pas  possible  d(î  cal- 
culer .^a  valeur  exacte. 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  s'y  tenii"  (pie  nous  pouvons  prévoir  dès  mainte- 
nant,'comme  je  l'ai  fait  ci-dessus,  l'importance  des  découvertes  que  la  comparaison 
entre  deux  pays  différents,  ou  deux  départements  dilïérents,  nous  permettra  de 
faire. 

J'ajouterai  que  la  connaissance  de  la  valeur  maximum  de  ce  coefficient  nous  sera, 
dans  cette  étude,  d'un  grand  secours. 

Elle  démontre  d'abord  d'une  manière  évidente  lu  loi  des  compensations  de  M.  Le- 
vasseur.  Il  est  bien  certain  que  le  nombre  de  mariages  ne  peut  pas  dépasser  norma- 
lement cette  valeur  maximum. 

Or,  ce  fait  se  présente  à  différentes  reprises,  comme  l'a  remarqué  .M.  Coste.  Il 
prouve  (}u'il  s'elTectue  alors  des  mariages  appartenant  aux  générations  précédentes, 
mariages  qui  n'ont  pu  s'etVectuer  par  suite  d'une  perturbation  ([uelconque.  Nous 


(1)  Voir  Journal  of  the  slalistical  society  of  LonJoii,  aunée  1890. 
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avons  (Imic  ici  la  itrcinc  malérit'lle.  i\uo  la  loi  des  coinptMisat.ioiis  agit  ;  laulc  de  ct^tle 
prouve,  eetlo  loi  pminait  èlre  conlestée.  On  i)iiiinail  diri',  pai'  exeinplr,  (jue  le 
grami  nombre  de  inariagi's  constatés  en  Franci'  en  187  2  est  dû  uniquement  aux 
circonslances  r'cononiiipies  spéciales  dans  les(|nelles  s'est  trouvée  cette  année  et 
non  à  la  perturbation  subie  les  années  précédentes.  Mais,  dès  ((u'on  examine  les 
coenicienis  de  mariabililé,  celte  hvpotlièse  n'est  plus  permise,  et  il  faut  absolument 
admettr(>  (pie  les  mariaj^'es  n'auraient  pas  éti'  aussi  Hond)i'(>u\  sans  le  disponible 
laissé  par  les  années  j)r(''céd(Mites. 

M.  Hertillon  fait  une  rrmanpie  analoi^uc  poui'  la  Prusse,  mais  il  a  oublié  d'ajouter 
(]iii'  le  tait  (pi'il  rappelle  m'a  sei'vi  à  corriLiei"  une  erreur  involontaire  et  forcée  qui 
avait  été  laite  dans  mes  calculs  (voir  les  Lois  de  la  popuUilion,  pages  Va"!  et  suivantes), 
erreur  dont  je  ne  me  serais  pas  aperçu  si  je  n'avais  pas  employé  un  cociricient  qui 
avait  une  valeur  maximum.  De  plus,  le  mémo  fait  m'a  indicpié  la  cause  de  la  baisse 
continuelle  de  la  matrimonialité  en  Prusse  depuis  IcS^l  à  1850. 

Ainsi,  cette  notion  du  maximum,  dès  son  introduction  dans  la  science,  nous  four- 
nit une  preuve  nouvelle  pour  des  lois  déjà  connues,  nous  fait  découviir  les  erreurs 
involontaires  de  nos  calculs  et  nous  montre  la  cause  de  phénomènes  démographi- 
ques restés  im^xplicables. 

C'est  déjà  là  un  triple  service  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  mais,  en  oulie,  la  notion 
du  maximum  nous  conduit  à  la  théorie  générale  des  courbes  démographi([ues,  qui 
me  i>arail  très  inqiortante  et  dont  je  désire  vous  dire  quelques  mots. 

J'ai  démontré  précédemment  que  le  coefficient  de  mariabllité  était  naturellement 
constant,  c'est-à-dire  qu'il  serait  représenté  par  une  ligne  droite  horizontale  AB, 
dans  toute  collectivité  où  aucune  influence  politi({ue,  religieuse,  morale,  sociale, 
économique,  ne  viendrait  s'opposer  au  penchant  naturel  du  mariage. 


Ce  cas  ne  se  présente  nulle  pari  en  lùiiope,  sauf,  peut-être,  à  P'ort-Mardyck  et 
dan<  les  gouvernements  les  plus  fertiles  de  la  Russie.  .Mais,  dans  tout  autre  pays, 
l'ens^'mble  des  conditions  économiques,  sociales,  religieuses,  morales,  réduit  les 
mariages,  et  les  courbes  de  mariabililé  restent  au-dessous  de  leur  valeur  constante. 

Si  la  collectivité  que  nous  étudions  se  trouve  dans  uii  état  stationnaire,  ne  subis- 
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sant  aucune  variation,  la  coin  hr  di's  mariuji^es  sera  n'iu-ésniléo  |».ii  lu  li;j;:iu'  KO. 
Mais  si  cellf  rollfclivitr  est  progressive,  si  les  causes  |»erliirltati'iees  de  ions  j,'eiires 
(|ui  s'opposent  an  iiiariagi.'  diminnent,  celte  conrix'  ser.i  iiicliniie  l'I  alVeclera  la 
forme  EHK  et,  an  conli-aire,  si  co^  canses  peiim  Iciii  iees  anj^Mneiili-fit,  la  couihe 
alTectera  la  forme  OFIT. 

Maintenant,  la  marche  progressive  d'nni;  collectivité  ne  se  l'ait  jamais  sans  [)erlur- 
hations  de  courte  dnrée.  Les  guerres,  les  épidémies,  les  mauvaises  récoltes  retar- 
dent cette  marche  projj:ressive  et  doivent  provonuer  dus  chutes  momentanées  sui- 
vant les  courbes  EFII,  KLM,  OPR.  Mais  nous  savons  aussi  (pie  les  périodes  «le  chute 
sont  presque  toujours  a<'conn)at;iiées  de  pc-riodes  de  compensation,  et  cette  c(jmp«;n- 
sation  devra  naturellement  se  faire  par  les  couihes  IllK,  MNO,  UST,  de  soite  que,  si 
toutes  nos  hypothèses  sont  exactes,  la  courbe  de  la  mariabilité  devra  alTecter  la 
forme  EKGhIkLMNOPR,  etc. 

Or,  c'est  bien  ainsi  que  toutes  les  courbes  se  présentent,  comme  on  jieul  le  voir 
sur  les  diagrammes  que  j'ai  publiés.  Ces  courbes,  relevées  dans  cinq  pays  dilférents, 
.vérifient  donc  pleinenKMil  toutes  les  hypothèses  logifjues  que  nous  avons  faites  ci- 
dessus. 

Ces  considérations  nous  montrent  comment,  de  la  ligne  idéale  EKOT,  les  mariages 
passent,  dans  la  réalité,  à  la  ligne  sinueuse;  mais  nous  pouvons  faire  le  travail  in- 
verse, c'est-à-dire  passer  de  la  ligne  sinueuse  constatée  à  la  ligne  idéale  tliéori((ne, 
que  j'ai  appelée  courbe  normale  de  la  matrimonialité  et  de  la  mariabilité. 

Voici  comment  on  peut  procéder  pour  obtenir  cette  courbe  normale. 

Je  divise  la  courbe  sinueuse  en  périodes  inégales  comprenant  chacune  une  partie 
perturbée  et  une  partie  compensatrice,  et  je  prends  alors  les  mariages  en  excès  de 
cette  dernière,  de  façon  à  combler  le  vide  de  la  première  et  à  obtenir  pour  l'en- 
semble des  périodes  une  courbe  continue. 

Peut-on  dire  que  la  courbe  que  j'obtiens  ainsi  est  artificielle  et  factice  et  qu'elle 
n'a  aucune  réalité?. Je  ne  le  pense  pas.  Elle  s'appuie,  d'une  part,  sur  la  courbe  réelle 
constatée  dans  chaque  peuple  et,  d'autre  part,  sur  la  théorie  des  courbes  démogra- 
phiques que  j'ai  exposée  ci-dessus.  Cette  théorie  nous  prouve  qu'il  doit  exister  une 
courbe  normale  et,  en  pratique,  nous  la  calculons  en  nous  api)uyant  exclusivement 
sur  les  nombres  constatés  et  sur  la  loi  des  compensations. 

Ces  courbes  normales  indi({uent  la  marche  qu'aurait  suivie  la  mariabilité  si  elle 
était  dégagée  de  toutes  les  influences  annuelles  et,  par  con.séquent,  elles  sont  très 
intéressantes  à  étudier.  Je  dirai  même  qu'elles  forment  la  bas(î  indispensable  de 
toute  comparaison  entre  deux  peuples  différents  ou  entre  deux  provinces  diffé- 
rentes. 

Cette  comparaison  doit,  en  effet,  nous  faire  connaître  l'influence  des  causes  i)er- 
manentes  telles  que  la  race,  le  climat,  les  mœurs,  la  religion.  Il  y  a  donc  tout  avan- 
tage à  éliminer  tout  d'abord  l'influence  annuelle  des  conditions  économi({ues.  Or, 
cette  éhmination  se  fait  naturellement  par  la  construction  des  courbes  normales,  et 
celles-ci  sont  donc  tout  indiquées  pour  servir  de  base  à  cette  étude  comparée. 

Je  puis  résumer  en  quelques  mots  cette  étude. 

La  recherche  des  lois  de  la  population  peut  se  faire  soit  en  étudiant  un  môme 
peuple  dans  la  suite  des  temps,  soit  en  comparant  entre  eux  plusieurs  peuples. 

La  première  peut  se  faire  à  l'aide  de  coefficients  différents  qui  auront  des  mérites 
inégaux,  suivant  qu'ils  s'éloignent  plus  on  moins  du  coefficient  naturel,  mais  elle 
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ne  pt'Ul  ciuidiiire  (iu";'i  la  coiislalatidii  dc^  iiillinMiccs  iM-oiiomiques  (iiii  sont  li'Ssciilo5î 
qui  varient  soiisiMeinont  iraiiiHM^  on  aniire. 

La  comparaison  entre  des  provinces  ou  des  peuples  dilVérenls  doit  nous  faire 
connaître  au  contraire  rinlluence  de  tous  les  facteurs  dont  les  variations  annuelles 
si>nt  petites,  comme  la  race,  les  mœurs,  la  religion,  le  climat,  etc.,  etc.  Mais  cette 
comparaison  ne  peut  se  fairi;  avec  une  suffisante  sécurité  scientifique  qu'à  l'aide 
d'un  coeHiciiMit  dont  la  valeur  maximum  soi!  facilement  calculable  el,  mieux  encore, 
d'un  coelliciciit  (|ui  ait  !•'  même  maximum  chez  tous  les  peuples. 

Le  coellicient  de  mariahilité  dont  nous  avons  donné  l'expression  exacte  [jl  ainsi 
qu'une  valcui"  abrégée  convi(Mit  iiarlailement  sous  tous  les  rapports. 

Enfin,  il  paraîl  lojiiqin^  d'enqdoyer,  pour  celte  étude  comparée,  les  courbes  nor- 
males de  la  mariabilité,  parce  ([ue  leur  construction  élimine  toutes  les  influences 
annuelles  pour  ne  laisser  subsisler  (pie  rinfluence  des  causes  permanentes  ou  de 
l(»np:ue  durée. 

.l'ai  déjà  répondu  dans  cetli'  étude  A  nue  partie  des  objections  (pi i  m'ont  été  faites. 
Il  me  rest(^  à  répondre  rapidement  aux  autres. 

.M.  Bertillon  démontre  excellemment  que  la  chance  qu'une  jeune  lllle  a  de  se 
marier  depuis  l'âge  de  15  ans  ju.squ'à  l'âge  de  15  +  n  années  est  mesurée  par  la 
formule  de  M.  March.  Mais  il  n'examine,  pas  plus  que  ce  dernier,  la  (piestion  de 
savoir  si  cette  formule  est  aj)plicable  au  problème  (pii  nous  préoccupe  :  «  Recher- 
cher les  lois  de  la  population  ». 

Bien  plus,  il  l'abandonne  lui-même  pour  préconiser  finalement  le  coefficient  de 

matrimonialité  p— ^^ — ■  et  le  rapport  des  filles  célibataires  à  la  génération  totale  à 
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cinquanteans,  p— ,  et  il  ajoute  :  c  Ces  différents  rapports  suffisent  aux  études  démo- 

U50 

graphiques.  » 

Il  me  semble  que  c'est  remplacer  une  démonstration  qui  eût  été  fort  difficile  à 
faire  par  une  simple  affirmation.  J'ai  montré  que  le  premier  de  ces  rapports  varie 
mécaniquement  avec  l'âge  au  mariage  et  toute  la  série  des  coelficients  précédents. 
Le  second  dépendra  de  toutes  les  causes  qui  ont  influé  sur  les  mariages  pendant  les 
trente-cinq  années  précédentes.  Je  me  demande  comment  M.  Bertillon  pourra  dis- 
cerner, avec  des  coefficients  aussi  variables,  l'influence  spéciale  à  chaque  cause. 

M.  Beriillon  aborde  ensuite  le  problème  des  naissances.  Il  ne  conteste  pas  la  dé- 
monstration que  j'ai  faite  de  la  grande  complexité  du  problème.  Il  ne  conteste  pas 
que  le  coefficient  de  fécondité  générale  est  un  élément  trois  cents  fois  plus  complexe 
que  la  mortalité  générale,  mais  il  me  propose,  plaisamment  il  est  vrai,  de  rendre 
ce  problème  encore  plus  compli(pié. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  procède  .M.  Koro.si,  qui  s'est  occupé  de  la  même  question  ; 
ce  savant  statisticien  aborde  ce  problème  de  front  en  déterminant,  par  l'observation 
directe,  une  pailie  des  coefficients  de  fécondabililé  (1).  Mais  cette  tentative  ne  don- 
nera de  résultats  pouvant  servir  à  des  généralisations  que  lorsfpi'elle  aura  été 
appliquée  à  plusieurs  pays  pendant  une  période  de  temps  suffi.samment  longue,  ce 
qui  n'aura  probablement  lieu  qu'en  1930  ou  1940.  C'est  pourquoi  j'ai  cherché. 


1'  M.  Coste  m'a  fait  remurquer  fort  justeoieut  qne^  fécondabililé  valait  mieux  que  fécondiùilité. 
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dniis  11)011  oiivragi^  les  Lois  de  la  popuhtlion,  une  soliitinii  ;i|)|ii()\iiii;ilivi'  sullis:«nlc 
])Oiir  (If'toriniiu'r  dès  iiiaiiilcii.inl  la  lui  (|iii  irgio  les  naissances,  en  ciiiitloyanl  les 
résultats  slalistiques  accumiilt's  dL'piiiv'i"Mi''"il'^'  u"^- 

.le  dirai  en  quelques  mots  comnienl  j'ai  procédé.  —  I.es  eoellicienl^  di-  ié((jiiila- 
bilité  varient  suivant  l'àj^e  do  la  femme,  l'àffe  du  mari  el  la  dun-e  du  mariajre,  mais 
pour  cliacpie  peuple,  au  moment  du  mariage,  les  deux  premiers  éli-ments  restent 
constants,  ou  à  peu  près,  dans  la  suile  des  temps. 

On  peut  donc  considérer  (pie  les  i2S0  000  mariages  célébrés  aninirljcmcnt  en 
P'ranee  ont  une  lecondité  moveiiiie  unirorine  peiidani  la  picmièi-e  année  du  niariagcî, 
sauf  l'action  des  causes  pertuihalrices,  et  (pie  cette  fécondité  moyenne,  (pie  j'ai  appe- 
lée «  indice  de  fécondité  »,  varie  pour  le  même  peuple  avec  la  durée  du  mariage. 

Le  problème  se  trouve  ainsi  beaucoup  simplifié,  car  on  peut  admetti-e  qui;  cet 
indice  de  fécondité  varie,  dans  la  suite  des  temps,  de  la  même  manière  (pie  les  coef- 
ficients de  fécondabilité  dont  la  valeur  absolue  nous  reste  d'ailleurs  eacliée. 

Cet  artifice  permet  l'étude  indirecte  des  variations  de  la  fécondabilité. 

Je  crois  avoir  réussi  celte  élude  dans  la  mesure  du  possible,  (pioiqiie  celte  tenta- 
tive de  résoudre  un  problème  aussi  compliqué  ne  soit  pas  à  l'abri  de  tout  reprodie. 
Je  me  permets  d'y  renvoyer  M.  Bertillon.  C'est  un  sujet  sur  lequel  nous  aurons 
l'occasion  de  revenir,  mais  qu'il  est  inutile  d'aborder  maintenant. 

Knfin,  M.  Hertillon  rai)itelle  que  la  loi  générale  de  la  population  date  d'un  demi- 
siècle  au  moins,  et  il  la  trouve  déjà  dans  l'ouvrage  du  savant  M.  Guillard. 

J'ai  constaté  moi-même  qu'elle  remontait  à  Maltbus,  nous  la  trouvons  encore  dans 
Mirabeau  et  peul-ètre  encore  ailleurs. 

Mais,  puisque  M.  Berlillon  aborde  ce  sujet,  il  n'est  pas  inutile  de  passer  en  revue 
les  différentes  formes  qu'on  a  données  à  cette  loi  ;  nous  trouvons  les  formules  sui- 
vantes : 

La  mesure  de  la  subsistance  est  celle  de  la  population.  Les  hommes  multiplient  comme 
des  rats  s'ils  ont  les  moyens  de  subsister. 

Mirabeau. 
La  popidntion  croît  invariablement  partout  où  croissent  les  moyens  de  subsistances. 

Malthus. 
La  population  se  proportionne  aux  subsistances  disponibles. 

Guillard. 
L'accroissement  d'une  population  est  subordonné  à  la  somme  de  ses  moyens  d'exis- 
tence et  à  la  somme  de  ses  besoins. 

Levasseur. 
La  nécessité  et  les  facilités  de  satisfaire  les  besoins  de  la  vie  rèdent  les  mouvements 
de  la  population  dans  leur  totalité  el  dans  lenrs  éléments  essentiels. 

Or,  si  toutes  ces  formules  ont  un  caractère  de  famille  indiscutable,  il  faut  recon- 
naître que  les  quatre  premières  sont  presque  identiques,  tandis  que  la  cinquième 
ajoute  que  les  subsistances,  ou  plutôt  les  besoins  de  la  vie  règlent,  non  seulement 
la  population  totale,  mais  encore  tous  ses  éléments  essentiels,  savoir  :  les  mariages, 
les  naissances,  les  décès,  les  migrations. 

Il  me  semble  donc  que  !a  dernière  de  ces  lois  est  plus  complète  (pje  les  quatre 
autres  et  marque  ainsi  un  progrès  sensible. 

Mais  la  question  importante  n'est  pas  de  savoir  si  je  suis  le  premier  ou  le  dernier 
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à  ilrlViulro  iVtte  loi.  in;\is  de  s;noii'  si  crWo  loi  ost  vr;iie,  et  je  crois  on  avoii"  donné 
une  liémonstralion  nar  nno  voie  tout  à  lait  nouvclli'. 

Ou'on  me  pcMMurllodo  \c  dire,  los(jualrc  savants quo  j'ai  cités ci-dcssns ont  trouvé 
fotto  loi  plus  par  la  rare  perspicacité  do  Jour  fiénio  qiio  ]tar  la  rigueur  de  leur 
«léuionstration. 

Je  rappellerai  à  cet  ép:ard  la  critique  étenilue  cpie  j'ai  faite  des  coefficients  el  de 
la  niétliodt^  qu'ils  ont  employés,  et  si  je  m'étais  contonti'-  de  faire  cette  critique,  je 
pense  tpie  la  démonstration  di'  celte  loi  était  fortement  ébranlée. 

L»  cinquième  foi-mnie,  au  contraire,  a  rlr  obtenue  par  un  lahcui'  patiiMil  et  mono- 
lone  où  le  p:énic  n'a  rien  à  voir,  mais  je  pense  que  la  démonstration  (pu»  j'en  ai  faite 
est  capable  de  résister,  maintenant,  plus  oiïicacoment  à  toutes  les  critiques. 

El  celte  démonsti"ation  n'était  pas  inutile,  car  si  cette  formule  générale  paraît 
îicceplée  par  tous  les  savants  français,  elle  n'en  est  pas  moins  repoussé(^  énergi(juc- 
menl  par  des  savants  étrangers,  puiquc  des  statisticiens  olficiels  en  Belgiqiu'  décla- 
rent «  cpi'on  pourrait  dilliciloment  formuler  une  conclusion  plus  radicalement 
contraire  à  rojiinion  (pii  prévaut  aujourd'hui  parmi  tous  les  démographes  ». 

M.  Coste  revient  >iu'  la  dilTéronce  entre  les  besoins  matériels  et  sexuels  de  la  vie 
el  les  besoins  hygiéniques  ;  mais  celte  différence  n'exclut  pas  la  possibilité  de  les 
ranger  tous  sous  la  même  dénomination  de  besoins  de  la  vie. 

Certes,  les  deux  premiers  sont  ressentis  naturellement  par  cha((ue  individu,  et  ils 
tiennent  au  plus  jtrofond  de  noire  être,  tandis  que  les  besoins  hygiéniques  ne  sont 
connus  que  par  l'étude  que  nous  en  faisons. 

ils  ne  nous  sont  révé'lés  que  par  notre  intelligence  et  non  par  notre  instinct,  mais 
ils  n'en  existent  pas  moins  pour  cela  et  ils  ont  une  grande  influence  sur  la  mortalité 
et  par  conséquent  sur  la  population. 

Je  parle  aussi  bien  de  l'hygiène  personnelle  que  de  l'hygiène  j)ublique,  et  la  pre- 
mière est  au  moins  aussi  inqjortante  ([ue  la  seconde,  car  avec  une  bonne  hygiène 
personnelle,  chacun  pourra  se  mettre  à  l'abri  des  inconvénients  d'une  mauvaise 
hygiène  juiblique,  tandis  que  celle-ci,  quelque  bonne  qu'elle  soit,  ne  nous  évitera 
pas  les  conséquences  déplorables  d'une  mauvaise  hygiène  personnelle. 

Mais,  à  côté  des  besoins  d'hygiène  que  nous  ne  connaissons  que  par  l'étude,  il  y 
a  encore  toute  une  série  de  besoins  que  nous  n'acquerrons  que  par  l'étude  ou  l'habi- 
tude,  comme,  par  exemple,  les  besoins  d'art,  de  science,  de  luxe,  de  vie  facile,  etc. 
Tous  ces  besoins  ne  sont  ressentis  que  par  les  peuples  ou  les  individus  arrivés  à  un 
certain  degré  de  civilisation  supérieure.  Ils  sont  essentiellement  artificiels,  mais  ils 
n'en  exercent  pas  moins  une  grande  influence  sur  le  groupement  des  populations, 
car  c'est  pour  arriver  à  la  satisfaction  de  ces  besoins  artificiels  que  la  population  se 
concentre  dans  les  grandes  villes,  et  c'est  parce  que.  la  ville  de  Paris  est  toujours  la 
capitale  des  sciences,  de  l'art  et  du  luxe  qu'elle  attire  dans  ses  murs  les  représen- 
tants de  cent  peuples  diflérents. 

Ainsi  ce  sont  les  besoins  de  la  vie,  pris  dans  le  sens  le  plus  large,  (|ui  règlent  tous 
les  mouvements  de  la  population. 

M.  Co=;le  discute  aussi  les  chiffres  de  M.  Turquan.  Il  constate  que  la  richesse  to- 
tale de  la  France  a  augmenté.  D'accord  ;  mais,  d'après  .M.  Turquan,  elle  a  diminué 
dans  un  grand  nombre  d«'  départements. 

Or,  dans  ces  départements,  la  population  diminue  ou  reste  stationnaire.  Elle  se 
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porte  vers  11-  villes  et  le<  (léparteinents  (|iii  contintient  à  s'oFirichir,  mah  elle  y 
ncquiert  en  nièine  temps  (les  besoins  l)eancoiip  plus  noiiilireiix  ;  aussi,  pour  toute  la 
Fiance,  la  population  reste  stationuaire  nial^^ré  l'aujinientationde  la  richesse  totale, 
parce  que  la  moyeiuie  d(s  besoins  auf,Mner.te,  ce  qui  est  conforme  à  ma  tbéorie. 

M.  Coste  attribue  ce  déjjlacement  de  la  population  française  à  une  transformation 
industrielle,  commerciale  et  aj^ricole.  La  raison  parait  plausible,  mais  je  pense  (jue 
l'un  d(^  ces  pbénomènes  n'est  |>as  la  conscMpience  forcée  de  l'autre.  La  tran^foi-ma- 
tion  industrielle  s'est  faite  en  iiejgiipie,  i\:\i\<  nos  Flandres,  saii<  déplacement  de 
jtopulalion.  L'industrie  s'est  l'iablie  non  seulement  dans  les  jurande-;  villes,  mai< 
aussi  dans  les  petites  villes  et  dans  les  <»-ros  villai,n's,  et  ]>ar  tout  le  jiays  on  voit  se 
dresser  les  cheminées  d'usine,  au  grand  avantage  de  la  population  et  de  la  fécon- 
dabilité  qui  a  sensiblement  augmenté  depuis  (piarante  ans. 

Au  lieu  de  prendre  pour  type  l'Angleterre  du  xvr  siècle,  je  crois  que  M.  Coslc 
aurait  intérêt  à  étudier  les  Flandres  belges.  La  transfoi-malion  agricole  de  vos  jtays 
marche  maintenant  d'un  [ta.--  rapide  grâce  à  la  constitution  d'un  grand  nombre  de 
imitualités,  de  coopératives  de  production  et  de  consommation  et  de  caisses  di'  re- 
traite et  de  pension  (1).  Kt  celte  évolution  si  ra|)ide  dans  la  voii'  du  progrès  <(■  f;iit 
avec  une  population  et  une  natalité  surabondantes. 

Je  pense  que  le  même  phénomène  pourrait  être  observé  en  Allemagne,  notam- 
ment en  Saxe. 

M.  Coste  attribue  à  raifranchissenient  des  femmes  la  faible  fécondité  (pi'on  ob- 
serve généralement  dans  les  grandes  villes. 

C'est  un  point  que  nous  n'avons  pas  encore  discuté,  mais  cpii  me  parait  mériter  la 
plus  sérieuse  attention  de  la  part  des  démographes.  Certainement,  si  cette  émanci- 
pation n'est  pas  le  seul  facteur  de  la  faible  fécondité  des  grandes  villes,  il  doit  en 
être  un  facteur  important. 

Enfin,  M.  Coste  fait  encore  quelques  objections  au  coefficient  de  mariabilité. 
J'espère  que  les  motifs  (jue  j'ai  invo(|ués  dans  le  présent  travail  lui  j»araîti'ont  suffi- 
sants, et  qu'il  admettra  avec  moi  que  le  coefficient  de  mariabilité  est  seul  propre  à 
établir  des  comparaisons  entre  deux  pays  différents  dans  le  but  de  rechercher  les 
lois  qui  règlent  les  mariages. 

Il  me  reste  à  répondre  quelques  mots  à  M.  Vauthier 

M.  Vauthier  critique  la  comparaison  que  j'ai  faite  entre  la  mortalité  et  la  luqitia- 
lité,  année  par  année,  pour  cond)attre  la  théorie  de  Malthus. 

«  L'alTaiblissement,  dit-il,  par  lequel,  à  tous  les  âges,  la  misère  prédispose  à  la 
mort,  ne  produit  pas  immédiatement  son  œuvre.  Ce  n'est  pas,  dès  loi's,  entre  les 
mêmes  années  qu'il  faudrait  chercher  la  correspondance,  mais  entre  des  années  sé- 
parées par  un  certain  intervalle.  » 

Cette  opinion  de  M.  Vauthier  est  très  soutenable,  mais  ce  n'est  pas  celle  de  Mal- 
thus. 

Malthus  prétend  que  la  population  tend  constamment  à  dépasser  les  subsistances, 
qu'il  y  a  constamment  des  gens  qui  meurent  de  misère  et  constamment  des  gens  qui 
en  sont  au  dernier  degré  avant  la  mort,  d'autres  à  l'avant-dernier  degi-é,  etc.  C'est 
parmi  ceux-ci  que  les  variations  économiques  font  des  victimes  immédiates,  en 

(1)  Les  paysans  flamands  constituent  même  entre  eux  des  associations  contre  l'incendie. 
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i.ip[ioil  av(H'  rintoiisili^  (\o  ro<  variations,  et  celle  opinion  ûo  Malllius,  nous  la  re- 
trouvons chez  un  des  savants  modernes  dont  la  doctrine  se  rapproche  le  plus  de  celle 
(!.'  Maltlius  et  cpu  s'exprini»»  coniuK»  suit  : 

B  Toult'S  les  calamités  publicpies,  toutes  (t'ilcs  ([ui  rendent  la  vie  plus  chère, 
c'est-à-dire  plus  dillicile,  s'accom|)aiïnent  immédiatement  d'une  augmentation  de 
mortalité  et  d'une  diminution  de  nuptialité  (1).  » 

On  voit  (pie  l'elVcl  immédiat  des  circonstances  économi((ues  et  même  le  synchro- 
nisme inverse  des  mouvements  de  nuptialité  etde  mortalilé  est  parlaitiMuent  indicpié. 

Dès  (}ue  la  vie  devient  i>lus  chère,  immédiatemcut,  la  movU\]\[é  augmente,  la  nup- 
tial itt'  diminue. 

Or,  rarp:ument  (jue  j'ai  iburni  était  deslin(''  à  combattre  l'opinion  de  Malthus  et 
non  celle  de  M.  Vauthier;  il  me  semble  donc  que  je  puis  conclure  que  l'opinion  de 
Malthus  est  erronée. 

Mais  ee  premier  argument  n'est  pas  le  seul  et  la  thèse  que  je  défends  a  été  soute- 
nue par  une  nombreuse  série  de  preuves.  Cependant,  je  me  rends  bien  compte 
(pi'i'lle  aura  de  la  peine  à  triompher,  parce  qu'elle  se  heurte  à  une  opinion  courante 
(jui  est  d'ailleurs  ajipuyée  par  un  grand  nombre  de  faits  probants. 

Essayons  d'examiner  ce  problème  sans  parti  pris. 

On  peut  Citer  de  nombreux  cas  où  la  misère  coïncide  avec  une  grande  mortalité, 
la  richesse  au  contraire  avec  une  petite  mortalité. 

Mais  je  puis  citer  un  nombre  de  cas  tout  aussi  grand  où  le  phénomène  contraire 
s'observe;  ainsi  la  mortalité  dans  les  campagnes  plus  petite  que  dans  les  villes,  la 
diiïérence  de  mortalité  suivant  les  professions,  la  différence  suivant  les  sexes,  etc. 

S'il  était  question  de  tout  autre  sujet  que  de  la  mortalité  et  de  l'aisance,  nous 
serions  unanimes  à  déclarer,  en  présence  de  ces  faits  contradictoires,  qu'il  n'y  a 
aucune  relation  entre  ces  deux  ordres  de  phénomènes. 

Examinons  maintenant  la  mortalité  et  l'hygiène.  On  ne  peut  pas  citer  un  seul  fait 
où  la  non-observation  des  règles  de  l'hygiène  assure  une  grande  longévité.  Tou- 
jf>urs,  sans  exception,  la  petite  mortalité  coïncide  avec  l'observation  des  règles  de 
l'hvgiène  publique  ou  privée;  toujours,  sans  exception,  la  grande  mortalité  coïn- 
cide avec  la  non-observation  de  ces  règles. 

La  conclusion  qui  s'impose  à  tout  esprit  non  prévenu,  c'est  ({ue  l'hygiène  règle 
la  mortalité. 

On  objectera  que  l'hygiène  coûte  cher.  C'est  une  grande  erreur.  La  principale 
règle  hygiénique,  c'est  la  modération  en  toutes  choses.  Or,  la  modéiation  coûte 
moins  cher  que  l'excès.  Les  gens  qui  n'ont  que  peu  de  ressources  doivent  forcé- 
ment vivre  sobrement,  hygiéniquement  ;  ils  sont  privés  d'une  masse  de  choses  nui- 
sibles à  la  santé  et  cette  modération  forcée  compense  amplement  la  perte  de  ceux 
qui  meurent  pai-  excès  de  misère. 

Comme  le  dit  très  bien  M.  Vauthier,  la  sobriété  dans  tous  les  genres  de  satisfac- 
tion et  de  jouissance  est  une  force  d'une  incomparable  puissance;  la  sobriété  pro- 
longe la  vie  et  elle  coûte  moins  cher  que  l'intempérance. 

(1)  Voir  SlaJi%i.ir/ue  élémentaire  de  J.  Ijcrlillon,  page  448.  .te  regrette  beaucoup  de  n'avoir  pas  eu 
CDtre  les  mains  le  remarquable  travail  de  M.  Jîi;rtillon  lorsque  j'ai  (ait  mon  étude  sur  les  Loin  de  la  po- 
pula'ion.  L'ouvrage  de  M.  Bertillon  a  paru  en  1895  (à  cette  époque,  le  mien  était  déjà  aux  deux  tiers 
acheté),  et  je  n"en  ai  eu  connaissance  que  longtemps  après.  Cet  ouvrage  aurait  grandement  facilité  ma 
tâche  en  m'éritant  beaucoup  de  recherches  et  en  me  fournissant  une  masse  de  précieux  renseignements. 


Certainement,  dans  les  grandes  villes,  les  log-eniciits  salulm's  coulent  cher,  mais 
les  grandes  villes  n'ont  ([in'  le  dixième  de  la  |i(i|iiil;ili(in  de  la  France,  et  ce  dixième 
s'est  mis  dans  une  silnatioii  anormale  en  vivant  dans  des  apparti'ments  étroits  et 
obscurs;  en  outre,  il  est  à  croire  (jue  l'Iialiitant  des  grandes  villes  aurait  plus  de 
ressources  pour  son  logement  s'il  dépensait  moins  pour  des  besoins  factices.  Entons 
cas,  ce  n'est  pas  la  situation  anormale  de  ce  dixiènn'  (pii  peut  l'aire  loi,  tuais  c'est  la 
situation  normale  des  neuf  antres  dixièmes  (pi'il  faut  considérer. 

Et  même  si,  dans  certains  cas  spécianx,  il  était  démontré  (pic  riivgiène  coûte 
cher,  cela  ne  prouvei-ait  pas  encore  que  la  richesse  a  ime  action  directe  sur  la  lon- 
gévité ou  la  mortalité,  mais  seulement  (pie,  la  richesse  peut,  dans  certains  cas,  l'aci- 
liter  l'observation  des  règles  hygiéniques  qui,  seules,  ont  ime  action  directe  sur  la 
mortalité. 

J'ai  fini  cette  trop  longue  étude,  je  voudrais  terminer  par  uik^  demande  (jui  serait 
en  ((uel([ue  sorte  sa  conclusion  pratique. 

J'ai  l'ail  voir  l'importance  capitale  de  la  répartition  des  l'emmes  par  âges  au  mo- 
ment du  mariage.  En  réalité,  cette  répartition  eat  peut-être  rélé'menl  le  plus  inqior- 
tant  de  toute  la  démographie.  C'est  elle  qui  règle  les  cocllicients  d(!  mairimonialiti'' 
[lar  une  double  action  directe  et  indirech^ 

Ell(»  est  aussi  indispensable  à  connaître  [)our  déterminer  la  valeur  du  coellicienl 
de  mariabilité. 

Mais  elle  exerce  en  même  temps  une  grandi;  influence  sur  la  l'écondité  des  femmes, 
(pii  sera  d'autant  plus  grande  et  d'autant  plus  longue  ({ue  l'àgc  moyen  au  moment 
du  mariage  sera  plus  petit.  Il  en  résulte  (|ue  cet  iige  moyen  agit  sur  la  natalité. 

Elle  exerce  aussi  une  influence  sensible  sur  l'accroissement  de  la  population,  et 
|)ar  conséquent  sur  sa  période  de  doublement,  car  c'est  seulement  à  partir  de  l'âge 
moyen  au  mariage  que  commencent  les  opérations  nécessaires  au  doublement  de  la 
population. 

Enfin,  elle  exerce  certainement  une  action-sur  la  mortalité  des  femmes  pendant 
les  épreuves  de  l'accouchement,  mortalité  qui  doit  varier  suivant  l'âge  de  la  mère  ; 
et  probablement  aussi  sur  la  mortalité  des  enfants  pendant  la  première  année  de 
leur  vie. 

En  résumé,  toute  variation  de  la  répartition  par  âges  au  moment  du  mariage  fait 
varier  mécani([uement  presque  tous  les  coefficients  démographiques. 

C'est  donc  un  élément  primordial  pour  l'étude  théorique  de  la  démographie. 
Malheureusement,  le  gouvernement  français,  qui  a  publié  })endant  de  longues  an- 
nées l'âge  des  femmes  au  moment  du  mariage  pour  cha({ue  département,  ne  le  pu- 
blie plus  depuis  1893. 

Et  c'est  pourquoi  je  pense  que  la  Société  de  slalislique,  dans  rintérêt  de  la  science, 
devrait  demander  au  gouvernement  français  de  publier  à  nouveau  ces  éléments  par 
départements,  et  même  de  faire  une  publication  spéciale  pour  les  années  (jui  ont  été 
omises  depuis  1893. 

Car,  sans  cet  élément,  il  est  impossible  de  continuer  rétude  des  lois  démographi- 
ques et  de  vérifier  l'action  de  ces  lois  en  comparant  entre  eux  les  départements 
français. 

Je  compte  adresser  la  même  demande  au  gouvernement  belge. 

G.  G.VUDliRLIKK. 
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III. 

?s'OMP.RK  D'KNFANTS  PAR  FAMirJJ-. 

^FVMIII.ES    IRANC.MSKS    KN    GÉNÉHAL  ;    FAMILLES    DES    FONCTIONNAIRES;    FAMILLES 

QUI    LALSSENT    UN    HÉRITAGE.) 

.Vai  riidiinpiir  de  présenter  à  la  Sociél/'  la  collection  des  Dullclins  de  V Alliance 
nntiouak  pour  V accroissement  de  la  populnlion  française  (1).  Celte  publication 
contient  un  certain  nondjn^  de  documents  statistiques  entièrement  originaux.  .le  me 
pro|»ose,dans  cette  communication,  d'étudier  devant  vous  quelques-uns  d'entre  eux. 

I.  —  DU  DEGRÉ  DE  FRÉQUENCE  DES  MARIAGES  STÉRILES. 

Drpui^  1880,  le  recensement  français,  conformément  à  une  proposition  de 
MM.  .la('t|ues  Bertillon  et  Cheysson,  distingue  les  familles  selon  le  nombre  de  leurs 
enfants.  Voici,  en  ce  qui  concerne  la  France  en  1896,  un  tableau  ({ui  résume  cette 
recherche  : 

Tableau  I. 

France,  1896.  —  Nombre  de  familles  (mariés,  veufs,  divorcés)  ayant  le  nombre 

d'enfants  indiqué. 

0  enfant 1  808  83'.) 

1  — 2  038  75^2 

2  enfants 2  379  259 

3  — 1593  387 

A      — 984102 

5      — 584  582 

0      — 331  (UO 

7      —    et  plus 289  771 

Nombre  inconnu 234  855 

Notre  attention  doit  se  porter  d'abord  sur  le  premier  chiffre.  Quelques  auteurs, 
et  notamment  feu  Jules  Rochard,  ont  remarqué  avec  surprise  combien  est  élevé  le 
nombre  des  ménages  qui  n'ont  pas  même  un  seul  enfant.  Le  néo-malthusianisme 
irait-il  jusfpj'à  supprimer  même  la  première  naissance?  Ou  plutôt  (car  cette  première 
hypothèse  est  peu  acceptable),  y  aurait-il  dans  la  nation  française  un  vice  physiolo- 
gi(pie  qui  rend  plus  fiéquente  la  stérilité  involontaire  ?  Des  documents  récents  per- 
mettent d'examiner  cette  question. 

Déjà,  vers  l'époque  où  parlait  M.  Rochard,  j'avais  fait  remarquer  que,  probable- 

(1)  V Alliance  nationale  pour  l'accroissement  de  la  population  française  {2(J,  avenue  Marceau), 
fondée  en  mai  1896,  est  une  Société  «  ouverte  à  tous  les  Français,  sans  aucune  distinction  d'opinions 
politiques  ou  religieuses;  elle  a  pour  but  d'attiror  rattcntion  de  tous  sur  le  danger  que  la  dépopulation 
fait  courir  à  la  nation  française,  et  de  provoquer  les  mesures,  fiscales  ou  autres,  propres  à  augmenter 
la  natalité  ». 

La  cotisation  est  de  10  fr.  par  an  ou  100  fr.  une  fois  payés.  Elle  est  abaissée  à  1  fr.,  à  partir  de  la 
seconde  année,  en  faveur  des  chefs  de  famille  de  plus  de  3  enfants. 
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ment,  la  stérilité  complète  n'était  pas  cnnse  de  raflaiblisj^oment  de  la  nalaliti'-.  Kn 
ellft,  nous  avoll^;  la  i)roporti(»n  dfs  mrii.-i.Lies  sans  enfant  en  I806;  à  retio  ('jkhjiic, 
la  nalaliti'  ('tait  de  20  pour  1  000  habitants  (au  lien  do  !2'2  à  pi'ésent).  Klle  a  donc 
beaucoup  baissé.  Cependant,  la  proportion  des  ménages  tout  à  fait  stériles  ne  s'est 
nullement  modifiée  (1).  Gda  semble  bien  indiiiuei-  (ju'il  ii'v  ;i  jias  de  relation  entre 
c<'S  deux  mouvements. 

Tadlkai   II. 

Sur  1  000  ménages  mariés,  combien  n'ont  pas  d'enfants  au  jour  du  recensement? 

{France  sans  la  Seine,  l'Alsace-Lorraine  et  les  deux  Savoies.) 

1856 1(1,4 

1896 10,7 

Peu  de  temps  après,  la  question  que  M.  Rocbard  avait  soulevée  était  étudiée  par 
les  gynéeologistes  de  rAcadémie  de  médecine.  Ils  ont  collig(''  des  statistiques,  d'ori- 
gine allemande  pour  la  plupart,  établies  par  quelques  médecins  d'après  ce  qu'ils 
observaient  dans  leur  clientèle.  La  conclusion  (médiocrement  appuyée,  à  vrai  dire) 
est  que  sur  100  fiMnmes  mariée?,  il  y  en  a  à  peu  près  16  de  stériles,  ce  chiffre 
devant  être  regardé  plutôt  comme  un  ])eu  supérieur  à  la  vérité.  Or,  il  ressemble 
beancoup  à  celui  qui  figure  sur  notre  tableau  (16,7  p.  100). 

Mais  ce  chilTre  compi-end  deux  catégories  de  femmes  qui,  quoique  n'ayant  pas 
d'enfant  vivant  au  jour  du  recensement,  ne  doivent  pas  êti'e  regardées  comme  sté- 
riles. Ce  sont  :  1°  celles  qui  sont  mariées  depuis  trop  peu  de  temps  pour  avoir  déjà 
des  enfants,  mais  qui  en  auront  plus  tard;  2°  celles  qui  ont  eu  des  enfants,  mais  les 
ont  tous  perdus. 

Le  recensement,  distinguant  en  même  temps  que  le  nombre  des  enfants  vivants 
la  durée  antérieure  du  mariage,  nous  permet  de  limiter  nos  recherches  aux  ména- 
ges qui  ont  eu  tous  les  enfants  qu'ils  sont  susceptibles  d'avoir.  Si  nous  calculons, 
pour  les  mariages  de  chaque  durée,  la  proportion  de  ceux  qui  sont  sans  enfant,  nous 
trouvons  les  cliillres  suivants  : 

Tableau  III. 
France,  1896.  —  Ménages  mariés  [cest-à-dire  les  veufs,  veuves  et  divorcés  non  compris). 

Durée  Nombre  total  Nombre  Sur  100  ménages, 

du  des  drs  ménages  combien 

mariage.  ménages  recensés.  sans  eofaut.     n'ont  pas  d'enfant  '/ 

De  Oà  2  ans 008  004  290  437  47,7 

De  3  à  4  — 018070  113  701  23,3 

De  5à  9— 1105  704  171813  l.'),.") 

De  10  à  14— 1111643  139  354  12,5 

De  15  à  19— 1038  812  121031  11,0 

De  20  à  24— 988  927  112  338  11,3 

De  25  à  49— 1825  400  222  904  12,2 

De  50  à  w 175-217  24  288  13,8 

Durée  inconnue  ......  217004  40176  18,5 

(1)  Il  n'y  a,  en  effet,  pas  lieu  de  s'attacher  à  la  différence  minioie  qui  sépare  16,4  et  16,7.  A  mesure 
que  la  proportion  des  enfants  uniques  augmente,  il  est  forcé  que  le  nombre  des  mariages  sans  enfants, 
au  jour  du  dénombrement,  augmente  aussi  par  ce  seul  fait.  En  effet,  il  est  évident  que  dans  uue  famille 
à  enfant  unique,  la  mort  d'un  enfant  sufTua  ii  classer  une  famille  parmi  les  sans-en/ants. 


On  V(tit  que  la  proporlioii  dos  ni('Mi;»i^"es  sans  ciiranl  (liiiiimic  à  inesiin'  (jiic  le  ina- 
riap'  <e  prolonj^e  jii<(iiraii\  noces  d'arii-eiit.  Vms  elle  auiiiiieiite  parce  (pie,  à  ce 
numu'iil,  ltv<  mciiai^es  ne  pcmi'iil  plus  (>sp(''n'r  d'ciiraiil  loistprils  n'en  oui  pas  en- 
core eu,  mais  (]uel(pies-iiiis  dVntre  eux  ont  le  niallieur  de  perdre  Ions  leurs  entants. 

ConsidiTons  donc  les  nitMiages  ayant  duré  de  40  à  2i  ans.  La  proportion  de  ceux 
(pii  n'ont  jias  (renl'anl-  es!  un  peu  plus  lurte  l'i  l';iris  (pu'  dans  la  France  en  i^iMK'ral, 
ce  ijui  ne  peut  |)as  siu'prendrc  beaucoup,  étant  donné  (pie  la  population  parisienne 
est.  à  heaucoup  d'é.uards,  dans  des  conditions  nioiiis  l'avorahles  (jue  le  reste  de  la 
populali(Mi  lran(;aise. 

Nous  avons  une  statisti(pie  analogue  poui'  la  ville  de  Hi(»-de-Janeii'o  (1800).  Or, 
elle  nous  fournit  des  cliill'res  tout  à  lait  analogues  à  ceux  (pie  nous  avions  pour  la 
France  el  pour  Paris,  l^c  document  hrf'silien  nous  donne  un  détail  de.  tn'îs  grande 
importance  :  il  com|)te  à  part  les  mé'iiages  (pii  ont  eu  des  enfants,  mais  les  ont  tons 
perdus  au  jour  du  recensement;  ceux-ci  forment,  après  20-24  ans  de  mariage,  à 
peu  près  2  p.  100  du  nombre  total  des  ménages. 

D'autre  part,  IJeiiin  a  institué  une  statistique  dans  la(piellc  on  tient  compte  de 
toutes  les  naissances  (jui  sont  survenues  dans  le  ménage,  sans  distinguer  entre  les 
enfants  restés  vivants  et  ceux  qui  sont  morts.  Ici,  encore,  nous  avons  une  propor- 
tion de  ménages  stériles  tout  à  fait  comparable  à  celle  que  nous  observons  à  iiio  et 
en  France. 

Ces  différents  chiffres  sont  résumés  dans  le  petit  tableau  suivant  : 

Tadlead  IV. 

Sur  100  ménages  de  chaque  durée,  combien  sont  sans  enfants  au  jour 

du  recensement  ? 

Durée  N'ont  jamais    Ont  cm  des  piifauts 

«lu  en  mais  Total. 

mariage.  d'enfant.       les  ont  tous  pcriliis. 

.  FriHice 

U'aris 

U-.)  ans,  ', ,,.     .    , 

llio-de-Janeiro.    . 

Berlin 

France 

.  ,  ,  Paris 

o-lO  ans.  ',  „•     I    T 

Iiio-dc-Janeiro.   . 


Berlin  .... 

France.    .    .    . 

....  .Paris 

10-1. >  ans./  . 

liio-(le-Janeiro. 


Berlin  .... 

/  France .... 

-,,.  Paris 

Puo-de-Jarieiro. 

Berlin  .... 

Franco.    .    .    . 

a»  -,  ,  Paris 

20-2o  ans.  {,,.     ,    , 

]  !îio-(le-Janeiro. 


Berlin 


)) 

» 

37),  4 

» 

)) 

33,1 

;]8,7 

•si 

43,8 

37,2 

)) 

)) 

» 

» 

lô,5 

» 

» 

19,6 

17,4 

3,3 

20,7 

17,2 

» 

» 

» 

» 

12,4 

» 

» 

17,0 

UJ 

2,3 

17,0 

U,8 

» 

» 

» 

)) 

11,0 

» 

» 

15,4 

11, a 

..  2,2 

13,5 

13,2 

)) 

» 

» 

» 

11,3 

}> 

» 

15,3 

11,4 

1,9 

13,3 

12,3 

» 

» 

On  voit,  par  co<  cliiflVc?,  qiir  lu  striilili-  complète  ii'c^l  p;i^  plu-  IViMpit'iiti'  on 
France,  ni  même  à  Paris,  qu'elle  ne  l'est  à  Hio  ou  à  Berlin.  Ceix'ndanl,  la  natalité 
(le  ces  deux  villes  est  incomparablement  -upt'i'ieiire  à  la  nôti'c. 

Ce  qui  cause  noire  inlérioritt'  sur  ces  tleiix  villes  (et  sur  les  autres  pays),  ce  n'est 
pas  la  IVéquence  de  la  stérilité  complète  (le  plus  s((uvenl  invojnni.iire),  mais  le  peu 
de  léconditi'  des  familles  fécondes.  C'est  donc  à  tort  qu'on  s'est  étoiuié  du  grand 
nombre  de  ménages  sans  enfant;  ce  nombre  n'a  rien  d'anormal. 


II.  —  DE  LEXTRÊME  RARETÉ  DES  FAMILLES  DE  PLUS  DE  TROIS  ENFANTS 

Les  ligues  suivantes  de  notre  tableau  monlrent  où  réside  la  vraii'  cause  de  la  dé- 
population, à  savoir  la  pr(qtorlion  beaucoup  li'op  éli'véc  des  ménages  n'ayant  (jue 
un  ou  deux  enfants  : 

«  Tout  homme  a  le  devoii*  de  contribuer  à  la  perpétuité  de  sa  nation  exactement 
comme  il  a  le  dcvoii'  de  la  défendre,  l'our  (pie  ce  devoir  soit  slrictement  accompli, 
il  faut  qu'il  élève  trois  enfants;  en  effet,  il  en  faut  deux  pour  remplacer  les  deux 
parents,  et  il  en  faut  en  outre  un  troisième,  car  sur  les  trois,  il  y  en  a  en  moyenne 
un  qui  mom-ra  avant  de  s'être  reproduit.  »  Telle  est  la  vérité  morale  (pu'  les  Fran- 
çais paraissent  avoir  oubliée  et  (pie  V Alliance  nationale  pour  r accroissement  de  la 
population  française  s'est  donné  pour  lâche  de  leur  incLil([uer. 

Voyons  donc  combien  de  Français,  siu*  100,  se  soumettent  à  l'obligation  morale 
que  nous  venons  de  définir.  Pour  cela,  ajoutons  au  total  des  10  8i5  247  familles  qui 
^gurent  sur  notre  tableau  les  célibataires  masculins  de  plus  de  30  ans  (1  341  740). 
Nous  avons  ainsi  im  total  de  12  186  987  chefs  de  famille  ou  hommes  en  âge  de  l'être. 
Or,  sur  ce  nombre,  il  n'v  en  a  ({ue  4018  3!)7  (pii  aient  jiliis  de  deux  enfants,  soit 
31  p.  100. 

Et  combien  y  en  a-t-il  qui  aient  plus  de  trois  enfants  ?  Seulement  2190155,  soit 
18  p.  100  seulement,  c'<?st-à-dire  environ  le  sixième. 

Ces  chiffres  montrent  combien  on  pourrait  aller  loin  dans  la  voie  des  faveurs  à 
accorder  à  ces  familles  méritantes  et  généralement  pauvres.  Par  exemple,  si  on 
voulait  les  dégrever  de  toute  espèce  de  charges  publiques,  on  le  pourrait,  car  il 
suffirait  de  charger  les  familles  moins  nombreuses  d'un  cin([uième  seulement  de 
leurs  charges  actuelles.  Il  est  clair  que  cela  est  faisable,  car  il  arrivii  très  souvent 
que  l'on  augmente  un  impôt  d'un  cinquième  de  sa  valeur. 

L\\llia)ice  nationale  ne  demande  pas  qu'on  aille  jusque-là.  Mais  elle  a  inscrit 
en  tête  de  son  programme  le  vo3u  que  «  le  législateur  inscrive  dans  la  loi  le  prin- 
cipe du  dégrèvement  proportionnel  au  nombre  d'es*  enfants,  et  que  ce  principe  soit 
largement  inscrit  dans  toutes  les  lois  de  finances  ».  Ce  programme  a  été  approuvé 
par  cinquante-neuf  conseils  gén('raux;  plusieurs"  propcisitions  de  loi,  actuellement 
en  discussion,  ont  pour  but  son  application. 

III.  —  DU  NOMBRE  DES  ENFANTS  SELON  LE  DEGRÉ  D'AISANCE. 

On  a  très  souvent  émis  l'opinion  que  les  familles  riches  ont  moins  d'enfant<  que 
les  familles  pauvres,  mais  cette  opinion  s'appuie  plutôt  sur  l'observation  individuelle 
que  sur  la  statistique. 


-  \:U  — 

l.i' (incmiit'iit  (|iit'  nous  -'■liKliiuis  u»uis  doiiiit'  i>oui't;int,  à  ce  sujet,  qiieli|iies  cliiflVcs 
inléressants  : 

T\ni.KAii  V. 

Paris,  1896.  —  100  familles  possèdent,  au  jour  du  recensement  : 

Irt's  pauvres [')()  enfants. 

[pauvres lit       — 

UIISCS IJI           

,                   .tr(''s  aisrs l!29       — 

arronuissenicnls  J    .  ,  ,  ,,. 

riches l'l[)       — 


très  riches l!27       — 

A  Paris,  en  i^énéral    ....  i  iO  enfants. 

'      Dans  raiTOiidissement  île  Ménilmontant  (le  plus  pauvre  de  Paris),  ce  chiffre  s'é- 
lève à  180. 

La  natalité  de  ces  différents  groupes  de  quartiers  présente  des  différences  beau-     ' 
coup  plus  accentuées  que  celles  qui  se  tiouvent  dans  le  tableau  ci-dessus.  Cela  tient 
à  rénornu'  mortalilé  des  enfanls  pauvres.  La  charité  officielle  et  la  charité  privée 
sont  très  loin  de  faire  pour  eux  les  sacrifices  nécessaires. 

IV.  —  DU  NOMBRE  DES  ENFANTS  DANS  LES  FAMILLES  QUI  LAISSENT  UN  HÉRITAGE, 

La  méthode  géographi((ue  dont  nous  venons  d'user  n'est  qu'une  méthode  indi- 
recte. Une  statistique  récente,  que  notre  collègue  M.  Fernand  Faure  a  bien  voulu 
établir  sur  notre  demande,  permet  d'étudier  le  problème  par  une  méthode  beaucoup 
plus  directe.  M.  Fernand  Faure,  en  effet,  nous  apprend  la  composition  des  familles 
qui  ont  laissé  un  héritage  en  1898. 

Voici  les  chiffres  qui  concernent  l'ensemble  de  la  France  : 

Tabi.e.\u  VI. 

France,  1898.  —  Valeurs  successorales  selon  le  nombre  d'enfants  vivants 

ou  représentés. 

Xonibre  d'eofanl*  Nombre                       Uonlant  total 

vivants  de  tuccoetions                           des 

ou  déclarées.  valeurs  aiiveessorales. 

reprénontés.  Cot.  A.                             Col.  B. 

1  enfant 1)3  580  1072  885  616 

2rnfanls 77  23'.)  1059  004  869 

:}   — 47  942  617  847  367 

4  — 28  019  308  517  2C)4 

5  — 16  237  238  619  025 

6  — 9  275  90  641962 

7  —  et  plus.   .  9  061  81585  573 

Totaux.    .    .   .  281353  3  461)791  7u6 

Considérons  d'abord  la  colonne  A. 

Elle  comprend  le  nombre  des  pères  ou  mères  de  familles  morts  en  1898  en  lais- 
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saut  un  héritaiio  apprécialilo.  On  voit  ;i  l;i  simple  It'cluic  des  cliiMifs,  qiir  plu-  du 
tiers  de  ces  décédés  fui'tuiiés  n'ont  laissi';  (|u'tin  seul  ft  uinipif  cnrarit. 

Le  recensement  nous  fait  connaître,  d'antic  part,  Ir  nundirc  de  ména[,n's  cpii, 
au  jour  du  recensement,  ont  un,  deux,  trois...,  sept  eidants.  Si  nous  rapprochons 
ci's  cliilVres,  nous  avons  le  moyen  de  caicuiei'  le  rapport  suivant  :  Sur  1  000  niéna- 
(jcs  in/ant  tin  enfant,  combien  ont  luisfié,  en  1S9S,  un  liéritit;/e  (iftprécinhle,  et  de 
faire  le  même  calcul  pom*  les  lamillcs  ayant  deux,  trois,  (piatrc...,  sept  enf.nits,  l'I 
aussi  de  mesurer  la  iVi''(pii'nci'  des  familles  fortun/'es  parmi  ees  dillV" renies  catV'- 
gories  dc'  ménap's. 

Ouoique  ce  cah'ul  soit  très  criliquahh;  (ainsi  (pie  JKtus  Talions  montrer),  noir^  en 
donneions  les  résultats  : 

Tableau  VII. 

Nombre                              Nombre  Pour  1  (JOO. 

de  méuaget                               de  — =■ 

Cmariés,  veufs,  divorcés)  succcsmoiis  déclarée»  (-„(   jl 
nrensés  eu  18'JI.                    en  1898. 


Col.  A.  C'jI.  U. 


C''l.  A 


1  enfant.  ......  2638752  03580  35,8 

2  enfants 2  379  259  77  239  32,5 

3  —       1593  387  17  912  30,1 

4  —       981102  28  019  28,5 

5  —       581162  16  237  27,7 

6  —       331610  9  275  27,9 

7  —    et  plus.   .    .    .  289  771  9  061  31,3 

Mais  un  instant  de  ri'flexion  montre  que  les  chiffres  des  colonnes  A  et  D  ne  sont 
pas  comparahles. 

En  elfet,  le  recensement  nous  donne  la  composition  des  ménages  <(u  jour  du  re- 
censement. Ainsi  nos  chiffres  de  la  colonne  A  compreiment  un  grand  nombre  de 
jeunes  ménages  qui  n'ont  encore  que  un  ou  deux  enfants,  mais  qui  en  auront  d'au- 
tres plus  tard.  Ces  ménages  sont  composés  de  jeunes  gens  dont  la  mortalité  est 
faible,  et  qui  contribuent  fort  peu  à  grossir  la  colonne  B.  Au  contraire,  les  ménages 
comptés  en  B  sont  dissous;  ils  ont  eu,  en  moyenne,  une  durée  de  25  ans  et  leur 
rôle  est  complètement  terminé;  ce  n'est  donc  pas  à  la  totalité  di'S  ménages  existants 
au  joui'  du  recensement  (ju'il  convient  de  les  comparer. 

Si  le  document  du  ministère  des  finances  distinguait  la  durée  du  mariage  dissous 
en  même  temps  (jue  le  nombre  des  enfants  survivants,  nous  j)Our'rions  faire  un  cal- 
cul entièrement  logique,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  On  arrivera,  toutefois,  à  un 
résultat  assez  satisfaisant,  en  considérant  que  la  durée  moyenne  des  mariages  dis- 
sous est  d'environ  25  ans  (1).  Or,  le  recensement  nous  fait  connaître  combien  ont 
d'enfants  les  ménages  de  cette  durée,  ce  qui  rend  possible  le  calcul  suivant  (voir  le 
tableau  VIII,  p.  136). 

On  voit  que  plus  les  familles  sont  restri'intes,  plus  il  est  fréipient  qu'elles  laissent 
un  héritage.  On  en  avait  beaucoup  de  preuves  indirectes,  mais  celle  qui  précède  ne 
laisse  place  à  aucune  discussion.  Les  chiffres  suivent  une  progression  décroissante 
régulière,  en  sorte  que  les  familles  fortunées  sont  deux  fois  plus  rares  parmi  les 

(1)  CeUe  durée  moyenne  peut  être  parfaitement  admise  pour  les  familles  nombreuses.  Mais  les  familles 
ne  laissant  qu'un  seul  enfant  ont  peut-être,  en  moyenne,  une  durée  moindre. 


—  iru;  — 

lainillos  tic  si'j)t  l'iitanis  (jut'  [lanni  ci'llrs  tic  un  ciit'aiit.  Tiiiilclbis,  elles  ;s()iil  un  jxmi 
plus  iVéqnoiitt's  pai  ini  les  l'ainillos  de  sept  curants  et  jilus,  que  parmi  les  familles  île 
six  enfanl^. 

Tabi.kai    Ylll  (1). 

Nombre  Nonilirc 

do  lie                   l'mir  1  OCO. 

iiiénagos  mariés  siurfssions                  — 

iiv«ni  (luri-  ili'ilarros 

■10  k  i.\  ans  i-n                       ''"'■  ". 

iToi'iisés  en  1891.  18!)8.                   (V..1 

Col.  A.  Col.  B. 

1  eiifaiil 186  95S  9:3  580  500 

2  eiitaiils 214  999  T7  23il  359 

|3      —      167  336  17  9 '(2  2K7 

Familles  (le   4  —  117  257  28  019  239 

5  — 78  615  16  237  207 

6  —  50  071  9  275  185 

7  —  et  pliiN  .    .  52  225  9  061  173 

Considérons,  à  présent,  le  montant  total  des  valeurs  successorales  (eol.  B  du 
talileau  VI).  Si  nous  divisons  les  chiflVes  de  cette  colonne  par  les  ehinVcs  correspon- 
dants de  la  colomie  A,  nous  ap|irenons  à  combien  s'élève,  en  moyenne,  le  montant 
d'une  succession  dans  les  familles  de  un,  deux,  trois...,  sept  enfants. 

Tablead  IX. 
Valeur  successorale  moyenne  d'une  succession  déclarée. 


Valeur 

Part  movoune 

!.iicce(ioralu 

d<- 

totale.            cl 

laque  héritier  (2). 

Franc 

^• 

1 

enfant .    . 

1 1  465 
13  720 

1 1  405 

l^ 

eiifanls   . 

6  860 

13 

— 

12  885 

4  295 

Familles  de    4 

— 

11011 

2  753 

)•' 

— 

14  695(3) 

2  939 

fo 

— 

9  772 

1  029 

7 

—    et 

plus.    .    . 

9  OOi 

1  286 

La  règle  générale  est  donc  celle-ci  :  ni  m  seulement  les  familles  restreintes  laissent 
beaucoup  plus  souvent  un  bérilage  ({iie  les  familles  nombreuses,  mais  encore  cet 
liéritage,  lorsqu'il  (existe,  est  généralement  plus  considérable. 


(1)  Le  f-alcul  consigné  dans  ce  tableau  peut  ^tre  critiqué  à  divers  points  de  vue,  rar  les  familles  mar- 
quées colonne  //  n'apparli-'nnent  pas  tontes  au  groupe  correspondant  de  la  colonne  A.  Mais  cette  objec- 
tion, dont  nous  reconnai.ssons  la  valeur,  n'est  pas  de  nature  à  ialirmer  notre  concliisiou  dans  une  me- 
sure quelconque.  Or,  c'est  là  lessentiel. 

(2)  Abstraction  faite  des  legs  faits  en  dehors  de  la  famille. 

•  3)  Ce  rbitTrc  a  excité  bien  légilimîuient  la  surprise.  Il  est  en  effet  anormal,  ayant  été  extraordinii- 
reœent  grossi  par  la  succession  de  M.  S...,  décédé  à  Paris  en  laissant  une  fortune  d'environ  40  millions 
de  francs. 


—   1:;7  — 

II  Sf^niblc,  ;iu  juvniiiT  .ilxinl,  t\\\i'  ir[U'  i-t'glc  soiill'ic  iiiir  i'\ci'|tti()ii  i|iii  coiicfriii' 
les  enfants  uiiiqin's.  Il  est  très  prohahli'  ([ur  celle  exct'plion  n'i'st  (iirappaiciilt',  cl 
qu'elle  est  (lue  tout  siuiplemeut  à  la  IVauilf,  car  il  est  très  lacile  à  un  eulant  unique 
(le  tJissiniuler  une  partie  de  la  fortune  niohilit'rc,  et  tous  les  notaires  et  icceveurs 
de  l'enregistrement  savent  (pie,  tr("'s  souvent,  ils  ne  s'en  l'ont  pa<  serupul"-. 

Il  serait  tiès  inli'ressant  de  connaîlie  mieux  encore  le  montant  des  li('Mita^n's  lais- 
sés [lar  les  familles  de  un,  deux,  trois...,  sept  enfants,  et  de  sav(»ir  cundiien  il  y  en  a, 
dans  chaque  catégorie  de  ménages,  de  moiii^  de  5  000  fr.  ;  de  .MIOO  ;i  1(1  OOU  fr.; 
de  1(1000  à  50  000  fr.;de  50  000  à  KlOOOH  fr.  ;  de  lOOOOO  à  50O(»0()  fr.,  et,  enfin, 
combien  il  y  en  a  ([iii  (l(''passen(  cette  dernière  somme.  C'est  là  un  progrè^^  (pie  nous 
signalons  à  l'attention  de  M.  Fernand  Faiire. 

Notre  deuxième  colonne  du  talileau  IX  montre  avec(|uelle  rajùdité  décroît  la  pail 
moyenne  de  cliaipie  enfant  (1),  à  mesure  qu'il  s'agit  de  familles  plus  nombreuses. 
En  moyenne,  l'héritage  d'un  enfaiil  uiii({ue  est  de  11  405  fr.  (.sans  compter  la  part 
de  la  fraude),  et  celle  d'un  enfant  d'ime  famille  de  sept  enfants  n'est  que  de  1  286  fr. 

Cependant,  la  loi  fiscale  ne  fiiMil  guère  compte  d(!  cette  extrême  dilVérence  d»; 
situation  : 

Actuellement,  les  l'iifaiils  uniques  paient  bemicouj)  moins  d'imp(')ts  et  de  frais  de 
succession  que  les  enfants  appartenant  à  des  familles  plus  nombreuses.  La  loi  ne  le 
prescrit  pas  directement  et  pourtant  c'est  ce  ([ui  arrive. 

Ils  paient  moins  de  frais  de  sitccession ,  et,  en  elTet,  pour  eux  la  licilalion,  qui 
est  presque  la  règle  pour  les  autres  familles,  n'existe  pour  ainsi  dire  jamais.  Les 
frais,  si  lourds  pour  les  autres,  sont  pour  eux  réduits  à  leur  minimum,  c'est-à- 
dire  à  presque  rien. 

Us  paient  moins  d'impôts  de  succession.  En  effet,  parmi  les  orphelins  d'une 
famille  de  cinq  enfants,  par  exem[)le,  il  y  a  de  grandes  probabilités  pour  qu'il  y  en 
ait  un  qui  meure.  Aussit(jt,  le  fisc,  (|ui  avait  déjà  perçu  des  droits  au  moment  du 
décès  des  parents  (au  taux  de  1  fr.  ^5  p.  100),  s'empresse  d'en  toucher  de  n(^)uveaux 
(au  taux  de  8  fr.  125  p.  100)  en  raison  du  prétendu  héritage  que  font  les  frères  du 
défunt.  Et  l'on  voit  ainsi  de  pauvres  familles,  dont  le  seul  tort  est  d'être  nombreuses 
et  de  rendre  service  à  l'État,  ({ui  sont  successivement  frappées  deux,  trois  et  quatre 
fois  par  l'impôt,  jusqu'à  en  être  ruinées. 

Moins  les  familles  sont  nombreuses,  moins  elles  sont  exposées  à  ces  répétitions 
d'imp(jts;  cela  est  injuste.  Quant  aux  enfants  uniques,  ils  y  échappent  absolument; 
ils  ne  contribuent  en  rien  à  l'énorme  total  (de  ;32  millions  1/2  en  1898)  ({ue  rappoi-- 
tent  à  l'État  les  successions  entre  frères  et  sœurs.  Ce  fardeau,  si  pesant,  retombe 
tout  entier  sur  les  familles  nombreuses  et  les  frappe  d'autant  plus  durement  qu'elles 
sont  plus  nombreuses. 

V.  —  DU  NOMBRE  DES  ENFANTS  DANS  LES  FAMILLES  DE  FONCTIONNAIRES. 

Le  Bulletin  de  P Alliance  nationale  pour  l'accroissement  de  la  population  fran- 
çaise (n"  6,  15  avril  1900)  contient  des  statistiques  relatives  au  nombre  des  enfants 
dans  les  familles  de  125  000  fonctionnaires  environ.  Le  tableau  ci-joini  les  résume. 


(1)  Il  est  entendu  que  les  familles  dans  lesquelles  rbéritage  est  nul  ou  à  peu  près  nul  nentrent  à  au- 
cun titre  duns  ce  calcul. 
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On  doit  en  coiu'liiro  (jiie  si  les  Fi'aiii,'ais  ont.  moins  (roiil'anls  (luc  les  aiilies  lial)i- 
tanls  lie  l'Europe,  les  fi»nelioiinaires  IVaiieais  en  ont  beaucoup  moins  encore.  A  ce 
[loinl  «le  vue,  on  peut  classée  les  ronctioimaircs  en  dcnxcali'g'ories  :  ceux  qui  vivent 
une  plume  à  la  main,  c'est-à-dire  employés  proprement  dits,  et  ceux  doni  l;i  plume 
n'osl  pas  le  principal  instrument  de  travail,  ou  sous-agents. 

Les  sous-agents  ont  beaucoup  moins  d'enfants  que  les  auli'es  Fi'ançais;  mais  les 
employés  en  ont  moins  cncoi-e.  Pai'uii  eux,  les  employés  des  postes  forment  encore 
une  catégorie  à  part,  qm"  n'a,  pour  ainsi  dire,  pas  d'enfants  du  tout. 

Ces  statisti(pies,  comme  on  le  voit  dans  noire  tableau,  ont  été  établies  dans  des 
formes  assez  variées;  on  jumiI  les  compai'cr  enInMdIcs,  mais  on  ne  pcul  les  totaliser. 
Pour  résumer  les  chilTres,  li^  mieux  est  donc  de  preixlre  des  types.  Comme  type  de 
l'employé  proprement  dit,  nous  choisirons  l'employé  des  contributions  indirectes, 
et  comme  type  du  sous-agent,  nous  choisirons  le  douanier. 

Pour  l'un  et  pour  l'autre,  nous  ne  comptons  que  les  enfants  de  moins  de  18  ans. 
Or.  en  France,  en  général,  sur  100  hommes  de  25  à  50  ans  (âge  ordinaire  des 
fonctionnaires  inférieurs),  il  existe  199  individus  de  moins  de  18  ans.  Ce  chiflVe, 
déjtà  si  bas,  si  insuffisant,  s'abaisse  à  MO  pour,  les  douaniers  et  à  09  pour  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes. 

Les  fonctionnaires,  plus  encore  que  les  autres  Français,  se  résignent  à  une  vie 
étriquée  et  terne,  dénuée  de  plaisirs  et  de  peines,  privée  des  joies  et  des  douleurs 
de  la  paternité,  pourvu  qu'elle  soit  tranquille  et  végétative.  Ils  donnent  l'exemple 
du  malthusianisme.  Ces  détestables  dispositions  d'esprit  ne  doivent  pas  être  encou- 
lagées  ;  on  doit  au  contraire  honorer,  respecter  et  favoriser  les  fonctionnaires  qui 
rompent  avec  elles  et  présentent  des  qualités  opposées. 

L'Etat  commence  à  entrer  dans  celte  voie.  L'exemple  lui  <mi  avait  été  donné  par 
l'industrie  privée.  Depuis  quelques  années  (huit  ou  dix  au  plus  et  le  plus  souvent 
beaucoup  moins),  les  compagnies  de  cherràriS  de  fer  donnent  un  supplément  de  trai- 
tement à  ceux  de  leurs  employés  qui  ont  une  famille  quelque  peu  nombreuse  (géné- 
ralement plus  de  trois  personnes  à  leur  charge).  Les  règles  varient  beaucoup;  on 
peut  les  résumer  en  disant  ({u'un  agent  (jui  a  une  femme  et  quatre  enfants  reçoit  par 
an  un  peu  plus  de  100  fr.  Cela  .se  fait  dans  toutes  les  grandes  compagnies  de  chemin 
de  fer  et  dans  quelque.^-unes  des  petites. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  mettre  en  soupçon  le  sentiment  généreux  ({ui  a  certai- 
nement inspiré  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  ces  dispositions  si  honorables. 
.Mais  ce  n'est  diminuer  en  rien  leur  mérite  (au  contraire)  que  de  remarquer  com- 
bien elles  sont  avantageuses  à  la  fois  pour  l'employeur  et  pour  l'employé.  Cela  ré- 
sulte des  statistiques  qui  précèdent. 

J'ai  calculé  ce  que  coûterait  une  augmentation  de  salaiio  de  50  fr.  par  enfant, 
lorsque  l'employé  a  jtlus  de  trois  enfants  (c'esl-à-dire  rien  à  une  famille  de  trois 
enfants,  200  fr.  à  une  famille  de  quatre  enfants,  250  fr.  à  une  famille  de  cinq,  etc.). 
Cela  coûterait  14  fr.  par  i-mployé  moyen  (avec  ou  sans  enfants). 

Il  y  a  là  {)our  l'Etat  un  système  très  économique  à  adopter.  A  chaque  instant,  on 
entend  soutenir,  non  sans  de  bons  arguments,  qu'il  faut  augmenter  telle  ou  telle 
catégorie  de  petits  fonctionnaires,  car,  s'ils  ont  des  enfants,  ils  ne  peuvent  vivre  avec 
I  800  fr.  d'appointements,  par  exemple.  A  cela  on  répond  généralement  que  cette 
plainte  est  juste  en  elle-même,  mais  que  l'État  n'a  pas  d'argent.  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  faire  la  réponse  admirabb;  que  voici  :   «  Ces  enfants  les  ont-ils  ?  S'ils    ne 


—  l.-iil  — 


X 


es 

•M 

« 

n 
u 

3 
o 

■— I 

O 
O 

u 
A 


■<0 

u 


1 

i 

Ministère 

de 
a  Marine 

1=         i^         - 

<ji    ■* 

» 

7>    r:    — 

o 

00             "T" 

»» 

- 

'- 

1 

J 

a 

«  3 

h  ^5  1 

■M 

OO^^^rt      a      •       • 

co 

. 

O 

»     :^      ^ 

M 

^  >    1 

i  1  "  5  .5  -5  ^ 

■a 

«.• 

-  -■       2 

t-        to 

!0 

O    O                     !-; 

_      O 

?  S       2       9    ■ 

o      C<1                            -i 

=      lO 

.2    rt     1 

s      » 

Ô 

o 

u       ^ 

•3  d-    1 

•5   ca  S  îJ  i  :=  o> 

a  ~        c.       2_™ 

n        M 

OD 

•r    o 

•d 

♦» 

■■                   *          ^ 

c     « 

a 

i    ^ 
«  «  s  1 

Sa      i  2       = 

?  C  -  o  3  "  -, 

ji  iri 

lOOOt^o-^^      a       a 

f  T3  0    1 

S?     es 

.O     ïi     -c 

S  - 

o 

^• 

» 

■«  <à 

i 

3 

«                     r-* 

C          • 

a          ^         — 

o     n     r- 

•M 

««coaiHa       a       a 

»o 

t-      î>      O 

Ci 

.->     " 

O 

-<•§«    = 

•i    '    -§ 

w       -. 

i.T 

.O     -  -s  ' 

w         1 

+ 

c 

n           <« 

«       .«  S       £  :      >-.'-'•■»      co      1 

lO      «      00 

O 

w-^Or-cow'^^ 

fl       ^?«-aS       ' S       - 

<n    oo    o 

O     o     o     o5     iO     -1 

«   1    5-£  S 
Q 

»    ajJi='0    5J;    ;, 

o      GO      t^ 

o 

-^       tO        «        -H 

•O 

n          'S 

■*    r:    m 

CO 

*^ 

C> 

M 

= 

1      ° 

l       i. 

>*     »1       a       a       a       a       a 

CO 

1       ^ 

-* 

•>ll 

s     \    k 

t;o       15 

^^       ^ 

E   •  •               ' 

5   1        ' 

l    ^^     1 

oi 

2         S 

Ci 

-«     «     0>     f       a      .H       a 

•!\ 

, 

.ci              a 

lO 

CO       -?       '^ 

•S 

P< 

1      ^    /    s 

to 

•^ 

■x> 

ÇS       o- 

1            r     ^ 

«o 

co 

ë,  t^ 

1     < 

<)  —  „ 

Té 
noii 

/ 



\ 

a  - 

*J        a   o 

«      •;j'-a 

1     a 

o       to 

1^ 

OCO^t-»t-'ÎOiCO'H 

_l 

« 

0)       ~   i£ 

1        r. 

oo         — 

co 

-!"     o     «     -r<     o     M 

c6 

M 

4)        ""    = 

=          1      7^ 

rt        m 

'H 

«      itî      «3      îl      rt 

«5 

*>          .« 

CO      t-< 

o 

O 

04 

=           1      = 

r-(        1-1 

•* 

'"  o 

=  o 

i"" 

•s 

moscociN       a       a       a 

-* 

ÎO 

ô        oc 

O      o      M 

•o 

« 

^          s 

CT>           « 

-^ 

co 

» 

S»           M 

*H 

-J 

«> 

1 

< 

■      ^ 

z 

■     .S 

H 

• 

.    S 

-< 

00 

^ 

J 

s 

O 

'- 

M         ? 

Q 
« 

^ 

SOS 

a 

■J 

eS 

1      1      '      1      1      1      1      1 

le. 

1      1      1      1      1      1      1      1 

O 

a 

S5 

—    'i     o 

o 

« 

CO-<J<>Oï0t-00C5O 

w    A 

-  I  iO  — 

TAnLKAO  X  {suite). 
Fonctionnaires  classés  d'après  le  nombre  de  leurs  enfants. 


Contribu- 
tions 
indirectes. 

Traitement 
iDfMpiir 

à 

Î2in  fr. 

Enfinu 

de 

moins  de  18  aui. 

Chambre 

des 
Députés. 

HO  MM  1. s 

d.- 
atn\  ic  r 

Enf.iiits 

Je 

moins  de  !(>  .iiis. 

Arsenaux 

Forges  et  Fonderies  de  la  Marine. 

•:nk.\n'i-.s  m:  moins  nie  13  .\ns.                              ! 

Mnilr.'i 
principaux 

et 
oiilroteiui». 

Agents 

du 

personnel 

ouvrier. 

Ouvrières. 

TOTAL.              1 

r.-lil.;»tair.  ^  .    .    .    . 
■jhm  m  «nfi  (Ht  tihal. 

1  ciif.'int 

2  enfant." 

3  —          

4  —          

5  —         

6  —         

7  —         

8  —         

ToTAfX.    .     . 
iMkn  Ulil  <rs  rilalU.    . 

2  11.-, 

1  129 

1  313 

654 

259 

89 

28 

15 

6 

7 

131 

5 
3 

1 

130 

61 
24 
17 

7 

1 

11  594 

6  8-30 
4  318 
2  203 

882 

297 

77 

15(2) 

119 

55 

36 

14 

5 

11  813 

6  916 

4  378 

2  234 

894 

298 

77 

15(2) 

5  945    1) 

MO 

240 

26  216 

229 

26  6S5 

4  0SJ 

" 

1  ;•  3 

27  6.55(3) 

189 

2S  037  f3; 

i        (l)  I/pffpotit"  total  ile.<  cmployi-s  de.s  contribution.»!  (quel  que  soit  leur  traitomout)  est  de  11  537. 

1        (2i  Ou  pluN  lie  7  enfants. 

1        '3)  Les  familles  ayant  <■  7  cufant.s  ou  plus  »  .sont  comptées  comme  en  ayant  7. 

I 


Tadi.eau  X(. 

France,  1893  ou  1899.  —  Sur  1  000  fonctionnaires,  cambien  ont  le  nombre 
d'enfants  indiqué,  l  Lrs  enjauls  de  moins  de  iS  ans,  environ,  sont  seuls  comptés.) 


(Vfliliataire»  ;  .   .   . 
linM  ri  fftb  uu  ribiU 

1  elif;,i,t 

2  r-iifaiit» 

4  —  .    .    .    .    . 

5  —         

6  — 

7  — 

H  — 

9      —         tt  |.lu..  . 

TOTAIX  .     .     . 

CtaM't  fnt.  fir  («tf litic 


KMl'L,0]fES    l'UOPKEMKSÏ    DITS. 


Hont- 

de- 
Piété. 


149,0 

243,0 

331,0 

i»i,0 

63,0 

24,0 

6,0 

2,0 


Contriba- 

Miaistère 

tioas 

indirectes 

de 

Em;iloyés  : 

moins 

la  Marine. 

rie 

2  i(H  fr. 

\       495,0 

411,0 
190,0 

239,0 

221,0 

152,0 

110,0 

103,0 

43,0 

16,0 

15,0 

5,0 

5,0 

3,0 

» 

2,0 

* 

' 

1  000,11      I    1  000,0 


0,95 


1  000,0 


0,69 


Postes. 

Agents 
(employés, 


1  000,0 


0,36 


SOUS-AGENTS    ET    OUVRIEKS. 


Sous-agents 
f  facteurs, 


etc.j. 


766,0 

421,5 

141,6 

2.58,0 

66,2 

177,5 

18,0 

82,0 

5,9 

36,5 

1,7 

15,0 

0,5 

6,1 

0.1 

2,6 

.) 

0,7 

A 

0,1 

1,14 


1  000,0 


1,16 


1  000,0 


1,14 


Douaaes. 

Gardiens 

- 

de 

Agents 

la  paix 

de 

inférieurs. 

Paris. 

207, •) 
19i,3 

370,0 

271.0 

320,5 

1S1,5 

187,0 

f2,0 

78,0 

34,0 

26,3 

1.^,3 

7,0 

i 

2,7 

18,2     • 

0,8 

1 

0,4 

Arsenaux, 

Forges 

et. 

Fonderies 

de 
la  Marine. 

(Eur:iiils 

(le 

moins 

de  13  ans 

seuls 
eiim;jtés.) 


414,0 

260,0 

164,0 

84,0 

33,0 

11,0 

3,0 

0,5 


1  000,0 


1,05 
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les  ont  pas,  ou  s'ils  ii'.'ii  onl  ([triiii  ou  dru\^  ils  iioiit  rit'ii  à  l'éclaiiici'.  S'ils  los  ont, 
leur  rôcliiinalion  csl  jiislc,  el  nous  allons  1rs  aii},niicnter  de  20(1,  250  ou  :J0O  fr.  » 
Qup  coûterait  à  l'Ktal  cette  au^uicnlaliou  ?  I.a  luèiuc  sonuiif  (\nr  s'il  au,;^ni('iii;iit 
celte  même  catégorie  de  fonctionnaires,  de  1  i  IV.  jiar  an. 

N'y  a-t-il  pas  là  un  excellent  moyen  de  couper  court  aux  réclamations,  tout  en 
satisfaisant  à  ce  qu'elles  ont  de  légitime,  et  sans  imposer  de  sacrilice  sérieux  à  l'État  ? 

Les  fonctionnaires  ont  très  peu  d'enfants;  les  familles  nond)reuses  sont  très  rares 
parmi  eux  ;  donc,  quelque  géiif-i'eiix  (jue  Ton  soit  pour  celles-ci,  ce  ne  sera  jamais 
très  oiK'reux. 

Oserons-nous  dire  (pie  les  grandes  compag'nies  de  cliemins  de  i'n  ([ui  ont  adoph' 
ce  système,  oui  fait,  en  même  temps  qu'une  très  bonne  action,  une  excellente 
affaire? 

Mais  il  y  aurait  mieux  à  faire  encore.  (Ce  qui  suit  est  imprimé  dans  le  lUillelin  de 
l'Alliance  nationale  sous  le  titre  suivant  :  Un  projet  fantastique  en  apparence,  très 
pratique  en  réalité.) 

La  statistique,  aidée  du  calcul  des  progressions,  va  nous  montrer  les  résultat^ 
prodigieux  que  l'on  peut  obtenir  avec  une  somme  relativement  très  faible  (ou  même 
sans  aucun  sacrifice  de  l'État). 

Mettons-nous  dans  les  conditions  les  plus  défavorables  et  prenons  pour  base  de 
notre  calcul  la  statistique  des  fonctionnaires  qui  ont  le  plus  d'enfants,  c'est-à-dire 
les  agents  des  douanes. 

Ces  agents,  relativement  assez  souvent  chargés  de  famille,  et  employés  à  un  ser- 
vice ({ui  exige  tout  particulièrement  l'incorruptibiliié,  gagnent  de  1  000  à  1  800  fr. 
On  sera  donc  forcé,  à  un  moment  donné,  étant  donné  que  le  prix  de  toutes  choses 
va  en  augmentant,  d'accroître  leur  maigre  salaire. 

En  ce  cas,  nous  ne  réclamerions  pour  eux  qu'une  augmentation  de  53  fr.  70  c. 
par  an,  et  nous  allons  prouver  que  cette  bonification  dérisoire  est  suffisante  (étant 
bien  distribuée)  pour  faire  vivre  convenablement  les  familles  les  plus  nombreuses, 
même  une  famille  de  dix  enfants,  par  exemple. 

En  effet,  elle  représente  pour  l'État  une  dépense  de  i  052000  fr.  environ  (exac- 
tement 19  577  X  53,70). 

Voici  comment  il  convient  de  la  répartir.  Si  l'on  vote  une  augmentation,  c'est 
parce  qu'il  faut  qu'un  métier  nourrisse  son  homme  et  sa  famille.  Il  n'y  a  donc  au- 
cune raison  pour  augmenter  ceux  qui  n'ont  pas  une  famille  normale  ;  à  eux,  leur 
solde  actuelle  suffît. 

Une  famille  normale,  c'est  une  femme  et  trois  enfants;  en  effet,  il  faut  deux  en- 
fants pour  remplacer  les  deux  parents  et  il  en  faut  en  outre  un  troisième,  car,  sur 
les  trois,  le  calcul  des  probabilités  nous  apprend  qu'il  y  en  aura  un  qui  mourra 
avant  de  s'être  reproduit  (mort  prématurée,  célibat  ou  stérilité).  Telle  est  la  vérité 
morale  que  nous  voulons  inculquer  à  tous. 

A  ceux  qui  ont  cette  famille  normale  de  trois  enfants,  nous  accordons  une  aug- 
mentation de  50  fr.  par  enfant,  soit  150  fr. 

50  fr.  sont  peu  de  chose  pour  élever  un  enfant,  mais  comme  ceux  dont  nous  par- 
lons ici  n'en  ont  en  somme  que  trois,  ils  peuvent  trouver  dans  leur  solde  actuelle, 
en  se  serrant  un  peu,  de  quoi  parfaire  le  complément.  Admettons  qu'il  faille  300  fr. 
par  enfant,  nous  leur  en  donnons  150;  sur  un  budget  de  1  500  fr.,  ils  auront  donc 
.  à  prélever  750  fr.  pour  leurs  enfants  et  il  restera  750  fr.  pour  les  deux  parents. 
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Il  non  rsl  |>as  do  n\cmo  de  ctnix  ([iii  ont  qunlre  onfants;  pour  oux,  50  fr.  itar 
oiif;uit  ne  S(>ront  pas  siinisanl?,  car,  dans  le  budj^ct  précédont,  il  ne  resterait  (|iie 
500  fr.  pour  l'ont ivl ion  dos  deux  parents,  ce  qui  n'est  pas  assez.  C'est  pourquoi 
nous  leur  accordons  100  l'r.  par  an  et  par  enfant,  soit  400  fr.  Etablissons  leur  bud- 
get sur  les  mêmes  bases  que  le  précédent,  nous  ti'ouvons  qu'il  reste  700  fr.  pour 
ronirelitM)  des  deux  parents;  c'est  peu,  el  il  smible  que  ce  soit  moins  que  ce  qui 
reslo  aux  paronis  do  (rois  enfaufs  ((pii  avaient  750  fr);  mais,  en  réalité,  c'est  à  peu 
prés  la  méuK'  olioso,  car  les  frais  généraux  diminuent  un  |)eu  à  mesure  qu'augmente 
le  utimbro  dos  boucbos  à  nourrir. 

Mais  une  gralilioalion  de  100  fr.  sera  insuflfisaule  pour  les  familles  de  cinq  tMi- 
(;\n'.s.  Aussi  leur  accordons-nous  150  fi'.  par  enfant,  soit  une  augmentation  totale 
de  750  fr.  Dans  \m  budget  établi  comme  ci-dessus,  nous  trouvons  qu'il  restera  tout 
jusl(>  750  fr.  pour  rontrctien  dos  deux  parents,  en  sorte  que  ceux-ci  n'auront  nul- 
lement à  soullrir  de  leur  nombreuse  postérité. 

Nous  pouvons  continuer  sur  le  même  pied  notre  progression,  et  nous  pouvons 
acoordrr  200  fr.  par  enfant  aux  familles  de  six  enfants;  'iOO  fr.  par  onlanl  aux 
familles  de  sept  enfants;  350  fr.  par  enfant  aux  familles  de  liuit  cnfauls,  et  ainsi  de 
suite  en  augmentant  l'allocation  de  50  fi*.  par  enfant  cbaque  fois  que  nous  avons 
alTaire  à  une  famille  plus  nombreuse. 

On  en  arriverait  ainsi  à  donner  des  appointements  très  considérables  aux  familles 
de  dix  enfants.  Une  nombreuse  famille,  loin  d'être  une  ruine  comme  aujourd'bui, 
deviendrait  une  bénédiction,  comme  le  proclame  la  parole  biblique.  On  peut  le  faire, 
les  cbiffros  le  prouvent;  mais  il  est  peu  probable  qu'on  s'y  détermine. 

On  m'interrompra  peut-être  pour  dire  que  c'est  demander  à  l'Etat  des  sacrifices 
considérables.  C'est  en  quoi  on  se  tromperait.  La  dépense  totale  n'allein  Ira  pas 
colle  que  causerait  une  augmentation  de  53  fr.  70  c.  du  salaire  de  cbaque  douanier. 

C'est  ce  (|uc  montre  le  tableau  suivant  : 


Tableau 

XII. 

Allocation  proposée 
par  cnfaiit.        par   famille. 

Nombre 
familles. 

l'ioduil. 

3  enfants.   .    .    . 

Francs. 

50           ^1150 

X 

I  0G2 

Francs. 

240  300 

4 

—     .    .    .    . 

100 

400 

X 

GC4 

265  600 

ô 

—     .    .    .    . 

l.SO 

750 

X 

300 

225  000 

illes  de/    ' 

—     .    .    .    . 

300 

1  200 

X 

137 

104 400 

—     .    .    .    . 

260 

1  750 

X 

53 

92  750 

1   ^ 

—     .    .    .    . 

300 

2  400 

X 

16 

38  100 

1    ^ 

—    .    .    .    . 

360 

3  150 

X 

6 

18  900 

10 

-  .... 

400 

4  000 

X 

1 

4  000 

1  049  350 

Nous  n'atteignons  pas  la  somme  que  coûterait  l'augmentation  de  53  fr.  70  c.  par 
douanier. 

C'est  qu'en  effet  les  familles  nombreuses  sont  si  rares  en  France,  et  notamment 
parmi  les  fonctionnaires,  que  l'on  peut  sans  danger  Içur  accorder  de  grands  avan- 
tages; elles  sont  si  exceptionnelles,  que  ces  avantages,  en  somme,  ne  seront  jamais 
très  onéreux. 
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Ainsi  notre  ])roj('t  serait  moins  coùtriix  (jue  la  pins  insignifiante  auLiim^nlalion 
accordée  par  voie  de  mesure  générale  (1)  et  il  sérail  incoinparablcmenl  plus  bien- 
faisant. 

Une  dépense  plus  faible  encore,  mais  pourtant  analogue,  serait  suffisante  pour 
assurer  les  mêmes  avaiilages  aux  diverses  catégories  d'agonis  inférieurs  (sous- 
agents  dc.^  postes,  etc.). 

Si  \\u\)\r  que  soit  celte  somme,  elle  est  beaucoup  jilus  l'ortc  (pi'il  ne  faut  en  ce 
(jui  concerne  les  employés  pro})remeMt  dits  (Contributions  indirectes,  llùtel  de  ville, 
Monl-de-piété,  etc.).  Pour  eux,  il  suflit  d'une  somme  moitiiMuoindre  (environ  "Ib  fr. 
par  employé). 

Trouve-t-on  que  c'est  encore  trop  demander  au  Trésor?  On  peut  ne  rien  lui  de- 
mander du  tout  en  diminuant  de  50  fr.  (ou  même  de  25  fr.)  le  traitement  de  tous 
les  fonctionnaires,  pour  les  leur  rendre  en  adoj)tant  les  règles  qui  précèdent. 

Elles  auraient  des  conséquences  remarquables.  Une  famille  de  trois  enfants  ga- 
gnerait 450  fr.  de  revenu  à  en  avoir  un  quatrième;  elle  en  gagnerait 350  à  en  avoir 
un  cincjuième;  elle  en  gagnerait  450  à  en  avoir  un  sixième,  et  550  à  en  avoir  un 
septième,  et  ainsi  de  suite. 

Elles  montreraient  à  tous  qu'aux  yeux  de  ceux  qui  ont  charge  de  l'avenir  de  la 
nation,  une  famille  est  d'aulant  plus  respectable  qu'elle  est  i)lus  nond)reuse. 

VI.  —  DU  NOMBRE  DES  ENFANTS  DANS  LES  FAMILLES  QUI  OBTIENNENT 
DES  BOURSES  DANS  LES  LYCÉES  ET  COLLÈGES. 

Cette  communication  n'a  pas  pour  objet  d'exposer  les  remèdes  à  opposer  à  la 
dépopulation  de  la  France.  Je  l'ai  fait  ailleurs  et  je  n'y  reviendrai  pas  aujourd'hui. 
Je  me  bornerai  à  rappeler  les  lignes  suivantes  écrites  sur  ce  sujet  il  y  a  bientôt 
trente  ans  :  «  Une  seule  moralité  est  efficace,  c'est  celle  qui  a  pour  elJe  les  com- 
mandements formels  de  l'opinion,  parce  qu'elle  a  une  sanction  efficace  et  redoutable 
dans  ses  conséquences  :  l'estime  ou  la  mésestime  publique,  sorte  d'excommunica- 
tion moderne  qui  remplace  tant  bien  que  mal  les  foudres  romaines  devenues  sans 
puissance.  Nous  concluons  qu'il  faut,  par  l'instruction  et  l'éducation  publiques,  par 
les  institutions  de  tout  ordre,  par  l'impôt,  par  les  faveurs  dont  dispose  l'Etat,  enfin 
par  tous  les  moyens  que  possèdent  le  législateur,  le  pouvoir  exécutif,  les  grandes 


(1)  Voici  les  sommes  nécessaires  pour  accorder  les  mêmes  avantages  aux  différentes  administrations 

sur  lesquelles  nous  avons  des  statistiques  : 

Tableau  XIll. 


Postes  et  télégraphes,  agents 

—  sous-agenls  .    .    . 

Douanes 

Mont-de-piété  de  Paris 

Hôtel  de  Ville  de  Paris 

Ministère  de  la  Marine 

Chauibre  des  Députés 

Contributions  indirectes 

Arsenaux,  etc.  (enf.  moins  de  13  ans». 
-  (  _  16     -). 


120  350'  soit    7''l5  par  agent. 

2  132  650  —  52  50  —  sous-agent. 

1  0i9  350  —  53  60  —  douanier. 

13  600  —  27  00  —  employé. 

35  450  —   24  50  —        — 

4  800  —  26  00  —        — 

3150  —  22  50  —  homme  de  service. 

140  750  —  24  80  —  employé. 

1  034  850  —  38  77  —  ouvrier. 

1  G37  150  —  61  35  —       — 


i\'Uiùi\\<lvM'\on<.  èliiblir  une  dislinclion  profoudr  entre  relui  qui conslitue  une 

lanulle,  une  deseeiulance  à  laquelle  il  rend  ce  qu'il  lient,  des  ancêtres  »,  et  celui 
qui  uKint|Ut.'  à  ce  devoir.  «  11  faut  s'eiïorcer  d'iiui)lanter  celte  distinclion  dans  rojù- 
lùon  puhlii|ue  ;  connue  elle  est  juste  et  légitime  (laii<  son  piiuciiie  et  d'une  portée 
facile  à  saisir  pour  le  liien  public,  elle  y  trouvera  un  teirain  bion  piépaïc,  sui'tout 
si  les  lois,  les  laveurs  |tubliques,  la  répartition  des  cbarges  publiques  paient 
d'exemple  (^1).  » 

C'est  pour  arriver  à  cette  i-i'loriue  morale  que  VAlUance  nalionale  pour  l'ac- 
vroisaciticut  ilc  lu  jwpululion  fntuçaise,  don!  je  suis  le  président,  réclame  un  grand 
nondtre  de  l'éforiues  d(^  détail,  cpii  toutes  ont  pour  but  d'incuhpier  dans  l'esprit  des 
Français  qu'ils  doivmt  prolecli(tn  et  res[iect  aux  familles  nombreuses. 

Nou<  pensons  notamment  qu'un  UKMiage  (|ui  contribue  à  la  perpétuité  de  la  na- 
tion (^c'est-à-dire  qui  élève  au  moins  trois  enfants)  mérite  par  ce  stiul  fait  d'être 
préféré,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  à  celui  qui  ne  rend  pas  à  la  patrie  le  même 
service. 

Actuellement,  il  n'en  est  pas  ainsi;  le  nondire  des  enfants  qu'élève  une  famille 
est  une  charge  sans  aucune  compensation.  Quelcpiefois  cependant,  on  feint  d'en 
prendre  note,  mais  c'est  pour  n'eu  tenir  aucun  compte  ! 

Un  exemple  nous  en  est  donné  par  la  statistique  des  bourses  accordées  dans  les 
lycées  et  collèges. 

Le  Journal  officiel  du  5  décembre  1899  a  publié  la  liste  des  bourses  de  diffé- 
rentes catégories  accordées  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  sur  le  rapport 
d'une  commission  chargée  du  classement  des  candidats. 

Cette  commission  exécute  le  travail  qui  lui  est  confié  avec  un  zèle,  une  impartia- 
lité et  une  indépendance  auxquels  toutes  les  personnes  qui  ont  été  initiées  à  ses 
travaux  s'accordent  à  rendre  un  hommage  mérité. 

Parmi  les  titres  pris  en  considération  dans  le  classement  des  candidats  se  trouvent 
l'état  de  fortune  de  la  famille  du  candidat,  les  services  rendus  à  l'Etat  par  ses  pa- 
rents et,  enfin,  le  nombre  des  enfants  qui  composent  la  famille.  Malheureusement 
ce  dernier  renseignement  n'est  guère  utilisé  que  pour  mieux  rendre  compte  de  l'état 
de  iiènQ  dans  lequel  se  trouve  la  famille  du  candidat.  En  lui-même,  il  ne  constitue 
pas  un  titre. 

Le  Journal  officiel  fait  connaître,  pour  chaque  candidat,  son  âge,  la  profession 
de  son  père  et  le  nombre  des  enfants  vivants  de  la  famille.  Nous  avons  dépouillé 
ce  dernier  renseignement  et  nous  sommes  arrivés  aux  résultats  suivants  (2)  [voir  le 
tableau  XIV,  p.  145]. 

Il  convient  de  rapprocber  ces  chitlres  de  ceux  du  nonibr(^  des  familles  ayant,  au 
jour  du  recensement,  tel  ou  tel  nombre  d'enfants.  Toutefois,  il  convient  de  ne  con- 
sidérer que  les  familles  ayant  duré  au  moins  10  ans  (puisque  avant  cette  durée  il 
est  bien  rare  qu'on  ait  un  enfant  en  âge  d'être  lycéen)  et  au  plus  50  ans. 

On   trouve   ainsi   que,  en  nombre  absolu,  comme   en  nombre  relatif,  ce  sont 

(1)  D'  BertilloD  père,  Mouvements  de  popi/laUon  dans  les  divers  États  de  l'Europe. 

(2)  On  distingue  les  bourses  nalioaules  de  mérUn,  qui  sont  accordées  à  titre  définitif,  et  les  bourses 
d'essai,  qui  sont  essentiellement  révocables,  si  l'enfant  ne  devient  pas  un  très  bon  élève. 

Rappelons  qne  les  lycées  sont  des  établissements  dirigés  et  entretenus  par  IKtat,  tandis  que  les  col- 
lèges sont  des  établissements  municipaux. 
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les  familles  de  deux  eiifaiils  ((iii  sont  \r  plus  favorisées    pur  l.i  commissioii  {\i'< 
bourses. 

A  vrai  dice,  les  familles  exeeptiuiincllt'iiieiil  iKniilii'.'iises  (sept  eiilauts  et  plus) 
liouvent  relativement  assez  facilement  grâce  devaiil  elle(l).  Mais  ces  familles  sont 
si  peu  nombreuses!  En  fait,  surplus  d'un  millier  île  Ixturses  anniielleinrnl  nccor- 
<lées,  il  n'y  en  a  que  68  qui  leur  reviennent. 

Tableau  XIV. 

Bourses  accordées  par  l'État  dans  les  Lycées  et  Collèges  {d'aprcs  la  liste  uoininatice 
publiée  pur  le  Journal  ulliciel  du  5  décembre  iS99). 


G  AUÇ 

ox  s. 

FILLES. 

TUT 

VLISATIONS. 

COMPOSITION 

dei 





7 

B0U1ISE9    DE    UEItlTE. 

BOUBSi:S     U  K 

SAI. 

BOl'UtES 

CABÇ0K3 

FAMILLES 

BUL'RSES 

-«^^ -^ - 

^ 

11^ - — . 

— 

—- 

FILLES. 

TOTAL. 

<Ics  boursiiTs. 

d't'ssyi. 

! 

Lycées. 

Collèges. 

TOTAL. 

Lycé  ■». 

Collcjcs. 

niiTitc. 

Lycées, 

Collfijes. 

TOTAL. 

1 

1 

Orphelius 

1 

o 

3 

2 

1 

3 

.)             1 

3 

3 

t; 

1 

7 

/    1  eufaut .    .    . 

li 

21 

94 

39 

27 

6G 

3             6' 

112 

48 

160 

9 

169 

2  enfauts    .    . 

137 

49 

18G 

(jt 

49 

113 

U           12 

201 

98 

299 

23 

322 

■i      -        .    . 

103 

31 

131 

50 

40 

'JO 

4           10 

153 

71 

221 

14 

238, 

°  \    1      - 

4» 

21 

70 

31 

30 

61 

3             7 

80 

51 

131 

10 

141 

^  1    5       -         .   . 

26 

7 

33 

15 

13 

28 

1             4 

41 

ïO 

61 

5 

66 

ii  ;  e     — 

13 

9 

21 

G 

7 

13 

3 

19 

l<i 

;5 

3 

38 

1    8  =    .•: 

11 

•> 

13 

13 

0 

19 

>) 

1 

21 

8 

32 

1 

33 

4 

10 

•z 

n 

8 

» 

8 

10 

18 

» 

18  i 

^19      — 

2 

o 

2 

-i 

3 

5 

» 

4 

3 

7 

n 

7 

f  10       — 

1 

» 

l 

3 

2 

5 

» 

„ 

4 

2 

6 

>i 

6 

Il       -        .     . 

u 

1 

» 

3 

3 

.) 

1) 

1 

3 

4 

» 

4 

\vi      ~ 

» 

» 

» 

"' 

» 

" 

" 

» 

" 

» 

» 

• 

" 

Totaux.  .   . 

423 

IW 

5(59 

227 

187 

414 

22          41 

650 

333 

983 

66 

1049 

V Alliance  nationale  demande  que,  en  principe,  et  sauf  exceptions,  les  bourses 
soient  réservées  aux  familles  de  plus  de  trois  enfants.  Combien  on  est  loin  de  le 
faire  !  Sur  1  0-49  bourses  accordées  en  1899,  313  seulement,  soit  moins  du  tiers, 
ont  été  accordées  à  ces  familles  méritantes. 

Si  l'on  songe  que  c'est  par  ambition  pour  son  enfant  que  le  père  de  famille  limite 
trop  souvent  sa  famille  ;  si  l'on  se  rappelle  que  c'est  dans  l'espoir  (d'ailleurs  déce- 
vant) d'en  foire  un  monsieur,  on  sera  conduit  à  croire  que  la  réforme  que  nous 
réclamons  n'est  peut-être  pas  sans  importance. 

ÏADl-liAU 


(l)  Ceci  est  nue  survivance  assez  curieuse  d'un  état  ancien.  Eu  ISSG,  M.\I.  Bernard  et  Javai  firent 
revivre  une  disposition  tombée  en  désuétude,  d'après  laquelle  le  septième  enlaut  d'une  fauiille  devait  être 
élevé  aux  frais  de  TÉtat.  On  contracta  alors,  à  la  Hiimmission  des  Bourses,  l'habitude  de  donner  une  che- 
mise verte  aux  dossiers  des  familles  de  7  enfants.  Depuis  cette  époque,  la  loi  de  iSSG  a  été  abrogée  (à 
cause  de  l'énormité  des  sommes  qu'il  aurait  fallu  dépenser  pour  rappliquer),  mais  liiabitude  des  che- 
mises vertes  a  persisté,  et  Thabitude  de  leur  être  favorable  a  persiste  aussi.  Ne  pourrait-on  donner  des 
chemises  rouges  ou  violettes  aux  dossiers  des  familles  de  4,  .5  ou  6  enfants  y  Dans  ce  cas,  nous  obtien- 
drions peut-être  gain  de  cause  pour  elles  ! 
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Tableau  XV. 


Orphelins.  .  .  . 

I  l'ufant  .  .  . 

H  eiiranls  .  .  . 

3  —  .  .  . 

4  —  .  .  . 
Ti     —  ... 

6  —  .  .  . 

7  —  .  .  . 

8  —  .  .  . 

9  —  .  .  . 

10  —  .  .  . 

11  —  .  .  . 

Totaux. 


Nombre  total 

des 

Louriifi 

accordées 

(.ar  l'Éial 

dans 
les  lycées 

et 
collèges. 


7 

169 

322 

238 

Ul 

66 

38 

33 

18 

7 

6 

4 


Nombre  do  familles 

recensées 

en  France  (IStfti) 

iiyaut 

de  10  &  4'J  ans  de  durée 

et  aynut 

au  jour  du  recensement 

le  nombre  d'enfauts 

indiqué. 


1019  430 
1  121  533 
842  730 
567  530 
356  260 
212  915 


68 


1049 


201  817 


4  322  215 


Sur 

100  OOU  familles 

de 

chaque 

catégorie 

combien 

de 
boursiers. 


16,6 

28,7 
28,5 
24,9 
18,5 
17,8 


33,7 


24,3 


VII.  —  CONCLUSIONS. 

La  proportion  des  iainillr<  complètement  stériles  est  en  France  ce  qu'elle  est 
ailleurs. 

La  proportion  des  familles  suffisamment  nombreuses  est  d'autant  plus  faible  que 
l'on  considère  un  milieu  plus  riche.  Les  chiffres  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  pré- 
senter confirmenl  cette  conclusion  que  d'autres  faits  laissaient  déjà  supposer. 

Il  en  résulte  qu'on  peut  aller  très  loin  dans  la  voie  du  dégrèvement  des  familles 
nombreuses,  dégrèvement  que  l'esprit  de  justice  suffirait  à  commander. 

Les  fonctionnain^s  ont  deux  fois  moins  d'enfants  que  les  autres  Français.  Il  en 
résulte  qu'une  retenue  insignifiante  sur  la  m.isse  des  traitements  (14  fr.  au  maxi- 
mum et  50  Cr.  si  on  veut  faire  les  choses  grandement)  suffirait  pour  accorder  aux 
fonctionnaires  chargés  d'enfants  une  allocation  raisonnable  qui  préviendrait  les  aug- 
mentations générales,  le.squelles  seraient  beaucoup  plus  onéreuses. 

Jacques  Bertillon. 


IV. 
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Report  on  the  Census  of  Cuba.  1899,  War  Department,  Office  Director  Census  of 
Cuba.  (  Washiiij^loii,  avec  caries,  graphique.s  et  photogravures.) 

D'une  façon  générale,  tous  les  docuiiieiils  officiels  américains  sont  tout  à  la  fois  volu- 
mineux et  luxueusement  édités;  à  la  vérité,  au  moins  quand  ce  sont  des  documents  statis- 
tiques, on  n'est  pas  sans  y  trouver  parfois  des  ine.xacliludes  qui  montrent  que  la  qualité 
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est  quelque  peu  inférieure  à  la  quantité.  Pour  ce  (|ui  est  de  c»;  délaul,  nous  n"av<»ns  pu 
l'apercevoir  avec  certitude  dans  le  Rapport  sur  le  recensement  de  Cuba,  ([ue  nous  analy- 
sons ici;  et,  par  contre,  cette  publication  se  présente  sous  l'aspect  il'un  énorme  volume, 
néanmoins  d'un  format  maniable  (in-8^)  et  ([ui  est  illustré  abondamment,  non  seulement 
de  cartes  statistiques,  de  i;raphiques,  mais  de  pliotogiapliics  relatives  aux  types  ethni(iues, 
à  l'éducation,  à  l'agriculture,  à  l'élevage,  et  même,  de  photographies  représentant  les 
employés  masculins  et  féminins  (pii  ont  concouru  à  ce  recensement. 

C'est  dire  (|u'on  trouve  un  peu  de  tout  dans  ce  rappoil.  Il  débute  par  une  notice,  du 
reste  bien  faite,  sur  la  géographie  de  la  nouvelle  possession  américaine,  où  l'on  étudie 
notamment  les  ressources  minérales  du  jiays,  sa  faune,  sa  flore,  son  histoire,  et  où,  bien 
entendu,  on  présente  sous  le  meilleur  jour  la  campagne  qui  a  abouti  à  l'abandon  de  Cuba 
par  l'Espagne.  Empressons-nous,  du  reste,  de  dire  que  cette  partie  du  Rapport  est  rem- 
plie de  renseignements  et  sera  fort  bitm  venue,  étant  donné  le  peu  de  publications  qui 
existent  sur  l'organisation  administrative  de  ce  pays.  Nous  ne  pouvons,  naturellement, 
analyser  cette  partie  de  l'ouvrage. 

Pour  opérer  le  recensement  de  Cuba,  on  a  suivi  sensiblement  les  mêmes  méthodes  (pie 
pour  les  recensements  de  la  Confédération,  mais  en  simplifiant  grandement  les  cadres, 
par  suite  du  peu  de  variété  de  l'industrie  et  de  l'homogénéité  de  la  population  cubaine.  On 
visitait  cha([lie  maison  et  on  relevait  les  habitanis  en  mentionnant  la  [)arenté  qui  les  re- 
liait, la  couleur,  le  sexe,  l'âge,  la  situation  de  célibataire  ou  non,  le  pays  d'origine,  la 
qualité  de  citoyen  espagnol,  le  degré  d'instruction;  enfin,  on  n'oubliait  pas  de  faire  une 
petite  enquête  sur  la  situation  sanitaire  de  la  maison,  au  point  de  vue  de  l'eau  d'alimen- 
tation, des  fosses  d'aisances  et  de  l'eidèvement  des  ordures  ménagères.  Les  dépouillements 
furent  exécutés  au  moyen  de  l'appareil  électrique  si  intéressant  qui  nous  a  été  décrit  par 
notre  savant  collègue  et  ami  M.  le  D'  J.  flertillon. 

On  trouvera  dans  le  rapport  que  nous  analysons  des  éludes  historiques  fort  intéres- 
santes sur  la  formation  de  la  population  actuelle  de  Cuba;  puis,  toute  une  discussion  sur 
les  divers  résultats  fournis  par  le  recensement,  queli{ue  chose  comme  la  philosophie  des 
tableaux  de  chilTres  qui  sont  ensuite  donnés  dans  le  vokune.  C'est  ainsi  qu'on  y  voit  les 
variations  successives  de  cette  population,  qui  était  de  1  632  000  ùmes  en  1887,  et  dont  le 
total  atteint  seulement  1  57i2  797  au  16  octobre  1899.  En  consultani  ces  analyses  fort  bien 
faites  et  aussi  les  cartes  démographiques,  on  pourra,  de  même,  constat<'r  que  la  densité 
de  la  population  est  très  variable,  suivant  les  régions  du  pays,  puisqu'elle  oscille,  par 
exemple,  entre  153  habitants  par  mille  carré  (un  peu  plus  de  2,5  kilomètres  carrés) 
dans  la  province  de  la  Havane,  et  8  seulement  dans  la  province  de  Puerto-Principe.  Il  y 
a,  du  reste,  des  régions  fiévreuses  où  l'on  ne  trouve  pas  2  habitants  au  mille,  et  cela  sur 
près  d'un  dixième  de  la  surface  totale  de  Cuba!  Une  autre  partie  de  cette  étude  qui  est 
aussi  fort  instructive  est  celle  qui  se  rapporte  à  la  répartition  des  sexes,  laquelle,  à  l'en- 
contre  de  ce  qui  se  passe  dans  tant  de  pays,  accuse  51,8  p.  100  de  mâles  dans  l'ensemble  de 
la  population  (54,1  p.  100  dans  la  population  blanche,  et  47  seulement  dans  celle  de  cou- 
leur). Cet  excès  du  sexe  masculin  se  manifeste,  du  reste,  uniquement  dans  les  campagnes. 

Un  grand  chapitre  (et  non  des  moins  curieux)  est  celui  qui  se  rapporte  à  la  répartition 
par  couleur  :  on  y  voit  que  la  population  des  gens  de  couleur  n'est  que  de  32,1  p.  100  du 
total,  au  lieu  de  43,2  en  1861  et  de  55  en  1817  (autant  (ju'on  peut  se  fier  à  ce  dernier 
recensement).  En  fait,  Cuba  possède  1  067  354  blancs  contre  505  4  i3  nègres,  mais  cette 
population  noire  ne  sera  pas  sans  soulever  bien  des  difficultés  pour  l'organisation  nouvelle 
du  pays  sous  les  lois  américaines. 

Nous  voudrions  encore  renvoyer  le  lecteur  au  chapitre  qui  traite  du  nombre  des  mem- 
bres par  chaque  famille,  nombre  qui  est  seulement  de  4,8,  alors  que  la  proportion  corres- 
pondante est  de  4,9  aux  États-Unis.  De  même,  il  serait  intéres.sant  de  connaître  la  propor- 
tion des  illettrés;  on  verrait  que,  suivant  les  provinces,  on  troïkve  de  53,1  à  18,9  p.  100 
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saduinl  liiv.  Knliii,  nous  signaltM-ons  aux  liygiénislos  le  clmpitre  relatif  à  la  façon  dont  on 
se  (It'hariMssi^  de?;  oxci'élions.  Lo  plus  souvent  (dans  -40  cas  sur  100),  il  n'y  a  aucune  me- 
sure de  prise  à  ce  point  de  vue;  dans  les  iH,  p.  100  des  hahitatioiis,  il  y  a  des  fosses  fixes 
el  plus  ou  moins  élanches.  On  voit  donc  que  (s-irlout  si  l'on  lient  compte  des  cas  indétei- 
miués).  les  fosses  inodores  sont  presque  inconnues. 

Les  chapitres,  très  développés,  qui  sont  consacrés  à  l'agriculture  et  à  l'éducation,  mé- 
rilenl  d'être  consultés  et  étudiés,  et,  en  somme,  re  volume  est  tout  à  fait  bienvenu.  Il 
donne  la  situation  de  Cuba  à  uu  moment  où  ce  pays  (>st  à  un  tournant  de  son  histoire,  et 
où  l'on  croit  que  la  domination  américaine  va  imprimer  une  impulsion  toute  nouvelle  à  la 

mise  en  exploitation  de  ses  richesses. 

Daniel  Biïllet. 


V. 
CORRESPONDANCE. 


Paris,  10  mars  1001 . 
MoNSiFiR  LE  Président  et  cher  Collègue, 

Empèch'.  à  mon  regret,  d'assister  demain  \\  la  séance  de  la  Société  de  statistique, 
je  me  vois  privé  du  plaisir  de  déposer  personnelleinenl  sur  le  bureau  de  la  Société  le  4" 
el  dernier  fascicule  de  l'ouvraite  de  Vital  Cuintit,  intitulé  :  Sijrie,  Liban  et  Palestine. 

.l'ai  l'honneur  de  vous  l'adresser,  avec  la  présente,  au  nom  de  la  fille  aînée  de  notre 
ancien  el  regretté  confrère,  M"*  Alice  Cuinet,  de  Constantinople. 

Ce  quatrième  et  dernier  fascicule  (pages  iOl  à  694)  contient  la  fin  du  vilayet  de  Syrie, 
le  unilésarrifiik  de  Jérusalem,  la  Table  alphabétique  des  matières  de  tout  le  volume,  et 
une  très  belle  carte  générale  de  la  Syrie,  comprenant  à  la  fois  les  vilayets  de  Syrie  et  de 
Beyrouth,  la  province  du  Liban,  el  le  mulésarriflik  de  Jérusalem. 

La  Société  de  statistique  ne  sait  que  trop  que  le  pays  et  la  science  ont  perdu  Vital  Cui- 
net après  la  publication,  par  lui  faite,  du  premier  fascicule  de  cet  ouvrage.  Son  nom, 
cependant,  continue  a  figurer  seul  sur  les  fascicules  suivants,  parce  que  les  sentiments  de 
piété  tiliale,  de  celle  qui  a  su  continuer  et  achever  son  œuvre,  se  sont  refusés  à  tout  par- 
tage dans  l'œuvre  paternelle. 

.\insi  que  je  l'ai  fait  précédemment  pour  les  quatre  volumes  de  la  Turquie  d'Asie,  j'au- 
rai l'honneur  de  remettre  à  la  Société  de  statistique  un  compte  rendu  de  Syrie,  Liban  et 
Palestine. 

Agréez,  je  vous  prie.  Monsieur  le  Président  et  cher  Collègue,  l'expression  de  mes  sen- 
timents de  haute  distinction  et  de  confraternel  dévouement. 

Th.  DucROCQ. 


VI. 
CHRONIQUE    DES   TRAiNSPORTS. 


1"  trimestre  1901.  —  Chemins  de  fer. 


France.  —  La  Direction  des  chemins  de  fer  au  Ministère  des  travaux  publics  vient  de 
faire  paraiire  sa  publication  annuelle,  intitulée  :  S.'atislique  des  chemins  de  fer  français 
Cdocumenis  principaux).  Les  données  de  ce  volume  sont  alTérentes  à  l'année  1899. 

Comme  dans  nos  Chronicpies  antérieures,  nous  domions  ci-après  les  données  récapilu- 
]?rtives  -uivanles. 
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Réseau  d'intérêt  général 


Longueur 

Milliers  ( 

!•  voyagi'urs 

Hillirrf 

f  loonrs  IriDiporltM 

movenno 

^                 ■■!       

IM 

Années. 

exploitée 

a 

il 

!l 

à 

en 

tonte 

un 

tout.- 

un 

kilomètres. 

distance. 

kilomètre. 

distance. 

kilomètre. 

1899.    .    . 

37  40i 

iOl  794 

12  334  911 

12U380 

15  71G431 

1898.    .    . 

37  ?5:> 

3S.^  873 

11  817  941 

114  437 

14  864  940 

Difîéreuce. 

+  239 

+  13  921 

+  516  970 

+  5913 

+  851  iOl 

Ces  chiffres  indiquent  que  la  circulation  s'est  .iccnie  notablenienl  à  l'approche  de  YVj\- 
position  uiiiversolie.  Le  Irafic  de  l'année  1899  a  donné  lieu  aii.x  recettes  et  dépenses  sui- 
vantes, exi>riiuées  en- millions  de  francs  : 


Années. 

1899.    .    . 
1898.   .    . 

Différence . 


Recettes  Recettes 

des  de  la 

voyageurs,     petite  vitesse. 


459 
441 

+  18 


790 
7G1 


Total 

des 

lecetti's. 

1421 
1  366 


29 


Total 

des 

dépenses. 

729 
700 

+  29 


Produit  net 

de 

l'exploitation, 

G92 

GG6 


26 


Ces  données  montrent  (jue  les  résultats  financiers  de  l'e.xploitation  ne  sont  pas  aussi 
rémunérateurs  que  Ton  pouvait  espérer.  En  effet,  raccroissemeni  du  [iroduil  net  n'est  que 
de  26  millions,  eu  chiffres  ronds,  tandis  qu'il  se  chiffrait  j)ar  30  millions,  (.'ii  comparant 
Tannée  1898  avec  Texercice  précédent.  La  cause  principale  de  cette  déception  relative 
provient  sans  doute  de  raugmentation  notable  des  Irais  d'exploitation,  due  en  grande  par- 
tie au  reiicliérissement  du  combustible  et  d'autres  matières  premières. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  premier  établissement  de  nos  lignes  d'intérêt  géné- 
ral, elles  s'élevaient,  au  31  décembre  1898,  à  li)219  millions  de  francs  contre  16  098  à 
la  même  date  de  Laniiée  précédente.  .V  ces  dépenses,  l'Etat  et  les  localités  ont  participé 
pour  120  55:2  fr.  par  kilomètre,  et  les  compagnies  concessionnaires  pour  309  058  fr.  ;  les 
chiffres  correspondants  de  l'année  précédente  étaient  de  125  496  et  305  112  fr. 

On  extraira  ensuite,  de  la  même  statistique,  les  quelques  données  récapitulatives  sui- 
vantes sur  l'exploitation  de  notre  réseau  d'intérêt  local  et  de  celui  des  chemins  de  fer 
algériens  : 


Années. 


LougU'urs 
moyennes 
exploitées. 


Voyageurs  Tonnes 

kilométriques,  kilométriques. 


Rocettes.       Dépenses. 


Produit 


Réseau  d' intérêt  local. 

Kilomètres.  Millions. 


1899 

1898 

4  366 
4  265 

223 
211 

122 
109 

Différence.   .   . 

+  101 

+  12 

+  13 

+  2 


VlllioDS  de  frlDCS. 


18 
17 


+  1       +1 


Réseau  algérien. 


1899 

1898 

2  905 

2  905 

157 
142 

230 
191 

29 
26 

21 
21 

Différence.    .    . 

0 

+  15 

+  39 

+  3 

0 

+  3 


Pour  terminer  cette  revue  sommaire  des  statistiques  françaises,  parues  depuis  notre 
dernière  Chronique  des  transports  par  voies  ferrées,  on  mentionnera  un  tableau  du  Jour- 
nal officiel  (1)  contenant  les  recettes  de  l'exploitation  du  ré.seau  d'intérêt  général  pendant 
les  trois  premiers  trimestres  des  années  1900  et  1899. 


(1)  >'uQiL'ro  du  29  décembre  1900. 
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Vuici  quelques  reiisoignomenis  provisoires  oxliails  dudit  tableau  : 


1900 
1899 


Différence. 


Longueurs 
nioyonoos 
exploitées, 

Eilomèlres. 

37  958 
37  606 


+  362 


(utalcs. 

Milliers  de  francs. 


Uecelteii 
kilomélriques.   fir  jour-kilooètre. 
Francs. 


1  115  302 
1  039  048 

+  70  25i 


29  383 
27  630 


107 
101 


+  1753     +6 


Mlrniagiu.  —  I/OlVice  impérial  des  chemins  de  fer  vient  de  publier  le  20'  volume  de 
la  Statistique  dos  voies  ferrées  relative  à  l'e.vercice  terminé  au  31  mars  1900.  Voici  les 
données  principales  extraites  de  ce  volume;  elles  se  rapportent  au  r.Jseau  allemand  à  voie 
Monnaie  : 

Siereiccs  terminés  au  31  mars 

, ^ — -V —    m         —.  Différence. 

1900.  1899. 

Longueurs  moyennes  exploitées  (kilomètres) 48  854  47  800  +  1054 

Nombre  do  voyageurs  à  un  kilomètre  ( millions)    ....  18  654  17  605  +  1  049 

Nombre  de  tonnes  à  un  kilomètre  (millions l 32  986  32  593  +  393 

Recettes  brutes  (milliers  de  francs)  .    .    .  ' 2  427  687  2  299  786  +  127  901 

Hépenses  d'exploitation  (milliers  de  francs) 1  456  362  1  395  734  +  60  628 

Produit  net  total  (milliers  de  francs) 971325  904  054  +  67  271 

—         kilométrique  (francs) 19  876  18  882  +  994 

RémuDération  du  capital  de  premier  établissement.   .    .  6,7  p.  100  0.1  p.  100 

l'ntssr. —  Nous  donnons  ci-dessous  des  renseignements  analogues,  extraits  du  Rapport 
annuel,  publié  récemment  par  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  prussien  : 


Eicrcices  lermiDés  ao  31  mars 
1900.  1899. 


Différence. 


Longueurs  moyennes  exploitées  (kilomètres) 30  068  29  691  +  477 

.Nombre  de  voyageurs  kilométriques  (milliers)   ....  13044365  12349345  +  695020 

—      de  tonnes  kilométriques  (milliers) 23  995  985  22  269  000  +  1  736  985 

Recettes  brutes  kilométriques  (francs) 55  607  53  370  +  2  237 

Dépenses  d'exploitation  par  kilomètre  (francs)  ....  32  222  30  701  +  1  521 

Produit  net  kilométrique  (francs^  . 23  385  22  669  +  716 

Rémunération  du  capital  de  premier  établissement  .    .  7,28  p.  100  7,97  p.  100 

Alsocr-Lorraine.  —  Les  données  récapitulatives  suivantes  ont  été  extraites  du  Rapport 
officiel  publié  par  r.\dministration  du  réseau  d'Empire  sur  les  résultats  de  l'Exploitation 
pendant  l'exercice  terminé  au  31  mars  1900  : 

Exercicç»  Longueurs  Voyageurs  Tonnes  Recettes  Dépenses  Produit 

moyennes,      liilomélriques.  kilométriques.  brutes.  d'exploitolion.  net. 


1899-1900. 
1898-1899. 

Différence. 


Par  kilomètre. 
Kilomètres.  Milliers. 

Il        --^       ■■'  Francs.  Francs.  Francs. 

1817         679  740  1838  479  59  766  39  592  20  174 

1801  539  999  1715  352  65  621  36  916  18  706 


+  16      +39  741         +123  127       +4  145       +2  677       +1468 


Le  rapport  pour  100  des  dépenses  aux  recettes  ressort  à  60  pour  les  deux  exercices 
considérés;  la  rémunération  du  capital  de  premier  établissement  est  de  4,99  p.  100  pour 
le  dernier  exercice,  et  de  4,70  p.  100  pour  l'exercice  précédent. 

Russie.  —  Le  61*  volume  du  Recueil  statistique  du  Ministère  des  voies  de  communica- 
tion, publié  en  août  dernier,  contient  les  données  relatives  à  l'exploitation  du  réseau  russe 
en  1898.  Les  extraits  qui  suivent  ne  s'appliquent  pas  aux  chemins  de  fer  finlandais,  ni 
aux  chemins  de  fer  de  la  Russie  d'Asie. 
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Longueurs  Nombre  Nombre 

moyennes       de  voyageurs  di;  tannes 

exploitées,     kilométriques,     kilométriques. 


1898  . 
1897  . 


Kilomètres. 

38  562 
36  512 


Millions. 


10  008 
9  077 


30  063 
27  582 


Rocetles 
brutes. 


1  213  528 
1  167  761 


Uépcnses 
il'c  \|iloil!i(ion. 

Milliers  de  fraues. 

7-il  128 
689  012 


Produit 

net. 


402  400 
478  749 


Différence.       +  2  O.iO         +931        4-2  481       -f- 75  767    +52  116      +23  651 

Les  dépenses  de  premier  élablissement  de  ce  réseau  s'élevaienl,  en  1898,  à  10  899 
millions  de  francs,  contre  10  557  millions  en  1897. 

Italie.  —  La  dernière  statistique  officielle  des  chemins  de  fer  italiens  (ReloMone  suW- 
esercizio  délie  stvade  ferrate  italiane)  est  aHereiile  à  l'année  1898.  Voici  ([uelques  extraits 
de  cette  publication  : 

Années. 


Longueurs  moyennes  exploitées  (kilomètres)  .-.,.. 
Dépenses  d'établissement  par  kilomètre  (francs).  .  .  . 
Nombre  de  voyageurs  kilomètriiiues  (niillions)  .  .  .  , 
Nombre  de  tonnes  kilométriques-petite  vilesse  (millions) , 

Recettes  brutes  kilométriques  (francs) 

Dépenses  d'exploitation  par  kilomètre  (francs)  .  .  .  . 
Produit  net  kilométrique  (francs) 


— — ^ 

Différenc 

1898. 

1897. 

15  753 

15  570 

+  183 

310901 

310  174 

+  727 

2  426 

2  320 

+  100 

2  367 

2  228 

+  139 

18  383 

17971 

+  412 

12  845 

12  737 

+  108 

5  538 

5  234 

+  304 

Le  rapport  pour  100  des  dépenses  aux  recettes  s'élève  à  70,  en  1898,  et  à  71  l'année 
précédente.  La  rémunération  des  dépenses  d'établissement  est  très  faible;  elle  ressort  à 
1,7  p.  100  en  1898  et  à  1,0  p.  100  en  1897. 

Roumanie.  —  Pour  terminer  la  revue  sommaire  des  statistiques  les  plus  récentes  rela- 
tives aux  chemins  de  fer  d'Europe,  on  extraira  du  dernier  volume  de  la  Statistique  de 
l'Union  des  Administrations  des  chemins  de  fer  allemands  quelques  renseignements  sur 
les  résultats  de  l'exploitation  du  réseau  d'ii^lat  roumain  qui  fait  partie  de  ladite  Union  : 


Années. 


1898. 
1897. 


Longueurs 
moyennes 
exploitées. 

Kilomètres. 

2  916 

2  S2C 


Nombre 
de 

voyageurs 
kllumélrlqaes. 


Nombre 
de  tonnes 

kilométriques 

en 
petite  rilcsse. 

Milliers. 


401   463 

382  847 


634  394 
492  357 


Recettes 

brutes. 


56  751 

48  741 


Dépenses 
d'exploitation. 

Milliers  de  francs. 

38  384 
36  847 


Produit 
uet. 


18  367 
11  894 


Différence. 


+  90       +1881G     +142  037        +8010        +1537        +6  473 


La  rémunération  du  capital  de  premier  établissement  de  ce  réseau  est  de  2,56  p.  100 
pour  le  dernier  exercice  considéré  et  de  1,59  p.  100  pour  l'exercice  précédent. 


Japon.  —  Les  derniers  Rapports  publiés  à  Tokyo  par  l'Administration  impériale  des 
chemins  de  fer  contiennent  des  données  statistiques  relatives  à  Texploilation  du  réseau 
japonais  pendant  l'exercice  terminé  au  31  mars  1899.  Voici,  pour  terminer,  quelques 
renseignements  extraits  de  ces  Rapports  : 


Longueurs  exploitées  (kilomètres) 

Nombre  de  voyageurs  à  toute  distance  (milliers)   .... 

Nombre  de  tonnes  à  toute  distance  (milliers) 

Recettes  brutes  totales  (milliers  de  francs) 

Dépenses  d'exploitation  totales  (milliers  de  francs).  .  .  . 
Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  (milliers  de  francs) 
Coefficient  d'exploitation  (pour  100) 


Réseau 

Réseau 

de 

d«s 

Ensemble. 

rÉtat. 

compagnies. 

1   152 

4  269 

5  421 

31  456 

66  861 

98  317 

1  794 

13  077 

14  871 

55  098 

99  063 

154  161 

31  715 

57  113 

88  828 

23  383 

41  950 

65  333 

59 

57 

57 

IIertel. 
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VII. 

LISTE    DES    OUVRAGES    PRÉSENTÉS    DANS    LES    SÉANCES    DES   20   FÉVRIER 

ET    20    MARS    1901. 

Ouvrages  signés.  (Voir  les  procès-verbaux,  pages  74  et  IIS.) 

Documents  officiels,  —  P^rancc  —  Rapport  sur  les  opérations  de  la  Caisse  des  retrai- 
tes pour  la  rieillessr,  1S09.  —  Uulklin  du  Comité  des  travaux  historiques  (sec- 
lion  des  scioncos  cconoiniques),  189'.).  —  Hésullals  stalisliqucs  du  Recensement 
par  professions  de  1800,  tome  111.  —  Annuaire  des  contributions  directes,  1901. 

Autriche.  —  Statistique  du  commerce  pour  1900.  —  Annuaire  de  la  ville  de  Vienne, 
1898.  —  Statistique  officielle,  ï>i'  et  50*  volumes,  IIP  partie. 

Buliiarie.  —  Statistique  des  récoltes,  1898-1899; —  des  écoles  primaires,  1898- 
1899. 

Danemark.  —  Causes  des  décès  dans  les  villes,  1897.  —  Cliiffres  préliminaires  du 
recensement  du  /"  février  1901.  —  Dénombrement  du  bétail,  1898.  —  Annuaire 
de  Copenliague,  1898. 

Hambourg.  —  Statistique  de  la  ville,  18°  volume. 

Irlande.  —  Superficie  et  production,  par  nature  de  cultures,  1900. 

Italie.  —  Rapport  sur  les  travaux  préparatoires  du,  recensement.  —  Slalislique  du 
commerce  extérieur,  1900. 

Norvège.  —  Statistique  officielle  de  1899  {Chemins  de  fer  —  Ecoles  —  Caisses  d'é- 
pargne —  Pêche).  —  Annuaire,  1899. 

Portugal.  —  Statistique  du  commerce  et  de  la  navigation,  1899. 

Prusse.  —  Zcitscitrift,  etc.,  1900.  —  Annuaire  de  la  ville  de  Berlin,  1898. 

Serbie.  —  Statistique  de  la  justice  criminelle,  1891-1895;  -—de  l'agriculture,  1897. 

Suède.  —  Statistique  officielle  de  1899  (Transports  —  Justice  civile  —  Prisons  — 
Pèche  —  Etal  sanitaire,  etc.). 

Ktals-Unis.  —  Rapport  du  Secrétaire  de  l'AgricuUure  à  Washington.  —  Rapports 
du  chef  du  service  des  marchés  étrangers  sur  le  commerce  américain  en  Chine  et 
au  Japon  et  sur  les  importations  et  exportations.  —  Recensement  de  Porto-Rico 
en  1899. 

Australie  du  Sud.  —  Acte  du  Parlement  d'Adélaïde,  réglant  les  indemnités  en  cas 
d'accidents  du  travail. 

Argentine  (Képublique).  —  Annuaire  de  la  Direction  générale  de  statistique,  1899, 
tome  II. 

Journaux  et  revues  périodiques.  (Voir  le  numéro  de  janvier,  p.  39.) 


Nos  lecteurs  apprendront  avec  plaisir  l'élection  de  M.  Cheysson,  inspecteur  général  des 
Ponts  et  Chaussées,  en  qualité  de  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, en  remplacement  de  M.  Maurice  Block. 

Les  travaux  de  notre  distingué  Collègue  sont  aussi  nombreux  que  connus.  Aucune  ques- 
tion économique  ou  statistique  ne  lui  est  restée  étrangère  et,  toutes,  il  les  a  traitées  avec 
ampleur  et  autorité.  Orateur  disert,  à  la  parole  élégante,  M.  Cheysson  a  contribué,  pour' 
une  large  part  et  pendant  de  longues  années,  à  l'intérêt  des  séances  de  la  Société,  dont 
nous  croyons  être  ici  le  fidèle  interprète,  en  adressant  au  nouvel  élu  nos  .sincères  et  bien- 
vives  (élicitations. 

(V.  de  la  R  ) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Lkvrault. 
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I. 

PROCÈS- VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    17    AVRIL    1901. 

Sommaire.  —  Adoption  du  procès-verbal.  —  Nécrologie.  —  Distinctions  honoritiiiues.  —  Présentation  des 
ouvrages  :  MM.  le  D''  von  Mayr,  Yves  Guyot,  de  Verneuil,  le  Secrétaire  général.  — 
Rapport  de  M.  le  D'  Chervin  sur  les  comptes  de  1900  et  le  budget  de  1901.  —  Com- 
munication de  M.  Doumer,  gouverneur  général  de  Flndo-Chine,  sur  la  situation  écono- 
mique de  rindo-Chine;  discussion  :  MM.  Lcvasseur,  D' von  Mayr,  de  Foville,  D""  Papillon, 
Ch.  Laurent,  Doumer. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  '1/4  sous  la  présidence  de  M.  Edmond  Duval. 

Le  procès-vei^bal  de  la  deiMiière  séance  est  adopté  après  rectification  (1). 

M.  le  Président  est  heureux  de  saluer  la  présence  de  notre  éminent  collègue, 
M.  Doumer,  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine,  qui  a  bien  voulu  nous  consacrer 
quelques  heures  sur  le  peu  de  temps  de  repos  qui  lui  reste  pour  entretenir  la  Société 
des  progrès  réalisés  dans  la  colonie.  Dans  sa  communication  de  décembre  1898, 
M.  Doumer  nous  avait  donné  des  indications  sur  l'avenir  possible  de  l'Indo-Cliine. 
Dans  la  conférence  de  ce  soir,  il  nous  en  exposera  le  développement  au  point  de  vue 
agricole,  industriel  et  financier.  On  sait  que  le  succès  a  couronné  les  efforts  de 
M.  Doumer,  etTorts  entrepiis  avec  méthode,  poursuivis  avec  énergie  et  que  n'ont 
pas  pu  interrompre  les  graves  événements  qui  se  sont  déroulés  dans  l'empire  chinois. 

M.  le  Président  constate  que  l'annonce  de  cette  conférence  a  provoqué  un  concours 
exceptionnel  d'auditeurs  dont  le  nombre  aurait  été  plus  considérable  encore  si  quel- 
ques-uns de  nos  collègues  n'étaient  absents  de  Paris.  Se  sont  excusés  :  MM.  Raffa- 
lovich,  Poincaré,  Juglar,  Moron,  Schelle,  Vacher,  Vannacque. 

Par  contre,  M.  le  Président  annonce  à  la  Société  qu'elle  a  la  bonne  fortune  de 
compter  ce  soir  dans  ses  rangs  le  vice-doyen,  comme  il  veut  bien  s'appeler  lui-même, 
de  nos  membres  associés  étrangers,  M.  le  professeur  docteur  von  M.4YR,  de  Munich, 
qui  fait  partie  de  la  Société  depuis  1869,  dont  les  travaux  sont  universellement  con- 
nus et  qui  ce  soir  même  nous  communique  sa  dernière  publication  statistique.  (Voir 
plus  loin  la  présentation  des  ouvrages.) 

M.  le  D'  von  Mayr,  président  du  groupe  allemand  de  l'Union  internationale  de 
Droit  pénal,  veut  bien  interrompre  momentanément  ses  travaux  de  criminaliste  pour 
nous  consacrer  sa  soirée.  M.  le  Président  le  remercie  et  lui  souhaite  la  bienvenue. 

(1)  Voir  ErrnUnn,  p.  Iô8. 
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Est  si{îiia1éo  éfïaloinoiil  l:i  j)ivsiMiro  île  MM.  Frederiksen,  ancien  membre  du  par- 
lement danois,  et  D'  Apostol.  de  Moscou,  membres  correspondanls  ('Irani^crs. 

M.  l.EVASSKi'R  diMuande  la  [tai'ole  el  annonce  à  la  SociV'té  le  di'cès  de  M.  Messe- 
daj^lia,  srnateur  italien,  Prt'sidenl  de  rAcad(''mie  royale  dei  Lincei. 

M.  .Messedai^lia  rlail  un  des  doyens  de  la  slalistiqur  et  des  maîti'es  de  la  science.  11 
a  oonsaciv  sa  vie  à  d'imporlanls  travaux  de  slatislique  pure  qui  ont  fait  faire  de 
j;nmds  propfrès  aux  métliodcs  et  dont  cpielqucs-nns  ont  mie  véritable  ])ortée  philo- 
soplii<iui'.  Sa  iiertf  sei-a  viviMuent  nsscntie  par  tous  l(>s  rcononiisles  et  tous  les  sta- 
tistiriens. 

M.  le  pRKSinr.NT  dit  (juc  lAcadcmie  des  sciences  morales  et  polilicpies  a  fait  clioix 
de  M.  Clieysson  pom-  succéder  à  M.  Maurice  IMock.  A  un  statisticien  succède  un  sta- 
tisticien dont  tous  connaissoMit  et  apprécient  la  {grande  valeur.  La  Société  de  statis- 
tique se  IV'lii'ile  de  voir  un  de  ses  membres  les  plus  éminenfs  et  les  plus  aimés 
«d»:enir  celte  distinction  si  liaulemeiit  méritV'e.  (Applandissenicnl.s.) 

M.  CiiKVssoN  i-emercie.M.  le  Piésidenl  de  ses  paioles  et  la  Société  de  l'assenti- 
meul  (pi'elle  leur  donne. 

Ont  été'  promus  ou  nommés  officiers  (rinsliuction  |tidili(pie,  MM.  Aitlmr  Fon- 
taine, Leebartier;  olliciers  (rAcadémie,  MM.  Gustave  llienaymé  et  Larnane. 

M.  le  \y  von  Mavr  pr(''sente  à  la  Société  un  volume,  (pi'il  vient  de  publier,  inlitulé'  : 
Bcijrij]'  und  GHrilciKii;/  dcr  Slaiilswissimsclidfleu.  MM.  Yves  Guyot  et  de  Vcrneuil 
adressent  à  M.  le  Président,  pour  être  ollérts  à  la  Société,  le  premier  :  La  (jnestiott, 
f/c.ç  sucres  en  1901,  exposé  très  métliodique  de  la  (piestion,  accompagné  de  nom- 
breux lenseignenii'nts  statisli(|ues;  le  second  :  L' Annuaire  des  valeurs  admises  à 
la  cale  de  la  Bourse  de  Paris  en  JOOO.  M.  le  Secrétaire  gén(''ral  mentionne  les 
documents  olUciels  parvenus  depuis  b^  mois  dernier  et  dont  on  trouvera  la  liste 
dans  le  piucliain  nuniéio. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture,  par  M.  le  l)""  Cbervin,  Vice-Président,  d'un 
rapport  sur  les  comptes  de  l'exercice  l!)00  et  le  budget  de  1901.  Ce  compte  rendu 
est  approuv('  à  runam'mité.  (Voir  p.  158  du  présent  numéro.) 

L'As>emblée,  sur  la  jtroposition  de  M.  le  Président,  adresse  ses  remerciements  à 
M.  le  D'  Cliervin  el  j'i  M.  Matrat,  trésorier. 

M.  le  PnÉsiDKNT  donne  la  parole  à  M.  Paul  Douiner,  gouverneur  général  de 
rindo-Cbine,  pour  une  communication  sur  l'état  actuel  de  notre  colonie. 

M.  DoLMER  dit  que  depuis  la  communication  qu'il  a  faite  il  y  a  deux  ans  <à  la 
Société  de  statistique,  llndo-Cbiiie  a  réorganisé  son  système  fiscal  et  son  régime 
linancier.  On  a  créé  une  sorte  de  budget  d'Empire  qui  comprend  les  recettes  et  les 
d»>penses  d'ordre  général  inléi'cssant  l'ensemble  de  la  colonie  et  des  budgets  locaux 
pour  rbacune  (\es  parties  formnnt  l'Inilo-Cbine  française. 

Le  budget  général  a  donné  à  l'Imlo-Cbine  une  personnalité  financière  qui  lui  a 
pei-rnis  de  faire  un  grand  ellort  pour  la  création  de  son  outillage  économique.  C'est 
jiinsi  qu'on  a  pu  faire  des  roules,  des  canaux  et,  grâce  à  des  appels  au  crédit,  entre- 
prenilre  un  important  léseau  de  cbemins  de  fer. 

Les  ré>ull;il-  linanciers  des  deux  dernières  années  ont  été  parliculièrement  satis- 
fai.sants.  En  IS'.HJ,  le  budget  général  a  présenté  un  excédent  de  8  millions,  celui  de 
lîKK)  se  soldera  par  un  boni  de  6  à  7  millions.  Malgré  les  cliarges  imposées  par  les 
emprunts,  l'Indo-Gliine  possède  aujourd'lmi  une  réseive  de  2.S  millions  el  demi. 

Les  sommes  consacrées  aux  travaux  jtublics  ont  été  triplées,  certains  travaux 
d'art  très  remarquables  ont  été  exécutés.  Il  faut  surtout  citer  le  viaduc,  long  de 
6  kilomi^tres,  aboutissant  à  un  pont  jeté  sur  le  fleuve  Uouge.  Ce  travail,  (pii  a  coûté 
près  de  7  millions,  a  été  payé  sur  les  ressources  du  budget. 

Grâce  à  la  réduction  au  minimum  des  formaUtés  administratives,  les  travaux  se 
font  très  vite;  170  kilomètres  de  cbemins  de  fM-  sont  déjà  en  exploitation,  500  kilo- 
mètres seront  procbainement  constiuils  autour  de  Hanoï.  La  ligne  de  pénétration 
au  Vunnan  va  bientôt  être  mise  en  adjudic;ition  et  les  études  se  poursuivent  pour  un 
réseau  de  i  700  kilomètres. 

Si  te  d'-veloppement  des  travaux  publics  dépend,  en  grande  partie,  de  la  volonté   " 
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du  Gouvernement,  il  n'en  est  pas  de  même  de  raccroisseincul  dti  ((iiniiKîrcc,  mais 
en  même  temps  qu'a  grandi  la  prosp('riti''  fj(''n('i';de  le  eniiimcrcc  de  rindd-CliiiKi 
pendant  les  (pi;itre  amires  1N1)7,  IN'.lcS,  {(Sy.l  ci  P.IOU  s'est  d(''ve|(){)p(''  d'inie  l'aron 
considfM-;d)l('. 

En  rappi-ocliant  ces  anin-cs  de  l'année  l^'.Ki,  un  aura  une  idée  exacte  de  l'acerois- 
sement  qui  s'est  produit  pendant  la  période  ({uc  nous  envisageons,  les  eliilVres  de 
I8!)0  représentant  sensihlemcnt  les  cliillres  moyens  (\c^  quatre  années  de  I(S!)."]  ;"i 
1S!)G,  où  les  vai'ialions  avaient  ('té  ilu  reste  peu  importantes. 

Le  eommerce  gtMii'rjd  de  l'Indo-Cliine  (impoitMlions,  expoi-tations,  transit  et  ca- 
botage) avait  été,  en  ISIX»,  de  2lù740(i(iîl  Ir.  Il  a  ('l)-  successiveinent,  dans  les 
f[uatre  dernières  années  : 

En  1897,  <!(> 257  \^'A:\H)' 

En  1898,  <le 2'.IS5I.SS:J7 

En  1899,  (le 357  .V2:Ml)i. 

En  1900,  (le 471(125  11:3 

Soit  une  augmentation,  en  quatre  années,  1806  à  1900,  de  25i  millions  et  demi 
de  franes,  ou  118,02  p.  100. 

La  décomjtosition  de  ces  cliillres  pei'met  de  mieux  mesurer  le  progrès  économique 
accompli. 

Le  montant  total  des  importations  avait  été,  en  1890,  de  81  08i0i0fr.  Il  a  (Hé 
successivem(;nt  : 

En  1897,  (le 88  182'.ll)lf 

En  1898,  (le i02i4-4:3iO 

En  1899,  (le WUtiiU 

En  1900,  de 185  850  506 

C'est  une  augmentation  des  importations  de  129  p.  100  de  1806  à  1000. 
On  s'est  demandé  si  le  chiiïre  dos  importations  n'avait  pas  été  fortement  grossi 
par  les  achats  faits  pour  les  travaux  |)ublics  et  on  a  constaté  que  de  ce  chef  elles 
n'avaient  augmenté  que  de  12  millions.  On  est  donc  bien  en  présence  d'un  dévelop- 
pement réel  des  imjtortations. 

Le  montant  total  des  exportations  avait  été,  en  1896,  de  88  809  575  i'w  11  a  été, 
successivement  : 

En  1897,  (le 115  702  591'/ 

En  1898,  (le.   . 125  553  314. 

En  1899,  fie tH7  937  288 

En  1900,  de 155.").59  800 

Soit  une  augmentation  des  exportations  de  75,17  p.  100  de  1896  à  1900. 
La  marche  ascendante  des  exportations  vient  surtout  de  la  traiiquillil,(;  dont  jouit 
le  pays,  du  perfectionnement  de  l'outillage  et  des  pi'Ogrès  de  l'agi'iculturc^ 
Le  transit  avait  été,  en  1896,  de  9  itîS  915  fr.  11  a  été,  successivement  : 

En  1897,  (le 112.59.5(10' 

En  1898,  de 12  0041.32 

En  1899,  de 10  331375 

En  1900,  (le 20  791  002 

Soit  une  augmentation  du  transit  de  120  p.  100. 

Le  transit  a  lieu  principalement  vers  le  Yunnan  et  là,  enclore,  on  constate  les  heu- 
reux effets  de  sa  sécurité  et  du  développement  des  voies  de  communication. 

Le  cabotage  avait  porté,  en  1896,  sur  un  chiffre  total  de  36387  539  fr.  Il  a  (Hé, 
successivement  : 

En  1897,  (le 40  457  801' 

En  1898,  de .55  9."')9  380 

En  1899,  (le 87  834  057 

En  1900,  de 109  423115 

Soit  une  augmentation  de  cabotage  de  200,71  p.  100. 
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Dans  le  développciiuMil  du  (Uimnioive  de  riiido-Gliiuc,  les  transactions  avec  la 
Frono'  ont  mit»  pari  croissante.  Le  montant  annuel  des  importations  et  des  expor- 
latii>n<  lVaiii;aises  s'i'sl  accru  plus  vite  encore  que  le  montant  total  du  conmierce 
e\térii'nr. 

Kn  I81H),  les  marchandises  françaises  importées  en  Indo-Gliine  représentaient  une 
valeur  de  MO  5i7  037  fr. 

Les  importations  trançaist^s  sont  montées,  successivement  : 

Kn  1897,  à 35  784  ISO^ 

Km  1898,  à 4i  415  78(3 

Kn  1899,  à 55  ^200  ()'.)3 

Kn  1900,  il  . 74  03-2  446 

Soit  un  accroissement  de  l  iôjO:'^  p.  100  des  importations  françaises,  de  1890  à 
1000. 

Kn  1806,  les  expoitalions  sur  la  P^rance  des  pro<luits  de  Flndo-Chine  représen- 
taient une  valeur  de  10  1-W005  fr.  Les  exportations  sur  la  France  sont  montées, 
successivement  : 

En  1897,  it 10  05<)O14f 

En  1898,  à 29  198  780 

En  1899,  il 23  ^m  583 

En  1900,  ;« 34  707  810 

Soit  un  accroissement  de  S^^,?!  p.  100  des  produits  exportés  sur  la  France. 

Parmi  les  articles  d'exportation  de  l'Indo-Clnne,  il  faut  citer  le  riz  dont  les 
ventes  au  dehors  ont  atteint,  en  1900,  un  jnillion  de  tonnes.  Le  principal  débouché 
du  riz  était  nap:uère  la  Chine,  aujourd'hui  la  France,  avec  110  000  tonnes.  Le  Japon 
et  les  Philippines  comptent  aussi  parmi  les  principaux  clients  de  la  colonie. 

En  dehors  du  riz,  l'Indo-Chine  possède  ce  que  l'on  peut  appeler  des  cultures 
riches. 

Le  poivre  de  l'Indo-Chinc  s'est  complètement  substitué  en  France  au  poivre 
indien  ;  la  culture  du  thé  se  développe  en  Annam.  Ce  thé  arrive  déjà  sur  le  marché 
français  et  il  n'est  pas  défendu  d'espérer  que  toute  notre  consommation  sera  un 
jour  alimentée  par  le  thé  annamite. 

En  résumé,  la  France  a  en  Indo-Chine  une  colonie  qui  peut  être  pour  elle  une 
source  de  richesse  et  de  puissance.  L'Indo-Chine  n'est  pas  une  grande  colonie,  mais 
c'e^t  l'embryon  de  queUjuc  chose  de  grand,  c'est  une  base  d'opérations  commer- 
ciales et  militaires.  Déjà  elle  est  un  débouché  pour  la  métropole  et  elle  j)ermettra  à 
la  Fnmce  d'en  acquérir  de  nouveaux  par  la  pénétration  du  commerce  indo-chinois 
dan^  l«'s  contrées  limitrophes. 

La  communication  de  M.  Doumer  est  accueillie  pai-  de  vifs  applaudis.'^ements. 

.M.  le  Président  prend  la  parole  et,  s'adressant  à  l'orateur,  s'exprime  de  la  manière 
suivante  : 

<  Je  vous  renouvelle,  M.  le  g'ouverneur  général,  les  remerciements  de  la  Société  à 
laquelle  vous  avez  bien  voulu  ce  soir  connnuniquer  de  si  précieux  renseignements 
sur  la  situation  économique  que  vous  avez  créée  dans  la  belle  colonie  confiée  à 
votre  gouveniemenl. 

«  Nous  pouvons  penser,  non  sans  satisfaction,  que  le  fait  même  d'avoir  introduit 
dan<  J'odministration  les  méthodes  de  statistique  dont  vous  avez  mis  à  profit  les 
indication^,  n'est  pas  étranger  à  cette  prospérité  économique. 

«  Ne  peut-on  pas  dire,  en  effet,  (jue  les  travaux  statistiques  sont  aussi  nécessaires 
au  gouvernement  d'un  État,  au  point  de  vue  économi({ue,  que  l'est  l'établissement 
d'un  budget,  pour  sa  direction  financière  ? 

«  Laissez-nous  espérer,  M.  le  gouverneur  général,  que  vous  voudrez  bien  le  plus 
souvent  possible  nous  procurer  cette  satisfaction  de  vous  entendre  et  de  vous 
applaudir.  » 
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M.  Levasseur  demande  si  rjidiniiiislration  do  la  (•(doiiic  sVst  pivoccupée  du 
reconsomeiit  de  la  [lopulatioii. 

M.  DouMEU  n''[>oii<l  (ju'il  va  èln-  prucrdé  à  un  di'iiuinltn'mciil  pai"  di'S  procédés 
simplifiés. 

En  Corliincliine  on  pourra  recenser  les  individus  ;  ailleurs,  on  se  bornera  à 
compter  les  maisons  et  on  appli(piera  à  chaque  maison  un  coefficient  relalil'  au 
nombre  des  occupants.  La  population  est  cerlainement  conipi'ise  entre  "10  et  25  mil- 
lions d'àines. 

M.  Levasseuh  demande  si  les  cartes  sont  suffisantes  pour  évaluei'  exactement  la 
superficie  de  l'Indo-Cbine  et  par  suite  la  densité  de  la  pojjulation. 

M.  DouMER  dit  que  jusqu'ici  les  cartes  ont  été  dressées  d'apiès  les  itinéi-aires, 
mais  ipi'il  y  a  maintenant  un  service  géo,m'apliique  dirigi-  par  des  o(ïlciers(pii  dresse 
la  carte  d'après  les  méthodes  l(?s  plus  perieclionnées  et  que  df'-jà  la  carte  du  Delta 
du  Tonkin  est  prête. 

Le  service  géo^n-aphique  est  complété  par  un  service  méléorologiciue  et  magné- 
tiqut»  (jui  possède  des  postes  nombreux  où  sont  faites  des  observations  suivant  les 
méthodes  usitées  dans  les  observatoires  européens.  Enfin,  il  a  été  Ibndé  à  Saigon, 
avec  le  concours  de  l'Académie  des  inscri[itions  et  belles-lettres,  unejîcole  française 
d'Kxtrème-Orient  sur  le  modèle  de  l'Kcole  française  de  Rome  et  de  l'Ecole  d'Athènes, 
où  sont  reçus  les  Français  et  les  étrangers  désireux  d'étudier  les  civilisations  et  les 
langues  de  rExlrème-Orient.  Cet  établissement  est  connu  et  apprécié  des  savants, 
et  il  a  été  souvent  cité  avec  éloges  par  l'Académie  de  Berlin . 

M.  le  D""  von  Mayr  dit  qu'il  a  été  fort  mtércssé  par  le  brillant  et  instructif  exposé 
de  M.  Doumer,  il  a  surtout  été  frappé  de  ce  (lu'a  dit  M.  le  Gouverneur  général  du 
régime  fiscal  et  des  travaux  publics,  car  ce  sont  les  deux  bases  fondamentales  de 
toute  colonisation  ;  les  travaux  publics  demandent  du  courage  chez  celui  qui  les 
entreprend,  car  ils  ne  donnent  p.is  de  résultats  immédiats  et  on  en  voit  les  charges 
avant  les  résultats. 

M.  le  D'  von  Mayi'  ajoute  que  les  méthodes  de  recensement  mixte  sont  pratiques 
et  fort  intéressantes. 

M.  Levassi:ur  dit  que  l'Inde  anglaise  a  fait  un  recensement  au  mois  de  février 
dernier  et  que  les  résultats  sommaires  en  sont  déjà  publiés.  On  sait  ainsi  que  la 
population  de  l'Inde,  qui  était  de  287  millions  en  1891,  est  aujourd'hui  de  294  mil- 
lions. Ce  tableau  est  fait  par  bulletin  individuel  sauf  pour  les  pays  frontières  où  on 
a  procédé  par  évaluations. 

M.  de  FoviLLE  pense  que  pour  obtenir  si  rapidement  des  chiffres  on  a  pu  peut- 
être  procéder  par  pesées,  c'est-à-dire  peser  les  bulletins  au  lieu  de  les  compter. 

M.  le  D''  von  Mayr  dit  que  le  gouvernement  indien  ne  recule  devant  aucun  travail 
et  aucune  (h'pense  pour  le  recensemiîut.  Le  nom])re  des  recenseurs  est  de  I  pour 
50  familles.  Chacun  d'eux  possède  un  livre  sur  lequel  il  procède  à  un  dénombrement 
préliminaire,  puis,  le  jour  du  recensement,  chaque  recenseur  se  présente  vers  minuit 
dans  les  maisons  et  obtient  des  déclarations  qui  lui  permettent  de  corriger  les 
chiffres  provisoires,  c'est-à-dire  de  tenir  compte  des  naissances,  des  décès,  de  l'émi- 
gration et  de  l'immigration  qui  se  sont  produits  dans  un  court  espace  de  temps,  d'où 
la  rapidité  avec  laquelle  l'opération  est  menée. 

M.  le  D'  Papillon  dit  qu'en  Oi'ient  on  se  heurte  aux  préjugés  religieux  des  musul- 
mans qui  répugnent  à  déclarer  le  vrai  chiffre  des  memlDres  de  leur  famille,  surtout 
celui  des  femmes. 

M.  Charles  Laurent  dit  qu'en  Indo-Chine  il  n'y  a  pas  d'obstacles  opposés  par  la 
religion,  mais  qu'on  en  trouve  dans  la  crainte  que  les  habitants  ont  de  voir  aug- 
menter l'impôt. 

En  Gochinchine  le  recensement  sera  facile;  il  sera  plus  difficile  dans  le  Delta  du 
Tonkin.  Il  y  a  dix  ans,  c'était  le  nombre  d'inscrits  qui  servait  de  base,  on  le  multi- 
pliait par  un  coefficient  ;  dans  les  contrées  plus  éloignées  comme  le  Laos,  on  était 
obhgé  de  se  borner  à  des  évaluations  et  à  des  présomptions. 

M.  le  D*"  von  Mayr  dit  que,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  le  D' Papillon,  les  musul- 
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maiis  n'ainuMit  |ms  à  |i;irlfr  df  loiii's  rcinincs.  Dans  les  l'occnseiiKMits  en  jiays  imisul- 
iiians  on  tnMivr  exacts  les  nombres  des  jtetites  (illeset  des  vieilles  rcmiiies,  mais  dans 
les  àjîes  moveiis  il  v  a  mi  délieil.  C'est  ce  (|iie  l'on  eoiislate  ('^oalciiiciit  dans  les  iccoii- 
sements  européens  par  suit»'  de  la  i'é|ui,unan(  r  {\c<.  feniines  à  déclarci'  lenr  âge 
véritable. 

\a\  discussion  «'tant  ('puisée  et  l'Iienre  avaucéi'  ne  primi-ttanl  pas  à  M.  Cadoux  de 
lairt'  la  coiiununiealion  annonci'e  :  JîèsuUuls  de  l'exploitation  dircde  dif  (jaz  en 
.\ni/Uicire  ri  dans  ijuchpies  rilles  élnnif/ères,  le  Hui'eau  (h'cidc  (pie,  vu  l'aclualité 
i\c  la  question,  celle  éliidi-  sera  insérée,  le  plus  proinpicnient  possible,  dans  le 
.lournal. 

M.  le  IMiKSiDENT  lix<'  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  riMuiion  de  la  manière  sui- 
vante : 

1°  Communiialion  de  M.  Turipian  :  La  iurhmc  privée  en  France  et  à  l'étranger 
dans  ses  rapptuts  avec  la  lécduililé  des  iaiiiillcs; 

•à"  Com  nu  mica  lion  de  M.  Mardi  :  La  distribution  des  entreprises  selon  leui' impor- 
tance ; 

3"  Communication  de  M.  Pierre  des  Essars  :  L'incidence  des  prix  de  douane. 

La  st'ancc  (Sl  levée  à  1 1  heures  moins  l/^. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Ed.  Fléchev.  Edmond  Duyal. 


Erratum, 


llaiis  le  numéro  ir;iviiL  page  114  (Procès-verbal,  présentation  des  ouvrai,fes),  au  lieu      1 

(le  :   notre  hunorahle  collèiitie,  M.   Diicrocq,  présente le  4"  et  dernier  fascicule  du 

grand  ouvrage  de  M.  Vital  Cuinet  sur  la  Turquie  d'Asie,  \\  faut  lire le  4*  et  dernier 

fascicnlt'  du  second  ouvrage  de  M.  Vital  Cuinet,  intitulé  :  Syrie,  Liban,  Palestine,  ainsi 
quf  b'  dit  ex|in'ssémeMl  la  Ifiirc  d'envoi  de  M.  Ducrocq,  insérée  dans  le  même  numéro, 
page  148.  —  Même  rectilicalion  pour  le  Sommaire  dudit  numéro. 


II. 
ANNEXES    AU    PROCÈS- VERBAL. 


SITUATION  FINANCIÈRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 
Rapport  présenté,  au  nom  du  Conseil,  par  M.  le  D'  Chervin,  vice-président, 

DANS    LA    séance    DU    1 7    AVRIL    1001. 

Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  le  rapport  sur  les  comptes  de  1900  et  sur  le  budiiet 
de  prévision  de  1001. 

La  comptabilité  de  notre  trésorier  étant  très  claire,  je  n'ai  pas  à  entrei-  dans  de 
nombreuses  explications;  il  me  suffira  d'appeler  votre  atlentioji  sur  (pielques  points 
seulement. 

Notre  situation  financière  continue  à  être  satisfaisante,  grâce  surtout  aux  .sub- 
ventions qui  nous  sont  allouées,  mais  sans  lesquelles  nous  serions  absolument 
impuissants  à  équilibrer  notre  budget. 
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Les  particularités  du  comitte  ilr  l'.tOO  soûl  \('<  siiiv;uil«'<  : 

Bilan. 

Malgré  luio  rcssourco  iuiprévuc  de  0.3-4  fr.  inovcunut,  uiallieun'uscuirui,  du 
dôcès  do  ([ualrc  mt^mbrcs  iJOiprlucls  (|ui  a  rcudu  lilirt'  uiir  porliuu  du  louds  dt; 
lY'sei'VO,  il'  caijital  liln»'  ue  s'est  acci'U  que  de  295  iV.  90  c,  les  (i('pou<os  ('X<'('|»liou- 
uelles  de  l'Expositiou  et  de  la  coiilecliuu  de  la  Table  jiV'néiale  des  uialières  de  uotie 
.luuiual  ayaut  absorbé  toutes  les  ressources  extraordiuaires  dont  rexercicé  avait  pu 
j>rûliter. 

Notre  portefeuille  de  rentes  et  valeurs  s'est  élevé  de  ^ilCGfr.  83  c.  à  (10  lOG  Ir.  8.'3c. 
par  suite  de  l'encaissenit'ul  du  legs  Giiïard. 

Ressources  budgétaires  de  1900. 

En  y  comprenant  la  subvention  de  la  ville  de  Paris  pour  1900,  qui  n'avait  pas  en- 
core été  encaissée  au  .31  di'cenibre,  le  total  {\(i'>  ressoiu'ces  s'i'st  élevé  à  1 1  814  Ir.  71  c. 
au  lieu  de  10  977  t'r.  20  e.  de  prévision  budgétaire.  Soit,  une  plus-v.ilin'  de  8.")7  tV.5l  c. 
qui  est  entièrement  due  aux  ressources  extraordinaires,  le  produit  des  cotisations 
ayant  flécbi  cette  année. 

Dépenses  budgétaires  de  1900. 

Par  contre,  les  dépenses  de  l'exercice,  y  compris  celles  qui  restent  à  acquitter  et 
dont  l'indication  est  donnée  à  la  suite  du  compte  de  trésorerie,  ne  se  sont  élevées 
qu'à  11  518  fr.  81  c.  contre  12116  fr.  40  c.  de  prévisions.  La  différence,  en  moins, 
provient  d'économies  dans  les  frais  d'administration,  dans  les  frais  de  rédaction  et 
dans  les  dépenses  d'impression  du  Journal  et  de  l'Annuaire. 

En  définitive,  l'exercice  se  solde  ])ar  un  léger  excédent  de  ressources.  C'est  un 
résultat  certainement  satisfaisant  pour  une  année  pendant  laquelle  nous  avons  dû 
faire  face  à  deux  dépenses  aussi  considérables  que  celles  de  l'Exposition  et  de  la 
confection  de  la  Table  générale  des  matières  de  notre  .lournol  depuis  sa  fondation. 
Nous  croyons  devoir  mentionner  ici  que  ces  deux  dépenses  se  sont  élevées  à  la 
somme  totale  de  2  642  fr.  30  c.  à  bupielle  les  exercices  antérieurs  n'ont  contribué 
que  jusqu'à  concurrence  de  780  fr. 

Prévisions  pour  le  budget  de  1901. 

Nous  aurons  660  fr.  à  inscrire  en  plus  aux  recettes  ordinaires  du  fait  des  intérêts 
des  22  000  fr.  du  legs  Giffard  placés  en  Bons  du  Mont-de-piété  à  échéance  du 
23  juin  1901. 

Le  chiffre  des  cotisations  a  été  ramené,  par  prudence,  à  3  700  fr.,  car  il  y  a  eu, 
cette  année,  un  certain  nombre  de  décès  et  de  radiations. 

Les  prévisions  de  dépenses  ne  motivent  aucune  observation  particulière. 

En  conséquence,  nous  vous  demandons.  Messieurs  : 

1"  D'approuver  les  comptes  tels  qu'ils  sont  présentés  par  .M.  le  Trésorier; 

2"  De  donner  votre  approbation  au  projet  de  budget  pour  1901  ; 

3"  D'adresser  nos  remerciements  à  M.  le  Trésorier  pour  le  zèle  et  le  dévouement 
qu'il  met  au  service  de  nos  finances. 

Le  Rapporteur, 

D'  ClIERVlN. 

Tableaux. 
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SOCIÉTK   m:  STVriSTIQUE  DE  PARIS 


BILAN  AU  31   DÉCEMBRE   1900. 


ACTIF. 

1"  nisponibililês  (1)  :  en  caisse U9'1S 

—  au  Crédit  foncier  de  France 2  713  68 


2963U6 
2"  Henlcs  et  valeurs  (au  prix  d'achat)  \i]  : 

36  Ir.  de  rente  3  p.  100 097^60 

238  fr,  de  rente  3  1/2  p.  100 7163     » 

Tii  oldijjations  foncières  3  p.  100  1883 29609  15 

4  obligations  communales  3  p.  100  1892 20U  65 

3  obligations  du  Sud  de  la  France  3  p.  100 1  400  85 

6  obligations  du  gouvorMomcnt  de  riudo-Chino  3  1/2  p.  tOO  1898.        2870  55 
1   quart  d'obligation  Ville  de  Paris  2  p.  100  1898  (n"  557  760, 

2'  coupure) 111  03 

5  bons  du  mont-de-piété 22  000     » 

66166  83 

2*  Bibliothèque  :  valeur  des  livres  (pour  mémoire) 1     » 

i"  Imprimés  en  magasin  (-19  collections  du  Journal) 49     » 

5»  Annuités  à  recevoir  de  1901  à  1901  pour  rachats  de  cotisations  ,   .  788     » 
fio  Trimostrialités  à  recevoir  de  1901  à  1907  pour  cession  de  deux  biblio- 
thèques.   .    ; 1300    » 

7°  A  recevoir  (subvention  de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la 

Seine) 1200    ■» 

Total  de  l'actif 72.468'29 

PASSIF. 

1' Capital  libre  (3) 15083^99 

2»  Legs  l'.ourdin  (36  fr.  de  rente  française  3  p.  100) 997  60 

:>,■•  Legs  (.ilfard 22000     » 

i"  Fonds  de  réserve  des  cotisations  rachetées  : 

Versements  de  rachat  au  31  décembre  1899  par  129  membres    .    .      30122^10 

llachat  de  1  membre  en  1900 300     » 

Soit  pour  130  membres 30422'10 

Somme  devenue  libre  par  le  décès  de  i  membres  (moyenne  par 
léle  du  fonds  de  réserve,  233  fr.  50  c.) 934     » 

Reste  pour  129  membres  rachetés 

',"  Radiais  de  cotisations  en  cours 

6°  Provisions  diverses  pour  dépenses  engagées  restant  à  régler  .  •.   . 

7°  Cotisations  de  1901  versées  d'avance 

8°  Créditeurs  divers 

Total  du  passif.   . 


29488 

10 

1800 

11 

1788 

» 

40 

» 

1270 

60 

72468' 

29 

(1)  Ces  disponibilités,  s'élevant  à  2  0C3  fr.  46  c,  correspondent  aux  provisions  diverses  pour  dépense» 
à  réf^er  figurant  sous  les  n"  G  et  8  du  passif  pour  les  sommes  de  1  78S  fr.  et  de  1  270  fr.  60  c. 

(2)  Sar  ces  renies  et  valeurs,  29  488  fr.  10  c.  sont  réglementairement  immobilisés  comme  représentant 
le  fonds  de  r.;serve  des  cotisations  rachetées.  —  Le  portefi-uilie  des  rentes  et  valeurs  s'est  accru  délini- 
tivement  de  22  000  fr.,  montant  du  legs  Giflard,  placé  provisoirement  en  bons  du  mont-de-piété. 

(3)  En  augmentation  de  29.j  fr,  90  c.  sur  le  chiffre  du  31  décembre  1S99. 


CO>IPTi:S  DE  lUUd 

ET  PROJET  DE  BUDGET  POUR  L  EXERCICE  1901. 


RESSOURCES 
A.  —  Ressources  ordinaires. 

prèviirt 

pour  lyoo. 

Intérêts  et  arrérages  des  rentes  et  valeurs  : 

—  Rente  3  p.  100 36'  » 

—  Rente  3  1/2  p.  tOO 238     » 

—  70  oblig.  foncières  1883.  à  14  fr.  40  c 1  008     » 

—  4  oblig'conimnnaU's  3  p.  100  1892  à  i:!  fr.  14  c.  57  ou 

—  3  obligations  Snd  de  la  France  à  14  Ir.  40  c.  .    .  43  20 

—  6  obligations  3  1 '2   p.  100  du   goiivcrnonicnt  de 

riiidoChine  à  17  IV.  r.O  c 105     » 

—  1  quart  Ville  de  l'aris  à  2  fr.  4o  c 2  40 

—  Compte  couraui  au  Crédit  foncier,  intérêts  ...  10     » 

—  du  legs  Gillard  en  bons  du  niont-de-piété  (intérêts 

à  3  p.  100  sur  22,000  fr.) »     » 

1500 '20 

Cotisations  des  membres  tilulaires  à  25  fr.  (n 4000     » 

CotisaiioMS  des  membres  correspondants  à  12  etl5fr.  (l).  540     » 

Abonnements  ordinaires  (commission  déduite) 1  300     » 

/de  la  Ville  de  Paris .  1000     » 

\(lu  Ministère  de  l'agriculture 1200     » 

Subventions(2)<du  Ministère  des  travaux  publics    ....  »     » 

Idu  Ministère  de  l'inslruction  publique.  .  .  300     » 

'du  déparlement  de  la  Seine »     » 

Ventes  (collections,  Journal  et  volumes  du  25'  anniversaire).  00    » 

Totaux  des  ressources  ordinaires.   .  9900'2o 

B.  —  Ressources  extraordinaires 

(on  provenant  des  exercices  antérieurs). 

Encaissements  e^ffectifs  : 

Cotisations  arriérées ,  .  37'  »           55     »           G5'   » 

Abonnements  arriérés  à  recevoir  en  1900 360     »          240 

Disponibilités  par  virements  de  comptes  : 
Portion   du   fonds  de  réserve  des  cotisations   rachetées 
devenue  libre  par  le  décès  de  4  membres  perpétuels 
(moyenne   par   tète   en    1000    au   fonds   de   réserve, 

233'fr.  50  c.) Mémoire. 

Réduction  sur  une  créance  à  payer »     » 

Recettes  inscrites  pour  ordre,  non  applicables  aux 
dépenses  annuelles  : 

Rachats  de  cotisations  (3) 480     » 

Trimestrialités  de  l'Hôtel  des  sociétés  savantes 200    » 

Total  des  ressources  extraordinaires.  ...  1077'  » 


RBIBOCRCBI 

réaliiée» 

préTUM 

junir  190.1. 

pour  1901. 

36'    . 

36'     « 

238      . 

238     . 

1008      • 

1008     » 

53  76 

53   70 

43  20 

43  20 

105      u 

105     » 

2  40 

2  40 

17   31 

10     » 

»      » 

600     » 

1503 '07 

215C'30 

3  800     .. 

3  700      . 

529      1. 

500     « 

1  201      » 

1200     » 

1 000     » 

1000     » 

1200      » 

1200     » 

»      Il 

Il      » 

300     » 

300     . 

200     » 

200     » 

1  25 

40     » 

9794'92 

10290' 30 

I)       • 


934     « 
10  39 

580     » 
200  40 

Mémoire. 
*     » 

480     . 

200       r, 

20 19' 79 

745'    >. 

9  794'92 
2019   79 

10 290 '36 
745     » 

11814'71 

11 041 '30 

Ensemble  des  ressources. 

a.  —  Ressources  ordinaires 9  900'20 

B.  —  Ressources  extraordinaires 1077     » 

Totaux 10977'20 

(1)  L'effectif  des  membres,  y  compris  les  admissions  dans  le  cours  de  Tannée  l'.'OO,  et  déduction  faite 
des  disparus,  a  été  de  :  126  membres  rachetés  ;  160  membres  titulaires  non  rachetés  ;  18  membres  cor- 
respondants en  France,  25  à  l'étranger. 

(2)  A  l'époque  où  le  budget  est  dressé,  les  subventions  ne  sont  pas  encore  acquises  et  sont  prévues 
pour  une  somme  égale  aux  chiffres  de  1900.  La  subvention  de  1000  fr.  de  la  Ville  de  Paris  ei  celle  de 
200  fr.  (lu  département  de  la  Seine,  pour  1900,  ont  été  votées,  mais  n'ont  pas  été  mandatées  en  1900  ; 
elles  figurent  aux  créances  de  l'actif. 

(3)  1  membre  titulaire  a  racheté  intégralement  ses  cotisations  en  versant  300  fr.  dans  le  courant  de 
1900. 
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DÉPENSES 
A.  —  Charges  ordinaires. 


Aduiinislralioii.  Indeiiiiiitt^s   au  secrétaire  général  et   au 
trésorier 

—  Frais  de  rceouvrcmoiil 

—  Convocations,  correspondance  et  frais  di- 

vers  

Bibliothèt|ue.  Allocation  au  bibliothécaire  et  frais  divers  . 

—  Frais  de  reliure 

Loyer  et  service 

Journal.  Impression  et  expédition 

—  (iraphiques  et  cartogramines 

—  Iledaclion 

Annuaire.  Impression,  expédition,  conservation  des  formes. 
Médaille  Bourdin  (prélèvement  annuel)  [i] 

Totaux  des  charges  ordinaires  .   .   .   .     ""ïTsTÏÏÛô       sSGfifil      10  026U0 

B.  —  Charges  extraordinaires. 

Frais  pour  rKxposiiion  de  1900 ) 

Table  générale  du  Journal  de  1860  à  1900.    .   .    (3) .    .   .        2200'  »        2642'30  »'  » 

r.dutribution  à  Talbum  de  llîxposition   .    .    .    .  ) 
Dont  a  déduire  les  provisions  antérieures  prélevées  sur 
les  autres  exercices 780     »  780     »  »     » 

Reste  applicable  à  1900 1420'   »        1862'30  »  '   » 

Crédit  a  la  disposition  du  Président 100     »  S     »  100     » 

Frais  divers  extraordinaires 100     »  »     »  100     » 

Mouvements  de  comptes  et  dépenses  inscrites  pour 
ordre  : 
Mise  en  réserve  des  rachats  de  cotisation  et  des  trimes- 
trialités  de  l'Hôtel  des  sociétés  savantes  (pour  cession  de 

Bibliothèques  1 680     »  780-10(4)      680     » 

Collections  du  journal  données  en  prime  à  2  membres 

rachetés »     »  2     «  «     » 

Totaux  des  charges  extraordinaires  .   .   .   .        2  300'   »        2  652'70  880'  » 


DF.PENSBB 

prévue» 

faites 

prévoei 

pour  1900. 

pour  1900.          p 

our  1901. 

1800'    » 

1800'     » 

1800' 

130     » 

116  51 

130 

750     . 

681    57 

880 

290     » 

270     »     • 

290 

40     » 

»      1) 

40 

520  40 

520  40 

520 

40 

4  500     » 

4002  78 

4  500 

100     » 

100     » 

300 

1  300     » 

1145  50 

1300 

350     » 

193  35(1) 

230 

36      .. 

36     » 

36 

Ensemble  des  charges  et  balance. 

a.  —  Charges  ordinaires 9816'40        8866'11       10026'40 

B.  —  Charj^es  extraordinaires 2300     »        2652  70          880    » 

Ensemble l2ll6'4o     11518'81      10906 '40 

Excédent^  décharges. 1139  20 

(  de  ressources  (5) »     »  295  90  134  96 

Balance 10  977 '20      11814'71       il  041 '36 

(Il  La  dispense  de  TAnnuaire  a  été  en  1900  de  293  fr.  S'j  c,  dont  100  fr.  supportés  par  la  provision 
constituée  et  imputée  sur  Texercice  1899. 

<2)  Ce  prélèvement  est  le  troisième  de  même  somme  effectué  pour  la  médaille  Bourdin,  dont  la  provi- 
sion est  ainsi  de  108  fr    au  31  décembre  1900. 

(Z\  Le  crédit  pour  IKxposition  comprenait  780  fr.  de  provisions  figurant  au  bilan  de  1900.  Il  a  été 
absorbé  et  les  dépenses,  qui  .se  sont  élevées  à  1  042  fr.  30  c,  Pont  excédé  de  2ti2  fr.  30  c.  Une  somme 
de  1  GOO  fr.  est  en  outre  portée  à  titre  de  provision,  dont  1  -iOO  fr.  pour  la  table  générale  du  Journal, 
travail  exécuté  presque  complètement  en  1900,  et  200  fr.  pour  contribuer  à  la  publication  de  Taibum 
de  l'Exposition  de  1900. 

(4»  Immobilisation  de  300  fr..  montant  du  rachat  définitif  des  cotisations  dun  membre. 

(5)  Le  biidj^et  de  1900  se  serait  soldé  en  déficit,  c'est-k-dire  par  une  réduction  du  capital  libre,  sans 
la  disponibilité  snrvenuf  par  le  décès  des  quatre  membres  perjtétuels  et  sans  la  recette  effective  prove- 
nant de  la  subvention  du  département  de  la  Seine. 
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COMPTE  DE  TUÉSOUEUIE  DE  L'ANNÉE  1900 


Fonds  au  1^"  janvier  1900. 


En  caisse  ... 
Au  Crédit  foncier 


909^09  ) 
1583   76   * 


2-i'J2f85 


RECETTES  EFFECTUÉES  PENDANT  L'ANNÉE  : 

1°  Au  Titre  des  Exercices  antérieurs. 

Subvention  de  la  Ville  de  Paris 

pour  1899 lOOûf  » 

Cotisations  arriérées 55  » 

Abonnenienls  arriérés 240  » 

2°  Au  Titre  de  l'Exercice  courant. 

Intérêts  et  arrérages  suivant  dé- 
tail d'autre  part 1503^67 

Cotisations iStil     » 

Abonnements  au  journal  et  ventes.      126:2  25 

Subventions  encaissées  en  19U0 
(Ministère  de  l'Agriculture  et 
de  l'Instruction  publique),  .   .      1 500     » 

Rachats  de  cotisations 580     » 

Triniestrialités  de  FHùtel  des  So- 
ciétés savantes  pour  acquisition 
de  deux  corps  de  bibliothèques.        200  40 

Legs  Giffard  reçu  en  juin.  .   .   .    22000     » 

3°  Au  Titre  des  Exercices  ultérieurs. 

Cotisations  d'avance AO'  » 

Total  général  .   .   .    35  135^17 


PAIEMENTS  EFFECTUÉS  PENDANT  L'ANNÉE  : 

1'^  Au  Titre  des  exercices  antérieurs. 

Frais  de  rédaction  du  journal  en 

1899 1300'   0 

Solde  d'impressions   restant  dû 

sur  1899 36  80 

2°  Au  Titre  de  l'Exercice  courant. 

Adnnnistration      suivant     détail 

d'autre  part 2  598^08 

Loyer  et  service 52o  io 

Bibliothèque 270     » 

Journal  :  Impression ,  envoi  et  gra- 
phiques   4102  78 

Frais  de  rédaction  de  1900  (payés 

en  1901) »     » 

Annuaire 293  35 

Paiements   pour   l'Exposition  et 

frais  de  représentation.  .    .    .  1050  30 

Placement  du  legs  Giffard.  .   .   .  22000''  » 

Total 32171^71 

Solde  au  31  décembre  1900  pour 
balance  : 

Encaisse 249^78  )  ,-,(,„.,  .„ 

Au  Crédit  foncier.   .    2  713  68  j  "^^'^  *^ 

Total  égal 35135^7 


Nota.  —  Le  solde  en  caisse  au  31  décembre  1900  doit  faire  face  aux  paiements  restant  à  effectuer, 
notamment  :  1  145  fr.  50  c.  pour  honoraires  de  rédaction  eu  1900  ;  125  fr.  10  c.  pour  loyer  du  4*  tri- 
mestre 1900  ;  1400  fr.  pour  la  table  générale  des  matières  de  1860  à  1900  ;  200  fr.  pour  dépense  de 
TExposition  ;  108  fr.  pour  la  médaille  Bourdia. 
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III. 


LKS  KMISSIONS  KT  IlEMnOURSK.UKNTS  D'OlM.ir.ATIONS  DES  C[IEMINS  DE  FER 

TENDANT  I.ANNÉE  1000. 


I. 

La  <|iit*-lioii  (les  clu^miiH  d*^  for,  des  moyens  de  crédit  et  du  crédit  lui-même  dont 
disposiMil  It^s  conipa|4iiit'.<  a  une  «^q-andc  importance,  non  senb'ment  au  point  de  vue 
slatislique  et  économique,  mais  pour  de  nombreux  intérêts  publics  et  privés  : 

1°  Au  point  de  vue  du  cràlil  de  l'Étal,  les  compagnies  sont  des  associées;  elles 
doiveni  donc  être  ménagées  el  non  surchargées; 

2*  A»/  point  de  vue  du  crédit  privé,  les  compagnii^s  ont  en  circulation,  à  l'heure 
actuelle,  plus  de  20  milliards  d'actions  el  d'obligations  ap))artenant  à  700  000  ou 
800  000  familles,  qui  se  contentent  d'un  modeste  revenu  pour  avoir  la  sécurité  du 
capital  ; 

S"  Au  pond  de  vue  de  nos  budgets  actue's,  la  prospérité  des  compagnies  de  che- 
mins tle  fer  n'est  pas  indifférente  :  la  garantie  d'intérêts  s'élève  ou  diminue  suivant 
que  celle  prospérité  reste  stationnaire  ou  se  développe;  le  remboursement  des 
avances  faites  par  le  Trésor  au  titre  de  la  garantie  d'intérêts  s'effectue  ou  est  ajour- 
née, suivant  que  la  situation  des  compagnies  est  plus  ou  moins  prospère; 

4°  Au  point  de  vue  de  nos  budgets  futurs,  la  question  n'est  pas  moins  importante, 
celle  immense  fortune  doit  faire  retom*  à  l'Etat  dans  50  à  55  ans.  Or,  il  s'agit  là 
d'une  recette  brute  d'environ  1  400  millions;  d'une  recette  nette  d'environ  750  mil- 
lions. Si  nous  sommes  sages,  le  revenu  des  chemins  de  fer  pourra  être  appliqué  à 
une  ditninution  de  la  Dette  publique  ou  à  une  réduction  énorme  dans  les  frais  de 
transports  des  personnes  et  des  marchandises; 

5°  Iji  commerce  et  l'industrie,  à  leur  tour,  ont  le  plus  grand  intérêt  à  la  prospé- 
rité et  au  développement  des  compagnies;  en  effet,  meilleure  est  leur  situation 
financière,  meilleur  est  l'élat  de  leur  crédit,  plus  facilement  et  à  meilleur  compte, 
elles  trouvant  les  capitaux  dont  elles  ont  besoin,  plus  haut  s'élèvent  leurs  recettes 
nettes,  el,  dès  lors,  les  frais  de  transport  peuvent  être  plus  facilement  réduits; 

6"  Au  point  de  vue  social,  les  chemins  de  fer  jouent  un  grand  rôle;  le  personnel 
des  compagnies  comporte  plus  de  250  000  agents,  recevant  en  traitement  332  mil- 
lions, traitements  augmentés  par  des  allocations  patronales  dont  la  plus  importante 
a  trait  aux  pensions  de  retraites.  Depuis  1889,  seulement,  l'avoir  de  ces  caisses 
ouvrières  est  passé  de  200  millions  à  450  millions  en  1899.  De  1895  à  1897,  la 
Compagnie  du  Nord  a  préh'vé  sur  ses  Ix-néfices  40  millions  pour  augmenter  ses 
fonds  de  retraite.  Toutes  les  Compagnies,  Orléans,  Lyon,  Est,  Ouest,  Midi  se  sont 
imposé  des  charges  énormes  en  faveur  du  personnel  qu'tdles  emploient  et  ces  char- 
ges, à  leur  tour,  s'ajoiitant  aux  frais  d'exploitation,  exercent  leur  influence  el  sur 
le  coefljcienl  d'exploitation  des  compagnies  et  .sur  l'augmentation  ou  la  réduction 
de  la  garantie  d'intérêts  et  sur  le  dividende  des  actionnaires,  c'est-à-dire  sur  la 
rémunération  du  cap  lai  emplové. 


fi'l 


II. 


Il  est  nécessaire  d'eiitror  dans  ees  délails  préliminaires  pour  nioiilrer  puunjuoi, 
à  tous  ces  divers  points  de  vue,  l'éludr  des  o|t<''ralionsde  civdil  auxcjuellcs  si;  liviciit 
les  compaiinies  de  clieniins  de  ïrv,  présente  le  plus  vil"  intérêt. 

Les  compagnies  utilisent  leurs  gares  pour  placer  leurs  titres,  en  payer  les  cou- 
pons, ellectuer  les  transferts.  Elles  ont  à  employer  les  capitaux  (prellos  reçoivent 
chaque  jour  pour  les  transpoi'ls;  elles  doivent  placer  (-«s  capitaux  pour  ne  pas  les 
laisser  improductifs;  elles  doivent  en  assiu-er  la  dispouibilil.é,  et  se  créer  des  res- 
sources nouvelles  pour  les  paiements  des  travaux  et  divers  qu'elles  ont  à  edéctuer. 

C'est  surtout  à  ce  dernier  point  de  vue  ({ue  les  émissions  d'obligations  de  chemins 
de  lér,  pendant  l'année  1900,  étaient  des  plus  intéressantes  à  étudier. 

Les  compagnies  avaient,  en  effet,  d'un  côté,  d'importantes  recettes  à  réaliser  du 
fait  de  l'Exposition;  de  l'autre,  elles  avaient  de  grandes  dépenses  à  faire  pour 
accroître  et  améliorer  leur  matériel.  Il  leur  fallut  se  procurer  des  capitaux  impor- 
tants et  émettre  un  plus  grand  nombre  d'obligations  que  parle  pass<''.  On  pouvait 
se  demander,  étant  données  les  dispositions  du  public  qui  portait  toute  sa  faveur 
sur  les  titres  à  revenu  variable,  si  elles  trouveraient  aussi  facilement  les  capitaux 
dont  elles  avaient  besoin. 

Le  résultat  obtenu  a  dépassé  toute  attente.  On  pourra  en  juger  par  le  relevé  sui- 
vant : 

m. 

Montant  total  des  obligations  2  1/2  et  3  p.  100  vendues  en  1900. 

Nombrfi  u     .     . 

d  obligations  ,   .. 

2  1/-2-t3p.  100  f™^;" 

vendues  ' 

on  1900.  "■•  ''■°""- 

Est 56  296  24  364  095^32 

Lyon 238  449  104  295  090  97 

Midi 76  887  32  959  778   13 

Nord 89  065  38  885  081   22 

Orléans.    .    .    .  159  809  64  015  000     » 

Ouest 196  500  85  114289  60 

Totaux.    .    .    .  817  006  349  633  335 '24 

Ainsi,  l'ensemble  d(^s  obligations  3  p.  100  et  2  i/2  vendues  en  1900  a  été  de 
817  006  pour  un  capital  de  349  millions  633  335  fr.  24  c. 

La  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  tient  la  tête  avec  un  placement  de 
238449  obligations  pour  un  capital  de  104  millions,  en  chiffres  ronds;  viennent 
ensuite  la  Compagnie  de  l'Ouest,  avec  196  500  titres  pour  un  capital  de  85  millions; 
l'Orléans,  avec  159  809  obligations  pour  un  capital  de  64  millions;  le  Nord,  avec 
89  065  obligations  pour  un  capital  de  39  millions  ;  le  Midi,  avec  76  887  obligations 
pour  un  capital  de  33  millions;  l'Est,  avec  un  chiffre  de  56  296  obligations  et  un 
capital  de  24  millions. 

Ces  résultats  sont  d'autant  plus  beaux  qu'ils  ont  été  acquis  sans  nuire  au  marché 
et  sans  empêcher  la  reprise  de  ces  valeurs  de  premier  choix. 


—  100  — 

An  r.MninoiiftMn.Mit  do  raiiiuV  1000,  les  oblijîalions  3  p.  100  dos  diverses  compa- 
"■nies  so  iiéjrociaicut  dans  les  environs  dt^  450  fr.  ;  les  ol)li|iations  2  1  /2  valai(Mit  405 
à  410.  Anjonrd'lini,  les  diverses  ohli^alions  S  p.  100  se  négoeient  entre  465  et  470; 
les  ohli<ralions  *2  I  'ip.  100  entre  415  et  4:20  fr,,  c'est-à-dire  aux  prix  anxquels  elles 
se  n«Vi^''iî^''''^'  '■"  <"''<d>i"<'  1805,  (piand  la  ('.ompagnie  d'Orléans  inaugura  ce  type  de 
titres. 

I,a  faciliti'  av»H'  laqnelle  les  eompa|>-nies  placiMit  chaque  année  tantôt  des  obliga- 
tions 3  i>.  100.  tantôt  des  obligations  H  1/'2,  |)endanl  (pie  les  cours  des  titres  précé- 
demment émis  non  seulement  se  maintiennent  à  leur  ancien  niveau  mais  encore 
gagnent  une  nouvelle  avance,  prouve  la  souplesse  et  le  méi'ite  du  mécanisme  linan- 
cier  des  compagnies  en  même  temps  que  la  grande  confiance  qu'inspiriMit  au  i»ublic 
les  titres  (pi'elles  émettent. 

IV. 

Obligations  3  p.  100  vendues  en  1900. 


Nombre 

d'dbligations 

;i  p.  100 

vendues. 

Prix  moyen 

de 

vente. 

Montant 

|>rn<lnil 

par 

ces  ventes. 

Est 

.S7  .il 6 

117 '02 

16  770  402^32 

Lyon 

198  008 

4-i4   721 

8S  058  271   50 

Midi 

49  507 

■ii4  976 

22  029  462  02 

Nord 

60  702 

450  549 

27  376  259   11 

Orléans.    .    .    . 

» 

» 

»          "(1) 

Ouest 

121  513 

450  9G3 

54  797  832   10(2) 

Totaux.    ,    . 

467  306 

209  032  227^05 

Sauf  la  Compagnie  d'Orléans  qui  a  préféré  s'en  tenir,  comme  les  années  précé- 
dente»:,  aux  placements  en  obligations  2  1/2,  les  cinq  autres  compagnies  ont  placé 
des  obligations  3  p.  100.  Ces  placements  ont  été  effectués,  en  général,  dans  le  pre- 
mier semestre  de  l'année.  On  peut  dire  qu'en  moyenne,  déduction  faite  des  frais  et 
des  jouissances  d'intérêt,  le  prix  moyen  de  vente  ressort  pour  les  compagnies  à 
445  fr.  environ. 

Ce  total  de  467306  obligations  3  p.  100  vendues  en  une  année  est  un  des  plus 
importants,  comme  nombre,  que  les  compagnies  aient  atteint  depuis  1885  :  une 
.^eule  juxtaposition  de  chiffres  montrera  combien  le  crédit  des  compagnies  s'est  déve- 
loppe'; : 

En  1887,  les  compagnies  plaçaient  434000  obligations  pour  un  capital  de  168 
million-;  en  1900,  avec  un  supplément  de  placement  de  33  000  obligations,  elles 
obtiennent  une  plu.s-value  en  eapital  de  40  millions. 

V. 

Obligations  2  1/2  vendues  en  1900. 

A  aucune  époque  aussi,  le  montant  des  obligations  2  1/2  p.  100  vendues  en  1900 
n'a  été  aus.si  élevé  comme  nombre  de  titres  et  comme  capital  réalisé. 

(1)  La  Compagnie  n"a  pas  vendu  d'obligations  3  p.  100  on  1900. 
'21  Produit  brut. 


En  voici  le  détail 


Est  .    . 
Lyon   . 
Midi.    . 
Nord 
Orléans 
Ouest  . 


Totaux. 


— 
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Nombro 

d'obli(;ati<>o8 

2  l/i 

Tt-adiirs. 

Prix  moyen 

do 

vrnlP. 

Montant 

pruduii 

|.ar 

CCI  rente*. 

18  780 

404' 35 

7  593  693' 

i> 

40  4-41 

401  494 

I6  23G81'.» 

47 

27  3S0 

399  2080 

10  930  3  ir, 

11 

■28  303 

406  G29 

11  508  822 

10 

159  809 

400  57 

04  <I15  000 

» 

74  987 

404  289 

30  3 IG  457 

50(1 

349  700 

140  601  108 

18 

Depuis  1895,  le  nombre  et  le  montant  des  oblifiations  2  1/2  p.  100  vendues  ont 
été  les  suivants  : 

Obligations  2  1/2  vendues  depuis  1895. 


1895. 


IS90. 


1897. 


1898. 


1899. 


1900. 


Est 

Lyon  .... 
Midi  .... 
Nord.  .  .  . 
Orléans  .  . 
Ouest.   .    .    . 

Totaux. 


» 

8  960 

27  860 

16  220 

18  780 

33  162 

33  831 

55  835 

45  896 

40  441 

» 

35  387 

36  256 

75  586 

27  380 

7  164 

27  208 

21  688 

36  700 

28  303 

24  802 

49  328 

72  679 

74  675 

159  809 

» 

65  502 

67  998 

81  328 

74  987 

25  864 


25  864   65  128   220  216   282  316   330  405   349  700 


11  résulte  de  ce  tableau  fjue  l'ensemble  des  obligations  2  1  /2  [)lacées  a  été  de 


1895. 

25  864 

1896. 
1897  . 

65  128 
220  216 

1898. 
1899  . 

282  316 
330  405 

1900. 

Total.    .    .    . 

349  700 

1  273  629 

Ces  chiffres  prouvent  avec  quelle  facilité  le  nouveau  type  d'obligations  de  chemins 
de  fer  2  1/2  a  été  accepté  par  le  public.  Aujourd'hui,  l'épargne  achète  tout  à  la  fois 
des  obligations  3  p.  100  et  des  obligations  2  1  /2  p.  100;  elle  obtient  ainsi  un  revenu 
moyen  net  satisfaisant  dépassant  légèrement  3  p.  400,  et  une  prime  au  rembourse- 
ment assez  élevée.  Les  rentiers  qui  tiennent  au  plein  de  leur  revenu  achètent  des 
obligations  3  p.  100.  Ceux  qui  préfèrent  l'accroissement  de  leur  capital  par  le  rem- 
boursement élevé  de  leurs  titres,  sacrifient  quelques  centimes  sur  leur  revenu  et 
achètent  des  obligations  2  1/2  p.  100;  il  en  est,  enfin,  qui  veulent  avoir  en  porte- 
feuille les  unes  et  les  autres  parce  qu'en  achetant  des  ohligations  3  p.  100  et  2  1/2 
p.  100  de  toutes  les  compagnies,  ils  ont  des  coupons  d'intérêt  à  recevoir  presque 
tous  les  mois.  C'est  ainsi  que  l'épargne,  pour  des  raisons  diverses,  s'attache  de  plus 
en  plus  aux  obligations  de  chemins  de  fer  et  en  fait,  avec  nos  rentes,  la  base  de  ses 
placements. 


(1)  Produit  brut. 


\6i<  — 


VI. 

Les  remboursements  d'obligations  en  1900. 

PtMidanl  ramiéc  (Voiiléo,  les  compagnies  de  chemins  de  l\'\'  ont  amorti  et  rem- 
boursé :2ôl  8r>!)  oliligalions  diverses  pour  un  capital  de  litl  :209'400  fr. 
Kn  voici  !«>  dt'lail,  siiivanl  noire  cadie  luihiluel  : 


Est  . 


Lyon 


Midi. 


Nord 


Orléans. 


Ouest 


Oblig;ilions  5  p.  100 

—  3  p.  100 

—  2  1,2  

—  diverses  

Obligations  3  p.  100.   .    .    .    . 

—  2  1/2 

—  diverses  

Obligations  3  p.  100  ancieimes 

—  —      nouvelles. 

—  2  1/2 

Obligations  3  p.  100 

—  2  1/2 

—  diverses  

Obligations  3  p.  100 

—  2  1/2 

—  diverses 

Obligations  3  p.  100 

—  2  1/2 '' 

—  diverses  


Totaux 


Nombre 

d'obligaiiuus 

dIviTseï 

amortii's. 

Montaut 

d<-s 

roniboiirscmcnls. 

?  160 

1  2 1 6  1 50f 

2'J  9S0 

13  470  000 

500 

114  000 

3  G38 

497  125 

71335     . 

35  667  500 

2  1)88 

1  494  000 

7  776 

7  509  375 

16  004 

«  452  000 

3  703  (1) 

1  851  500 

1  152(2) 

576  000 

29  391) 

14  783  000 

1  163 

503  000 

821 

399  000 

36  190 

18  095  000 

4  000 

2  000  000 

2  052 

1  152  750 

35  355 

17  677  500 

2  084 

1  042  000 

659 

799  500 

251  859 

127  299  400f 

Depuis  1885,  le  montant  total  des  remboursements  ell'ectucs  s'est  élevé  à  1413 
millions. 
Les  remboursements  ont  été  de  : 


Années. 

1885  à  1891 
1892  à  1899 
1900    .    .    . 


Total. 

450 

830 
127,2 


Moyenne  annuelle. 
Millions. 

""04,3 

104,4 
127,2 


D'après  nos  statistiques  annuelles,  voici,  depuis  1802,  année  |»ar  année,  quel  a 
été  le  nombre  total  d'obligations  amollies  et  le  nionlaiit  en  capital  : 


Années. 

Nombre 

d'obligations 

amorties. 

Montant 

du 
capital. 

.Années. 

Nombre 

d'obligations 

amorties. 

Mont.int 

du 
<':i|>ital. 

1892.    . 

177  290 

92  890  ôOQf 

1897.    . 

222  099 

110  525  125' 

1893.    . 

184  333 

95  451  475 

1898.    .    . 

230  099 

1  18  983  900 

1894.    . 

197  721 

101  043  475 

1899.    .    . 

238  613 

123  790  000 

1895.    . 

202  643 

104  470  175 

1900.    .    . 

251  859 

127  299  400 

1896.    . 

211  073 

108  916  525 

(1)  Non  compris  658  obligations  amorties  avant  émission. 

(2)  —  778  —  —  _ 


—  1(10 

Los  compagnies,  on  lo  voit,  elVrclin'iit  (\i'<  nmortisseiiuMits  coiisidi'Taljlcs  sur  leurs 
anciens  et  nouveaux  emprunts  qui,  tous,  devront  être  totalement  amortis  et  ri'in- 
hoursés  à  l'expiration  des  concessions,  c'est-à-dire  de  IU50  à  lOÔO,  soit  dans  50  ans. 
Les  obligations  nouvelles  imposent  consiMpiemmenl  des  cliai'ges  d'autant  |)lus  lour- 
des aux  compagnies  (ju'elles  sont  obligées  d'amortir  les  titres  (Mi  50  ans,  alors  qu'au 
début  des  compagnies,  la  période  d'amortissement  était  plus  étendue.  Si  cet  amor- 
tissement avait  pu  être  établi  sur  un  plus  grand  nond)rc  d'années,  les  charges  (l(;s 
compagnies  et  de  la  gai'antie  d'int/'rèt  auraient  pu  être  sensiblement  dimimiées; 
l'économie  qui  en  serait  résultée  aurait  pu  être  appli(piée  à  des  abaisseinents  de 
tarifs. 

VIL 

Voici,  enfin,  jiour  terminer  cette  statistique,  le  relevé,  (pie  nous  donnons  tous  les 
ans,  des  obligations  vendues  depuis  4885. 

Total  des  obligations  vendues  et  du  prix  de  vente  depuis  1885. 


lUnées. 

Nombre 

(l'nbligatious 

vendues. 

Touil 

•lu 

prix  do  vcuto. 

1885 

750  752 

283G56  200''02 

1886 

873  992 

336  005  057  15 

1887 

434  396 

108  463  646  41 

1888 

496  743 

197  229  253  81 

1889 

575  926 

232  754  566  15 

1890 

463  484 

198  776  709  05 

1891 

340  510 

150  750  641  54 

1892 

420  153 

191  020  388  80 

1893 

557  024 

254  599  419  31 

1894 

408  541 

188  086  629  18 

1895 

208  958 

97  429  231  81 

1896 

212  230 

98  302  703  73 

1897 

238  187 

107  648  149  30 

1898(1).  .  .  . 

282  31  G 

124  916  672  03 

1899(2).  .  .  . 

446  096 

191  72t  220  31 

1900  (2)  (3)  .  . 

817  006 

349  633  335  24 

Totaux  .  .  . 

7  526  314 

3  170  994  429^84 

VIIL 

De  tels  résultats,  qu'on  ne  pourrait  constater  dans  aucun  autre  pays,  font  hon- 
neur au  crédit  des  compagnies  et  <à  la  confiance  qu'elles  inspirent.  Ce  crédit  s'expli- 
que, du  reste,  par  la  valeur  intrinsèque  que  présentent  les  titres  qu'elles  émettent. 

Aujourd'hui,  en  effet,  les  recettes  annuelles  des  Compagnies  de  l'Est,  du  Midi, 
du  Nord,  de  Lyon,  de  l'Orléans,  de  l'Ouest,  dépassent  les  sommes  nécessaires  au 

(1)  Obligations  2  1/2  seulement. 

(2)  —  —    et  3  p.  100. 

(3)  Voir  notamment  :  Comment  la  France  se  ruine!  Quelques  faits  et  quelques  chiffres,  par  M.  Al- 
fred Neymarck.  [Rentier  des  7  et  17  avril  1900.)  — Les  Capitaux  et  l'épargne  en  France.  IJienlier  du 
7  octobre  1900.)  —  Le  Budget  de  1901 ,  novembre  el  décembre  1900. 

irc    aélUB,   42e    yOLi»    —   ^•  5.  1  ** 
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service  de  leurs  obligations.  Ces  titres,  gngvs  par  les  résultats  tic  l'exploitatioii,  ont 
une  valeur  (lui  leur  est  propre,  la  garantie  de  KKlat  ne  vient  plus  (pie  par  surcroît. 
Le  Nord  n'a  jamais  eu  l'eeours  à  la  «iarantie;  le  Iaou  en  est  alVranchi  depuis  deux 
ans;  l'Orléans,  avant  (pTil  ne  s'tV'ouli'  loni^tenips,  aura  reniboui'st'  ce  (piil  doit  à 
titre  d'avances  de  g-aranlies  d'intérêts;  les  autres  conipaiinics  suivront. 

(>s  résultats  montrent,  en  outre,  la  puissance  iU^  l'éparyiic  et  la  sagesse  de  cette 
niasse  de  petits  capitalistes  et  rentiers  qui,  malgn''  la  tentation  qu'exerce  l'attrait  de 
valeurs  à  reveiuis  plus  élevés  ou  qui  «  pcuvtMil  monter  »,  restent  fidèles  aux  place- 
ments trantpiilles,  ceux  ([ue  l'on  peut  justement  dénommer  «  de  père  de  famille;  ». 

Ils  conlirment  encore  eu  cela  nos  appréciations,  si  souvent  ré[)étées,  (|ue  l'on  au- 
rait pu  taxer  d'optimistes. 

Si.  en  effet,  la  France  était  en  décadence,  si  elle  se  ruinait  ou  était  à  la  veille 
d'être  ruinée,  comment  expli(|ucr  que,  sans  compter  les  autres  modes  de  placcMiient, 
qui  al)sorl)cii!  bon  an  mal  au  1  500  millions  à  2  milliards,  il  se  trouvi;  des  milliers 
de  itcliles  gens  achetant  en  un  an  817  000  obligations  raj»portanl  en  moyenne 
3  p.  100  et  ayant  nécessité  un  débours  elléctirde  ï350  millions  ? 

Si  notre  pays  ne  continuait  pas  sa  mai'che  progressive  et  prospère,  comment 
expliquer  que  les  disponibilités  et  les  placements  de  l'épargne  française  s'accrois- 
sent chaque  année  ? 

Ces  résultats  sont  d'autant  plus  remarquables  que  le  crédit  de  l'Ktat  et  celui  des 
conijtagnies  ont  marché  de  pair.  Les  comj)agnies  se  sont  jjrocun''  par  leurs  émis- 
sions d'obligations  plus  de  3  milliards;  leurs  émissions  successives  n'ont  pas  empê- 
ché l'ascension  des  cours  de  la  rente,  en  môme  temps  que,  chaque  année,  elles  pla- 
çaient leurs  propres  obligations  dans  des  conditions  de  plus  en  plus  satisfaisantes, 
effectuaient  des  amortissements  considérables  et  procuraient  au  Trésor  des  ressour- 
ces fiscales  importantes  par  les  impôts  qui  frappent  ces  valeurs. 

En  aurait-il  été  de  même  si  l'Etat  avait  été  obligé  de  se  procurer  tous  les  ans, 
soit  par  des  moyens  de  trésorerie,  soit  par  des  emprunts  répétés,  les  capitaux  néces- 
saires aux  voies  ferrées  ?  Aurait-il  pu  amortii'  aussi  largemiuit  ?  Les  emprunts  en 
rente  auraient-ils  l'apporté  comme  impôt  un  conlime  au  Trésor  ?  On  peut  affirmer 
le  contraire. 

La  rente  atirait  su|iporlé  le  poids  de  ces  créations  incessantes  de  titres;  la  menace 
d'émissions  nouvelles  et  aimuellcs  aurait  continuellement  pesé  sur  ses  cours  et  cou- 
séquemment  sur  le  crédit  public  tout  entier. 

IX. 

Pour  justifier  et  démontrer  encore  ces  faits,  nous  avons  établi  les  graphiques  ci- 
après  dans  lescpicls  sont  relevés,  de  18X5  à  1000,  les  cours  de  la  rente  française 
Sp.  100 et  3  p.  100  amortissable  et  des  obligations  Nord,  Fusion  anciennes 3 p.  100, 
Orléans  3  p.  100.  Les  lignes  brisées  sont  exactement  les  mêmes  pour  les  rentes  que 
pour  les  obligations,  elles  s'élèvent  et  s'abaissent  simultanément;  les  obligations  ont 
haus.sé  malgré  leurs  émissions  annuelles,  et  ces  émissions  n'ont  pas  nui,  à  leur  tour, 
à  la  hausse  des  lentes.  On  j)cut  dire,  en  voyant  ces  graphiques,  que  si  les  obligations 
s'étaient  négociées  exemptes  d'impôt  comme  la  rente,  les  lignes  des  graphiques  .se 
seraient  en  quelque  sorte  confondues;  de  même  au.ssi,  si  l'Etat  avait  été  obligé  d'é- 
m»'itre  tous  les  ans  des  rentes,  comme  les  compagnies  ont  été  ohtligées  d'émettre 
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(les  obligations,  les  cours  de  la  rente  auraient  été  de  beaucoup  inférieurs  à  ceux  des 
obligations.  On  peut  dire,  enfin,  que  celte  ascension  parallèle  du  crédit  de  l'État  et 
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(le  celui  des  compagnies  de  chemins  de  fer  est  une  des  meilleures  justifications  des 
conventions  de  1883  qui  ont  permis  d'exécuter  et  de  terminer  à  peu  près  le  grand 
programme  de  travaux  publics  inauguré  en  1878  et  que  l'État,  sans  nuire  à  son 
propre  crédit,  n'avait  pu  exécuter  et  terminer  sans  le  concours  des  compagnies. 
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MMil  :  il  osl  nécessaire  de  niéiinger  ectlo  grosso  parlii^  de  la  fortune  privée  ipii  fera 
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un  jour  retour  à  l'État  sans  bourse  délier.  Attaquer  les  compagnies  de  cbeniins  de 
fer,  leur  inriposer  de  lonrdes  charges,  réclamer  d'elles  à  chaque  instant  de  non- 
veaux  sacrifices,  de  nouvelles  dépenses  est  et  sera  toujours  facile;  mais,  c'est  ris- 
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qui'i"  (le  porter  atteinte  à  leur  crédit  et,  coiiséqiuMniiieiit,  à  crlui  de  VVAaI,  ([ui  est 
nu  i»ropriétiiire  des  compagnies;  c'est  poi'Ier  atteinte  au  bien  de  centaines  de  mille 
de  l'amilles,  c'est-à-dire  de  plusieurs  millions  de  jioiteurs  de  titres  ((ui  possèdent 
quehjues  milliers  de  tVaucs  |tlacés  en  actions  el  ohli^alions  de  chemins  de  fer. 

Cette  nue  propriété,  <|ui  a|i|iarlienl  à  l'Klat,  a  aujourd'hui  une  fraude  valeur. 
On  [xturrait,  en  elTet,  caleulei'  niallK-matifpiement  le  capital  (pie  représente  aujour- 
d'hui une  annuité  nette  de  700  millions  à  recevoir  dans  T)!}  à  55  ans. 

On  pourrait  encore  calculer  le  capital  énorme  (pie  l'Ktat  pouiiail  ohlenir,  si, 
dans  un  cas  de  force  majeure,  il  voulait  proroger  les  concessions  des  compagnies 
d'une  durée  égale  à  celle  di'jà  écoulée. 

En  soutenant  le  crédit  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  1er,  en  exprimant 
le  désir  ([uc  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  rondeni  au  pays,  au  com- 
merce et  à  l'industrie  des  services  de  plus  eu  plus  iiombreiix  et  ne  soient  |)as  sans 
cesse  exposées  à  d'injustes  altaijues  ou  criti([ues  (jui  ris(pieiit  de  porter  atteinte  à 
leur  crédit,  si  intimement  lié  à  celui  de  l'Ktat,  ce  n'est  pas  défendre  !'«  aristocratie  » 
ou  la  «  ploutocratie  »  financière,  comme  on  les  dénomme  souvent,- mais  c'est  dé- 
fendre une  démocratie  financière  ;  c'est  défendre  la  fortune  et  les  économies  des 
petits  et  c'est  aussi  défendre  le  crédit  de  l'Etat. 

Alfred  Neymarck. 


IV. 

LES  RÉSULTATS  DE  L'EXPLOITATION  DIRECTE  DU  GAZ  EN  ANGLETERRE 
ET  DANS  QUELQUES  VILLES  ÉTRANGÈRES. 

L'administration  municipale  de  Paris  s'occupe  de  déterminer  ([uel  doit  être,  à 
l'expiration  du  contrat  qui  lie  la  ville  à  la  Compagnie  actuelle,  le  régime  du  service 
du  gaz  à  Paris.  Comme  la  solution  qu'adoptera  le  Conseil  municipal  aura  une 
influence  prolongée  sur  les  conditions  économiques  de  la  vie  de  tous  les  Pari.siens, 
commerçants,  industriels,  ouvriers  ou  môme  rentiers,  et  qu'elle  aura,  en  même 
temps,  une  répercussion  directe  sur  le  budget  communal,  la  solution  est  fort  dis- 
cutée. 

Il  m'a  paru  intéressant  de  rechercher,  en  dehors  de  toute  théorie  doctrinale,  si 
les  villes  étrangères  qui  exploitent  leur  service  du  gaz  directement,  comme  entre- 
prise communale,  avaient  obtenu  des  résultats  satisfaisants,  au  double  point  de  vue 
des  tarifs  de  vente  aux  consommateurs  et  des  finances  municipales.  C'est  la  statis- 
tique de  quelques-unes  de  ces  régies  que  je  vais  présenter. 

Avant  de  retracer  le  résumé  chiffré  des  exploitations  communales  de  gaz  dans 
tout  le  Royaume-Uni,  je  citerai  les  résultats  constatés  pour  quehjues  villes  vivant 
dans  des  conditions  économiques  très  dissemblables,  en  Suisse,  en  lloUandi;  et  en 
Belgique,  afin  de  montrer  que  les  faits  observés  dans  les  villes  anglaises  ne  sont  pas 
spéciaux  à  ces  villes. 

Je  citerai  d'abord  Genève  parce  que  les  conditions  industrielles  de  la  distillation 
du  gaz  de  houille  n'y  sont  pas  très  favorables.  La  régie  municipale  du  gaz  y  fonc- 
tionne, concurremment  avec  la  régie  des  eaux  et  de  rélectricité,  depuis  le  I"  jan- 
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vi(M'  1800.  Gi-àiu^  aux  bolli^s  lurbinc-  du  Ulinuc,  la  forci^  motrice  est  offerte  à  très 
bas  prix,  sous  l\>rnio  d'eau  sous  |irr<sion  ou  do  couraul  élorlriquo  (1).  Dos  condi- 
tion? gt'ojxraphiqnos,  il  ivsullv  ijuo  los  coui's  de  la  houillo  sont,  à  Gi'nèvc,  ])lus  hauts 
que  dans  la  plupart  di^s  auti-(>s  grandes  villes  cl  (|ii('  le  coùl  du  mètre  cube  d(^  gaz  y 
est  en  consé(pionee  fort  élevé.  11  a  atteint,  en  18U0,  intérêt  et  aiuortissiMuent  com- 
pris, 1^  fr.  liO'2.  Néainnoins  la  régie,  en  vendant  le  mètre  cube  20  contimes  aux 
parliouliers  et  15  centimes  pour  l'éclairage  public  de  la  ville  et  de  sa  banlieue,  a 
réalisé  un  béuélice  nel  de  -40,^007  IV.  40  c. 

Voici,  pour  les  quatre  dernières  années,  les  élémi^Us  de  Tcxploitation  de  la  régie 
du  gaz  à  Genève,  d'après  les  docmnenls  ollicicls  : 

l)*pflU«  p    j 

de 


^nnio». 

pn-mior  l'Ubliwcniont 
(capital  dépensé 
au  3t   décenilire). 

Consomniiiliou.     1 
Mètrea  cubes. 

ll.iuill..  ilistillée. 
Tonnée. 

de 
1.1  liouilli*. 

La  tonne. 

nénéllce  ne 

■t. 

1896.    .    . 

»          3  091098^30 

7  103  SCO 

23  934 

29^308 

.■^SOSIG' 

^25 

1897.    .    . 

3  S-24  730,20 

7  2;V2  350 

24  507 

28.999 

408244. 

,65 

1898.    .    . 

5  212  408,35 

7  G05  720 

2J  850 

29,0i8 

435  539, 

,80 

1899.    .    . 

5  2r,2'ifi7,90 

7  878  150 

26  660 

30,291 

403  007. 

,40 

En  Hollande,  à  Rotterdam,  la  ville  exploite  en  régie  le  service  du  gaz  depuis 
1884.  Le  capital  de  premiei-  établissement  a  été  à  cette  époque  de  1  509  9GC  florins, 
c'est-à-dire  de  ."3  IG5000  fr.  eiivirou;  mais  il  s'est  accru  tous  les  ans.  Le  total  de  ces 
accroissements  successifs  l'avait  porté,  au  début  de  1900,  à  0  733  350  florins,  dont 
il  faut  défalquer  environ  le  quai  l  eominc  amorti  au  cours  de  ces  quinze  années,  ce 
qui  laissait  un  capital  de  5050  000  florius  pesant  sur  la  régie  à  celte  époque. 

Depuis  rorigine  de  la  régie,  le  gaz  est  vendu  7  cents  le  mètre  cube  (soit  0  fr.  1463) 
pour  l'éclairage  comme  pour  le  chauflage;  ce  prix  est  porté  à  7  1/2  cents  pour  le 
gaz  vendu  par  compteurs  à  paiement  préalable,  soitOfr.  15075.  Cette  augmentation 
ii'e-t  ({u'appaienle,  les  installations  de  gaz  })our  les  petits  consommateurs  usant  du 
compteur  à  paiement  préalable  étant  gratuites. 

Le  prix  coûtant  du  mètre  cube,  sans  tenir  compte  du  service  des  capitaux  enga- 
gés, a  été  :  0  fl.  0313  en  1890,  0  fl.  0183  en  1895,  0  fl.  019  en  1899,  ce  ([ui,  avec 
un  prix  de  vente  de  0  fl.  07  laisserait,  en  1899,  pour  une  vente  aux  particuliers  et  à 
la  ville  de  22  807  073'"',  un  bénéfice  brut  de  0  fl.  051  X  22  807  673  =  1  100  251  fl. 
au  change  de  2  fr.  090  =  2  444402  fr.  Si,  de  ce  chiffre  on  déduit,  pour  service  et 
amortissement  du  capital  (au  taux  de  0  p.  100)  750  000  fr.,  il  reste  un  bénéfice  net 
de  1  093502  fr.  pour  la  ville  en  1899.  Les/déments  de  ces  calculs  m'ont  été  fournis 
jiar  la  muniripidité  de  Dotterdam. 

En  Delgiijue,  la  ville  de  Bruxelles  [troprement  dite,  qu'il  faut  distinguer  de  l'en- 
semble des  communes  formant  l'agglomération  bruxelloise,  a  obtenu  les  résultats 
ci-après  depuis  l'origine  de  l'exploitation  en  régie. 

Tableau. 


(1)  En  1899,  il  a  été  vendu  27  451  989  kilowaUs-heures  au  prix  moyen  de  0  fr,  0186  le  kilowatt- 
heure. 


En  1877,  pour  IGl  000  liabitimts,  nu  ii  vendu  U  115  647""    à  20  c.  p'  l'éclair,  et  M  c.  p'  le  cliauff. 

13  97(i  240       à  20  c.         —        et  li  c.  — 

li  f)i4  043       à  20  c.         —        cl  10  c.  — 

(à   15  (V  p'  éclairage  de  uiiil. 

(à   10  c.  —         de  jour  ou  p"^  chaulï. 

(à  13  c.  —         de  i.jit. 

/il    10  c.  —         de  jour  ou  p'  chauty. 

31  471  415       au\  unuics  prix  qu'en  1805. 


En  1880   - 

-  ir,2  500 

Eu  1885   - 

-  173  000 

Kn  1890   - 

-  182  300 

En  1895   - 

-  189  lis 

En  1899   - 

-  208  987 

—  19  879  371 

25  343  249 


Cl'  lelevé  conlinnc  robserv;ilioii  smivenl  faite  iju'iiii  ahaissemeiil  aji|nrcialjle  des 
pi'ix  conlribue  à  accélérer  notablement  la  consommation,  même  lorsqu'il  s'aiJ:il  (Je 
lumièfe  ou  de  transports,  dans  nn  milieu  sensiblement  le  même.  Ainsi,  alors  qu'en 
1880,  au  tarif  de  20  et  10  centimes,  cbaque  babilant  consommait  à  peine,  en 
moyenne,  Sô"'"*  de  gaz,  soit  15™' seulement  de  plus  qu'en  187(),  la  l'éduction  des 
prix  portait  cette  moyenne  à  ISO™'  dès  1895,  en  dépit  de  la  concurrence  de  l'élec- 
tricité et  de  l'emploi  des  biùleuis  à  incandescence. 

D'après  les  comptes  présentés  par  l'écbevin  délégué  au  service  du  gaz,  les  béné- 
fices nets  réalisés  sur  cette  entreprise  industrielle  communale  ont  été  : 

Poiirl877,  nu  (nrifde20c.  el  lie,  lie G38108f-28 

—  1880  lie  20  c.  et  11  c,  de i.')87  374,17 

—  1885       —       lie  20  c.  et  10  c,  de 1 '.1-23  553,22 

—  1890       ^       lie  15  c.  et  iOc,  de.    ......  1285615,16 

—  1895      —      de  13  c.  et  10  c,  lie 1517  987,75 

—  1899      —      de  13  c.  et  10  c,  (le 2  Olilj  846,52  (1) 

On  voit  que,  tout  en  livrant  aux  consommateurs  le  gaz  à  bas  prix,  la  commune 
de  Bruxelles  réalise  néanmoins  des  bénéfices  sérieux. 

11  est  sage  d'observer  que  les  règles  administratives,  le  régime  légal  et  les  pres- 
criptions de  la  comptabilité  des  communes  françaises  (et  surtout  de  la  ville  de  Paris) 
ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles  des  municipalités  étrangères.  Pour  donner  aux 
ingénieurs  et  aux  directeurs  d'une  régie  parisienne  la  liberté  d'allures  qu'ont  ceux 
de  l'i'tranger,  il  serait  nécessaire  d'ajuster  nos  lois  à  ces  nouvelles  nécessités.  Mais 
c'est  un  peu,  si  l'on  veut  envisager  les  résultats  économiques  et  financiers  en  dehors 
de  toute  idée  de  parti  ou  de  doctrine,  une  question  de  pure  forme,  et  cette  réserve 
n'affaiblit  guère  les  résultats  remarquables  que  noi:s  constatons  :  prix  de  vente 
moitié  de  celui  de  Paris  et  profit  proportionnellement  plus  élevé  pour  la  ville  (2). 
Frappée  de  ces  résultats,  une  autre  fraction  importante  de  l'agglomération  bruxel- 
loise, la  commune  de  Scbaerbeek,  vient  de  voter  qu'à  l'expiration  du  traité  qui  la 
lie  encore  pour  quelques  années  à  une  compagnie,  elle  exploiterait  également  en 
régie  directe  son  service  du  gaz. 

Voici  maintenant  quelle  était,  en  1900,  la  situation  de  toutes  les  entreprises  de 

(1)  Il  faut  ajouter  à  ce  bénéfice  effectivement  réalisé  la  gratuilé  de  Eéciairage  public  et  des  illumina- 
tions (4  999  760°")  et  de  la  consommation  des  usines  et  bureaux  (1  182  989"").  Le  bénéfice  total  serait 
donc  environ,  pour  1899,  de  2  GOO  000  fr.,  savoir  :  2  000  000  de  francs  comme  bénéfice  encaissé  et 
600  000  fr.  comme  économie  d'éclairage  public. 

(3)  Le  profit  de  2  600  000  fr.  porte  sur  uue  population  de  209  000  habitants;  pour  les  2  53G  834  ha- 
bitants de  Paris,  un  profit  proportionnel  dépasserait  31  âOO  000  fi'. 
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gaz  dans  le  Hoyaunie-Uni  dr  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  :  il  y  avait  (i82  exploita- 
lions,  dont  450  par  compaj,mie.s  privées  et  !23:2  par  les  villes  on  coninnnies,  en  régie 
directe.  Plus  du  tiers  des  exploitations  était  en  régie. 

J'ai  eu  eonnnunieation,  par  le  Uourd  of  Trente,  des  rapports  annuels  présentés 
au  Parlement  sur  la  situation  [inancièrc  et  sur  les  résultats  des  exploitations  de 
rensend)le  de  ces  cnlreprises,  piivé'es  ou  communales,  et  j'ai  n'-suni*'  les  faits  de 
l'exercice  lUÛO  dans  le  tableau  ci-conli-e  (p.  170),  en  les  comparant  aux  exercices 
i89i-1895  et  1884-1885. 

Ce  tableau  comparatif  démontre  que  l'exploitation  du  gaz  a,  dans  le  Koyaume- 
Uni,  une  tendance  à  prendre  la  forme  de  la  régie  directe.  On  peut  en  conclure  que, 
bien  (pi'en  gi'ande  majoril('' cons(Mvatrices  et  fort  éloignées  de  vouloii' ériger  en  faits 
les  doctrines  de  certaines  écoles  socialistes,  les  municipalités  anglaises  trouvent  un 
avantage  liscal  pour  les  villes  el  un  pi'ofit  pour  les  babilanls  à  l'exploitation  directe 
du  service  du  gaz.  Les  résultats,  au  point  de  vue  du  bon  marché  du  gaz  et  des  pro- 
fils annuels  des  communes  sont,  du  reste,  des  plus  frappants. 

L'exploitation-type  est  la  régie  de  .Manchester  et  celle  de  Salford,  qui  desservent 
ensemble  plus  de  505  000  habitants.  La  ville  de  Manchester  proprement  dite  a,  pour 
120  000  consonmiateurs,  réalis('  en  1900  un  bénéfice  net  de  £  7.j905;  le  faubourg 
de  Salford  a,  pour  42  800  consommateurs,  réalisé  en  1900  un  bénéfice  nd  d(î 
£  45  513.  Ces  deux  communes,  qui  forment  une  même  agglomération,  vendent  le 
gaz  2  sli.  3  den.  les  1  000  pieds  cubes,  c'est-à-dire  0  fr.  099  le  mètre  cube.  L'avan- 
tage économique  tiré  du  bas  pi'ix  du  gaz  par  un  aussi  grand  centre  industriel  est 
considérable;  il  s'augmente  encore  de  ce  fait  que  les  deux  budgets  communaux  ont 
bénéficié  ensemble,  chaque  année,  d'un  profit  de  3  000  000  de  francs  environ,  grâce 
à  la  régie,  ce  qui  a  atténué  d'autant  les  charges  locales. 

D'autres  villes,  avec  des  prix  de  vente  similaires  ou  un  peu  plus  élevés  —  mais 
encore  très  bas  si  l'on  établit  une  comparaison  avec  les  nôtres  —  réalisent  annuel- 
lement des  profits  sérieux:  Bolton,  £33  748;  Birmingham,  £29  821;  Oldhain, 
£19917;  Halifax,  £  18  192,  etc.,  etc. 

Si  l'on  totalise  les  bénéfices  nets  tirés  du  gaz  par  les  communes  anglaises  exploi- 
tant en  régie  ce  service,  on  obtient  les  chiffres  suivants  pour  les  cinq  derniers  exer- 
cices, déduction  faite  de  toute  charge  industrielle  ou  financière  : 

En  1895-1896,  le  bénéfice  net  des  203  régies  a  été  de  £  493  8S6,  produit  par  1  320  059  oonsommaleurs. 
Kn  1896-1897  —  208  —  Ô34  390  —  1  40G  456  — 

En  1897-1898  —  212  —  554  014  —  1475  749  — 

En  1898-1899  —  222  —  625  780  —  1578  291  — 

En  1899-1900  —  232  —  6G3  189  —  1  607  908  — 

Pour  les  deux  dernières  années  connues,  le  bénéfice  des  compagnies  privées  a 
été  : 

En  1898,  pour  439  compagnies  de  ^  3  782  177,  produit  par  1  670  847  consommateurs. 
En  1899     —     450  —  4  03G  258  —  1817  619  — 

Ainsi,  tout  en  livrant  leur  gaz  à  des  prix  excessivement  bas,  les  régies  anglaises 
ont,  en  1900,  dégrevé  les  contribuables  communaux  des  villes  qui  ont  adopté  ce 
régime  de  10  712  000  fr.,  alors  que  les  compagnies,  en  vendant  le  gaz  sensible- 
ment plus  cher,  ont  créé  une  surcharge  sur  l'ensemble  de  leur  clientèle  de  plus 
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lit'  100  000000  (11'  iVaiics,  Tirait'  à  une  ta\i'  aumuMIc  de.  50  IV.  |uir  tète  de  consoin- 
mattnir. 

En  (l»iM>rii\  la  ri'jiie  est  un  systèiii!^  siipôrii'iir  à  rcxploilalion  du  inoiio|Kil<'  par 
une  (\)ini):ijnii(',  cola  ost  infontestahlo.  Kn  i>rati(iu(\  la  vaste  expérience  réalis(''e  par 
loule  rAnfileierrc^  di-inoiiliv  (pu»  ce  système  pMil  èlic  avantageux  à  la  fois  aux  coii- 
stuunialeurs  et  aux  villes. 

Je  u'ijrnon*  pas  (pi'on  i)eut  (tbjecter  C(Milre  son  application  à  Paris,  outre  la  dille- 
rence  du  régime  léj^al,  adminislralifel  linaneier,  l;i  crainte  de  l'influence  perturba- 
trice de<  ('lus  municipaux  sur  It^s  larifs  de  vente  applicables  à  leurs  électeurs,  sur 
II'  choix  du  personnel,  sur  les  salaires  et  sui*  les  conditions  du  travail  ap]>licables  à 
des  ouvriers-ronclioiniaires  d'une  ex|doitation  numi(ipalisi''e.  \in  d(''pit  de  ces  objec- 
tions, rimfxn  tance  consid(''rab!e  de  rexpérieuce  heureuse  d'un  si  grand  nombre  de 
villes  anglaises  et  les  expt'M"iences  plus  modestes  (jue  j'ai  pu  citer  à  titn,'  compai'atif, 
ne  constituent-elles  i)as  des  laits  digiKîs  d'attirer  l'attention  de  l'administration 
jiarisienne?  Si  elle  étendait  son  étude  aux  résultats  obtenus  par  les  régies  analogues 
d'Allemagne  et  des  États-Unis,  je  suis  convaincu  que,  de  toutes  ces  comparaisons, 
elle  obtiendrait  d'excellents  éléments  techniques  et  financiers  pour  organiser,  au 
mieux  des  intérêts  publics,  le  futur  régime  du  gaz  à  Paiis.  Et  cela  démontrerait, 
une  lois  de  plus,  de  ipiel  secours  la  statistique  est  aux  administrations  qui  savent 
l'utiliser. 

Gaston  C.vdoux. 
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Cours  de  droit  administratif  et  de  législation  française  des  finances,  par 

Tii.    Oi(.iiocQ.  St'plifiiie  édition.  Tome  (jualrieine  :  L'Etal  pcrsoanalilé  civile  et  do- 
maine (1). 

Notre  éiiiiiicnt  colli'inie  et  ancien  président,  M.  Tli.  Ducrocq,  ponrsnit  sans  relûclie 
raf^ièvenienl  de  Tédilion  définitive  de  son  ouvrage  capital  :  le  Coun  de  droit  administra- 
tif (i).  Le  tome  quatrième  en  a  été  publié  ;i  la  fin  de  l'.lOO;  il  est  consacré  h  \  Elut,  à  sa 
personnalité  civile,  à  son  domaine.  A  vrai  dire,  tout  l'ensemhle  du  Droit  administratif 
n'est  autre  chose  (pie  Télude  de  l'Etat;  mais  l'être  collectif  est  si  vaste,  (|u'il  faut  l'envisa- 
1,'er  successivement  sous  ses  aspects  divers  :  en  premier  lieu,  comme  puissance  pul)ii(pie, 
c'est  ce  que  le  professeur  a  fait  dans  ses  volumes  précé(i(;iils;  ensuite,  coiiune  détenteur 
ou  propriétaire  d'im  domaine,  c'est  l'objet  du  présent  volume;  ultérieurement,  il  l'envi- 
sai:era  comme  débiteur  et  créancier,  ce  sera  l'objet  du  tome  prochain,  consacré  \\  la  dette 
puhlique  cl  auK  impôts. 

l'our  M.  nucroc(|,  ipii  se  renferme  nécessairement  dans  la  science  proprement  juri- 
dique, il  n'est  pas  douteux  que  c'est  en  vertu  d'une  fiction  légale  (pje  l'Etat  peut  être 
possesseur,  propriétaire,  débiteur,  dépositaire,  créancier;  qu  il  peut  ac(|uérir,  aliéner, 
attaquer  ou  (léfendre  en  justice  et  passer  des  contrats.  L'Etat  est  ime  personne  civile, 
parce  qu'il  est  en  dehors  des  conditions  de  la  nature  humaine  et  que,  pour  M.  Ducrocq, 
d  n'y  a  q'ie  les  personnes  physiques,  douées  de  la  vie  naluielle,  qui  aient  la  plénitude  des 


•  1)  A.  Fontemoing,  éditeur,  4,  rue  Le  Goff,  Paris. 

(2)  Il  a  été  rendu  compte  dans  ce  Journal  des  trois  premiers  volumes,  savoir  :  du  tome  I""  (ïnlrodvc- 
iion  de  droit  constHulinnnel,  Organisalinn  adm/ni.slra'ice).  en  juin  18'»7;  du  tome  il  [Tribnnmix 
adminisfra'its\.  en  décembre  IS'iT:  du  tome  lit  (l'r/iiri/jfs  ilc  droit  puhlir]^  en  uoveuihri'  lh9s. 
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droits  naturels.  Je  nVnlrciai  point  (l;ms  la  discussion  do  ce  point  de  iiliilosophie;  je  me 
bornerai  h  faire  remarquer  (jue,  sociologiquement,  c'est  une  (piestion  qui  peut  rire  sou- 
levée, de  savoir  si  la  sociélé  n\'sl  pas,  elle  aussi,  un  (»ri:auisnie  uahirel,  el  n'a  pas  liislo- 
riipieuienl  devancé  les  individualités;  en  sorte  (|ue  les  droits  individuels  ne  seraient  que 
des  démeudiroiiients  proi^ressifs  des  droils  sociaux,  el  (|ue  la  i;rande  personaalile  de 
l'Etat  aurait  précédé  la  umltipliciie  des  petiles  pers(unialilés  lunuaines.  .Mais  ce  n'esl  |)lus 
là,  je  le  répèle,  (|u"inu'  llièse  pliilosuphique.  Les  droits  individuels  sont  désormais  si  lor- 
lement  constitués,  ipie  llllal,  vis-à-vis  d'eux,  n'a  jilus  (pi'uue  pei'sounalite  civile,  c'est-;i- 
dire  que  sa  capacilé  esl  soumise  à  la  réi;le  luléluire  de  la  sfn'ciuHlé.  Va\  elVet,  dit  excel- 
lemiuenl  noire  auteur,  <•  la  capacilé  îles  personnes  civiles  n'est  jamais  aussi  étemlue  (pie 
celle  des  persoiuies  physiques;  elle  est  loujouis  limitée  ii  certains  actes  de  la  vie  civile; 
celle  limitation  esl  variable  suivant  cliaipie  nature  d'établissement;  et,  même  chez  ceux 
qui  la  possèilent  de  la  manière  la  plus  étendue,  comme  les  établissements  publics,  elle  est 
restreinte  par  la  loi  aux  conditions  et  aux  besoins  de  leiu'  ronctionnement.  En  un  mot, 
la  personnalité  civile  n'est  pas  une  notion  juridiepu;  absolue  ni  toujours  égale;  elle  est, 
au  contraire,  une  notion  relative,  variant  d'étendue  avec  clhupie  groupe  de  personnes  ci- 
viles, el  appropriée  à  la  nature  de  chacun  deux  »  (p.  77). 

Ainsi  delinie,  la  personnalité  civile  est  une  notion  d'une  meiveilleuse  souplesse,  el  il 
n'y  a  plus  aucun  inconvénient,  (pie  dis-je?  il  n'y  a  plus  (pu;  des  avantages,  à  prétendre  que 
IKlat  est  une  personna'ité  civile,  d'ailleurs  la  plus  vaste  et  la  plus  considérable,  loi  iiiaul 
une  cl.isse  à  part,  distincte  des  autres  et  supérieure  à  toutes.  En  reconnaissant  ainsi  la 
prééminence,  en  fait,  de  la  |)ers(Uinalité  de  l'Elat,  on  déclare  en  même  lemps  qu'elle 
peut  et  qu'elle  doit  être  délinie  jiar  la  loi,  limitée  el  spécialisée  en  vue  des  fins  (pi'elle 
est  appelée  à  servir. 

L'on  verra  le  parti  que  tire  M.  Duciocq  de  celte  doctrine  pour  réfuter  à  la  fois  les  théo- 
riciens qui  font  des  citoyens  les  réels  propriétaires  du  domaine  de  l'Etat  (p.  17)  el  les 
autres  théoriciens  qui  démembrent  la  personnalité  civile  de  1  Etat  au  profit  des  divers  ser- 
vices publics  (pii  le  constituent  (p.  21).  Ainsi  protégés  contre  les  tendances  plus  ou  moins 
dangereuses  de  ces  deux  doctrines  e.xlrêmes,  arrivons  au  fait,  el  voyons  les  conséquences 
de  la  personnalité  civile  de  l'Etat  en  ce  (jui  concerne  son  domaine. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  dit  M.  I)ucroc(|,  les  éléments  divers  qui  composent  aujour- 
d'hui les  différentes  jtarlies  du  domaine  national  étaient  réunis  et  confondus  sous  le  nom 
de  domaine  de  la  couronne.  Av.  c  la  lîévolulion  française,  le  domaine  de  la  couronne 
devient  le  domaine  national;  il  appartient  à  l'universalité  d(^  la  nation  fiançaise.  Il  se 
divise,  aux  termes  de  la  loi  des  :22  novembre-i"  décembre  17U(>,  combinée  avec  les  dis- 
positions du  Code  civil  (art.  53(S  et  540)  et  des  lois  administratives  ultérieures,  en  deux 
portions  disUncles,  soumises  chacune  à  un  régime  dilférent  :  le  domaine  public  et  le 
domaine  privé  de  l'Etat . 

Celle  distinction  esl  capitale  :  l'État  n'est  (|iie  le  gardien  du  domaine  public,  tandis 
qu'il  est  le  projiriélaire  de  son  domaine  |)rivé.  Le  domaine  public  est  inaliénable,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  préalablement  désalleclé;  le  domaine  privé  est  aliénable,  sous  la  condition, 
bien  entendu,  de  l'autorisation  législative. 

Le  domaine  public,  défini  par  la  loi  de  1700  et  par  le  Code  civil  «  la  partie  du  territoire 
francjais  qui  n'est  pas  susceptible  de  propriété  privée  »,  n'est  pas  tout  entier  compris  dans 
le  domaine  national;  il  est  répaiti  entre  les  trois  unités  adnuiiislratives  du  pays  :  l'Etal, 
le  département  et  la  commmie.  .M.  Ducrocq,  dans  le  volume  que  j'analyse,  ne  s'oi-cupe 
que  de  ce  qui  concerne  l'Etal.  N'oici  comnuMil  il  énumère  les  parties  qui  composent  le 
(lomaiue  public  national  : 

1"  Les  routes  nationales; 

2"  Les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables; 

o"  Les  rivages  de  la  "mer; 

•4'^  Les  ports,  havres  et  rades; 

5°  Les  canaux  navigables; 

0°  Les  ponts  des  roules  nationales; 

7°  Les  chemins  de  fer  d'int.'rèl  général; 

8"  Les  places  de  guerre,  fortifications  et  forteresses; 

9°  Les  places  de  guerre  et  ouvrages  fortifiés  de  la  défense  de  mer; 
10°  Les  églises  cathédrales  et  métropolitaines. 

Il  ne  paraît  pas  facile,  à  première  vue,  de  formuler  des  motifs  communs  pour  la  natio- 
nalisation de  parties  du  territoire  si  disparates.  Pour  ce  qui  concerne  les  trois  derniers 
articles,  M.  Ducrocq  ne  me  semble  y  voir  qu'une  raison  législative;  mais  pour  les  sept 
premiers,  il  s'efl"orce  d'y  justifier  la  nationalisation  en  y  découvrant  les  trois  caractères 
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(pie  voiii  :  i-ii  premi«>r  lion,  oos  biens  échanpont  nulnrellement  et  (l;uis  Icnr  état  physique 
acinol  à  l'appropriation  privée;  en  second  litMi,  ils  sont  a!l"ectés  à  Viisaijr  public,  c'est-à- 
(liro  (in-fcttMni'Ml  livrés  ;i  la  jonissanre  coninunio  dos  nalionaiix  ot  inomo  dos  étrangers,  et 
non  >iniplonieMl  alleolos  à  nn  stMvico  pnliiic;  on  Iroisiènie  lion,  ce  sont  tons  dos  immcu- 
b!t's.  condition  indisponsahle,  snivanl  S\.  Dnerooq,  poir  tpi'ils  rentrent  dans  la  définilion 
légale.  Snr  ce  di'rnior  point,  en  elVol,  il  re|)onsse  avec  tonte  l'énergie  dont  il  esl  capable, 
la  possibilité  d'nn  domaine  pnblie  inoliilit>r.  ,jo  ne  pnis  évideniinoiil  (jne  m'incliner  devant 
l'anlorilé  dn  savant  prolossc.ir. 

(hiant  an  domaine  privé,  il  se  repartit  anssi  enlro  l'Klat,  les  dépailonn'nts,  les  com- 
nuines.  C.olni  de  l'Ktat  eompivnd  îles  biens  initnonbles  et  des  biens  mcnides,  savoir  : 

Hiens  ininiohUicrs  du  domaine  prive  de  l'E(at  :  1°  Hôtels,  maisons,  bâtiments  divers, 
immenbles  urbains,  formes  et  immeubles  ruraux,  dont  l'Etat  tire  des  revenus  on  les  alVer- 
mant;  —  :2"  Mines,  salines,  forges  et  ateliers  divers;  —  3"  Sol  des  roules  nationales 
dolaisséos  et  qui  n'ont  pas  été  classées  dans  les  routes  départementales  ni  dans  les  cbe- 
mins  vicinaux;  —  A"  l'orti(nis  de  roules  nationales  délaissées  par  snilo  dos  alignemenls 
arrêtés;  —  5"  lies,  îlots  ot  attei-rissements  formés  dans  le  lit  des  rivières  navigables  ou 
llollables;  —  (">"  Lit  des  canaux  et  portions  de  cours  il'eau  navigables  on  lloltables  délais- 
sés; —  7°  Portions  des  mêmes  cours  d'eau  abandonnées  par  suite  de  rétrécissement  du 
lit;  —  8' Terrains  des  forlilications  et  remparts  iU'S  places  qui  ne  sont  plus  places  de 
guerre;  —  "J"  Sommes  minéralos  et  établissements  lb(îrmanx;  —  10"  Lais  et  relais  de  la 
mer  (ils  ne  font  et  n'ont  jamais  fait  partie  du  domaine  public);  —  II"  Marais,  accrues, 
allerrissemenls,  alluvions  et  droits  d'endigage;  —  1i"  Dunes;  —  13"  Bois  et  forêts;  — ■ 
W"  Monuments  bisloriques  classés  et  monuments  mégalithiques;  —  1")"  Parties  des  Cata- 
combes de  Paris  ou  galeries  souterraines  de  ses  anciennes  carrières; —  IC)"  Parties  de 
grottes  ot  cavorni's;  —  17°  Immeubles  des  successions  en  déshérence;  ■ —  18"  Bergeries, 
haras,  formes-écoles;  —  PJ"  Parcs  et  jardins  publics  ou  autres;  —  50"  Palais,  hôtels  et 
autres  édifices  publics,  alVectés  à  des  services  publics  et  situés  en  France,  en  Algérie  et . 
dans  les  colonies;  —  21"  Palais,  hôtels  et  autres  immeubles  en  pays  étrangers.  —  L'en- 
semble de  ces  propriétés  immobilières  était  évalué,  au  31  décembre  1879,  à  la  somme 
totale  de  3  «lO-J  131  535  fr.,  dont  3  6:)0  8O-2  0ii  fr.  en  France,  savoir  :  2115  881  l.V)  fr. 
de  propriétés  affectées  à  des  services  publics,  277  889  840  fr.  dans  la  main  de  l'admini-s- 
Iralion  des  domaines,  et  1  263  031  6^4  fr.  de  bois  et  forêts. 

BiciiH  mobiliers  du  domaine  de  VElat  :  1"  Meubles  meublants  et  matériel  des  palais, 
hôtels  et  bâtiments  alfeclés  aux  services  publics;  —  2°  Matériel  industriel,  matières  pre- 
mières et  fabriquées  des  ateliers  de  TElat;  —  3°  Armes  et  objels  d'armement  et  d'é- 
quipement des  armées  de  terre  et  de  mer;  cliovaux  et  mulets,  et  fumiers  militaires  (1); 
—  4°  l'ièces,  papiers,  registres,  documents  des  administrations  et  dos  arciiives;  —  5°  Biens 
mobiliers  vacants  ot  sans  maître,  ot  épaves  attribuées  à  l'Etat  par  des  lois  spéciales;  — 
r»"  Tableaux,  statues,  médailles,  diamants  et  objets  d'art  dos  musées  iialionanx;  —  7"  Objets 
divers  des  autres  musées  el  établissemonls  do  l'Elat;  —  8'  Imprimés,  manuscrits,  estam- 
pes, objets  anlitpies  ou  autres  renfermés  dans  les  bii)liothé([uos  de  l'Etat;  —  9°  Papiers, 
meubles  meublants,  maléricl  des  établissements  de  l'État  en  pays  étrangers;  — 10"  Objets 
mobiliers  découverts  en  .Algérie  sur  ou  dans  les  propriétés  ou  concessions  de  l'Etat.  — 
Il  n'a  j)u  être  fait  d'inventaire  complet  ni  tenté  d'évaluation  de  la  partie  mobilière  du 
doinaine  de  l'Etat. 

On  m'excusera  de  me  borner  à  cette  énumération  très  sèche  et  pourtant  instructive. 
Elle  donnera,  en  tout  cas,  l'idée  de  l'étendue  de  la  matière  qu'avait  à  traiter  notre  auteur 
et  qu'il  a  abordée  dans  toiitos  ses  parties  avec  une  remarquable  p'iissaiice  d'étude  et  une 
grande  force  de  déduction.  A  la  lumière  do  ses  principes,  M.  Oucrocq  a  pu  discuter,  avec 
une  pénétration  singulière,  un  grand  nond)re  de  ([ueslions  fécondes  on  controverses, 
parmi  lesquelles  je  citerai  paiticulièrement  :  le  régime  légal  de  la  personnalité  civibî  en 
Fr.ince  des  Etats  et  >ouviMains  étrangers;  la  conciliation  des  lois  et  règleinenls  nouveaux 
concernant  les  tramways,  les  voilures  automobiles,  les  cmalisalions  sur  les  voii'S  publi- 
ques avec  la  domanialilé  des  routes  naliomdes;  la  question  des  rivages  do  la  mer  et  des 
étangs  salés;  les  droits  de  l'Etat  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général;  le  réginu'  légal 
des  cours  d'eau  du  domaine  public  comparés  à  ceux  qui  n'en  font  pas  partit;,  (!tc.  Je  n'au- 
rais ni  l'espace  ni  la  compétence  nécessaires  pour*  parler  en  détail  de  ces  études  ap[)ro- 
fonflies;  je  dois  donc  me  borner  à  signaler  leur  grande  importance. 

Ad.  CosTE. 


(0  Kst-ce  dans  cette  catégorie  qu'il  faut  placer  notre  flotte  de  guerre  /  ou  bieu  doit-on  Passiuiiler  aux 
forteresses  et  la  comprendre  dans  le  domaine  publier  —  Je  u";ii  point  trouvé  d'indication  relative  à  cette 
question  dans  i'énuuiération.  d'ailleurs  .si  complète,  faite  par  l'auteur. 
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VI. 

CHRONIQUE  TRIMESTRIELLE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 

Le  promicr  liiincslro  de  1901  coiilr.islo  sinjiiilièremcnt  nver  relui  do  r;\nnée  préci'- 
denle;  aut;inl  les  allain's  êlaieiil  actives,  autant  elles  sont  aiijoiird'lmi  lani,Miis.saiites.  Dans 
la  plupart  des  jurandes  banques,  et  n(»tanHnenl  à  la  Ranipie  de  France,  oii  renianpie  une 
augmentation  eonsidérahie  de  l'encaisse  aver  une  forte  réduction  di  portefeuille  commer- 
cial. Ce  sont  les  symptômes  de  la  liquidation  des  crises.  La  crise  qui  a  sévi  dans  la  seconde 
partie  de  Tannée  dernière  a  peu  atteint  le  public,  mais  elle  a  forlen)enl  éprouvé  certaines 
banques,  elle  a  ébraidé  la  confiance  dans  les  entreprises  industrielles  et  aujourd'hui  les 
capitaux  restent  sans  emploi. 

Voici  la  situation  des  principaux  établissements  d'émission  : 


31  jinrier. 


28  f*Trior. 
Millions  de  franci. 


■31  mars. 


Banque          l   ^"'^^f,- ]\\^  3  47G  3  477 

^^              ]   Circulation 4  446  4  333  4  170 

France          i   f't^ltôts  publics  et  privés 643  591  595 

(   Portefeuille  et  avances 1518  1310  109!) 

i  Encaisse 1070  1  117  1014 

Circulation 1  445  1  321  1  652 

Dépôts  publics  et  privés 644  6'J5  631 

l'ortefeuille  et  avances 1062  946  1267 

i    Encaisse 817  896  905 

Banque         |   Gircnlation 719  715  730 

d'Angleterre,  j   Dépots  publics  et  privés 1211  1357  1321 

(   Portefeuille  et  avances 740  886  861 

Banque         l   J^ncaisse 1  228      .  1  241  1  244 

d'Autâche-         ^:r!'''"ly-    \  '  ■'. M??  ^  ?lî  '  ^'' 

Honarie         i   l^^P^^s  publics  et  privés 114  131  139 

^       '        (  Portefeuille  et  avances 459  379  419 

Banriue         (   Encais.se 109  108  109 

^2              \   Circulation 623  611  589 

Beldiaue        )   ^'^P"^''  publics  et  privés 78  80  81 

^  ^      '       (  Portefeuille  et  avances 585  572  547 

I  Encaisse 350  348  347 

Banque         )   Circulation 836  803  798 

d'Italie.         1   Dépôts  publics  et  privés 284  284  283 

(  Portefeuille  et  avances 333  320  330 

Banmie         (   ^nc^^'-^se 2  091  2  140  2  140 

^              )   Circulation ]  470  1  463  1  449 

Russie           i   ^•^P'J's  publics  et  privés 1712  1722  1725 

(   Portefeuille  et  avances 1084  1058  1023 

Les  encaisses  or  se  sont  comportées  comme  suit  : 

31  janvier.  58  février.  31  mari. 
Millions  de  francs. 

Banque  de  France 2  354  2  382  2  378 

Banque  d'Angleterre 817  896  905 

Banque  d'Autriche-Hongrie  .    .    .                 970  977  973 

Banque  d'Italie 300  293  293 

Banque  de  Russie 1  915  1  954  1  961 

Nous  possédons  les  comptes  rendus  des  opérations  des  principales  banrjues  pour  l'an- 
née 190Ô,  nous  en  résumons  les  chilFres  les  plus  intéressants. 

Banque  de  France.  —  Encaisse  totale  :  plus  haut  :  3  448  millions;  plus  bas  :  3  011 
millions;  moyenne  3:237  millions. 

Encaisse  or  :  plus  haut  :  2  339  millions;  plus  bas  :  1  814  millions;  moyenne  :  2103 
millions. 

Encaisse  argent  :  plus  haut  :  2  339  millions;  plus  bas  :  1864  millions;  moyenne  : 
1  loi  millions. 
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(MUcri.ATiON  KiDi'CiAïuE.  —  Pliis  haut  :  1:21(1  millions;  jibis  bas:  3  871  millions; 
niovonno  -l  iKU  millions. 

C.OMi'TKS  coruAM's  rARTicui.iKRS.  — N'iTsciiicnts  :  ('tr>r)|-J  millions;  rclrails  :  G5  136 
millit»ns;  solde  movi'ii  :  182  millions. 

("oMi'TK  coruANT  DU  TuKSon.  —  VtM-si'nienls  :  3  300  millions;  rclrails  :  W'.VM)  millions; 
soltio  nioyoïi  :  'loi')  millions, 

KscoMi'TE.  —  Nombre  d'elïels  escomptes  :  l('i"Si  '.IHJ;  valeur  :  1:2  248  millions;  por- 
leleuille  moyen  :  875  millions. 

Avances  sn\  titrks.  —  Solde  moyeu  :  i",l-2  millions. 

l>Él•(^rs  i.iiinES.  —  Siluatimi  au  -1\  (l('eeud)re  J'.IOO  : 

lieposanls  :  "3iî(tO;  dossiers,  r>i8r)r)l;  litres  en  caisse,  '.)  702  207;  valeur  au  cours  du 
jour  :  (■)ô07  millions. 

Taux  ih:  l'escompte.  -  -  Pluis  haiU  :  i  1  i;  plus  bas  :3  p.  100;  moyenne  :  3,28  p.  100. 

Banque  impériale  d'Allemagne.  —  Encaisse  totale  :  plus  haut  :  81)0  millions  de 
marcs;  plus  bas  :  718  millitms;  moyenne  :  817  millions. 

Moyenne  de  Tor  :  7ûO  millions  de  marcs. 

Moyenne  de  l'argent  :  217  millicuis  de  marcs. 

(jncii..\Tio>  FimciAiRE.  —  Plus  liant  :  1  ilO  millions  de  marcs;  |)lus  bas  :  1  OOG 
millions;  moyenne  :  1  138  millions 

Comptes  côrRANTS  particuliers.  -  Versements  :  81  828  millions  de  marcs;  retraits: 
81  801  millions:  solde  moyen  :  230  millions. 

Comptes  coirants  publics.  —  Versements  :  14  240  millions  de  marcs;  retraits  : 
1  I  2;!9  millions. 

Kscompte. —  Nombre  d'elîets  escomptés  :  4  i37  40rt;  valeur  :  8  704  millions  de  marcs. 

Avances  sur  gages  mobiliers.  —  Solde  moyen  :  80  millions  de  marcs. 

Dépôts  de  titres.  —  Situation  au  31  décembre  :  nombre  de  dossiers  :  277137;  va- 
leur :  2  88U  milliniis  de  marcs. 

Taux  de  l'escompte.  —  Plus  haut  :  7  j).  100;  jdus  bas  :  5  p.  100;  moyenne  :  5,33  p.  100. 

Banque  d'Autriche-Hongrie.  — Encaisse  totale  :  plus  haut  :  1  17)8  millions  de 
krtMitzer;  plus  bas  :  I  OOO  millions;  moyenne  :  1  136  millions. 

.Moyenne  de  l'or  :  V)Û6  millions  de  kreutzei-. 

Moyenne  de  l'argent  :  230  millions  de  kreulzer. 

(jrculj^tion  fiduciaire.  —  Plus  haut  :  1  520  millions  de  kreulzer;  plus  bas  :  1  246 
millions;  moyenne  :  1  358  millions. 

Comptes  courants  particuliers.  — Versements  :  12  202  millions  de  kreulzer;  re- 
traits :  12  255  millions;  S(dde  moyen  :  51  millions. 

Kscompte:  —  Nombre  d'eflets  escomptés  :  1  561  483;  valeur  :  2  891)  millions  de  kreutzer. 

.\vANCES  SUR  titres.  —  Portet'euille  moyen  :  51  millions  de  kreutzer. 

Dépôts  de  titres.  —  Situation  au  31  décembre  :  nombre  de  dossiers  :  142  810;  va- 
leur :  1  549  millions  de  kreutzer. 

Tau.x  de  l'escompte.  —  Plus  haut  :  5  1/2  p.  100  ;  plus  bas  :  4  1/2  ;  moyenne  :  4,58  p.  100. 

Banque  de  Belgique.  —  Encaisse  totale  :  plus  haut  :  113  millions  de  francs;  plus 
bas  :  102  millions;  moyenne  :  108  millions. 

Composition  an  31  décembre  :  or  :  02  millions  de  francs;  argent  :  17  millions. 

Circulation  fiduciaire.  —  Plus  haut  :  5')8  millions  de  francs;  plus  bas  :  55 i  millions; 
moyenne  :  576  millions. 

Co.MPTES  coui'.ANTS  PARTICULIERS.  —  Versements  :  7  655  millions  de  francs;  retraits  : 
7  6i2  millions;  solde  moyen  :  53  millions. 

Compte  courant  du  Trésor.  —  Versements  :  2  219  millions  de  francs;  retraits  :  2  136 
millions;  solde  moyen  :  10  millions. 

Kscompte.  —  Nombre  d'effets  e.scomptés  :  3  797  627  ;  valeur  :  3  443  millions  de  francs; 
portefeuille  moyen  :  'i6i  millions. 

Avances  sur  titres.  —  Portefeuille  moyen  :  (il  millions  de  francs. 

Dépots  de  titres.  —  Valeur  des  dépôts  au  31  décembre  :  391  millions  de  francs. 

Taux  de  l'escompte.  —  Plus  haut  :  5  p.  100;  plus  bas  :  4  [).  100;  moyenne,  4,09. 

Banque  d'Espagne.  — Encaisse  totale  :  plus  haut  :  700  millions  de  |)esetas;  plus 
l)a<  :  701  millifjns:  moyenne  :  745  millions. 

Mi'venne  de  l'fir  :  3i:»  millions  de  pesetas;  moyenm;  dt;  l'argent  :  402  millions. 

Circulation  fiduciaire.  —  Plus  haut  :  1  599  millions  de  pesetas;  plus  bas  :  1523 
millions;  movennf  :  1  5f»i  millions. 


—   IS.S  — 

(Comptes  couhants  particulikus.  —  VeistjiiiL'iils  :  'J  717  inillioiis  de  pesetas;  retraits: 
9  7.")0  millions;  solde  nioyeii  :  7 IX  millions. 

CoMPTK  coL'HA.NT  DU  Thksou,  —  VersiMueiils  :  I  0U9  millions  de  pesetas;  retraits: 
9ô.')  millions;  solde  créditeur  moyen  :  .">")  millions. 

Escompte.  —  Nombre  d'elVets  escomptés  :  51-2  888  ;  valeur  :  i  830  millions  de  pesetas; 
portel'euille  moyen  :  1  073  millions. 

Avances  sur  titres.  —  Portefeuille  moyen  :  104  millions  de  pesetas. 

Dépôts  de  titres.  —  Valeur  des  dépôts  au  31  décemlire  :  7  (JOi  millinns  de  pesetas. 

Taux  de  l'esco.mpte.  —  Plus  haut  :  i  p.  100;  plus  bas  :  3  12;  venue  :  3,60  [».  lOO. 

La  llaniiut'  im|)ériale  d'.AIIeniaiiue,  à  l'occasion  du  2')"'  anniversaire  di;  sa  roiidalion,  a 
publié  un  manriitii[ue  volume  relra(,'ant  son  bistoire  pendant  ce  quart  de  siècle;  il  est 
impossil)le  il'analyser  ce  travail  dans  une  courte  clironique,  mais  nous  en  lirons  un  len- 
seignenienl  intéressant  : 

Composition  moyenne  de  l'encaisse  : 

1876.  1881.  1886.  1891.  1896.  1900. 

milioiii»  lie  marks. 

.Monnaies  d'or  alleuiandes 244  150  \i'>2  30i  2fiî)  438 

Monuaies  étrangères  et  lingots   ...  43  5()  223  2^6  333  132 

Thalers 178  307  231  22C  204  165 

.Monnaies  d'argent  de  fKmpire   ...  44  42  7R  77  8.j  78 

Monnaie  divisionnaire 2  1  1  1  1  4 

511  556  693  894  892  817 

Voici  le  bilan  des  banques  associées  de  New-York  : 

2  février.  2  mars.  30  mars. 

Millious  de  3. 

Encai.sse 192,8  194,0  186,6 

Circulation. 31,3  31,3  31,6 

Dépôts 969,9  1012,5  1004,3 

Portefeuille 871,8  914,2  916,9 

L'encaisse  et  la  circulation  du  Trésor  des  États-Unis  se  présentent  comme  suit  : 

Eucaitse.  31  janvier.  28  févriiT.  31  mar». 

Millions  de  ,$. 

Or 479,2  488,7  498,0 

Argent  )  ^^''''^^ .^^^'^  "-  ^^^^ 


monnaies 445,6  449,3             447,6 

Billets  des  btats-lnis 340,2  341, G             343,8 

Certiflcats  d"or 258,0  257,5             248,3 

Certificats  d'argent  et  billets  de  1890   .         477,7  478,2             489,9 

Le  bilan  de  la  Ikinque  du  Japon  se  résume  ainsi  : 

2  février.  2  mars.                  l(j  mars. 
Millions  de  yi'us. 

Encaisse 66,1  03,9               63,7 

Circulation 204,4  198,2             182,1 

'^'^P"'^  >  de  l'Etat 23,2  23,4               21,7 

Portefeuille 76,2  73.8               59,0 

Avances  aux  particuliers  .    .    .    .               48,8  46,6              49,0 

Les  opérations  des  clearing  hanses  de  Londres  et  de  New-York  ont  été  les  suivantes 
pendant  les  cinq  dernières  années  : 

Londres.  New-York. 

-VnDée».                                                            ^,                ..  „                .. 

(-.ompeusations  Compensations 

totales.  totales. 

Millions  de  £.  Millions  de  $. 

1896 7  575  29  351 

1897 7  491  31  338 

1898 8  097  39  853  . 

1899 9  150  57  358 

1900 8  960  52  634 


—  18/f  — 

Nous  croyons  inliTOSsaiil  de  donner  ici  le  nuMilanl  di^s  émissions  de  valeurs  par  pays 
iMuprunteur  pour  les  deuv  dernières  années  : 

1899. 


.\dm< 
An 


Fr.uifp 

Allomapne 

Aulrkho-HoiiK'rie  .    .    . 

Uelpiquo 

Kspaiîiio.    .... 
Hoyaumo-l  ni  et  colonies 

Suisse 

Autres  pays  européens  . 

Asie 

Afrique 

Amérique 


1900. 


Émis. 

Kl 

...             .        ('liiMiiiua 
ililissenieiitt         i ,  r ., 

i:  tilts. 

Étulilisseiiiciil.s 

CliiMiiiiis 
ili'  fer 

proviiu-c» 
ri 

.1.- 
rr6ilil. 

si>i'i(''lés 
iiiclii!itricllr.<. 

priiviiico» 

et 

villos. 

errdit. 

01 
SOljl-lt'S 

indii.strii'llcs 

Milli 

0116  iIp  fr:ni 

Ci. 

4,9 

Millioiii;  dp  fraiK 

323,2 

s. 

'2,) S.  6 

334 , 9 

890,8 

1  193,4 

715,5 

fi  19, 3 

1  170,0 

525,9 

479,3 

975,6 

1) 

95,0 

77,8 

9 1 , 5 

2,6 

210,9 

3,1 

78,0 

385,1 

78,0 

31,5 

192,9 

10,9 

» 

118,0 

996,0 

» 

45,6 

35G,4 

205,7 

2  208,4 

1  644,2 

139,4 

2  172,3 

55,0 

40,2 

254,9 

66,9 

38,8 

33,2 

535,3 

85,3 

G88,0 

1  152,2 

365,8 

599,8 

289,2 

» 

59.0 

a 

» 

0,5 

26,8 

48,  fi 

245,2 

» 

5,0 

104,8 

211,2 

» 

551,3 

237,5 

20,0 

131,7 

Total 2  492,0        1507,0       6  648,5       4  797,1        1405,6       5  660,7 


Les  émissions  de  l'.loO  s'élèvent  au  total  à  11  863  400  000  fr.  contre  10  617  500  000  IV. 
on  1800. 

i/ariient  iiiélal,  d'après  une  proposition  faite  par  M.  de  Foville  au  Congrès  des  valeurs 
moliilières,  a  cessé  d'être  coté,  à  Paris,  en  perle  pour  1  000;  le  piix  en  est  exprimé  en 
francs,  au  kilogramme.  Les  cours  ont  été  : 

A  Paris.  \  Londres. 


31  janvier 
28  février. 
31  mars  . 


Le  kllogr.  de  On.  I.'ohoc  slundurd, 

102^00  27''7/8 

103,50  28  3/16 

99,00  27  5/16 


\ii  Cdurs  de  largent  à  Paris,  la  pièce  de  5  fr.  valait  intrinsèquement 


31  janvier 
28  février. 
31  mars  . 


2^27 
2,33 
2,23 


Ynici  les  cours  du  change  ramenés  à  la  valeur  à  vue  de  100  Ir.  de  monnaie  étrangère 
en  monnaie  française  : 

31  janvier.  28  février,  31  mars. 


Hollande .  .  . 

Allemagne  .  . 

Portugal .  .  . 

Autriche  .  .  . 

Hussie.    .  .  . 

Espagne  .  .  . 

Londres  .  .  . 

Belgique  .  .  . 

Suisse.    .  .  . 

lUJie   .    .  .  . 

New-York  .  . 
llio  de  Janeiro, 

liombay  .  .  . 

Athènes  .  .  . 

Ilucnos-Ayres  . 


99,73 

100,10 

100,16 

1)9,38 

99,74 

99,74 

68,53 

68,89 

68,89 

09,31 

99,88 

99,71 

98,85 

99,23 

99,23 

73,40 

73,20 

74,30 

99,76 

100,06 

99,82 

99,82 

99,85 

99,75 

99,38 

99,70 

99,70 

94,25 

94,64 

94,64 

99,32 

99,61 

99,22 

37,59 

41,29 

44,11 

00,00 

99,62 

99.43 

59,50 

59 ,  50 

58,92 

43,21 

43,68 

48,76 

Pierre  des  EssAn.s. 


Le  Gérant  :  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

PROCKS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    15    MAI    1901. 


SoMM  uiiK.  —  Adoptiou  (hi  iirocès-verbal  de  la  précédeute  séauce.  —  l'réseiitatiou  des  ouvrages  :  MM.  Cheys- 
soii,  Schcllp,  le  Secrétaire  général.  —  Conimunii'alion  de  M.  Lucien  March  sur  la  dis- 
tribution des  enti  éprises  industrielles  sel«u  leur  importance  :  discussion:  MM.  Levasseur. 
C.lieyssou,  Cadoux,  Mardi.  — Diseu.ssiou  de  l"ar(i(-le  de  M.  Cadoux  sur  les  résultais  de 
roxploitation  directe  du  ga/  en  Angleterre  et  dans  quelques  villes  étrangères  :  MM.  C.heys- 
son,  L)''  l'oi-tilhin.  Cdrnnauit.  Levasseur,  Malzac,  Coste  et  Cadoux. 

La  séance  est  ouverte  à  9  lieiiifs  sutis  la  pi'ésidence  de  M.  Edinoml  Diiviil. 

Le  procès-veiiial  de  la  |iiveédriile  sé.ince  est  adopt»'. 

M.  le  Secrétaire  général  incntionnc  les  ouvrages  suivants  tiausuils  j)ar  letirs 
auteui's  à  la  Sociéié  depuis  le  mois  dernier  :  liégimc  et  tracé  des  cours  d'eau,  pai' 
M.  Vauthier;  —  les  Assurances  sur  (a  vie  en  1900,  piu-  M.  Koehetiu;  —  les  Salaires 
de  l'industrie  gantoise  {industrie  cotonnière),  par  M.  Louis  Vaiiey,  délégué  de  l'Of- 
liee  belge  du  travail;  —  le  Dénombremenl  de  la  population  allemande  en  1891), 
par  M.  I\;ui(lii)eri:  ;  —  le  Rapport  ;/éni'ral  sur  la  ycstion  des  dîmes  et  revenus,  de 
JSSS  à  IVOO,  par  le  Conseil  d'administration  de  la  Dette  publique  ottomatK^  Snil 
une  énumération  des  doeuments  officiels  transmis,  dont  on  trouvera  plus  loin  la 
liste,  page  ^2:20. 

M.  Cheysson  présente  le  liéperloirc  du  Journal  officiel  (1)  de  la  p:irt  de  M.  Pf- 
trovitch,  qui  a  été  pendant  plusieiu's  années  son  collaborateur  au  Ministère  des 
travaux  publies  pour  le  Bulletin  de  statistique  publié  par  ce  Ministère, 

Le  Journal  oljiciel  est  une  mine  inépuisable  d'inrormations.  En  19Û0,  il  a  com- 
pris 17  006  pages,  qin,  eu  égard  à  leur  compacité  et  à  leur  format,  équivabmt  à  la 
matière  de  150  volumes  in-S"  de  500  pages.  C'est  prescpie  une  biI)liothèqne.  Les 
richesses  qu'elle  contient  seraient  stérilisées,  si  l'on  ne  disposait-  pas  de  bonnes 
tables  permettant  de  s'oi'ientei'  sûrement  dans  cette  vaste  collection  pour  v  trouver 
de  suite  le  renseignement  dont  on  a  besoin. 

C'est  précisément  le  but  que  s'est  proposé  M.  Petrovilch.  Pour  remplacer  les 
6  tables  annuelles  qui  paraissent  tardivement,  il  a  eu  l'idée  de  publier  tous  les  mois, 


(l)  12  fr.  par  an,  3,  rue  Sédillol. 

l"  SKRtE.  42»  VOL.    —  N"  G.  4  1 


—  18(i  — 

.>ii(iv  \o  10  ot  K'  lô.  Mil  ncpcrloire  mensuel,  ;iv«'<'  un  ///(/ti^'  synoptique  aiiimel,  à  la 
iin  de  raiiiire.  (iiàct'  à  des  signes  convcnfioiinrls  ol  à  des  abréviations  ni(''tlioili(]ii('s, 
les  \'l  lu'ptMioiivs  incnsiiols  cl  riiiilcx  iinmii'l  |)('uv(Mit  tenir  en  un  volnine  iiianialili; 
in-|-J  tlf  :>(»0  pap's. 

Clia(|iie  >njet  yH|^ure  sons  lnii<  aspecls  :  h/  iiifdièrc.  la  i)ersonni',  le  dépitrletnenl. 
tiCtt»'  triple  eiilrée  et  l'ordre  de  la  classilication  laeililent  Itcaiicoin»  les  rrclierclies. 
La  j»ublicalion,  qui  a  dél>nt(''  en  1S07,  esl  à  sa  (pialrièinc  année,  l'allé  mérite  la 
faveur  el  les  enconragenienis  des  slalisticiens,  des  économistes,  des  lionunes  d'Etat, 
en  un  mot  de  tons  les  lravailleiii'<  (|iii  (tiil  à  coiisiillcr  la  documentation  riche  et 
I online  du  Journal  ojjiciil. 

M.  ScHF.LLE  dépose  siir  le  Iiiirean  le  voliime  intitnlé  :  Slalisti<jne  des  chemins  de 
fer  français  (Documods  principaux  au  31  décembre  ÎS09).  Les  modifications 
apjtortées  à  celte  pnlilicalion  eonsistenl,  en  j)remi(M'  lien,  dans  les  siipjtressions  (|iii 
ont  l'it'  laites  de  renseii^nements  ipii  se  trouveront  plus  complets  dans  la  noiivelli; 
publication  prescrite  par  larlicle  37  de  la  loi  de  finances  de  18!KS,  (;ii  ce  (jui  con- 
cerne les  comptes  d'établissement,  de  recettes  et  dépenses  d'exploitation  des  com- 
pagnies de  cbemins  de  fer  et  (!(>  tramways  liées  vis-à-vis  de  l'Etat  par  des  conventions 
iinancières. 

En  second  lien,  la  blalisliipu^  a  ('té  complétée  en  ce  cpii  concerne  les  capitaux 
réalisés  par  les  coinpaj^niies  de  tramways  et  les  dépenses  d'établissement  des  tram- 
ways en  exploitation.  Ces  deux  sortes  de  renseignements  ont  été  compris  dans  les 
tableaux  relatifs  aux  cbemins  de  fer  d'intérêt  local  qui,  comme  on  le  sait,  ne  dif- 
fèrent que  théoriquement  des  tramways  pour  voyageurs  et  marchandises.  Les  sommes 
ainsi  ajoiiti'es  ont  une  grande  importance. 

Le  capital  réalisé  par  les  compagnies  était,  an  SI  décembre  1898,  pour  les  lignes 
'intérêt  local,  de  233000000  de  francs,  se  décomposant  ainsi  : 


I 


d 


Actions 97  000  000' 

Obligations 136  000  000 


Au  31  décembre  1890,  pour  les  lignes  d'intérêt  local  et  tramways,  le  capital  s'é- 
levait à  700000  000  de  francs,  ainsi  réparti  : 

Actions 387  000000^ 

Obligations 313  000000 

Les  dépenses  d'établissement  an  31  décembre  1899,  pour  les  lignes  exploitées, 
sont  les  suivantes  : 

i"  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  (longueur  exploitée  :  4  435  kilom.). 

2'.l0(Jli000f    Compagnies. 
Ul  0:22  000      Départements  et  coniiiiunos. 
13  1-27  000     Etat  (lignes  d'intérêt  local  de  la  loi  de  1805). 

Tn|;.l.    .    .     395  293  000' 

2°  Tramways  pour  voyageurs  et  marchandises  (longueur  exploitée  :  2  569  kilom.). 

115  622  000'     Compagnies. 
40  3ii  000     Départements  et  communes. 

Tol:.I.    .    .     155  966  000' 

3'  Tramways  pour  voyageurs  et  messageries  ou  pour  voyageurs  seulement 
(longueur  exploitée  :  1  173  kiloin.). 

262  77(J00o'    Compagnies. 

1  912  «XX)      Départements  t't  communes. 
Total.    .    .     204  718  000' 


—   1X7  — 

Si  l'on  rrlevait,  dans  les  chillVescjui  piécèdeiit,  les  sommos  allecléos  par  les  citin- 
pagiiies  aux  dôponses  d'/'lnblisseiiicnf.  on  ne  lioiiverait  qiip  : 

-i'.lO  Iji  i  UOO'     piiiir  riiil.'rèl  lu.iil 

llôOr^'iUUO        —    les  Iriiiiiways-voyaiii'iirs  d  manliainli^t's 

:2Gi2  "70  0011        —    Ifs  tramways  proprement  dits. 

Total.    .  (')(■)'.»  04-2  00()f     an  lieiiil.- 700  million- 

Mais  ces  cliillVcs  ne  Cdiiipivniiciil  pas  les  capitanx  iclatils  aux  lij^nes  non  f'xplcii- 
tf'cs,  (pii  fornicnl  ini  lnlal  de  pn'-s  dr  .'JOGO  kil<inii"'tios,  savoir  : 

1  715  kilom.     Intérêt  local. 

1  7:53     —         Tram\vays-voyai,a'urs  cl  m.irchaii(lises. 
136     —         Tramways-voyagenrs. 


Total.    .    .     3  884  kilom. 

D'un  autre  côté,  les  ehillies  donnés  ci-dessus  pour  les  capitaux  réalisés  com- 
preiment  ceux  de  certaines  entreprises  qui,  comme  la  Compagnie  {\es  Onmihiis,  l'ont 
des  opéi-aliuns  autres  (pie  l'exploitation  de  chemins  df  fer  d'inlérôt  local  et  de 
tramways. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  d'une  communication  de  M.  Lucien  .Mardi, 
intitulée  :  Lu  (llslribiition  des  cnireprises  selon  leur  importance,  qui  paiaitra  dans 
un  prochain  numéro.  On  en  trouvera  dès  maintenant  l'analyse  sommaire,  à  titre 
(V Annexe  au  procès-verbal  (voir  page  189). 

La  lecture  faite  pai-  M.  Mardi  donne  lieu  à  un  certain  nombre  d'observations. 
C'est  ainsi  (pie  M.  Levasseur  fait  remar([uer  ([ue  l'emploi  de  rapports  au  lieu  de 
nombres  absolus,  dillicilement  comparables  aux  diverses  époques  observées,  a  per- 
mis à  l'auteur  de  mesurer  l'intensité  de  la  concentration  du  personnel  ouvrier 
dans  l'industrie. 

M.  Marcii  n'pond  (pie  le  résultat  à  rechercher  est  le  sens  et  rintensil('  du  mou- 
vement qui  intéresse  les  salariés,  dont  le  nombre  s'accroît  dans  la  grande  industrie 
d'une  manière  incontestable.  D'où  viennent  ces  nouveaux  venus  ?  Kvidenmient  de 
la  i)o})ulation  agricole  qui  diminue  sans  cesse,  mais  non  au  profit  de  l'indiistiie 
proprement  dite;  le  personnel  des  transports  t*t  du  commerce  s'accroît,  en  ellét, 
plus  rapidement  (jue  celui  de  l'industrie.  A  ce  propos,  M.  March  fait  remarquer 
qu'il  n'a  pas  compris  dans  le  calcul  du  personnel  des  salariés  de  l'industrie  les 
ouvriers  attachés  à  des  services  consacrés  exclusivement  aux  transports. 

Les  comparaisons  avec  les  pays  étrangers,  ajoute  l'auteur,  entraînent  d'autres 
difficultés.  Elles  proviennent  de  ce  qu'en  Allemagne,  par  exemple,  on  a  donné  suc- 
cessivement à  ce  que  nous  appelons  établissement  industriel,  le  nom  d'exploitation 
ou  d'entreprise,  ce  qui  n'est  pas  absolument  la  même  chose. 

M.  Cheysson  fait  remarquer  que  M.  March  a  donné  comme  force  é(|uivalente  de 
1  cheval-vapeur  les  forces  de  10  ouvriers.  Il  a  toujours  pensé  avec  M.  Jacqueinin, 
inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  auteur  d'un  traité  sur  la  matière,,  que 
21  ouvriers  représentaient  en  force  1  cheval-vapeur.  M.M.  Levasseur  et  Cadoux 
opinent  dans  le  même  sens.  M.  Cheysson  ajoute  qu'il  se  demande  comment  a  été 
calculée  la  force  motrice  hydraulique  des  usines  ?  Les  ingénieurs  ont-ils  tenu  compte 
de  la  force  hydraulique  utilisable  ou  de  celle  utilisée  ? 

-M.  March  réjtond  qu'il  y  a  dans  le  travail  de  l'hounne  une  discontinuité  dont  on 
doit  tenir  compte  dans  la  comparaison  avec  le  travail  mécanique.  Il  lui  send)le 
juste,  en  effet,  de  ue  compter  le  travail  des  machines  que  pendant  la  durée  réelle 
de  travail  dans  les  ateliers  :  onze  heures.  Quant  à  la  force  motrice  hydraulique,  il 
s'agit  de  la  force  motrice  disponible,  en  d'autres  termes  de  la  force  nominale,  uti- 
lisée ou  non. 


—   I8S  — 

M.  le.  Président  nMiiorci»'  M.  Mardi  de  son  iiitôressuntc  cominmiicatioii  et  doniK! 
la  paiole  à  M.  Cailoux,  pour  la  ilisciissioii  de  son  élude  :  Les  liésullals  de  l'explol- 
liition  dirccle  du  <j(i:  en  Angleterre  ei  dans  quelques  villes  élrangères,  parue  dans 
le  dernier  numéro  (IK 

M.  C.vi>oi\  niaintienl  ses  conslalations  desi|iielle<  il  K-viiIle  (|tie  les  consoinma- 
leuis  de  |^az,  dans  les  villes  ([u'il  a  observées,  Irouveiil,  dans  la  réjiie  direcli'  par 
les  nuinicipalilés,  des  avantages  séi'ienx,  sans  dounnai^v  pour  les  eoinniunes.  On 
pourrait  étudier  la  question  piuii  l;i  ville  de  Paris  à  l'aide  de  mesures  particulières 
ipi'il  reste  à  dt'terminer,  en  lenani  compte  des  considi'ralions  d'ordres  très  divers 
qu'il  faut  envisa>^er  quand  il  s'ai^it  d'intérêts  aussi  contradictoires  que  ceux  qui  se 
trouveraient  enjeu. 

M.  CuEvssoN  ne  discute  p:is  les  laits  relevés,  mais  estime  ([u'il  n'y  a  pas  lieu  de 
rc'rarder  connue  incontestable  le  succès  de  la  ré|;ie  directe.  On  ne  peut  se  prononcer 
d'après  un  cas  particuliei-,  il  faut  îles  stalistiqnes  complètes.  On  a  souvent  essayé  de 
eom[iarer  les  exploitations  d'Ktat  et  les  exploitations  privées,  et  on  a  invoqué  en 
faveur  des  prennères  ravantajie  de  réconomie,  mais  on  arriverait  ainsi  à  mettre 
tous  les  services  aux  mains  de  l'Ktat  ou  des  communes  au  délrimeiit  de  rindnslrie 
privée.  Souvent  certains  éléments  de  comparaison  ont  ('lé  omis.  En  ce  qui  concerne 
le  |:az,  il  {tarait,  à  priori,  dillicile,  pour  une  régie  municipale,  de  donner  des  éco- 
nomies? Une  administration  i»ubli([ue  achètera-t-elle  le  cbarbon  à  meilleur  marché? 
.Mais  ses  l'èpiemenls  de  comptabilité  seront  une  g^^m  j)our  elle.  Pour  les  dépenses 
de  pi'isonnel,  l'économie  n'est  |ias  non  plus  à  espérer.  On  sait  à  ([uelles  pressions 
sont  soumisi's  les  compa,nnies  et  quelles  résistances  elles  doivenl  y  opposer.  Or,  une 
administi'ation  municipale  paternelle  ne  résistera  pas.  Pour  les  cbarges  des  institu- 
tions |»atronales,  il  en  sera  de  même.  Pour  les  cbarges  du  capital,  on  se  fait  souvent 
i]e^  illusions.  Pour  la  compagnie  du  gaz,  il  faut  amortir  le  capital,  au  moins  pour 
la  jiartie  revenant  à  la  ville  de  Paris,  tandis  ({u'une  municipalité  n'aura  pas,  il  est 
vi'ai,  à  tenir  compte  de  cette  cbarge,  du  moins  dans  la  même  mesure. 

D'autre  jiart,  la  compagnie  du  gaz  supporte  des  impôts  très  loiu'ds,  mais  il  y  a  des 
contre-pai'ties. 

Pour  les  recettes,  il  peut  y  avoir  des  complaisances  forcées  vis-à-vis  des  consom- 
mateurs, de  la  part  des  nmnicipalités,  <[ui  ne  p(Mivent  user  vis-à-vis  d'eux  de  la 
même  rigueur  que  li's  compagnies.  Ces  divers  inconvénients  ont  pu  être  constatés 
dans  certaines  exploitations  municipales.  C'est  ainsi  (ju'à  Epernay,  dit  .M.  Gheysson, 
on  a  renoncé,  sur  sa  proposition,  à  la  régie  directe  du  service  des  eaux. 

En  résumé,  quand  on  serre  de  près  la  question,  on  s'aperçoit  non  seulement  que 
certaines  cbarges  n'ont  pas  été  calculées,  mais  qu'elles  ne  peuvent  l'être  que  très 
diflicilemenl. 

M.  le  D'  Bertillon  estime  (|ue  les  i-i'sultats  constatés  en  Angleterre  par  M.  Ca- 
doux  répondent  aux  objections  de  M.  Cbeysson.  Dans  ce  pays,  où  l'initiative  privée 
eslcepenJant  active,  les  exploitations  par  les  municipalités  se  multiplient;  les  tram- 
ways municipaux,  par  exemple,  qui  font  concurrence  aux  entreprises  privées  du 
même  i-enre,  au  grand  avantage  du  public,  et,  probablement,  pas  au  détriment  de 
la  commune.  On  |»ouriait  citer  d'autres  exemphis, 

M.  Coii.M'AULT  fait  remar^pier  qu'il  est  difficile  déjuger  un  pays  d'après  un  autre. 
Les  recherches  que  M.  Gadoux  a  faites  pour  l'Angleterre,  Gênes,  Bruxelles,  etc., 
auraient  pu  être  faites  en  France.  On  y  rencontre,  en  efl'et,  des  régies  municipales 
du  gaz,  [irincipalement  à  Grenoble,  Valence,  Tourcoing,  Beaune,  etc.  Les  consom- 
mateurs ne  sont  pas  satisfaits.  A  Grenoble,  on  songe  à  démunicipaliser;  en  cas  de 
diffieullé-  d'approvi-ionnenients,  les  compagnies  savent  loujouis  s'en  tirer,  car  elles 
ont  à  craindie  la  di'chéance;  les  villes,  elles,  n'ont  pas  de  frein.  Il  en  résulte  de 
singulières  conséquences  au  détriment  des  consommateurs.  G'est  ainsi  qu'à  Beaune, 
l'éclairage  a  été  restreint  lois  de  la  hausse  des  prix  de  charbons.  A  Valence,  à  Gre- 
noble, hs  mêmes  faits  .se  sont  produits. 

M)  .Niim''pt  d'MTril.  page  173. 
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A  Genève,  on  jiv;iit  songé  à  élever  le  |U'ix  du  gaz,  en  l'aison  du  prix  de  la  liduille. 
A  Grenoble,  l'augmenlalion  a  eu  lieu.  KxeeptionnellemenI  en  AuLîletei'ie,  à  Man- 
chestei",  des  faits  analogues  se  sont  [iroduils. 

En  outre,  la  nîunic'i|)alisalion  peiil  eondniie  ;'i  demuider  au  [lersunnel  des  services 
((ui  n'ont  rien  d'industriel. 

M.  Malzac  dit  rpi'une  question  préjudicielle  se  |ii»se,  pour  une  nnuiicipalilé,  c(dle 
de  n^nonci'P,  avant  tout,  aux  l)('n(''iices  exagi''n''S  pour  l'aire  héniTicier  le  consonuiia- 
leur  (\i'>  pi'otils  de  l'exploilalion. 

.M.  Levasseur  demande  à  préciser  la  (pieslion.  Ou  peut  d'alMud  admetli'e,  seni- 
l)le-t-il,  cpie  la  régie  municipale  n'ap|)orle  i)as  j)lus  de  l'f'gulariti'  dans  le  service  qui' 
Texploitalion  privée,  mais  le  point  important,  c'est  de  connaître  sur  quel  point  por- 
terait exactement  l'économie  qui  ressortirait  de  la  comparaison  des  deux  régimes, 
élément  par  élément.  Il  l'ait  remaripier,  à  ce  pro|»os,  (pi'on  pi'ul  lepoi'ler  une  [larlie 
de  la  dépense  sur  l'impôt,  mais  ce  serait  alors  un  simple  déplacemi;nl. 

M.  Cadoux  considère  les  (-hiffres  qu'il  a  fournis  comme  indiscutables;  ils  ont  été 
relevés  par  le  Board  of  Irade  dans  l'espoir  de  pouvoir  prendre  en  d('faut  les  muni- 
cipalités. L'économie  lient  essenliellement  à  ceci,  c'est  (pi'il  n'y  a  |>as  de  l'émunéra- 
tion  de  capital-actions.  Les  régies  anglaises  n'ont  réalisé  que  des  bénélices  ti'ès 
limités  tout  en  livrant  le  gaz  à  bon  marché.  L'origine  des  régies  anglaises  tient  à 
l'irrégularité  conslatée  dans  l'exploitation  d'une  compagnie  privée.  En  Angleterre, 
on  n'a  j)as  fait  de  doctrine,  on  a  cherché  le  profit  et  on  l'a  trouvé. 

M.  CoSTE  demande  (|ue  tous  les  (éléments  comparatifs  des  recettes  et  des  dépenses 
invoqués  par  M.  Cheysson  soient  examinés  en  détail. 

M.  CvDoux  pense  qu'il  est  très  dilTi^ile  de  faire  cette  comparaison  ])0ur  l'Angle- 
terre. En  ce  qui  concerne  Genève,  Bruxelles,  les  comparaisons  possibles  semblent 
démontrer  que  les  chiffres  des  compagnies  sont  plutôt  exagérés. 

.M.  CoRNUALLT  rappelle  qu'en  Angleterre  la  période  d'amortissement  n'a  pas  une 
durée  limitée. 

La  discussion  paraissant  épuisée,  et  vu  l'heure  avancée,  M.  le  Président  fixe 
l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  réunion  de  la  manière  suivante  : 

{"  Communication  de  .\L  Turquan  :  La  fortune  privée  en  France,  en  fonction  de 
la  fécondité  des  f;imilles; 

2°  Communication  de  M.  Pierre  des  Essars  :  L'incidence  des  droits  de  douane. 

La  séance  est  levée  à  M  heures  1/4. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  Flèche Y.  E.  Du val. 


II. 

ANNEXE  AU  PROCÈS- VERBAL. 


M.  Lucien  March  pri'sente,  sous  le  titre  de  :  Dislribulion  des  entreprises  selon 
leur  importance,  un  travail  qu'il  a  exposé  dans  la  classe  103  du  groupe  de  l'Écono- 
mie sociale  à  l'Exposition  de  1900.  Pour  répondre  au  programme  de  cette  classe, 
il  a  rassemblé  et  mis  en  œuvre  les  documents  susceptibles  de  nous  faire  connaître 
comment  se  distribuent  les  entreprises  selon  leur  importance,  quelle  est  la  part  de 
la  grande  et  de  la  petite  industrie,  comment  s'opère  l'évolution  de  ces  formes  de 
l'organisation  industrielle. 

Il  indique  d'abord  que  ces  expiessions  de  grande  et  de  pelite  industrie,  commodes 
pour  le  langage  courant,  sont  trop  vagues  pour  èti'e  ti'aduitcs  en  données  uuuk'- 
riques.  A  ces  notions  sommaires,  il  convient  de  substituer  des  indices  caractérisli- 


—  100  — 

qiies  lie  rimporlaiice  desentroprisos.  Au  poiiil  il»'  \  ne  dr  leur  imisbaiicc  produclrico, 
les  indices  les  plus  sijriiirical ils  eM  les  plus  faciles  à  ili''teniiin(M'  sout  le  nombre  des 
pei'somieç  emplovées  cl  li'  nombre  des  cbevanx-vapenr  Ibuiiiis  par  les  machines 
inotrict'S. 

I.r  iioudire  des  personnes  occupées  el  le  nombre  des  élablissemenls  ((ni  les  em- 
ploient tloivent  èliv  dt'teiinini's  par  un  ivciMisemenl  i^éniMal. 

l-ji  Kcance.  depuis  1851.  Ii's  rensiM^ncmruis  n'cucillis  sur  la  prolessiou  de  cliacpie 
babitant.  à  l'occasion  du  di'nombit'meut  ^(Miéi'al  de  la  populaliou,  soûl  j)ubliés  avec 
ipichine  détail;  en  1850  et  eu  1860  on  a  même  fait  connaître  le  nombre  dos  éta- 
blissements industriels,  et,  à  toutes  les  époques,  on  a  distingué  les  patrons  des 
iMnployés  ou  ouvriers.  Cependant,  faute  de  définitions  précises  et  uniformes  des 
imités  déniMubrées,  et  vu  riui|)ossibililé  d'assurer  l'uniformité  des  intoi'prétations 
dans  l(>s  ^Ui  00()  mairii\s  de  France  chargées  du  dépouillement  du  recensement,  on 
ne  peut  utiliser  les  ehill'n's  pidiliés  à  la  suite  des  divers  recensements  que  dans  une 
faible  mesure  et  avec  une  extrême  circonspection.  D'ailleurs,  lors(|ue  les  établisse- 
ments ont  été  comptés,  ils  l'ont  été  en  bloc,  sausdisliiicliou  d'après  leur  importance, 
t-n  sorte  (jUf  Idu  n'obtient  (pie  des  moyennes  très  générales,  dont  la  valeur  est 
même  assez  incertaine  pour  les  raisons  qui  viennent  d'être  indiquées.  Nous  rele- 
vons, jiar  «exemple,  que  dans  la  grande  industrie,  le  nombre  des  salariés  de  sexe 
masculin,  par  patron,  a  passé  de  5,4,  en  1851,  à  7,6  en  1876  et  9,6  en  1881,  et 
nous  sommes  portés  à  admettre  que  ces  nombres  fournissent  une  mesure  de  la  con- 
centration croissante  des  entreprises  dans  ce  que  l'on  appelle  communément  la 
grande  industrie,  mais  nous  sonnnes  un  peu  déroutés  lorscjue,  calculant  un  rap- 
port analogue  pour  l'ensemble  de  la  petite  industrie  du  commerce  et  des  transports, 
nous  observons  b^s  oscillations  suivant(\s  :  0,0  en  1851,  1,8  en  187-2,  1 ,2  en  1876, 
1.1  en  1881. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  1896  que  le  dépouillement  central  et  l'emploi  de  formules 
sans  équivoque  —  adoptés  à  la  suite  des  études  d'une  commission  présidée  par 
M.  Levas.seur  —  ont  permis  une  classification  détaillée  des  (Hablissemenls  d'après  le 
nombre  des  personnes  occupées. 

Le  principe  de  la  méthode  a  été  de  demander,  pour  cba(jue  recensé,  le  nom  et 
l'adresse  de  l'établissement  où  il  travaille  :  ce  sont  les  seules  indications  profession- 
nelles qui  ne  prêtent  à  aucune  ambiguïté,  qui  soient  susceptibles  d'interprétation 
unifoime  dans  toutes  les  localités  et  qui  fournisseul  une  dassilicalion  contnMée  des 
établissements  par  catégorie  d'importance. 

En  ce  qui  concerne  l'indusliie  jjroprement  dite,  les  résultats  de  celte  classifica- 
tion peuvent  se  résumer  ainsi  :  les  établissements  où  sont  employées  de  1  à  10  per- 
somies  représentent  près  de  94  p.  100  du  total,  mais  n'occupent  (jue  37  p.  100  du 
jiersonnd  total;  ceux  où  travaillent  de  11  à  100  employés  ou  ouviiers  représentent 
5,5  p.  lOO  du  total  et  occupent  81  p.  100  de  rensend)le  du  personnel;  enfin,  ceux 
de  plus  de  lOt)  ouvriers,  qui  ne  formonl  pas  1  p.  100  du  nombre  total  des  établis- 
-em^^nts,  emploient  ce[»endanl  près  de  82  p.  100  du  personnel  total. 

Un  second  facteur  de  la  consistance  plus  ou  moins  grande  des  entreprises  est  la 
puissance  de-  m  tteurs  utilisés.  Il  n'existe  pas  en  France  de  statistique  complète  des 
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forces  motrices.  Toutefois,  grâce  ou  concours  des  services  compétents  du  Ministère 
des  truviuix  jiiiblics  et  du  Minislrre  de  J'iiLtriculture,  l'Ollit'i'  du  Iravnii  a  pu  détfi-- 
rniiiiT  hi  ré|)artitiun  des  élalilissenieiils  ([ui  jiossrdcnl  s<»il  un  niotiMU'  à  vapi'ur,  suit 
un  moteur  hydraulique,  d'après  le  noinbn'  des  clirvaiix-vapiMU'  disponibles  dans 
chaque  usine. 

Les  résultais  de  cette  seconde  classiliealion  des  enliei)iis<'s  (leuvenl  se  résumer 
ainsi,  en  ce  qui  concerne  l'industrie  proprement  dite  :  les  étahlis.semenis  ({ui  ne 
disposent  pas  de  plus  de  50  chevaux-vapeur  composent  91  p.  100  du  total  des  éta- 
blissemenls  [lourvus  d'un  moteur  à  vapeur  ou  hydraurupie,  mais  ils  ne  disposent 
que  de  o(»  p.  100  de  la  puissance  totale;  ceux  de  51  à  1  O()0  cbevaux-vapfMU"  ne 
forment  pas  tout  à  l'ait  (1  p.  100  du  nombre  total  et  disposent  de  .JS  p.  100  de  la 
puissance  totale;  enfin,  ceux  de  plus  de  1  OOO  clievaux  ne  représentent  (jue  2  poiu' 
1  000  établissements  où  existe  soit  un  moteur  à  vapeur,  soit  un  moteur  liydi-aulicpie; 
ils  disposent  cependant  de  26  p.  100  de  la  puissance  totale. 

La  distribution  des  entreprises,  soit  d'après  rellectif  du  personnel  qu'elles  em- 
ploient, soit  d'après  la  puissance  des  moteurs  dont  elles  disposent,  est  donc  de  même 
forme.  On  voit  (ju'à  notie  éitoque  la  mass<'  des  petites  enti'eprises  est  très  considé- 
rable, quoique  les  grandes  groupent  une  forte  part  des  unités  productrices,  11  serait 
intéressant  de  comparer  la  distribution  actuelle  avi-c  celle  qui  existait  aux  époques 
antérieures. 

En  ce  qui  concerne  les  forces  motrices,  rien,  dans  le  passé,  ne  nous  renseigne  sur 
leur  répartition.  Nous  savons  seulement  que  la  machine  à  vapeur  date  du  commen- 
cement du  siècle  dernier,  qu'en  1840,  le  nond)re  des  chevaux- vapeur  à  la  disposi- 
tion des  industries  n'était  que  de  34  000,  tandis  qu'aujourd'hui  ce  nombre  dépasse 
1  500  000,  et  que  depuis  1850,  la  force  disponible  par  établissement  possédant  un 
apj)areil  à  vapeur,  a  passé  de  11  chevaux  1/2  à  28  chevaux.  Cela  nous  indique  que 
les  forces  vapeur  se  sont  développées  et  concentrées,  mais  ne  nous  apprend  pas  sui- 
vant quelle  loi  s'est  effectué»»  la  concentration. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel,  aucune  statistique  antérieure  à  1890  n'en  a  non 
plus  fait  connaître  la  distribution.  Toutefois,  une  en((uête  organisée  de  1840  à  1845 
par  le  service  de  la  Statistique  générale  a  été  publiée  sous  forme  d'état  nominatif 
des  établissements,  fournissant  pour  chacun  d'eux  les  éléments  principaux  de  sa 
consistance,  en  sorte  que  M.  March  a  pu  refaire  le  dépouillement  de  cette  enquête, 
qu'il  y  a  lieu  de  croire  très  complète,  pour  les  établissements  assez  importants, 
ceux  de  plus  de  50  ouvriers  par  exemple.  Au  total,  les  établissements  de  plus 
de  50  ouvriers,  au  nombre  d'environ  3  300  en  1840,  atteignent  le  nombre  de  7  400 
en  1896;  le  nombre  de  ceux  de  plus  de  500  ouvriers  a  plus  que  triplé,  444  en 
1890  au  lien  de  133  en  1840.  M.  March  admet  (pie  les  établissements  de  1  à  50  em- 
ployés ou  ouvriers  avaient  74  p.  100  du  personnel  total  en  1840,  tandis  qu'ils  n'en 
comptent  plus  aujourd'hui  que  55  p.  100,  et  que  ceux  de  plus  de  500  ouvriers, 
qui  comprenaient  6  p.  100  du  personnel  total  en  1810,  englobent  aujourd'hui  plus 
de  10  p.  100. 

En  résumé,  il  s'est  produit  depuis  cinquante  ans  une  concentration  notable  des 
unités  productrices  dans  de  grands  établissements;  mais  les  résultats  qui  viennent 
d'être  exposés,  corroborés  par  ceux  de  la  stalisli({ue  des  patentes,  permettent  de 
reconnaître  ([ne  cette  concentration  n'empêche  pas  le  maintien  d'une  masse  de 
petites  enti'eprises  dont  l'importance  movenne  n'augmente  que  très  lentement. 
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Onel«|Ut's  pays  étrangers  oui  oipuiisé  aussi  une  slalisti(iiio  iiidiisiricllc  coinplèle; 
li's  seuls  dorumcnts  actuclleuitMit  utilisables,  au  point  de  vue  de  la  dislribuliou  des 
entreprises,  sont  ceux  obtenus  en  Allemagne  à  la  suite  des  recensements  géniM-aux 
de  188:i  et  1895.  En  tenani  compte  des  dilVérences  de  détinitions  des  unités  recen- 
sées, on  ob^iMve  à  peu  pi'è<  la  même  loi  de  di^tribulioii  <mi  Allemagne  (pi'en  France; 
peut-être  en  Allemagne  la  concentrai  ion  (vt-ellc  j)lus  mar(|uée  (pTen  France.  D'ail- 
leurs, de  188:2  à  1895,  le  mouveinenl  de  eoiicciiliatinu,  dans  l'industrie  allemande, 
a  été  assez  rapide.  Tandis  cpie  les  exploitations  de  plus  de  50  ouvriers  formaient, 
en  1882,  1,1p.  lÔOdu  nombre  total  des  (exploitations  et  comprenaient  25  p.  100 
du  per>omiel  total;  en  1895,  elles  représentaient  2  p.  100  du  nond^re  total  des 
exploitations  et  englobaient  \S  p.  100  du  prisonnel  total. 

La  slati>ti(]ut'  allemande  l'ournit  le  relevé  de  toutes  les  forces  motrices,  mais  elle 
n'indiiiue  |>a<  la  cla<siliralion  des  entreprises  jiourvues  d'un  moteur  d'après  la  puis- 
sance <'\\  rJi.'v.iux-vaiM'ur  dont  elles  disposent.  Toutefois,  elle  fournit  un  renseigne- 
ment au<-^i  intéressant,  car  elle  fait  connaître  la  distribution  de  la  puissance  méca- 
nique entre  les  entreprises  qui  occupent  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'ouvriers. 
Par  exemple,  dans  l'industrie,  le  nombre  de  chevaux-vapeur  par  100  personnes 
occupées,  égal  à  12  chevaux  seulement  pour  les  petites  entreprises  n'occupant  pas 
plu- de  5  per-onnev,  deviiMit  H  dans  celles  qui  oc(;upenl  de  21  à  100  personnes. 

L'ensemble  de  ces  résultats  caractérise  le  simis  d(î  révolution  industrielle.  Eu 
Allemagne  comme  en  France,  les  grandes  exploitations  se  développent  par  la  con- 
centration progressive  du  personnel  industriel  et  des  forces  motrices.  11  en  résulte 
une  diminution  relative  de  la  fraction  de  la  population  industrielle  engagée  dans  les 
petites  exploitations,  mais  ces  petites  entreprises  demeurant  encore  très  nombreu- 
ses, leur  impoitance  moyenne  ne  s'accroît  que  très  lentement;  et,  d'ailleurs,  les  sta- 
tistiques françaises  et  allemandes  démontrent  que,  simultanément,  les  petites  entre- 
prises se  multiplient  dans  d'autres  catégories  professionnelles,  dans  le  commerce, 
par-  exemple.  L.  M. 


III. 

LES  RÉSULTATS   DE  jL'ASSUKANCE   OUVUIÈKE 
A  LV  FLN   DU  XIX"  SIÈCLE. 

L'exposé  devant  la  Société  de  statistique  de  Paris  des  résultats  de  l'assurance 
ouvrière  à  la  fm  du  xix"  siècle  n'a  point  la  pi-étention  d'être  un  tableau  absolument 
cijmplct  de  toutes  les  organisations  d'assurance  ouvrière  à  cette  époque  :  les  limites 
d'une  communication  ne  s'y  prêteraient  poijit. 

Il  semble  préférable  de  se  borner  à  l'examen,  pour  chacune  des  branches  de  l'as- 
surance ouvrière,  des  types  essentiels  et  des  solutions  caractéristiques;  la  clarté  du 
tableau  y  gagnera,  et  l'analyse  des  résultats  n'(m  sera  que  plus  instruclive. 

I.  —  DÉFINITION  DES  DIVERSES  BRANCHES  DE   L'ASSURANCE    OUVRIÈRE. 
La  définition  des  diveises  branches  de  l'assurance  ouvrière  i-ésultede  la  définition 

HMMiii'  (lt"«   iisqii'"-  M  i'(»MI"ir. 
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Ces  ris<|ues  sont  inhérents,  les  uns  ù  la  personne  du  trav:iill(Mir,  les  auln-s  au 
Iravail  :  ils  corrospondeul,  les  uus  à  rim-apacité  di>  travailler,  les  autres  à  la  ju'iva- 
tion  (le  travailler. 

I^cs  liscpics  lie  la  preiuière  cîttt'jjiurie  eoiuiuviiiieiil  :  la  maladie,  raieideni,  l'inva- 
lidili'  et  la  vieillesse.  La  maladie  consiste  dans  toute  alti-ralion  de  la  sanlé,  ([iielle 
([lie  soit  la  eause  de  cette  altération  (I)  ;  l'accident  consiste  dans  tout  événement  cpii, 
survenu  pai' le  fait  du  travail,  entraîne  um-  lésion  de  ror}j;anisine  (2)  ;  l'invalidité 
consiste  dans  une  réduction  notable  et  importante  de  la  capacité  de  Iravail  en 
dehors  des  ca<  d'accidents  ;  la  vieillesse  résulte  de  l'accomplissement  d'un  àj^e  avancé 
à  partir  (lu([uel  les  forces  du  travailleur  encore  valide  sont  i)résumées  affaiblies  (r3). 

Les  ris(jues  de  la  seconde  catégorie  visent  le  chômage  résultant  de  causes  indé- 
pendantes de  la  volonté  du  travailleur. 

II.  —  ÉNUMÉRATION  DES  POINTS  SUR  LESQUELS  DOIT  PORTER  L'EXAMEN 
DES  RÉSULTATS  DE  L'ASSURANCE  OUVRIÈRE. 

Les  points  sur  l<'squels  doit  porter  l'examen  des  résultats  de  l'assurance  ouvrière 
sont  les  suivants  : 

1"  Diffusion  de  l'assurance  ; 

2"  Influence  de  l'assurance  sur  la  situation  des  travailleurs  ; 

:^''  hifluence  de  l'assurance  sur  la  situation  des  chefs  d'entreprise  ; 

A"  Influence  de  l'assurance  sur  la  situation  de  l'ensemhle  de  la  po|)ulation. 

Le  caractère  spécial  des  risques  de  la  deuxième  catégorie  doit  faire  l'eporter  à  la 
fin  de  la  présente  étude  l'examen  des  résultats  de  l'assurance  qui  leur  est  pi-opre. 


A.  —  ASSURANCE  CONTRE  LES  RISQUES  D'INCAPACITÉ  DE  TRAVAIL, 

§  !•".  —  Diffusion  de  l'assurance. 

a)  Assurance  contre  la  maladie. 

Le  risque  de  maladie  est  à  la  fois  assez  fréquent  dans  sa  réalisation  et  assez  léger 
dans  un  grand  nombre  de  ses  manifestations  pour  avoir  donné  lieu  à  la  création 
d'ane  multitude  d'instilutions  sous  la  seule  impulsion  de  l'initiative  individuelle. 

C'est  ainsi  que  dans  les  pays,  comme  la  Grande-Bretagne,  la  France  (4),  où  aucune 


(1)  Voir  notre  ouvrage  sur  les  Lois  d'assurance  ouvrière  à  l'étranger,  liv.  I"",  p.  1. 

(2)  IbifJ.,  liv.  II.  p    1. 

(3)  Voir  nuire  lUpport  au  Congrès  international  de  1900  des  Accidents  du  travail  et  des  Assurances 
sociales  sur  les  Relations  mutuelles  des  diverses. branches  de  l'assurance  ouvrière. 

(4)  Si  nous  ne  donnons  aucun  exejnplc  relatif  à  TAmérique,  en  matière  d'assurance  contre  la  maladie, 
c'est  que,  réduits  à  choisir  des  solutions  caractéristiques,  nous  devons  constater  l'absence  de  statistique 
complète  relative  aux  associations  mutuelles  des  Étals-Unis.  (Voir,  à  ce  sujet,  le  très  remarquable  ou- 
vrage de  M.  William  Franklin  WiLLONGBBY,  du  département  du  travail  de  Washington,  intitulé  Wor- 
hingmens  insurance,  qui  contient  des  renseignements  détaillés  sur  trois  unions  professionnelles  :  celles 
des  charpentiers  et  menuisiers,  celle  des  cigariers  et  celle  des  chauffeurs  de  locomotives  ;  voir  ogalement 
l'Ouvrier  américain,  par  M.  Levassedr,  où  les  sociétés  du  Connecticut  sont  l'objet  d'une  magistrale 
étude  sous  la  forme  monographique.)  Nous  réservons  les  détails  relatifs  aux  associations  fraternelles  pour 
la  partie  de  la  présente  étude  qui  concerne  l'assurance  au  décès. 
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«•lilijj^ation  locale  iriiii|utso  la  soiiscriplion  d'iiiu'  a^iiraiicc  contre  la  maladie,  des 
sociétés  hastM's  sur  le  i)iiii('i|>e  (li>  l'assistance  muliielle  se  soni  fi)iiil('es  entre  les 
intéressés. 


Kn  Grande-Bretagne,  les  Fricndh/  Socielies  et  les  Trade  Unions  allouent  des 
st'Conrs  di'  maladif  à  leurs  ni('nd)res. 

Le  rapport  du  Chiefrctjislrar  des  rriiuidli/  Sociclies  pour  1898  donne,  au  sujet 
dos  Friendhf  Sociclirs,  les  rliilVres  suivants  relatifs  an  31  décembre  1808: 


Noiiiiii"»' 


\  (le  sociétés  .    . 
(  do  ineiidiros    . 


Avoir 


^29  98r) 
114-24  810 
:n  91-2  707  liv.  .sivri. 


La  l'apport  du  Cliief  Labour  correspondent  of  tlie  Board  of  Trade  pour  les 
Trnde  Vnious,  relatit  à  1898,  déclare  l'existence  de  1041591  membres  (dont 
1 16  010  l'einmes)  répartis  entre  1  267  associations  comprenant  I."]  738  branches. 

Pour  les  100  plus  importantes  associations,  les  résultats  ('taienl  les  suivants  : 


Nombre  i\c  iiieinhi'es 

Contributions  ilos  membres  . 

Autres  receltes 

Total 

Par  tète  d'assuré 


Kecelles. 


1  043  476 

1  730  228  liv.  slerl. 

185  277        — 
1915  455        — 

1  IC)  sh.  8  1/2 


(Juai)t  aux  dépenses,  elles  avaient  atteint,  pour  la  période  1892-1898,  le  chiffre 
total  <b*  : 

10  727  3(JG  liv.  sterl. 


qui  se  répartissait  comme  suit  : 


Dépenses  de  i,'rèves  .  . 
Secours  de  chùmMiie.  . 
Maladie  et  accident  .  . 
Vieillesse  et  invalidité  . 
Indemnités  funéraires  . 
Frais  d'aiiminislralion  . 


23,0  p.  10(1 
23,3] 

1  Cl  2  r 

^'     59,3  p.  100 

8,0 1  ^ 

11,2 

17,7 


100,0 


Pour  l'année  1898,  la  valeur  absolue  des  principaux  éléments  de  dépense  était 
la  suivante  : 

(Grève 315  090  liv.  st. 

■      IciiouK.ge 241  718 

Dépenses.  '.Maladie  et  accident 278  817        , 

Vieillesse  et  invalidité   ....  101  841 
Indemnités  funéraires  ....  83  800 


Les  dépenses  totales  en  1898  étaient  de  £  1  489  071 . 

L'avoir  des  100    Trade    Unions   considérées   était,  à    la  fin  de  1808,  égal  à 
£  2  694  790,  <oh  2  liv.  st.  11  sh.  7  3/i  par  uviuhve. 


'.»5  — 


En  France.  — D'aj)iv<  le  dernior  rnpporl  ofliciol,  (l;ilr  du  .il  mars  1900  el  re- 
latif à  l'exercice  1897,  les  sociétés  de  secours  mutuels  se  répaitissaieul  au  .'M  dé- 
cembre 1X97  eu  8  211  sociétés  approuvées  ou  reconnues  d'ulililé  puldi((ue  et  olii 
sociétés  auloiisées,  soit  au  total  11  855  sociétés. 


\"  Sociétés  approuvées.  —  Li^s  sociéti's  ap|)rotivées,  an  uoiuhi'f  df  7  017 
avaient  produit  des  comptes  au  Ministère  de  Tinlérieur,  coinpienaient  I  20 
membres  participants  et  238 -iOG  membres  bonoraires. 

Leurs  rect'ttfs  en  1897  s'élevaient  à  27  051»  il  4  fr.  8:»  c.  (pii  >e  découipn; 


,  <pii 
1  l;Vi 


aient 


comme  suit  : 


Valeur  lulalr. 


Ké|iartllioii 
i-ii    pour  lOtJ 

du  total 
de»  recetto». 


(lulisaliuns  i  liunoraires.    . 

des        <  participaiils   . 

membres  (  enfants  .   .    . 

Amendes 

Droits  d'entrée 

Intérêts  des  fonds  placés  . 
Suliveiitions,  dons  et  legs  . 
Recettes  diverses  .... 


2  180  424,27 
17  068717,13 

183  146,01 
no  762,74 
365  968,06 

3  518  098,69 
2  083  8011,05 
1779  496,98 


8,89 
61,04 
0,70 
1,68 
1,30 
12,58 
7,45 
6,36 


27  956  414,83       100,00 


La  cotisation  de  membre  participant  par  tète  s'élevait  à  14  fr.  89  c.  ;  abstraction 
faite  des  sociétés  de  retraites,  ce  chilfre  se  réduisait  à  14  fr.  13  c. 

Leurs  dépenses  en  1897  montaient  à  22139  859  fr.  91  c.,  savoir  : 


Secours  en  argent  aux  malades 

Honoraires  des  médecins 

Frais  pharmaceutiques.  ^ 

Secours  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables   .    .    . 

—     aux  veuves  et  orphelins 

Dépenses  des  enfants 

Versements  au  fonds  de  retraites 

Frais  funéraires 

—    de  gestion 

Dépenses  diverses 

Pensions  et  suppléments  payés  sur  les  fonds  libres. 


Les  recettes  étaient  donc  supérieures  de  5  816  554  fr.  92  c.  aux  dépenses. 
Les  dépenses  de  maladie  étaient  définies  par  les  éléments  suivants  : 


Valeur  tutale. 

H^parlition 
eu   (lour   100 

du  total 
des  déptiise». 

Fraacs. 

5  542  914,61 
3  022  382,14 

25,04 

13,00 

3  743  207,47 

10,91 

1  119  198,99 
520  010,73 

5,05 
2,35 

98  180,09 

0,41 

2  787  137,55 

12,60 

915  377,60 

4,13 

1  140  448,96 
1  579  069,28 
1  671  325,89 

5,15 
7,13 
7,54 

22139  859,91 

100,00 

\  de  malades 


(  de  journées  de  maladie 
Frais  généraux  de  maladie.   .    . 


322  062 
4  396  549 
12  308  504  fr.  22  c. 
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Ces  frais  ii'|irés('iil;iiiMil  doiK"  plus  do  5(*  p.  1(^0  de  roiisciiiltli' dos  dépeiises  (Icïî 
sociétés  approuvées. 

La  déjiense  ressortait  ;'i  I."")  IV.  73  e.  par  tèlc de  uiimu1ii(>  participant  et  à  53  tV.  -25 e. 
par  It'tt'  de  nialade. 

i"  Socièlcs  (luturisccs.  --—  Sur  les  :\  \i'i  sociétés  autorisées,  4  8.31  avaient  Iburui 
leur'i  comptes  en  1807  :  elles  CduiplaiiMit  337  951  memln-es  participants  e[  31  989 
membres  honoraires. 

Leurs  rec(Mles,  en  1897,  s'élevaient  à  8  7l(")">r>0  iV.  13  c,  (pii  se  décomposaient 
comme  suit  : 

Itéi'ai'liliou 
en   (lOiir  101) 
Valeur  lolnle.  ilii  total 


(les  rcceilcs 


l'rano 


((lolisalioiis  i  lionoraires ;{'.)()  797,87  4,55 

des        <  participants 5165911,70  |    -ç..., 

membres  (cnlanls 3-2780,94  j    •*"^'^"* 

Amendes .  172  r)99,7()  1,98 

Droits  d'entrée 103  315,93  1,18 

Intérêts  des  fonds  placés 1412  00:^80  16,19 

Dons  manuels 787434,50  9,03 

Recettes  diverses  .    .  '.    .....  045513,45  7,42 

8  716  360,13        99,99 

La  cotisation  de  membre  participant  par  tète  s'élevait  à  15  fr.  59  c.  ;  abstrac- 
tion faite  des  sociétés  de  retraites,  ce  chiffre  se  réduisait  à  14  fr.  28  c. 

Leurs  dépenses  en  1897  montaient  à  6  393175  fr.  19  c. 


Secours  en  ari^^ent  au.v  malades 

Honoraires  des  médecins  .    .    .    .•  .    .   .    . 

Frais  pharmaceutiques  .    .•  .•  .    .    .    .    .    . 

Secours  aux  vieillards  infirmes  et  incurables 

—     aux  veufs  et  orphelins 

Dépenses  des  enfants 

.\(reclation  au  fonds  de  retraites 

Frais  funéraires 

—  de  gestion 

Ilépenses  diverses 


I^es  recettes  étaient  donc  supérieures  aux  dépenses  de  2  323 184  fr.  94  c. 
Le?  dépenses  de  maladie  étaient  définies  par  les  chiffres  suivants  : 

I  des  participants 26r>54(» 

Nombre 'des  malades 72or)l 

(  des  journées  de  maladie.   .  1  483  108 

Frais  uénéraux  de  maladie :)r>80ôl2fr. 


RépartiliOD 

en  pour  100 

Valeur  lotale. 

du  toial 

(les  (lépeiises. 

Francs. 

2  072  723,02 

32,42 

6  i5  666,38 

10,09 

862123,79 

13,48 

28  4  255,50 

4,50 

217  850,9') 

3,40 

U  3(i4,30 

0,22 

1  052  044,06 

16,15 

238  108,75 

3,72 

3219.)5,3r) 

5,03 

684  0  43,08 

10,69 

6  393  175,19 

100,00 

—  197  — 

La  dépense  ressortait  à  10  fi'.  52  c.  jKir  tôt<»  de  membre  |»nrtiripant  et  à  59  fr.  08  r. 

pur  tète  fie  malade  (I). 

Quoi  que  suit  toutefois  le  dévelop|»;'nii'iit  ((uu  l'assislance  des  malades  a  pris  sdus 
le  régime  de  la  liberlé,  il  est  certain  que  l'intervention  du  législateur,  sous  la  i'orme 
d'une  prescription  impi'iative,  a  pu  seule  eu  éioudre  le  béuélice  à  l'universalité  des 
travailleurs. 

On  a  l'ait  observer (:î)  iiolaiiiuieiit  (pie  le<  assoeialions  anglaises  se  reci'uleul 
essentiellement  dans  des  catégories  dt'lermini'es  de  travailleurs,  à  savoir  les  ouvriers 
de  l'industrie,  et  (|ue,  S(uiveiit,  elles  compicunenl  plusie.iiis  l'ois  le  mèiiie  meuduii  ; 
que,  d'autre  part,  elles  ne  praticiucul  [las  un  service  raisomié  de  secoui's  de  mala- 
die et  ne  servent  le  plus  souvent  (pi'uu  secours  en  argent. 

Au  reste,  l'iulervenliou  du  législateur  a  paru  nécessaire  pour  certaines  catégories 
de  travailleurs,  dans  des  pays  même  où  le  régime  de  la  liberté  existait  en  général  : 
tel  est  l'exemple  de  la  France  où  l'assurance  contre  la  maladie  est  obligatoire  poul- 
ies ouviiers  mineurs. 

Kn  vertu  de  la  loi  du  'i'J  juin  18U1,  modifiée  par  celle  du  10  décembre  suivaiil, 
des  sociétés  de  secours  ont  été  organisées  obligatoirement  dans  les  exploitations 
minières  en  laveur  des  ouvriers  et  employés.  Ces  sociétés  ont  pour  objet  pi'incipal 
de  donner  aux  membres  partiel] lants  que  la  maladie  ou  des  infirmités  em[técheut 
de  travailler,  des  secours  en  argent  et  des  soins  médicaux  et  pbarmacentiques  et,  en 
cas  de  décès,  de  venir  en  aide  aux  familles.  Les  statuts  ûe^  sociétés  peuvent,  en 
outre,  autoriser  ralloealion  d<,'  secours  et  de  soins  aux  femmes  et  enfants  de 
membres  participants,  ainsi  qu'à  leurs  ascendants  ;  })révoir  des  secoui's  journaliers 
en  faveur  des  femmes  cl  enfants  des  sociétaires  appelés  sous  les  drapeaux  comme 
réservistes  ou  territoriaux  ;  permettre  enfm  l'octroi  d'allocations  excej>lionnelles  et 
renouvelables  aux  veuves  et  orphelins  d'ouvriers  ou  ein|iloyés  décédés  après  avoir 
participé  à  la  caisse  de  secours. 

Pour  satisfaire  aux  charges  qui  leur  incombent,  les  caisses  des  sociétés  de  secours 
sont  alimentées  :  l"  par  un  prélèvement  sur  le  salaire,  dont  le  montant  est  fixé  par 
le  conseil  d'administration  de  chaque  société  sans  pouvoir  dépasser  2  p.  1(10  du 
salaire  ni  48  fr.  par  an  ;  2"  par  un  versement  de  l'exploitant  égal  à  la  moitié  de 
celui  des  participants  ;  0"  par  les  sommes  allouées  par  l'Etat  sur  les  fonds  de  sub- 
ventions aux  sociétés  de  secours  mutuels  ;  4°  par  les  dons  et  legs  faits  à  la  société  ; 
5°  par  le  produit  des  amendes  encourues  pour  infractions  aux  statuts  de  la  société 
ou  au  règlement  intérieur  de  l'entreprise. 

Ces  sociétés  ne  diflèrent  des  sociétés  de  secours  nmtuels  ordinaires  que  par  le 
caractère  obligatoire  de  l'affdiation  des  sociétaires  et  du  versement  de  l'exploitant. 


(1)  Fl  couvienl  cCindiquer  les  chiffres  suivants  relatifs  à  la  Belgique,  où  une  loi  du  2:^  juin  iSJi  a  mo- 
difié, daus  un  sens  libéral,  le  régime  des  uiutualités.  Le  nombre  des  sociétés  de  secours  contre  la  ma- 
ladie était,  en  Belgique  : 

Au  1^"' janvier  1895,  de     584,  avec  79  110  membres. 

—  1896   --     U2     —     93  241       — 

—  1897  —  917   —  109  OÔO   — 

—  1898  —1127  —  132  285   — 

—  1899  —1381   —  164  200   — 

—  1900  —  1  G15   —  191200   — 

(2)  Zaghek,  die   irbeiteroersidieraïuj  iin  Ausluiule,  Heft  Y,  Eiigland. 


—  108  — 

l.llt'S  oui  conuneiuo  à  lonctionuor  le  1" janvier  1896.  En  18*.M),  191  sociétés  fonc- 
lionnant  dans  3i  départenn-'nls  ont  réuni  170  07 i  participants  dont  '16i  710  ouvriers 
t'I  Ô9t»i  iMn|il(>vés    i/cllVotir  moyen  est  de  8!M  nuMnhn's  par  société. 

Kn  l'ait,  la  .uranil'  iiiajdi'ilé  du  personnel  minier  Ix'nélicic  acIuclhMnciit  di»  rassis- 
lance  en  cas  île  maladie  ;  (piehpies  milliers  d'ouvriers  senlemeni  ensmil  dépourvus, 
soil  (ju'ils  s'abstiennent  volonlaii'iMneiil,  soit  (\\\o  la  faiblesse  de  l'elleetit'  du  })er- 
sonnel  de  l'expinitalion  nait  pas  permis  dt^  constihii'r  une  si»ei(''l(''  de  secours. 

Le  nombre  des  membres  parlicipants  varie  beaucoup  d'une  socii'té  à  l'autre  ;  le 
lé^iislaleur  a  laissé  aux  patrons  et  aux  ouvriers  toute  liberté  pour  délerminei-  d'un 
connnun  accord  le  ressort  de  la  société  de  secours;  l'autorité  administrative  n'intcr- 
vi.'nl  qu'en  cas  de  désaccord  :  ce  cas  ne  s'était  pas  encore  présenté  à  la  lin  de  IS'.IO. 

Kn  IS'.tO.  le  nombre  des  malades  s'est  élevé  à  158  502,  soit  75, oi  malades  pour 
10(1  socii'laires  :  le  tiondire  des  jours  de  maladie  constatés  a  été  de  1  817  027,  soit 
en  mnyeiine  i  f.l-i-  jours  par  maladie  et  10,05  par  sociétaire. 

Le  nondu-e  des  jours  de  maladie  s(>coni'ns  a  éb'  de  1  705  837,  soit  de  18,27  jours 
par  malade  et  de  0,00  par  sociétaire. 

La  situation  linancière  des  sociétés  en  1899  est  d('dinie  par  les  chinVcs  suivants  : 

Valpur 

par  t^to 
aljsulllr.  d,- 

parlicipant. 

Recettes  :  Francs.  Kr.mcs. 

Kelenups  sur  les  salaires 3  i.Vi  0U8,6i  20,2:3 

Versements  do  l'exploitant 1  7:?'.)  904.,73  10,19 

.MIocalions  de  l'État 1437,12  0,01 

.\ineiides         |  aux  statuts  de  la  société 1  UU0,95'  » 

pour  infractions  f  aux  règlenienls  de  l'entreprise 3ÔU(I80, 18  2,05 

Intérêts  de  fonds ()<i  465,82  0,39 

Prélcvomenls  sur  les  réserves 100  368,93  0,59 

P., ■.-,  ii.-v  iliverses  (y  compris  les  dons  manuels) 104  374,4-1  0,61 

5  810  720,78  "34,07 
Dépenses  : 

,.  \  Parlicipaiils  seuls 35  500,01       4,42 

rraiS  médicaux.    ,  .  ,  eu  i-tA   mu  r  t  r  a- 

f         —         et  leurs  familles 011470,41  4,2.) 

Frais            j  Participants  seuls 99  (VU, 32  S,85 

pharmaceutiques.!         —         et  leurs  familles 1500()98,73  10,13 

Frais  de  traitement  (les  participants  dans  les  hôpitaux.   .    .    .  43,540,08  0,37 

Secours  statutaires  aux  parlicip;inls  malades 2  280  235,57  13,43 

„    .    ^  .         )Parlicip;irils  .seuls .  28  8C)i,21       0,39 

rrais  funéraires.  .  ,  i         .•       n  -r  •)/!/•  -ic       a  ot 

(         —          et  leurs  lamdles  ......  i5.{l(),2(»       0,81 

Versemrnls  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 77  231,31  0,47 

/  supplémentaires  à  des  participants  malades.  125  14(),90  0,88 

là  fies  parlicipants  devenus  infirmes   .    .    .  ()9  242,10  t),99 

.ecours               aux  fannlles     j  décédés 132  251,25  1,02 

(des  participants)  réservistes  ou  territoriaux.  100  445,10  0,93 

Indemtiités  diverses  aux  participants  et  à  leurs  familles  ...  81  135,55  (1,71 

Frais  dadmirnslralion  et  frais  judiciaires  . 81080,17  0,01 

Jetons  de  présence  aux  administrateurs 22r)0i,85  0,1'.' 

\wiemm\f-i  aoi  membre.s  du  bureau  tt  auï  visiteurs  des  malades 38  001,21  0,42 

.")  420  530,03 


—   l'.lO  — 

La  inoyeiino  des  dépenses  par  pailicipaiit  ne  peut  s'(tl)li'iiir  en  ajoutant  les  chif- 
fres de  la  dernière  colonne  dn  tableau  ijui  précède  :  en  ellet,  les  sociétés  ont  varié 
dans  la  distribution  de  cei'tains  secours  auxcpiels  la  loi  n'alti'ibue  pas  un  caractère 
obligatoire  ;  la  moyenne  calculée  en  lenant  compte  de  cette  oi)servalion  ressort  à 
31  iV.  75  c. 

Les  versements  siisvist's  à  la  Caisse  national»'  (\f>  l'etrailes  sont  ellccliit's  |iarap|ili- 
cation  de  la  loi  du  2".>  juin  1  SI)  i,  ({ui  exige  qu'i'ii  cas  de  maladie  enirainant  mie  inca- 
pacité de  travail  de  plus  de  ipiatre  jours  avec  suppression  de  salaire,  la  caisse  de  la 
société  de  secours  vei'se  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  une  soumie  an  moins 
égale  à  5  p.  100  de  l'indemnib'  de  maladie  statutaire. 

D'après  ce  qui  précède,  l'année  1800  se  solde  pas  un  excédent  de  recettes  de 
oOC184  l'r.  75  c.  Cet  excédent,  joint  à  l'encaisse  au  1"  janvier  1800,  représente 
une  sonnne  totale  de  2  368  114  fr.  6i  c.  formant  la  réserve  des  sociét(''S  de  secours 
à  la  lin  de  l'exercice  1800.  Aux  termes  de  la  loi  du  20  juin  1804,  la  j)ai'lie  de  cette 
réserve  (jui  n'est  pas  nécessaire  pour  les  besoins  du  service  courant  doit  être  dépo- 
sée à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  :  le  31  dé'cembre  1809,  les  d('j)(5ts  opérés 
à  ce  titre  s'élevaient  à  1  416  522  fr.  87  c.  ;  une  seule  société,  comptant  1  888  parti- 
cipants, ne  possédait  aucune  avance  et  présentait  un  déficit  de 3 5 17  fr.  37  c,  soit 
î  fr.  88  par  sociétaire. 

En  résumé,  la  situation  est  satisfaisante  et  démontre  la  prospérité,  qui  se  déve- 
loppe sans  cesse,  des  sociétés  minières. 

Mais  c'est  naturellement  dans  les  pays  où  l'ensemble  de  la  population  ouvrière 
est  obligatoirement  assurée  contre  la  maladie  que  l'on  obtient  les  résultats  statis- 
tiques les  plus  élevés  quant  à  la  dilfusion  de  l'assurance. 

Tel  est  le  cas  de  l'Allemagne  et  de  l'Aulriclie. 

En  Allemagne,  la  population  de  56  millions  d'habitants  conq)rend  16  nùllions 
d'ouvriers  salariés,  dont  0  millions  sont  assurés  contre  la  maladie. 
La  situation  en  1807  était  la  suivante  : 

Nombre  (Hommes 6 908  071 

des      I  Femmes 1890  714 

assurés.  (Total 8  805  685 

ides  institutions  d'assurance   ....  22072 

des  cas  de  maladie 3  220  802 

—     de  décès 59  432 

Coiilribu- j  des  patrons 45  54()  139  marcs. 

lions     f  des  ouvriers 102  870  531      — 

Intérêts  et  autres  recettes 7  420  483      — 

Kecetles  totales 155  819  150      — 

Indemnités  allouées 131947  959      — 

Frais  d'administration 7  994  089      — 

Dépenses  totales 1:19  942  018      — 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  .    .    .    .  15  907  108      — 

Avoir  des  institutions  d'assurance 140  452  312     — 

Voici,  à  titre  d'exemple  (1),  la  situation  d'un  ouviier  assuré  en  Allemagne.  Son  sa- 
li) Ludwig  Lass  et  Friedrich  Zahn,  Einrechlung  und  Wirhung  des  dentschen,  Arbeiterversiche- 
rung,  p.  130. 
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iaire  étant  iloiîi  luiirrs  par  ^l'inaini'.  il  pai(>  'fS  iifiMiiiii^s  do  cotisation  par  soinaino  ; 
le  secours  prcuniairo  ilo  niahulio  aiuiuol  il  a  droit  est  de  1^  marcs  par  sriuaino,  et 
les  soins  nicdicaux  et  les  médicaments  auxquels  il  peut  |)rétendre  atteiy;nent  un^'  va- 
leur ap|)ro\imative  île  f»  marcs  par  semaine.  S'il  est  malade  pendant  13  semaines, 
les  allocations  (ju'il  ret,oit  s'élèvent  donc  à  234  marcs,  l/indemnité  funéraire  est 
de  St)  marcs  an  moins.  Kn  (Uitre,  la  famille  reçoit  fré(|U(Mnment  le  traitement  mé- 
dical gratuit.  -  Ponr  une  (un  rière  dont  le  salaire  seiait  de  10  marcs  au  lien  de  2i, 
la  cotisation  serai!  de  :\'2  |ilénni^s  au  lieu  de  1-8,  le  secours  de  maladii'  ne  serait 
qu»'  de  8  marcs,  mais  les  frais  de  traitement  alteiudraienl  toujours  6  marcs  par 
semaine.  Kn  dix  semaines,  elle  aurait  reçu  des  allocations  d'une  valeur  de  140  fr. 
L'indenniilé  funéraire  est  de  ÔO  marcs  au  moins  :  en  cas  d'acc(mcheinent,  l'onviière 
a  droit  à  un  secours  de  32  marcs. 

En  1807,  les  dépenses  des  institutions  d'assurance  (abstraction  faite  des  caisses 
minières)  avaient  été  les  suivantes  pour  le  sei'vice  des  secours  de  maladie  : 


Itépiii'liliun 

,.  ,                     on  Lour  lild 
Viiltnr  /   , 

absolue 


du  total 
li'S  frais  de  maladie. 


Marcf. 

Traileinenl  medic;d 2r.  914  241  22,3 

MéJicainenls  et  aulies  agents  lli:'r;ipeuliques  .    .    .  20(>0y812  17,2 

Secours   \  aux  assurés r)0  707  457  42,  l 

en  :iri:enl  (  aux  membres  de  leurs  iaïuilles  .    .    .    .  102:1182  0,9 

Secours  aux  fcMunies  en  coucbes 2  170  727  1,8 

Indemuilés  funéraires 4  01)9  72:5  3,4 

Traileiiieiil  dans  des  établissements  bospitaliers.   .  11804  827  12,3 

Sfcuiirs  rie  convalescence 67  011  0,0 

Total  des  frais  de  maladie.   .    .    .         120  487  910      100,0 

La  dépense  ressortait  à  : 

14,45  marcs  par  tète  de  membre  |i:iiti(i|iaiit  ; 
40,64      —    par  cas  de  maladie  ; 
2,34      —    par  jour  de  maladie. 

La  cotisation  par  tète  de  membre  ressortait  à  16,25  marcs  (conti'ibutions  patro- 
nale et  ouvrière  réunies). 

Kn  Autriche,  la  population  totale  étant  de  23,'.(  millions  dont  î)  millions  de  tra- 
vailleurs (|»armi  lesquels  0,4  millions  de  tiavailleurs  agricoles  et  2,2  de  travail- 
leurs industriels),  2,2  millions  dé  personnes  sont"  assurées  contre  la  maladie. 

La  situation  eu  1S08  était  détinie  par  les  chifï'rcs  ci-après  : 

j' des  assurés  , 2  349  74(»  (Hoiil21,o  p.  lOOde  femmes). 

..      .      ides  institutions  d'assurance   .    .    .  2  928 

.Nomi)re' j             i         i    ..  .  .-«--r. 

des  cas  de  maladie ]178od2 


des  cas  de  décès 21349 

Conlri-  i  des  patrons  .    . 0  217  335  florins. 

butions  I  des  ouvriers 13  931200     — 

Droits  d'entrée 35  749     — 


—  -Joi  — 

Amoiides 1:17  oiiO  lloriiis. 

Autres  recettes 6-17  :UI      — 

Intérùls ôiôor»,")     — • 

(Jains  sur  les  cours i20i(i     — 

Reccllt'S  totales 21  5Hi -i'.K»      — 

Indeuinili'S  allouées 17r)8:217ti      — 

Frais  d'administration  et  aulres !25(ll3'J6     — 

Dépenses  totales '20  083  57-2     — 

Excédent  des  receltes  sur  les  dépenses.    .    .  i  132  718      — 

Fonds  de  réserve  au  31  décembre  18<.l8  .    .  IG  160  025     — 

Kii  IS!I8  lis  ilépeiiscs  (k's  iiistitiilidiis  (riissuraiicc  se  (l(''C(iiiipo-;iiciil  (•tniuiK'  s\iil 


Ht-pirtilion 

rn   pour  llJU 

,        .,  ,  «lu  total 

(■'Il  Uoriiis).  I      ,. 

^  '  des  uepensi'i. 


,    ,  ,      ,  on   pour  KJO 

\  alcur  absolue  ,,[,  ,^,^, 


Traitement  médical 3  185  3S5,  15, '.l 

Médicaments 2  203  822|  H,3f 

Secours  en  argent 10  480  107  ,  17  582  I7(i  52,2. 87, 6 

liulemnilés  funéraires 504  3321 

Traitement  il  riiôpital 1148  530 

Frais  d'administration 1573131  7,8 

Autres  dépenses ".)28  265  4,(1 


5,7' 


20  083  572  100,0 

La  dépense  ressortait  à  : 

8,55  florins  par  tète  de  membre  particip;mt  -, 
14,49     —     par  cas  de  maladie  ; 
23,62     —     par  cas  de  décès  ; 

0,834  florin  par  jour  de  maladie. 

La  cotisation  par  tète  de  membre  ressortait  à  8,57  florins  (contributions  patronale 
et  ouvrièi'c  n''unies). 

b)  Assurance  contre  les  accidents. 

Le  régime  de  l'assurance  conti-e  les  accidents  résulte  essentiellement  des  disposi- 
tions légales  qui  délinissent  la  responsabilité  patronale  en  cas  d'accidents  du  travail. 

Sous  le  régime  du  droit  commun,  qui  laisse  au  blessé  le  soin  de  prouver  la  faute 
du  patron,  celui-ci  n'a  pas  le  même  intérêt  à  s'assurer  que  sous  un  régime  qui  met 
à  la  charge  du  chef  d'entreprise  une  présomption  de  faute.  Cependant  l'assurance 
contre  les  accidents  e?t  née  antérieurement  à  la  législation  qui  a  consacré  le  prin- 
cipe du  risque  professiomiel.  C'est  ainsi  qu'en  France,  antérieui-ement  à  la  loi  du 
0  avril  1808,  les  patrons  avaient  cherché,  sous  la  forme  de  l'assurance  à  primes  fixes 
ou  sous  celle  de  l'assurance  mutuelle,  un  refuge  contre  les  conséquences  pécuniaires 
des  accidents  survenus  à  leurs  ouvriers. 

Dans  le  premier  cas,  l'assureur  assure  le  risque  de  l'éventualité  du  sinistre  en 
demandant  à  l'assuré  une  somme  forfaitaire  invariable;  dans  le  second,  les  assurés 
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s'associent  pour  sii})porter  t>ii  (.•oniiiuin,  proporlionnollemenl  à  leur  intérêt,  le  pré- 
judiee  elïeeliveuient  éprouvé  par  cliacuu  d'entre  eux. 

D'autre  part,  eu  uialièrc  de  risques  d'accidents,  il  y  a  lieu  de  distinguer  deux 
aspects  de  l'assurance  :  l'assurance  dite  de  l'éparation  et  rassurance  dite  de  respon- 
sabilité. La  première  est  une  assurance  ([ui  a  potu"  objet  d'indemniser  l'assuré  du 
préjudice  qu'il  peut  avoir  à  subir,  soit  par  lui-même,  soit  i)ar  les  objets  qui  lui 
apjiartienut'ul  ;  la  seconde  i^st  une  assur;mc(>  qui  a  pour  but  de  garantii"  l'assuré 
contre  les  indemnités  (pi'il  peut  être  I(Miu  de  fournir  à  raison  de  laits  qui  lui  sont 
imputablt's.  Sous  le  réiiime  du  droit  commun,  le  j)alron  contracte,  au  profit  de  ses 
ouvriers,  une  assurance  de  réparation  et,  pour  se  prémunir,  soit  contre  le  recours 
de  ses  ouvriers,  soit  contre  l'action  de  tiers  à  raison  du  fait  de  ses  ouvriers,  une 
assurance  de  responsabilité.  Ces  deux  assurances,  sans  être  nécessairement  con- 
iractées  à  la  fois,  sont  généralement  associées  dans  une  même  opération  :  l'assu- 
rance collective  de  réparation  et  l'assurance  de  responsabilité  se  complètent  l'une 
l'autre  (1). 

Los  cbifîres  suivants  indi(]U(Mit  le  dévp.lo|ipemcnt  que  l'assurance  contre  les  acci- 
dents, soit  à  primes  lixrs,  soit  mutuelle,  avait  pris  en  France  antérieurement  à  la 
loi  du  0  avril  18'.  18. 

Sociétés  à  primes  fixes. 

(Ctiiffros  (le  1897.) 

Primes  lu'ltes  encaissées 24(334  7oirr. 

Sinistres 14105  431 

Commissions i  7^3  057 

Frais  iiénêraux 3  208  707 

Capital  social (30  300000 

Sociétés  mutuelles. 

1°  Caisses  syndicales  des  industries  françaises  du  bdtiinent. 
(Ctiiffres  de  1897.) 


Maçonnerie 

Charpente    

(^ouverture  el  plonilterie 

Fumisterie 

Menuiserie 

Serrurerie 

Peinture 


Montant 

de  la  main-d'œuvre 

déclarée. 

Cotisations 
encaissées. 

Indeniuités 
payées. 

20  79015844 

404  523^80 

209  403^40 

3  152  357,75 

1014i,30 

15  00i),00 

C.  895  090,55 

53  854,05 

.52  130,45 

3  518  250,00 

20  702,40 

20  605,55 

3  792  727,34 

10  823,05 

5  "08,30 

4  570  747,30 

45  564,70 

27  635,90 

4  481478,82 

17  028,55 

5  067,20 

2"  Chambres  syndicales . 
(ChitTres  de  1897.) 

Cotisations 161  700^60 

Sinistres 85120,45 

Soins  médicaux  cl  pharmaceutiques.    .    .  12124,65 

Frais  i;énéraux 42  000,50 

Fonds  de  garantie  statutaire 260  516,00 


(1)  Voir,  pour  plus  de  détails,  notre  ouvrage  :  De  la  Responsabililé  en  malière  d'accidents  du  Ira- 
tail.  Paris,  Arthur  Rousseau,  1899. 
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3"  Caisse  s;/n(/icali'  des  forges  (exerricc  IKU7). 

Salaires 7:2  870  .'.86' (Ml 

Colisalions «(87  7(»3,".>9 

Indemnités  payées  en  rapilal  .    .    .    .  il0  87rt,i8 

(".a|)ilalisatioii  ài'^i  roules  eoiisliluées  .  2'»:2  r»77,  i2 

Service  médical :i  400,0!  • 

Frais  généraux i.". '.)08,C.3 

Fonds  de  réserve :>C.0()0l>,UO 

l"  Caisse  sijndieale  des  itidiistries  lextiles  (exercice  I.S'JT). 

Salaires 2'.l  32.')  .Ml^dO 

Colisalions 90  8^,1).") 

Indemnités  payées  en  capital     ....  4:J  2:2r),98 

(lapitalisaliiin  des  renies  constituées.   .  U2r>7,r)8 

Frais  de  gestion \)  08  i,0'j 

lieliqiiat  actif C.O  lliijOS 

L'eutn-e  en  vigueur  de  la  lui  du  9  avril  1898  a  donné  à  l'assurance  cuutre  les 
accidents  un  nouveau  développement  sous  le  régime  de  la  responsabilité  patronale 
institué  par  le  législateur. 

Les  résultats  que  la  division  (devenue  depuis  lors  la  direction)  de  l'assurance  et 
de  la  prévoyance  sociales  du  Ministère  du  commerce  avait  présentés  à  l'Exposition 
universelle  de  1000  (voir  le  Journal  officiel  du  1"  juin  1000)  étaient  délinis  par  les 
chid'res  suivants  : 


Nondjre  d'entreprises  assurées  .... 

-,     ,       l  des  salaires  assurés 

Montant'.  , 

(  des  primes  reçues 

Rapport  des  primes  reçues  aux  salaires 


Ces  chiffres  ne  devaient,  d'après  le  rédacteur  même  du  document  officiel,  consti- 
tuer que  «  le  tableau  raccourci  de  la  mise  en  train  de  la  récente  législation  sui-  les 
responsabilités  des  accidents  du  travail  ». 

Au  Congrès  international  des  accidents  du  travail  et  des  assurances  sociales  de 
1900,  M.  Gigot  a  exposé  les  résultats  obtenus  par  la  mutualité  en  matière  d'assu- 
rance contre  les  accidents.  Il  existait  alors  sept  mutuelles  régionales,  dix  mutuel- 
les corporatives  et  deux  syndicats  de  garantie  que  les  conditions  de  leur  fonction- 
nement tendaient  à  rapprocher  des  institutions  mutuelles.  Leur  importance  était 
définie  par  les  chiffres  suivants  à  la  fin  de  1809  (voir  le  tableau,  p.  204). 

Le  régime  légal  de  la  responsabilité,  en  France,  ne  comporte  pas  l'assurance 
obligatoire  :  mais  il  fait  de  l'assurance  une  nécessité  pour  le  patron  prévoyant  à  qui 
l'importance  de  ses  ressources  ne  permet  pas  de  demeurer  son  propre  assureur* 


;J0  sH|)reinbrc. 
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1899. 

1899. 
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Plus  de  112  000 

i70  00:j000f 

607  000  Onu 

9  800  000 

12  800  00. J 
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Salaire»  a»siir««. 

rrésemtrioo  imiiiu'lle 101:5^0-290' 

Union  induslriollo  de  Lyon 7  8IOOUO 

Muluellt's     'Miitnollt' {ïrnc'rnlt'  iViuit-aist' aO:)8r)275 

rt'j;ion;ilos.    , Sooiélé  dos  IrnvjiilhMirs  do  Chailivs 7  "25 000 

MiiUiidiU' indnsliicllc 50  000  000 

r.irlicip.ilion 10  533  000 

Caisse  syndicale  des  forgos 107  020  300 

—  des  industries  lexlilcs 00-4i()168 

—  —  sudières 20  038  (iOG 

(..lisse  syiidio.ile        i  J  188  polices  agricoles  .    .=     92  048  licclarcs. 
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Âlinientalion 12  000  000' 

Syndical  du  Nord. 25800000 

Caisse  syndicale  dWrmenlières  (textiles) 0  500  000 

Auxiliaire 3  070  041 

;  Caisse  des  entrepreneurs 1  7(î5  000 

Syndicats    [Syndieal  général   de  garantie  du  hâliinenl  et  des  travaux 

de               publics 48  000  000 

garantie,     (l'nion  parisienne  des  entrepreneurs  et  industriels  .    .    .    .  (»5  000 000 

La  législation  italienne,  toul  en  respectant  encore  dans  une  cei'laine  mesure  la 
liberté  de  rindustriel,  l'a  liniilée  du  moins  au  choix  de  l'assureur  :  en  d'autres 
termes,  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  mars  1898,  le  patron  est  tenu  de  s'assurer, 
mais  il  peut  choisir  entre  divers  organes  d'assurance  au  nombre  desquels  figure 
une  Caisse  d'État  :  cette  Caisse  n'est  autre  que  la  Caisse  nationale  fondée  à  Milan  en 
vertu  de  la  loi  du  8  juillet  1883  et  grâce  à  l'initiative  de  plusieurs  Caisses  d'épargne 
qui  ont  concouru  pour  une  sonnne  de  1  500000  lires  à  la  formation  de  son  fonds 
de  garantie.  Le  fonctionnement  de  cette  Caisse  sous  le  régime  antérieur  à  la  loi 
de  1808  et  sous  le  régime  postérieur  à  la  même  loi  devra  fournir  des  éléments 
très  utiles  de  comparaison  entre  l'assurance  facultative  et  l'assurance  obligatoire. 

L'assurance  peut  enfin  être,  non  seulement  obligatoire  quant  à  sa  souscription, 
mais  encore  définie  quant  à  son  mode. 

Tel  est  le  cas  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche. 

En  Allemagne,   -ur  les  56  millions  d'individus  que  comprend   la   population, 
17  milli(jns  sont  assurés  contre  les  accidents  (1). 
Les  chiffres  ci-dessous  doiment  les  résultats  pour  18U8. 

Nombre  (  Hommes 12  931300 

des     j  Femmes 3  814  700 

assurés.  (  Total I(n46  000 

Nombre  des  blessés  indemnisés 486  645 

Contributions  des  patrons 75  072  530  marcs. 

Intérêt»  et  autres  recettes 12  308  019      — 

Recettes  totales 87  380  549     — 

Indemnités  allouées 71  108  729     — 

Frais  d'administration  et  autres 13  107  050     — 

Dépenses  totales 84  215  779     — 

Avoir  des  institutions  d'assurance 161499  238     — 

(1)  Ce  cliiflre  est  supérieur  à  celui  (16  millions)  des  ouvriers  salariés,  parce  qu'un  certain  nooibre 
d'artisans  et  de  petits  propriétaires  agricoles  .sont  assurés. 
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Voici,  à  litre  d'exemple  (1),  lasituationcriinoiivriera-^siué  en  Allemagne.  Un  ma- 
çon, dont  le  salaire  annnel  de  base  est  de  1  f2r»;],!)0  mairs  par  an,  tombi^  d'ini  écha- 
faudage et  se  blesse  au  thorax;  il  est,  au  bout  des  'JO  premiers  jours  consécutils 
à  l'accident  (durant  lesquels  la  caisse  de  maladif  l'a  soigné),  traité  à  l'hôpital  aux 
frais  de  la  corporation  d'assurance  contre  les  accidents;  il  coûte  à  la  corporation 
306,55  marcs  ;  pendant  ce  temps,  sa  iamillc,  composée,  dans  rexem|)le  choisi,  d'une 
femme  et  de  deux  enfants  au-dessous  de  15  ans,  reçoivent  une  pension  de  157,. '38 
marcs.  A  la  fm  du  traitement  à  l'hôpital,  le  blessé  est  totalement  incapable  de  tra- 
vaillei'  :  il  reçoit  alors  une  pension  annuelle  de  842,0(1  marcs.  S'il  meurt  des  suites 
de  la  blessure,  il  est  alloué  à  sa  famille  une  indemnib-  funéraire  de  8'i.,.3()  marcs  et 
une  pension  de  032,40  marcs.  La  veuve  jouit  de  la  pension  jusiju'à  sa  mort  ou  son 
remariage  :  dans  ce  dernier  cas,  elle  reçoit  une  somme  une  fois  payée  égale  à 
758,3i  marcs.  Les  enfants  jouissent  de  la  pension  jus({u'à  l'âge  de  15  ans.  —  Un 
aide-forgeron,  dont  le  salaire  annuel  est  de  1  0(32  marcs,  perd  par  suite  d'un  acci- 
dent l'index  de  la  main  gauche  et  subit  une  incapacité  partielle  évaluée  à  une  ré- 
duction de  10  p.  100  de  la  capacité  totale  de  travail  :  il  reçoit  une  pension  an- 
nuelle de  70,80  marcs.  —  Un  journalier  agricole,  qui  s'est  blessé  au  genou,  est 
soigné  pendant  105  jours  à  l'hôpital  aux  frais  de  la  corporation  (coût  :  157,50 
marcs),  tandis  que  sa  famille,  composée  d'une  femme  et  de  deux  enfants,  reçoit 
une  pension  de  77,25  marcs,  le  salaii'c  de  base  étant  de  540  marcs.  A  la  fm  du 
traitement  à  l'hôpital,  la  capacité  de  travail  du  blessé  est  réduite  de  00  p.  100  :  la 
pension  de  celui-ci  est  de  324  marcs.  La  mort  s'ensuit,  d'où  une  indemnité  funé- 
raire de  3G  marc?  et  des  pensions  d'ayants  droit  de  270  marcs.  En  cas  de  remariage, 
la  veuve  reçoit  324  marcs. 

En  1898,  les  dépenses  des  institutions  d'assurance  contre  les  accidents  avaient  été 
les  suivantes  à  titre  d'indemnités  d'accidents  : 

No  mil  m 

de  Sommes, 

bénéficiairps. 

Marc». 

1°  Incapacité  j  Pensions  de  blessés 428111  .")l  414514 

(le  travail.    1  Frais  de  traitement .53  991  1701604 

Pensions  de  veuves I0  92.">  .">546  0'2i 

Allocations  aux  veuves  qui  se  remarient.  1  038  495  525 

2"  Décès.      Pensions  d'enfants 71903  7198  228 

—      d'ascendants 2.501  345  094 

Indemnités  funéraires 8  433  421  582 

[Frais  de  traitement 21773      3  042  050 

3    IransporUp^^g.^^^g^^  j.^^^^^^^^^,^^j^j^,^gg^^  ^^^^^         284109 

/.  j       —      aux  enfants  de  blessés  .    .    .    .       23  530         420  .■)82 

P      ■     (       —      aux  ascendants  de  blessés .   .    .  223  9  320 

Allocations  aux  étrangers 349         223  485 

Total  des  indemnités 71  108  729 

La  dépense  ressortait  à  146,12  marcs  par  accident. 


(1)  Lass  el  Zahn,  loc  cit.,  p.  130. 


i 
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Lesnulres  élémont-  ili'  d^piMiscs  consislaicnt  en  : 

Mares. 

Frais  .IViiquiHoirncoidoiit 2'27!2  234 

—    do  jusliro  arliitralf 1)70  01  i 

Frais            j  Siirvcillaticf  tics  rxploilatioiis 545030 

lie              'Frais  (l(MVj;l('mt'iilalioii 37  715 

prévention        i  Primes  de  sanvolago  el  Irais  (1(>  secours  iinnirdials,  ele.  (130553 

d'accident.       (ïolai 4  213  298 

Frais            (Frais  di' premier  établissement 879 

ijénéraiix         <    —    courants 8 157  704 

d'administration,  f  Total 8  158  5(>3 

Vri'sements  au  fonds  de  réserve 483  921 

La  dépense  totale  \  par  aeeident,  à 200 

ressortait         (  —  assuré,  à 5 

La  eotisation  par  tète  d'assuré  ressorlait  à 4,48 

En  Autriche,  sur  les  9  millions  de  travailleurs  que  coniprcnd  lu  population,  2  inil- 
lions  seulement  sont  assurés  contre  les  accidents. 

La  situation  en  1808  était  définie  par  les  chiffres  suivants  : 

Nombre  (Hommes 1590  531 

des     <  Femmes 009  581 

assurés.  (Total 2  200112 

Nombre  des  blessés  indemnisés 20  976 

Contributions  des  patrons 10215  298  florins. 

Intérêts  et  autres  recettes 1179  519  — 

Recettes  totales 11394  817  — 

Indemnités  allouées 4792987  — 

Frais  d'administration  et  autres 1  151  777  — 

Constitution  de  capitaux  de  couverture.    .    .    .  T»  117  127  — 

Dépenses  totales 12  004  881  — 

Excédent  des  dépenses  sur  les  recettes.   .    .    .  070  064  — 

Ij'S  dépenses  des  institutions  d'ns^iuance  se  décomposaient  comme  suit  à  titre 
d'indemnités  : 


Indemnités  funéraires 19  996 

j  de  veuves 292  383 

Pensions  |  d'enfants 318154 

(d'ascendants 28194 

Pensions  (aj  Pendant  le  traitement 1029  210 

de  blessés  |ft)  Après  la  fin  du  traitement   .    .    .  2  986475 

.allocations  en  capital 118  575 


4  792  987 


La  dépfnsr*  re.ssortait  à  228  florins  pnr  accident. 
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.os  .-iiiln's  i''li'iiieiils  ili'  (it'in'iiM^s  roiisislîiiiMit  ru 


ir;i(liiiiiiislr:ili(in  couraiilf  .    . 

_,    .    itrcnqiir'lL's  (r;icci(lt'iils  .    .    . 
Frais  {  ,    •     ,.         ,  ..     , 

|iniir  rins|i{M'lioii  (les  raliri(|iit' 
Divers.    .    


Les  dépenses  totale.'.;  \  par  accidciil,  il   .... 

rcssorlaicnt         '  —  assuré,  à 

La  cotisation  par  tète  d'assiirr  ressortait  ii  .    , 

c)  Assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse. 

Entendue  dans  le  sens  le  plus  large,  l'assurance  coiilrc  riiiv;ili(lit('  ei  la  vieillesse 
n-alise  l'assurance  contre  l'invalidité  prématurée  hors  les  ca.s  d'accidenls,  l'assu- 
rance en  cas  de  décès  prématuré  naturel  du  chef  do  iamilli\  Lassurauce  contre  l.i 
vieillosse,  l'assurance  des  frais  funéraires. 

L'Allemagne  donne  l'exeuiplc  (Fune  organi.sation  d'assurance  ohligaloire  contre 
l'invalidité  naturelle  et  contre  la  vieilles.se,  avec  restitution  dos  cotisations  payées  par 
Touvrier  en  cas  de  décès  prématuré  de  celui-ci. 

En  Allemagne,  sur  les  16  millions  d'ouvriers  salariés  que  comprend  la  popula- 
tion, 13  millions  sont  assurés  contre  l'invalidité. 

La  situation  était  la  suivante  en  1898  : 

Nombre  (Hommes 8  379  800 

des       Femmes 4  279  800 

assurés.  (Total 12  (m9  0(10 

Nombre  des  cas  où  des  allocations  ont  été  servies.  252  OOi 

Conlri- i  des  patrons 58  97(1  08(3  marcs. 

butions  I  des  ouvriers 58  07(,'»086  — 

Subvention  de  l'Empire 24  iOl  OU  — 

Intérêts  et  autres  receltes 21210r)2i  — 

Recettes  totales 163r)G3  710  — 

Pensions  servies,  etc <»8  940  42.")  — 

Frais  d'administration 7  911221  — 

Dépenses  totales 7(">8r)l(U0  — 

Avoir  des  institutions  d'assurance 671911784  — 

Voici,  à  titre  d'exemple  (1),  la  situation  d'un  ouvrier  assuré  en  Alleuiagne  contre 
l'invalidité.  Son  salaire  ('-tant  de  1  200  marcs  par  an,  il  paie  18  pfennigs  de  cotisa- 
tion par  semaine,  soit  environ  0  marcs  par  an.  En  cas  d'invalidité,  il  reçoit  une 
pension  dont  le  montant  di'pend  du  nombre  et  de  la  valeur  des  cotisations  hebdo- 
madaires qu'il  a  payées.  Si,  dans  l'exemple  en  question,  des  cotisations  ont  été 

(1)  Lass  et  Zahn.  Inc.  cit..  p.  131. 
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payées  [»eiiilaiil  10,  :»0  ou  ÔO  a!is,  c't'sl-à-din*  en  supposant  cpie,  depuis  l'ài^e  de 
16  ans,  l'ouvrier  n'ait  pas  cessé  de  se  livrer  à  une  occupation  assujettie  à  l'obligation 
lie  l'assurance,  s'il  est  âgé  de  20,  40  ou  06  ans,  sa  pension  sera  en  chiflVes  ronds 
deiîlO,  :VÎ0  ou -450  marcs. 

Une  ouvrière  d'un  salaire  annuel  de  ."{'20  marcs  paie  7  pfennigs  de  cotisation  par 
semaine,  soit  iMiviron  3,0()  marcs  i)ar  an.  Dans  les  mèm(\><  hypollièses  que  ci-dessus, 
elle  reccvrail,  selon  le  ca-,  une  p'iisioii  d'iiivalidilé  de  12'),  155  ou  185  marcs. 

Si,  à  l'âge  de  70  ans,  l'ouvrier  est  encore  valide,  il  reçoit,  tant  qu'il  peut  vaquer 
à  son  travail,  une  i>ension  de  S.'JO  marcs;  pour  l'ouvrière,  la  pension  serait  de  110 
marcs. 

Si  l'assuré  meuri  avant  d'avoir  obtenu  une  pension,  les  cotisations  versées  par 
lui  sont  remboursées  à  sa  femme  ou  à  ses  enfants  au-dessous  de  15  ans.  Ainsi,  dans 
l'exemple  ci-dessus,  si  l'ouvrier  meurt  à  00  ans,  après  50  années  d'assurance  et  de 
cotisations,  on  rembourse  à  sa  famille  150  marcs. 

Les  ouvrières  i>euveiit,  en  cas  de  mariage,  demander  le  remboursement  de  leurs 
cotisations.  L'ouvrière  visée  dans  l'exemple  précédent  peut,  si  elle  se  marie  à 
26  ans,  réclamer  une  somme  de  36  marcs  après  10  années  d'assurance  et  de  coti- 
sations. 

Pour  l'année  1808,  les  résullats  étaient  les  suivants  : 

Par  assuré. 
Marcs. 

,    .      .        i  moitié  à  la  charge  du  patron   )  ,,  ^, 

l.olisalions  ",,,*.....  8,24 

1  —  de  1  ouvrier  )  ' 

Subvention  de  F  Empire 0,54 

Frais  de  iicstion 0,40 

^,  (  Pensions  annuelles  d'invalidilé 113,51 

Mevennes.)  ,      .  .,,  .a-  no 

■^  (  —  do  vieillesse   ....        12.1,08 

Sous  le  régime  de  la  liberti-,  les  institutions  les  plus  variées  ont  été  créées  en  vue 
de  réaliser  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels,  en  France,  ont  donné  un  remanpiable  exemple 
de  ce  que  l'initiative  privée  peut  accomplir  dans  ce  domaine.  Considérée  comme  le 
complément  de  l'assurance  contre  la  maladie,  l'assurance  contre  l'invalidité  natu- 
relle a  semblé  <levoir  être  une  fonction  de  la  caisse  de  maladie  prolongée.  Toutefois, 
les  conditions  de  fonctionnement  d'une  caisse  de  pensions  sont,  pour  des  motifs  bien 
connus,  trop  différents  du  service  des  secours  de  maladie  pour  qu'une  distinction 
absolue  ne  s'impose  pas  dans  l'organisation  du  service  des  retraites,  d'une  part,  et 
du  service  des  allocations  de  maladie,  d'autre  part. 

Sous  le  régime  de  la  liberté,  la  caisse  d'assurance  contre  la  maladie  est  tantôt 
spécialisée,  tantôt  associée  à  d'autres  brandies  d'assurance. 

La  première  solution  est  celle  que  le  législateur  belge  a  adoptée  en  limitant  à 
l'assurance-maladie  le  rôle  des  sociétés  mutualistes  qui,  en  matière  de  retraites,  ne 
constituent  que  des  intermédiaires  entre  les  ])articipants  et  la  Caisse  générale  d'é- 
pargne et  de  retraite. 

La  seconde  .solution  est  celle  du  législateur  français  qui,  dans  l'articl"  i'"'  de  la  loi 
du  1"'  avril  1898,  énumère  la  série  des  fonctions  que  peuvent  remplir  les  sociétés 
de  secours  mutuels.  Au  reste,  la  loi  du  1"  avril  1898  a  supprimé  tonte  obligation 
d'auforisation  ;  les  sociétés  autorisées  en  vertu  des  articles  291  et  292  du  Code  pé- 
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nal  élaicnt,  aiilériouiviiKMil  à  la  loi  df  1808,  dépourvues  d'exislence  civile  :  l'arrêté 
préfectoral  leur  concédait  seulement  le  droit  de  n'-uiiir  leurs  sociétaires  sous  les  con- 
ditions prescrites  et  de  Ibnctionner  tlans  les  limites  de  leurs  statuts.  Sous  le  litre  de 
sociétés  libres,  la  loi  du  l''"  avril  1808  les  dispense  de  soumettre  leurs  statuts  à  l'auto- 
risation préfectorale  et  leur  donne  le  droit  de  recevoir  les  dons  l't  les  legs  mobiliers. 

En  Belgique,  la  loi  du  10  mai  1900  sur  les  pensions  de  vieillesse  a  encouragé  tout 
spécialement  l'afliliation  à  la  Caisse  générale  de  retraite  par  l'intermédiaire  des 
sociétés  mutualistes  reconnues  :  le  gouvernement  bfli^c  avait  pu  constater,  ant('rieu- 
rement  à  la  promulgation  de  celle  loi,  condjii'n  FatTHiation  à  la  Caisse  gf'uérale  par 
l'entremise  des  sociétés  présentait  d'avantages  à  la  fois  pour  l'afïilié,  pour  la  Caisse 
de  retraites  et  pour  les  pouvoirs  publics  :  tout  d'abord,  l'atfdié  trouve  auprès  de  la 
société  des  facilités  de  versement  que  la  Caisse  générale  ne  lui  ollrirait  pas;  la 
société  n'est  pas  assujettie  à  des  règlements  aussi  inflexibles  qu'un  organe  d'État  ; 
elle  admet,  par  exemple,  des  versements  très  modiques  (inférieurs  à  1  fr.),  et  elle 
attend,  pour  les  remettre  à  la  Caisse  générale,  que  le  minimum  exigé  par  celle-ci 
soit  atteint  ;  l'agent  de  la  société  ra[)pelle  éventuellement  à  l'aflilié  l'époipie  du  ver- 
sement et  lui  sert  de  correspondant  pour  demander  à  la  Caisse  générale  les  rensei- 
gnements utiles.  De  son  côté,  la  Caisse  g(''nérale  a  l'avantage  de  n'avoii-  à  corres- 
pondi'C  qu'avec  un  nombre  moindre  de  personnes.  Enfin,  les  pouvoirs  publics,  grâce 
au  concours  des  sociétés  mutualistes  comme  intermédiaires,  peuvent  établir  plus 
facilement  les  bases  de  la  répartition  des  primes  ou  subventions  et  les  distribuent  plus 
aisément  aux  affdiés  ;  les  intermédiaires  dressent,  en  effet,  les  listes  des  affdiés  qui 
sont  en  droit  de  participer  à  celte  répai  tition,  et  ensuite,  lorsque  la  subvention  e>t 
accordée,  ils  la  l'épartissent  entre  les  ayants  ilroit.  Les  encouragements  concédés  par 
la  loi  belge  de  1900  aux  sociétés  mutualistes  sont  de  divers  ordres  :  ils  consistent 
notamment  dans  l'octroi  d'une  subvention  aux  sociétés  pour  chaque  livret  de  re- 
traite ;  la  subvention  annuelle  fixée  par  l'article  12  de  la  loi  de  1900  est  de  2  fr. 
pour  chaque  livret  de  retraite  sur  lequel  il  aura  été  .versé  pendant  l'année  écoulée 
3  fr.  au  moins,  non  compris  les  subsides  des  pouvoirs  publics,  et  à  la  condition  que 
la  gestion  et  les  écritures  de  la  société  aient  été  trouvées  régulières. 

Déjà  sous  le  régime  de  la  loi  antérieure  du  23  juin  1894,  les  sociétés  affiliées  à  la 
Caisse  de  retraite  étaient  devenues  de  plus  en  plus  nombreuses.-   • 

1896,  il  existait         4  de  ces  sociétés  avec       708 

1897,  —  17  —  —     ir>9r)j 
Au  1"  janvier  1898,        —         112          —  —     8  270 ,  membres. 

il899,        —         528  —  —  43  200 1 

11900,        —      1287  —  —  99  850 

La  promulgation  de  la  loi  de  1900  ne  peut  que  développer  ce  mouvement  et, 
dans  un  document  qui  vient  de  paraître  (1),  on  évaluait  à  plus  de  300,000  membres 
effectifs  et  à  près  d'un  million  de  femmes  et  d'enfants,  la  population  qui  participait 
directement  ou  indirectement  aux  bienfaits  de  la  mutualité. 

(A  suivre.)  Maurice  Bellom. 

(1)  Rapport  général  de  YÉconomie  sociale  belge  à  TExposition  universelle  de  1900,  par  Louis  Vaulez. 
Bruxelles,  1901,  p.  159. 
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IV. 
LA  POPULATION  DE  L'EMPIPxE  ALLEMAND  EN  1000. 

Les  piviniors  liociinients  viennent  de  paraîlrc  sur  le  recensement  de  l'Empire 
îilienianil  du  1""  décembre  1000.  Ils  témoignent  —  chacun  le  sait  déjà  —  d'une 
augmentation  considérable  depuis  1805.  Dans  les  cinq  dernières  années,  la  popula- 
tion de  l'Empire  s'est  élevée  de  52:270  001  à  56  345  014-  habitants,  soit  un  accrois- 
sement de  4  005  1  \l\  ou  7,78  p.  100.  Tel  est  le  résultat  brutal  ;  telle  est  la  réponse 
des  ehi(Vres  à  ceux  qui  prétendaient  que  la  population  de  l'Allemagne  était  en  quel- 
que sorte  arrivée  au  point  de  saturation  et  qu'elle  devait,  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  prochain,  ralentir  ses  progrès,  puis  devenir  stationnaire,  comme  celle  de  la 
France.  La  réalité,  c'est  que  jamais  l'Empire  allemand  n'avait  eu  une  augmentation 
aussi  forte.  De  1800  à  1805,  il  y  avait  eu  un  accroissement  très  sensible  (2  851  i81 
iiabilanls  ou  5,77  p.  100),  le  plus  fort  après  celui  de  la  période  1871-1875.  Cette 
proportion  est  dépassée  de  beaucoup  par  celle  de  la  dernière  période  :  le  récent 
dénombrement  donne  une  plus-value  de  1214000  unités  sur  celui  de  1805  et 
dépasse  ainsi  tous  les  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour.  (Voir  le  tableau  n"  1.) 

Tadleau  n°  1. 
Population  de  l'Empire  allemand  (1871-1900), 


Déoombremcnts.  Population. 


Aiigmentalion 
absolue.  pour  100. 


1871 41060  695                  »  » 

1875 42  727  300  1666  665  4,06 

1880 45  234  061  2  506  701  5,87 

1885 46  855  704  1  621  6i3  3,59 

1890 49  428  470  2  572  766  5,49 

1895 52  279  907  2  851431  5,77 

1900 56345014  406")  113  7,78 

Total  (1871-1900)   .  »  45  284  319         37,22 

Au  1"  décembre  1871,  l'Empire  allemand  comptait  un  peu  plus  de  41  millions 
d'habitants.  Depuis  cette  date,  il  a  donc  augmenté  de  15  300  000  âmes  environ,  soit 
de  37,2  p.  100,  plus  du  tiers  en  moins  de  trente  ans.  Et  sur  ce  total  de  15  300  000, 
plus  de  0  000  000  reviennent  à  la  dernière  période  décennale  (1800-1000).  Il  y  a  à 
peine  un  demi-siècle  (en  1855),  les  territoires  qui  forment  aujourd'hui  l'Empire 
comptaient  30  millions  d'habitants;  en  182G,  leur  population  était  de  24  800  000. 
En  admettant  que  le  recensement  de  cette  année  donne  à  la  France  aux  environs  de 
30  millions  (ce  qui  est  assurément  exagéré),  notre  population  n'aurait  augmenté, 
depuis  1872,  que' de  2  000  000  habitants  à  peine  ou  0,7  p.  100.  Ce  qui  revient  à 
dire  que,  depuis  celte  époque  (1871-1872),  il  est  né  en  Allemagne  plus  de  5  indi- 
vidus tandis  qu'il  n'en  nai.ssait  qu'un  en  France. 

Examinons,  maintenant,  cette  augmentation  suivant  les  différentes  régions  de 
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l'Empire.  La  slatisliquc  alleniniide  a  riiahitiult'  de  considérer  d;iiis  l'Empire  trois 
grandes  régions,  savoir:  i°VEst,  avec  les  provinces  prussiennes  de  Prusse  uricnlale 
et  occidentale,  de  Poin('>ranie,  Poscn,  Sih'sic,  Hrandeboury  et  Sclileswig-IIolstein, 
avec  les  Etats  du  Mcckleinbourg,  de  LùbecU  et  Hambourg;  'i"VOi(est,  avec  les  pro- 
vinces prussiennes  de  Saxe,  Hanovre,  Weslpbalie,  Prusse  rbénane,  Hesse-Nassau, 
le  royaume  de  Saxe,  la  ville  di'  Prcme  et  les  autres  petits  Etals;  3"  b*  Sud,  avec  I;i 
Hesse-Darmstadt,  Bade,  Wurlembei-g,  Davirre,  Alsace-Lorraine  et  Hnbcii/.ollerii. 
En  1871,  la  population  de  ces  trois  groupes  était  :  Ouest,  15 005 000  babilanls; 
Est,  14  70 i  000  et  Sud ,  10  000  000  ;  eu  1805,  elle  était  respectivement  de  21  :i:30  000, 
18  000  000  et  1-2^50  000.  Elle  est  aujourd'bui  de  2.:'.  5^0  000,  10  70:iOOO  ci 
loin  000  ômes.  Ainsi,  malgré  l'énorme  accroissement  de  Berlin  et  de  Hambourg, 
c'est  toujours  l'Ouest  qui  l'emporte,  grâce  aux  régions  industrielles  de  la  Saxe  royale, 
de  la  ^Yestpllalie  et  de  la  Prusse  rbénane.  Son  augmentation  est  de  10,41  p.  100, 
tandis  qu'elle  est  de  0,31  p.  100  dans  le  Sud  et  de  5,03  p.  100  dans  l'Est.  Depuis 
1871,  ces  régions  ont  augmenté  respectivement  de  50;  33,7  et  23,5  p.  100.  Il  y  a 
trois  quarts  de  siècle  (en  1825),  l'Ouest  comptait  10  435  000  babitants,  l'Est 
8  980  000  et  le  Sud  8  700  000  :  leur  proportion  à  la  population  totale  était  donc  de 
37,10,  32  et  30,90  p.  100.  Elle  était,  en  1871,  de  38,27;  35,88  et  25,85  p.  100. 
Aujourd'bui,  elle  est  de  41,05;  34,97  et  23,98  p.  100.  Absolument,  et  relative- 
ment, c'est  donc  l'Ouest  qui  augmente  le  plus.  Là  aussi,  nous  allons  rencontrer, 
dans  les  provinces  de  Prusse  ou  autres  États,  de  très  sensibles  accroissements. 
(Voirie  tableau  n"  2,  p.  212.) 

Le  royaume  de  Prusse  a  augmenté,  de  1805  à  1900,  de  2  013  000  âmes,  soit  de 
8,19  p.  100,  proportion  supérieure  à  la  moyenne  de  l'Empire  (7,78  p.  100).  Depuis 
1871,  son  accroissement  a  été  de  0  770000  babitants  ou  de  30,55  p.  100.  C'est, 
pour  l'ensemble  d'un  grand  Etat,  un  taux  énorme  :  il  représente  03,78  p.  100  de 
l'augmentation  totale  de  l'Empire  depuis  cette  époque.  Le  résultat  de  ce  phénomène 
(et  il  a  bien  son  importance  au  point  de  vue  politique)  est  que  la  proportion  de  la 
Prusse  à  la  population  globale  de  l'Empire  non  seulement  se  maintient,  mais  même 
augmente  toujours  un  peu.  En  1871 ,  celte  proportion  était  de  00,21  p.  100  ;  elle  est, 
en  1000,  de  01,11  p.  100.  La  population  de  la  Prusse  a  exactement  doublé  depuis 
1825;  à  cette  date,  elle  n'aurait  représenté  que  43,40  p.  100  du  total  de  l'Alle- 
magne d'alors. 

Mais  cette  augmentation  du  royaume  de  Prusse  est  très  inégalement  répartie.  Sur 
505  cercles  dont  se  compose  le  royaume,  443  ont  un  accroissement,  et,  sur  les  122 
qui  ont  diminué,  97  appartiennent  aux  provinces  de  l'Est,  soit  28  dans  la  Prusse 
orientale,  4  dans  la  Prusse  occidentale,  13  dans  le  Brandebourg,  8  dans  la  Pomé- 
ranie,  13  dans  la  Posnanie,  25  en  Silésie  et  0  dans  la  Saxe.  De  1800  à  1895,  il  y 
avait  seulement  70  cercles  en  décroissance,  dont  45  dans  ces  mêmes  provinces. 
C'est  donc  là  un  indice  évident  de  la  concentration  de  la  population  dans  un  certain 
nombre  de  régions,  par  le  fait  plus  accusé  de  l'immigration  urbaine.  Ce  mouvement 
n'a  pu  que  s'accroître  en  raison  du  développement  très  grand  de  l'industrie  dans 
ces  dernières  années;  par  le  même  phénomène  s'explique  la  diminution  de  l'émi- 
gration allemande  d'outre-mer  (celle-ci  était  tombée  à  23  740  personnes  en  1800). 

Parmi  les  provinces  de  Prusse,  une  seule  est  en  décroissance,  la  Prusse  orientale  : 
elle  diminue  de  0,01  p.  100,  mais,  sur  cette  diminution  de  12272  unités,  10  070 
reviennent  au  district  de  Gumbinnen  :  dans  ce  district,  3  cercles  seulement  sur  17 
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Tadleau  n°  2. 
Population  de  la  Prusse  et  des  États  de  l'Empire  allemand  (ou  uiillicrs 


ProNiuccs  lie  Trufs,' 

V  lais  lie  I  hiiiiiri'.  .„_, 

Prusse  orioiilalo 1  8-23 

Prusse  occidoiit;ilt' 1  3l-i 

Perliu 820 

Pr.nulchouri;  (sans  Berlin).    .    .  2  037 

Pomêranii' 1  531 

Poscn 1  583 

SiU'sie 3  707 

Saxe 2  103 

Sohieswig-Ilolslein 995 

Hanovre^ 1  903 

AVostphalie 1  775 

IlessL'-Nassau 1  iOO 

Prusse  rhénane 3  580 

Hohcnzollern 05 

Royaume  de  Prusse  .    .    .  2i(')93 

Bavière 4  85'2 

Saxe . 2  550 

Wurlemberg   . 1818 

Bade .  .    / 1  401 

Hesse 852 

Mecklcmbourg-Schwerin.    .    .    .  557 

Saxe-Weiinar 2^0 

Mecklembourg-Slrelilz    ....  97 

Oldenbourg 312 

Brunswick 311 

Saxe-Meiningen 187 

Saxe-Alleidjourg 112 

Saxi'-Mobourg 174 

Aidialt 203 

Schwarzbourg-Rudolslndt  .    .    .  75 

Schwarzbourg-Sond.  rshausen.   .  07 

WabJeck 50 

Reuss  (1  ) 45 

Pk'Uss  CS) 89 

Scbaurnbouri: 32 

Lippe 111 

Lùbeck 52 

Brème 122 

Hambourg 338 

Alsace-Lorraine 1  5i9 

Total.   .    .    .  41000 


'opiil.ilion 

Aii},'inciitali<in 

0.1 

c  11 

,,„ 

pour  100 

1895. 

19t0. 

ilï  1895-1900. 

2C00 

1  994 

—    0,01 

1494 

1  503 

4,62 

1  077 

1888 

12,33 

2  821 

3  108 

10,14 

1574 

1  034 

3,84 

18-28 

1888 

3,25 

4  415 

4  663 

5,73 

2  098 

2  833 

1,99 

1  286 

1387 

7,80 

2  422 

2  590 

0,95 

2  701 

3188 

18,01 

1  750 

1  897 

8,00 

5  lOC) 

5  758 

12,79 

05 

00 

1,57 

31  8^ 


3  i  108 


8,19 


5  818 

0  175 

6,13 

3  787 

4  199 

10,88 

2081 

2105 

4,07 

1  725 

1800 

8,18 

1  039 

1  120 

7,83 

597 

007 

1,74 

339 

302 

0,72 

loi 

102 

1,07 

373 

398 

0,02 

434 

464 

6,92 

231 

250 

7,13 

180 

194 

7,74 

210 

229 

5,99 

293 

316 

7,75 

78 

80 

3,34 

88 

92 

4,48 

57 

57 

0,25 

07 

08 

1,21 

132 

138 

5,19 

41 

43 

4,03 

131 

139 

3,25 

83 

90 

16,14 

190 

224 

14,41 

081 

708 

12,72 

1  040 

1717 

4,60 

52  279      56  345 


7,78 


sont  en  progrès;  dans  celui  (Ui  Kœnigsberg-,  0  seulement  sur  20,  el  si  la  diminution 
nous  paraît  peu  sensible,  c'est  grâce  à  l'accroissement  de  Kœnigsberg  (plus  de 
15  000  âmes).  Dans  la  Prusse  oi-ridentalc,  les  cercles  qui  dinu'nuenl  ne  se  trouvent 
que  dans  le  district  de  Marienwerder;  dans  celui  de  Dauzig,  lo  is  augmentent.  Dans 
la  Posnanie,  c'est  le  district  de  Bromberg  qui  gagne  le  plus  (83500  unités  el  25  020 
à  Posen);  2  cercles  seulement  y  diminuent  siu'  14.  Malgn'-  cela,  les  trois  provinces 
d'extrême  Est  (pii,  en  1871,  contenaient  encore  18,08  p.  100  de  la  population  totale 
du  royaume,  n'en  ont  plus  aujourd'hui  que  15,52  p.  100.  Dans  la  Silésie,  l'accrois- 
semenftotal  est  de  253  000  âmes;  sur  ce  chilTre,  44  500  reviennent  à  la  ville  de 
Breslau  et  114000  au  cercle  industriel  de  Deulhcn,  Kœnigshiilte,  Zabrze,  Katto- 
wilz  dans  le  district  d'Oppelii.  Dans  le  Brandebourg,  l'accroissement  total  est  de 
403000  habitants  (Berlin  compris);  mais  toute  cette  augmentation  porte  sur  la 
capitale  et  le  district  de  Polsdam  ([ui  comprend  la  banlieue  de  Berlin.  Et,  en  ell'et, 
Berlin  el  les  cercles  suburbains  de  Tellow  et  Nieder-Barnim  avec  Cliarlollenbourg, 
liixdorf,  Schj3eneberg  gagnent,  in  globo,  452  000  âmes.  Dans  le  district  de  Franc- 
lort-sur-FOder,  l'accroissement  est  insignifiant  (0  000)  et  la  moitié  des  cercles  sont 
en  diminution.  Dans  la  province  de  Saxe,  le  gain  est  de  5  p.  100,  environ;  mais, 
sur  le  total  de  l'accroissement  (135  000),  20  000  à  peine  reviennent  au  district 
d'Erfurt.  Dans  la  Poméranie,  c'est  Stettin  qui  absorbe  presque  toute  l'augmentation  : 
45  300  sur  GO  510,  et,  sur  ce  cliiflre,  plus  de  37  000  revieiment  à  la  ville  même  de 
Stettin  :  le  district  de  Stralsund  est  presque  stationnaire.  Le  Scbleswig-IIolslein 
s'accroît  de  plus  de  100000  habitants,  ou  de  7,86  p.  100;  une  grande  partie  de  cet 
accroissement  revient  à  Kiel,  Alloua,  etc.  Parmi  les  provinces  de  l'Ouest,  le  plus 
faible  accroissement  est  de  6,95 }).  100  dans  le  Hanovre;  le  plus  fort,  de  18,01  p.  100 
dans  la  Westphalie;  dans  l'ensemble,  le  groupe  occidental  de  la  monarchie  (Hano- 
vre, Ilesse-lNassau,  Westphalie,  Prusse  rhénane)  a  gagné  près  de  1  450000  âmes, 
soit  55,76  p.  100  de  l'augmentation  totale  de  la  Pru.sse.  La  population  globale,  qui 
était  de  8  700  000  en  1871,  est  aujourd'hui  de  près  de  12  000  000.  Sur  ce  total,  la 
Prusse  rhénane  en  renferme  près  de  la  moitié  (5  758  000).  Sur  les  486  000  habi- 
tants gagnés  par  la  Westphalie,  et  les  653000  gagnés  par  la  Prusse  rhénane, 
330  000  et  408  000  sont  la  part  des  cercles  de  Arnsberg  (avec  Dortmund)  et  de  Dus- 
seldorf. 

Parmi  les  autres  États  de  l'Empire  (si  on  néglige  les  plus  petits),  la  Bavière  a 
augmenté  de  305  000  unités  ou  6,13  p.  100.  Depuis  1871,  elle  a  gagné  environ 
1  320  000  habitants;  cependant,  sa  relation  à  la  population  totale  a  baissé  légère- 
ment (de  11,82  à  10,90  p.  100  en  I!)00).  Il  en  est  autrement  du  royaume  de  Saxe, 
qui  a  gagné  plus  de  400  000  habilanls  depuis  1895,  ou  10,88  }).  100.  11  atteint 
aujourd'hui  4  200  000  âmes;  en  1871,  il  n'avait  que  2556001.  11  a  donc  augmenté 
de  1  644000  âmes,  soit  de  67  p.  100  depuis  cette  date.  Son  rapport  à  la  population 
totale  de  l'Empire  est  monté  de  6,23  à  7,54  p.  100.  L'accroissement  du  grand- 
duché  de  Bade  est  aussi  sensible:  8,18  p.  100;  il  a  gagné  400  000  âmes  depuis 
187 1,  soit  27,5  p.  100.  Par  contre,  le  Wurtemberg  n'a  augmenté  que  de  4,07  p.  100  : 
depuis  1871,  il  ne  s'est  accru  que  de  350  000  habitants  à  peine,  ou  de  19,4  p.  100. 
Enfin,  la  population  de  l'Alsace-Lorraine  est  en  accroissement.  Pendant  longtemps, 
elle  avait  été  en  diminution,  ou  au  moins  stationnaire;  sa  population,  qui  était  de 
1549  000  en  1871,  n'était,  en  1890,  que    de  1  603000  —  augmentation  presque 
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luill.'  si  Ion  tient  comitto  ilc  la  [>opulatioii  militaiiv.  Kn  iNO."),  .^le  altoinl  1  040000 
t'I,  t'nliii.  I  717  <^<^<^  aujoiiidimi. 

Tauli;ai   n"  3. 

Villes  de  plus  de  100  000  habitants;  leur  population  en  1871,  1895,  1900. 


Niiiiii'iMs 

Villos. 

ro|>nlalinn 

d'unir». 

en  1871. 

en  1895. 

on  1900. 

1. 

r.t'rlin 

820  311 

1677305 

1  888  326 

-) 

II.Hnlxmrii 

2  iO  251 

625  552 

705  738 

:i. 

Munich 

169  478 

il  1001 

499  959 

1. 

Li'ipziir 

106  92.") 

400000 

455  089 

r». 

lU't'slau 

207  997 

378  250 

422  738 

0. 

Dresde 

177  089 

336  440 

395  350 

7. 

Coloirno 

129  233 

321  56  i 

372  230 

8. 

Francfort-sur-le-Mein  .    . 

91  OiO 

229  279 

'288  289 

0. 

Nuremberg 

83  214 

195  783 

261  022 

iO. 

Hanovre    

104  213 

209  535 

235  6l'.6 

11. 

Magdehourg 

114  509 

214  424 

229  663 

1-2. 

Dûsseldorf 

69  365 

175  985 

213  767 

13. 

Sieltin 

76280 

140  724 

210  680 

U. 

Choniiiitz 

68  229 

161  017 

206  58  i 

15. 

Charlotlenbourg  .... 

19  550 

132  377 

189  290 

16. 

Kœnigsberg 

112  092 

172  796 

187  897 

17. 

Stultgard  

91  623 

158  321 

176  318 

18. 

Brème 

82  807 

141894 

163  418 

19. 

Altona 

74102 

148  944 

161  507 

20. 

Elberfeld 

71384 

139  337 

156  937 

21. 

Ilalle 

52  620 

116  304 

156  611 

22. 

Strasbourg 

85  529 

135  608 

150  268 

23. 

Dorlmund 

44  420 

111232 

142  418 

24. 

Barmen 

74  449 

126  992 

141  947 

25. 

Danzig 

88  975 

125  605 

140  540 

26. 

Mannheim 

:î9  606 

105  403 

140  384 

27. 

Aix-la-Chapelle    .    .    .    . 

74146 

126  422 

135  235 

28. 

Brun.swick 

57  782 

115138 

128177 

29. 

Essen    

51513 

96128 

118  863 

30. 

Posen   

53  374 

73  239 

117  014 

3). 

Kiel 

31  764 

85  566 

107  938 

.32. 

Krefeld 

57  10') 

107  2  i5 

106  928 

33 

Cassel   

Total.    .    . 

46  362 

81  752 

106  001 

3  671  3.-)7 

7  7n  158 

9  112  792 

Cet  examen,  lrè.s  superficiel,  flu  dénombremenl  de  l'Allemagne,  nous  montre 
encore  l'importance  de  plus  en  \>\\i<  grande  des  rentres  urbains.  Les  villes  de  plus 
de  100  000  âmes  sont  maintenant  au  nombie  de  33,  soit  4-  de  plus  qu'en  1805, 
c'est-à-dire  Essen,  Kiel,  Ca.ssel  et  Posen.  (Voir  le  tableau  n°  :].)  La  population  glo- 
bale de  r-es  villes  a  augmenté  de  1  305  000  habitants  ou  de  17,7  p.  100  de  1805  à 
l'.MJO.  En  1871,  elles  n'avaient  au  total  que  .1071  000  âmes  :  elles  en  ont  aiijour- 
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d'hui  0112  000.  Leur  accroL^^eniont  a  donc  été  de  5441  000  imités;  soit  plus  du 
tiors  de  raui^monlation  totale  de  l'Empire,  [.os  grandes  villes  représentent  ainsi  une 
part  de  plus  en  plus  grande  de  la  ])opidation  totale  :  celte  part  était  de  5,34  j».  HKI 
en  1871,  de  7,00  en  1880,  de  12,47  en  1800,  de  13,80  en  1805;  elle  est  mainte- 
nant de  l<i,l6  p.  100.  C'est-à-diie  rpTelIes  renferment  le  sixième  de  I;i  population 
totale  de  l'Empire. 

La  population  de  l'Empire  allemand  devient  ainsi  de  plus  en  |ilus  dense.  Cette 
densité,  qui  était  de  75  au  kilomètre  carn''  en  1871,  de  0<l  en  1805,  est  aujourd'hui 
de  10-4.  Elle  passe  de  02  à  130  dans  l'Ouest  (1871-1000),  de  03  à  83  dans  l'Est  et 
de  72  à  98  dans  le  Sud.  La  densité  atteint  280  habitants  par  kilomètre  earré  dans 
le  royaume  de  Saxe  et  475  dans  le  district  de  Dûsseldorf. 

Tels  sont  les  quelques  traits  principaux  du  récent  dénombrement  de  l'Empire 

allemand.  Bientôt,  nous  resj)érons,  de  nouveaux  documents  nous  permettront  de 

compléter  cette  étude. 

Paul  Meuriot. 


V. 
VA  R I É  T  É 


LA  POPULATION  DE  COULElTi  DES  ÉTATS-UNIS. 

Une  question  s'était  posée,  aux  Etats-Unis,  sur  lacjuelle  un  certain  doute  avait  subsisté 
pendant  quelque  temps.  Cette  question  était  celle-ci  :  La  population  de  couleur  des  États- 
Unis,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  personnes  n'appartenant  pas  à  la  race  blanche  —  noirs, 
mulâtres,  quarterons  de  descendance  africaine,  —  ;iugmente-t-elle  plus  rapidement  que 
l'autre  population  ? 

Des  recensements  consécutifs  à  la  guerre  de  Sécession  —  si  on  peut  appeler  ainsi  les 
dénombrements  défectueux,  et  parfois  sciemment  erronés  auxquels  il  avait  été  procédé, 
—  avaient  donné  ce  résultat  que  de  celte  dernière  époque  (1865)  à  celle  de  1885,  les 
noirs  avaient  passé  du  nombre  de  -4  800  000  à  celui  de  0  580  000,  augmentant  ainsi  de 
plus  de  35  p.  100,  tandis  que  la  population  blanche  de  l'ensemble  du  pays  ne  s'était  accrue 
que  de  28  p.  100,  malgré  l'énorme  immigration  du  dehors. 

Il  faut  bien  remarquer  ici  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  quinze  États  du  Sud  où  les 
neuf  dixièmes  des  noirs  sont  concentrés  et  où  ils  forment  un  tiers  de  la  population,  et  les 
autres  États  de  l'ensemble  de  l'Union,  entre  lesquels  se  répartit  le  dixième  restant. 

Or,  de  nouveaux  et  derniers  dénombrements,  faits  avec  tout  le  soin  désirable,  sont 
venus  démontrer  que  les  craintes  qui  avaient  été  inspirées  par  les  chiffres  précédemment 
donnés  n'avaient  pas  de  raison  d'être  et  que,  contrairement  à  ce  que  certains  avaient  pu 
supposer,  l'accroissement  des  noirs  était  beaucoup  moins  rapide  que  celui  des  blancs. 
V American  economist  association  nous  fournit,  sur  ce  sujet,  d'intéressants  renseigne- 
ments. 

S'il  paraît  certain  qu'on  n'a  pas  à  craindre  de  voir  les  noirs  devenir  peu  à  peu  la  race 
prédominante  dans  tout  le  Sud  des  États-Unis,  en  éhminer  les  blancs  et  former  une  par- 
tie de  plus  en  plus  importante  de  la  population  de  l'Union  entière,  il  n'en  apparaît  pas 
moins  que  dans  les  quelques  États  où  elle  est  déjà  très  nombreuse,  la  population  colorée 
gagne  du  terrain  :  dans  la  Caroline  du  Sud,  dans  la  Louisiane,  au  Mississipi,  en  Géorgie 
et  dans  l'Arkansas.  Mais  là  n'est  pas  le  péril. 


—  :>!(•.  — 

ItiMJv  It'iulaïu'os  Sf  iléii.t^t'nl  ii  l;i  fois  tli's  résullals  ilii  rocoiisoiiu'iil  par  Etats  :  un  iiiouve- 
menl  de  concontratioii  des  iidirs  dans  (luelqios  régions  où  ils  l'emporlont  di'jà  c:i  nombre 
o\  iino  iinniiiiralion  considérable  dos  lions  do  conlonr  vers  les  villes. 

l'.elte  iniiniijration  est  très  funeste  aux  noii's.  Leur  morlalilé  y  est  exlrèinement  élevée. 
Dans  les  villes,  ils  viveni  dans  des  conditions  sanilaires  déleslables;  aiii;loniérés  s;énérale- 
inenl  dans  les  mêmes  quartiers,  dans  des  maisons  de  bois  ([ui,  souvent,  d'un  aspect  très 
avenant  aux  Ktats-Unis  lorsq'felles  sont  liabitées  par  des  blancs  qui  les  maintiennent  en 
bon  état,  s'en  vont  en  pourriture  laiite  d'élrt>  repeintes  et  réparées. 

Dans  le  Nord  de  l'Union,  on  ne  trouve  guère  de  noirs  que  dans  les  villes.  Là  aussi,  ils 
tondent  h  s'agglomérer  dans  un  seul  quartier,  qui  se  trouve  être  trop  souvent  celui  qu'ba- 
bile  la  lie  de  la  population  blanche.  Il  en  est  ainsi  nolauunent  à  (Ibicago,  où  le  nombre 
des  noirs,  h  peine  de  C)000  on  ISOO,  passe  aujourd'hui  1  i  000.  Ces  noirs  des  vilh^s  du 
Nord  fournissent  beaucoup  de  recrues  à  «  l'armée  du  crime  »,  comme  on  dit.  L'accrois- 
sement de  leur  nombre  y  apporte  un  élément  détestable.  D'ailleurs,  ils  y  meurent  encore 
plus  (jue  dans  les  villes  du  Sud.  Leur  mortalité  élevée  n'y  est  pas  compensée  par  une  forte 
natalité. 

L'élévation  du  taux  de  morlalilé  des  noirs  est  un  fait  général  aux  Etats-Unis.  Dans  les 
Étals  du  Sutl  même,  leur  natalité  e<;t  plus  forte  ([ue  celle  des  blancs;  mais  la  différence 
en  plus  ne  suffit  pas  à  compenser  celle  que  l'on  observe  du  côté  de  la  mortalité,  et  l'accrois- 
sement est  plus  lent  que  celui  de  la  race  blanche. 

Dans  l'ensemble  d  s  dix  plus  grandes  villes  du  Sud,  on  arrive  à  une  moyenne  de  32  dé- 
cès pour  1  000  noirs  vivants,  au  lieu  de  :20  pour  1  000  blancs.  Et,  cependant,  beaucoup 
de  ces  cités,  bâties  au  bord  de  la  mer  et  du  Mississipi,  sous  un  climat  chaud  el  fatigant, 
comme  la  Nouvelle-Orléans,  Charleston,  Memphis,  Savannah,  semblent,  à  priori,  plus 
appropriées  à  la  vie  des  noirs  qu'à  celle  des  gens  de  souche  européenne.  (!e  qu'il  y  a  de 
plus  grave,  c'est  que  cette  mortalité  semble  s'accroître. 

Les  décès  des  noirs  sont  proportionnellement  plus  nombreux.  Des  Américains  inclinent 
à  voir  dans  ce  fait  un  affaiblissement  de  la  race  noire,  depuis  l'abolition  de  l'esclavage. 
Beaucoup  de  maladies,  la  phtisie  pulmonaire  notamment  et  la  scrofule,  sont  plus  répan- 
dues parmi  les  gens  de  couleur  aujourd'hui  qu'avant  la  guerre  de  Sécession.  Les  noirs 
succomberaient  aussi  plus  que  les  blanrs  aux  fièvres  paludéennes,  quelque  paradoxale 
que  puisse  sembler  cette  opinion  au  premier  abord.  Par  contre,  ils  seraient  peu  alcoo- 
liques. 

l'n  des  caractères  les  plus  regrettables  de  la  population  noire,  c'est  l'abandon  de  plus 
en  plus  grand  du  mariage.  Ce  n'est  pas  là,  au  reste,  un  fait  propre  aux  noirs  des  villeS" 
Il  est  général  et  s'étend,  d'ailleurs,  avec  bien  plus  il'intensité  encore,  aux  Antilles  an- 
glaises. .\  la  Jamaïque,  la  proportion  des  naissances  illrgilimes,  qui  était  de  53  p.  100  en 
1880,  s'est  accrue  constamuM'nt  et  atteint  aujourd'hui  08  p.  lUO. 

Et,  au  point  de  vue  de  la  production,  quelle  est  la  valeur  du  noir  ?  Il  est  très  difficile 
de  s'en  rendre  compte,  en  présence  des  opinions  contradictoires  de  ceux  qui  ont  occasion 
de  l'employer. 

La  richesse  de  beaucoup  de  districts  du  Sud  a  certainement  décru  depuis  la  guerre  de 
Sécession.  On  cite  l'exemple  de  cinq  comtés  de  Virginie  peuplés  de  69  000  noirs  et  do 
52  000  blancs  el  dont  la  production  de  tabac  a  décru  de  32  millions  à  42  millions  de 
livres.  On  oppose  l'exemple  de  quatre  comtés  du  Kentucky,  habités  par  81  000  blancs  et 
5  5tX)  noirs,  où  cette  production  a  passé,  au  contraire,  de  90  000  à  10  millions  de  livres. 
Dans  l'ensemble  du  premier  État,  qui  a  38  p.  100  de  population  de  couleur,  cette  pro- 
duction a  ainsi  faibli  de  121  à  i8  millions  de  livres  en  trente  ans.  Dans  le  second  Etat, 
qui  n*a  que  14  p.  100  de  noirs,  elle  a,  au  contraire,  passé  de  108  à  221  millions. 

De  même,  la  culture  du  riz  tend  à  être  abandonnée  en  Caroline  du  Sud  et  en  Géorgie, 
à  cause  de  la  nonchalance  avec  laquelle  travaillent  les  noirs  libres. 
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La  proiluclion  du  coton,  la  plus  irn[»(nlanle  du  Sud  et  ptMil-èlre  de  l'Lniou  entière, 
passe  des  mains  des  noirs  à  celles  des  blancs.  i(J  p.  100  du  total  ont  été  produits,  en 
180'),  sur  des  champs  cultivés  par  des  travailleurs  Itlancs,  alors  (jue,  avant  la  ttuerre  de 
Sécession,  les  noirs  étaient  pres([ue  seuls  à  se  livrer  ;"i  cette  culture. 

Les  noirs  ne  possèdent  que  peu  de  terres.  Il  aurail  fallu  qu'ils  amassassent  un  capital 
pour  en  acquérir,  et  cela  n'est  guère  conforme  à  leurs  habitudes.  La  Virginie  est  le  seul 
Élal  ipii  ait  à  ce  sujet  des  statisli(ines  précises.  Vax  1801,  les  blancs  y  possédaient  lO  mil- 
lions d'hectares  et  les  noirs  :280UUU  hectares  seulement.  Kn  I80ô,  les  domaines  de  ces 
derniers  ne  s'étaient  guère  étendus. 

Est-il  désirable  que  le  noir  devienne  [tropriétaire  ?  Aux  Klals-Unis,  l'fqjinion,  qui  ne  se 
ta.xe  pas  d'humanité,  mais  bien  d'utililarisme,  est  presque  unaninu'  à  répondre  (pie  non. 

L'Américain  reproche  î»  l'homme  de  couleur  d'être  nonchalant,  de  ne  travailler  que  le 
slricl  nécessaire  pour  vivre.  Mais  il  a  peu  de  besoins;  c'est  ce  tpi'il  ne  l'aul  pas  oublier. 
Lorsqu'il  est  endirigadé  et  placé  sous  la  surveillance  d'un  conireniaitre  blanc,  beaucoup 
de  personnes  déclarent,  ;ni  conlr.iir.',  qu'il  est  un  bon  Iravaillcnr. 


VI. 

CHROiNlQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES   ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 

Les  grèves  en  Italie.  —  La  statistique  des  grèves  est  définie  en  Italie,  pour  l'année 
1898,  par  les  chiffres  suivants  : 

!de  grèves 25r> 

des  grévistes 35  705 

des  journées  de  travail  perdues 239  292 


Motifs  des  grèves. 

de  réduction  de  durée  du  travail 12 

d'augmentation  de  salaire 113 

à  une  réduction  de  salaire 44 

à  une  augmentation  de  durée  de  travail  . , 7 

Autres  causes 80 


Résultais  des  grèves. 

Succès  des  revendications 70 

Échec  des  revendications 68 

Transactions 118 

Les  grèves  en  Grande-Bretagne.  —  Les  résultats  des  grèves  et  lock-outs  survenus 
en  1800  dans  le  Royaume-Uni  sont  donnés  par  les  chiffres  suivants  contenus  dans  le  Rap- 
port du  Labour  Department  : 

Ide  grèves 719 

d'ouvriers  réduits  au  chômage 180  217 

de  journées  de  travail  perdues 2516416 

Motifs  des  grèves  (en  pour  100  des  ouvriers  atteints  directement  par  la  grève). 

!de  réduction  de  durée  du  travail  ou  résistance  à  une  augmentation  de  durée 

du  travail 2,8 

d'augmentation  de  salaire 63,7 

Résistance  à  une  réduction  de  salaire 4,9 

Défense  de  la  cause  syndicale 9,6 

Autres  causes 19,0 
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JicsuUats  des  gri'ocs  (mi  pour  100  dos  ouvriers  alteiuts  directcmenl  par  la  grève). 

Succi^s  ilw  rovcmlicatioiis 2G,C6 

Ki-heo  dos  ri'vi'udkalious 4;t,6G 

Transaclious 29,  lô 

Uojttiltal  iuconnn o.ito 

I.KS  liUKVKs  i.N  l-UA.Nc.K  —  La  ï;lalisli(iue  des  ijrovcs  on  France,  poiii  r.uuiée  18',l9,  est 
ilt'linie  par  les  cliilTres  siiivaiUs  : 

1  de  giùvfs 740 

.      ,      )  d'olablissouieuts  altoiiits 4  290 

J  do  grovisles 176  820 

I  de  joiiruOos  de  travail  perdues 3  060  734 

Motifs  des  (jrvces. 

Demande  d'auj^moiitatioa  do  salaire 422 

llesistaiico  à  une  roducliou  de  salaire 4ô 

Douiando  do  réduction  do  la  journoo  de  travail 10 1 

Couteslalions  \  aux  salaires 73 

i-elalivos      )  à  la  réglouieulaliou  du  travail 4'J 

Demande  de  suppression  du  travail  aux  pièces li) 

CoatestalioDS  relatives  aux  règlements  d'atelier ;((> 

I  de  suppression  dos  auieudos 19 

Demande     de  réintégration  d'ouvriers  congédiés 58 

I  de  renvoi  de  personnes 85 

Hetenues  i>our  Tassuranoe  et  caisses  de  secours 84 

Divers 18 

Bésultats  des  grèves. 

Succès  des  revendications 1 80 

Echec  des  revendications 278 

Transactions. 282 

.Assurances  otvRiKRES  en  Allkmagne.  —  {"Assurance  contre  la  maladie.  —  En  1898, 
:2:2  loO  cai.sses  ont  assuré  8770U57  personnes;  les  dépenses  qu'elles  ont  supportées  ont 
atteint  l(Vj:31;l:!8r»  marcs,  dont  :2'.)  107  803 .de  (Vais  médicaux,  i2:2  0112O0  de  frais  phar- 
maceutiques et  i:201  704  d'indemnités  funéraires.  Le  nombre  des  joins  de  maladie  a  été 
de  r>:{:2ol  17:{;  les  cotisations  encaissées  ont  été  de  1  i;5  ;JG3  lil)  marcs. 

2"  Astsiirancc  contre  les  accidents.  —  L'assurance  oblii^aloire  contre  les  accidents  a  été 
appliquée,  en  I8'J'J,  à  18  004  12  i  personnes,  dont  ()(jr)8 571  ouvriers  industriels,  H  18007  I 
ouvriers  aiiricoles  et  750  482  ouvriers  des  exploitations  d'Etat. 

Les  nombres  d'accidents  survenus  en  1899  sont  : 

44  275  (42,2  p.  JOO)  suivis  d'incapacité  de  travail  temporaire. 

51  240  (48.9  p.  100)  —  —       permanente  partielle. 

1  297  (   i;2  p.  100)  —  —  —  totale. 

7  999  (  7,7  p.  100)  suivis  de  mort. 

Total.    .    .      104  SU 

Les  accidents  mentionnés  par  les  chilfres  (pii  précèdent  ne  sont  que  les  accidents  indem- 
nisés : 

Ils  ont  motivé,  en  1899,  des  dépenses  dont  le  total  s'élève  à  90  700  2(39,11  marcs,  dont 
'industrie,  02  049(i08,yi  comprenant  52  821  118,88  marcs  pour  frai 


pour  l'industrie,  02  049  008,31  comprenant  52  821  118,88  marcs  pour  frais  de  traitement 
et  d'indemnités  pécuniaires,  1  il  070,48  versés  au  fonds  de  réserve  des  corporations, 
5  910  580.71  pour  frais  courants  d'administration,  1045  002,29  pour  frais  de  •"""•"•"" 
préventives  et  077  058,39  pour  frais  de  justice  arbitrale. 


mesures 
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3°  Assurance  contre  Vinralidité  et  la  vieillesse.  —  En  1899,  le  nombre  des  pensions 
constituées  par  les  Ml  établissements  réirionaux  d'assurance  a  atteint  1(18  431,  dont  91  700 
pensions  (rinvalidilé  et  l(i72i  pensions  de  vieillesse.  Le  nondjre  des  pensions  en  cours 
au  31  décembre  IS'.P,)  était  de  r)30  lit,  dont  33r)-il8  d'invalidité  et  191  ((93  de  vieillesse. 
La  valeur  de  la  part  des  pensions  incondianl  aux  établissements  régionaux  d'assurance 
était  de  r)(i  9S3  7ii7  marcs.  La  valeur  moyeime  de  la  pension  de  vieillesse  était  de  1  H,r>7, 
dont  91, .">7  marcs  :i  la  cbarire  de  rélablisseuienl  d'assurauce  et  50  marcs  à  la  cliarjie  de 
l'État.  La  valeur  moyemie  de  la  pension  d'invalidité  était  de  l;5l,r>(i  marcs,  d(uit  81,50 
marcs  à  la  charge  de  l'établissement  d'assurance  et  50  marcs  à  la  cliargi!  de  TKtat.  La 
valeur  totale  des  cotisations  encaissées  s'est  élevée  à  1 18  30:{  793,84  marcs,  celle  des 
ari'éragcs  ii  09  717  358,09  marcs.  Les  frais  d'administration  ont  été  de  7  891  (i53,:J0  marcs, 
dont  0,(»  p.  100  des  cotisations  encaissées. 

.\ssi'R.\NCi:s  OUVRIÈRES  EN  .\uTRiciiE.  —  1°  Assiiratice  contre  la  maladie.  —  En  1898, 
"1  908  caisses  comptant  "1  319  7 i(»  meud)ros  imî  dépensé  20 08;{  57"i  lloiins,  dont  :»  185  385 
pour  frais  médicaux,  :î  :203  8:2-2  pour  frais  pharmaceutiques  et  10l8<l  107  pour  indemnités 
pécuniaires;  le  nouihre  des  jours  de  maladie  a  été  de  :20l77  2r»5;  la  valeur  des  receltes 
a  atteint  21  51(;  290  llorins. 

"■1"  Assurance  contre  les  accidents.  —  L'assurance  contre  les  accidents,  en  1898,  a  été 
appli(iuée  à  2  200  112  personnes,  dont  1  051  OlO  ouvriers  indusiriels  et  519  072  ouvriers 
agricoles.  Les  accidents  survenus  en  1898,  au  nombre  de  20  976,  se  répartissent  comme 
suit  : 

14  717  (70,2  p.  100)  suivis  d'incapacité  de  travail  temporaire. 
6  282  (26.1  p.  100)  —  —       permanente. 

977  (  4,7  p.  lOU)  suivis  de  mort. 

Les  chilfres  qui  précèdent  ne  concernent  que  les  accidents  indemnisés.  Les  dépenses 
correspondantes  ont  été,  au  total,  de  I2  0t)i88l  llorins,  dont  6  117  127  représentent  le 
capital  des  pensions  et  4  792  987  les  indemnités  payées.  Le  montant  total  des  cotisations 
a  été  de  "10  215  298  florins,  soit  i,01  llorins  par  assuré. 

Fr.\n'CE.  —  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès.  —  .Vu  31  décembre  1898,  la 
valeur  des  capitaux  assurés  par  la  Caisse  était  de  3  151  175  fr.  ;  elle  s'élevait  à  3  227  012 
au  31  décembre  1899,  soit  une  augmentation  de  75  837  fr. 

Les  assurances  collectives  contractées,  en  1899,  par  les  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  ont  été  de  78,  comprenant  15  211  membres  participants;  la  valeur  des  primes 
correspondantes  a  été  de  103  2'J7  fr.  el  celle  des  sommes  déboursées  de  80  618  fr. 

Les  assurances  individuelles  ont  donné  lieu  au  recouvrement  de  1  110  i)rimes  pour  un»; 
somme  de  72  501  fr.  et  les  capitaux  payés  au  décès  se  sont  chiiïrés  par  une  valeur  de 
10  623  fr.  représentant  01  p.  100  des  primes  de  l'exercice. 

La  Caisse  présentait,  le  31  décembre  1899,  un  excédent  d'actif  sur  le  passif  égal  à 
290  111  fr,,  supérieur  de  20  911  fr.  à  la  valeur  correspondante  relative  au  31  décembre 
1898. 

Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  d'accidents.  —  l"(Loi  du  11  juillel  18(»8.)  La  Caisse 
d'assurance  en  cas  d'accidents,  fonctionnant  sous  le  régime  de  la  loi  du  11  juillet  1868, 
a  encaissé,  en  1899,  5  503  fr.  pour  92il  cotisations,  ce  qui  porte  à  280  207  i'r.  la  valeur 
des  primes  versées  au  nom  de  13181  assurés  depuis  la  fondation  (Il  juillet  1808)  de  la 
Caisse  jusqu'au  31  décembre  1899.  Le  règlement  des  sinistres  n'a  entraîné  qu'une  dé- 
pense représentant  82,10  p.  100  des  sommes  encaissées.  Le  nombre  moyen  des  personnes 
assurées  annuellement  est  de  1  359.  Le  nombre  des  accidents  relevés  depuis  l'origine  de 
la  Caisse  est  de  99,  savoir  :  26  suivis  de  mort  et  73  suivis  d'incapacité  permanente  de 
travail. 

2"  (Loi  du  21  mai  1899.)  La  Caisse  fonctionnant  sous  le  régime  de  la  loi  du  21  mai 
1899  pour  l'application  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  a  reçu  la  souscrip- 
tion de  792  contrats,  dont  75  pour  machines  agricoles.  Le  chilfre  présumé  de  salaires 
afférent  aux  717  contrats  industriels  était  de  20  255  {\Si  fr.  ;  le  total  des  primes  provisoires 
annuelles  était  de  338  800  fr.  Les  primes  définitives  pour  les  contrats  agricoles  attei- 
gnaient 4  296  fr.  Du  1"  juillet  (date  d'entrée  en  vigueur  de  la  loi  nouvelle)  au  31  décem- 
bre 1899,  les  recettes  avaient  été  de  251138  fr.  et  les  dépenses  de  2  003,  d'où  un  excé- 
dent de  recettes  de  251  535  fr. 

Maurice  Bellcm. 
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VII. 


LISTE    DES    OUVRAGES    PRÉSENTÉS    DANS   LES   SÉANCES   DES    17    AVRIL 

ET    15    MAI    1901. 

Ouvrages  puivés  (voir  les  procès-verbaux  des  séances,  p.  I."»;)  cl  18.")). 

Documents  officiels.  —  Kranco.  —  Les  Associations  professionnelles  el  ouvrières, 
loin»'  Il  (nirt'ftioii  du  Travail  du  MinisU'ic  du  counnorcc).  —  Slatislique  de  l'in- 
dustrie minérale  cl  des  appareils  à  vapeur,  18.)'.).  —  Statistique  de  la  navigation 
à  vapeur,  lonu'.'^  I  cl  II,  1899.  —  Slatislique  financière  des  déparlements,  1898. 

—  Statistique  des  chemins  de  fer  en  1890.  —  Slalistiqucs  coloniales  pour  1898 
(Coinuierco). 

Pari.s.  —  liapport  sur  les  services  municipaux  de  l'approvisionnemenl  pour  19(10. 

—  Dénombrement  de  la  population  de  1890.  —  Annuaire  de  1898. 
AnuK'U'rre.  —  Statistique  du  travail  du  Royaume-Uni,  1899-1900. 
Aulridif.  —  StaHslique  officielle  du  royaume,  58*  vol.,  1897,  1"'  ol  4'"  parties. 
Bulgarie.  —  Statistique  des  écoles  secon'laires  spéciales  el  professionnelles  et  de 

V École  des  hautes  études,  1898-1899. 

Danemark.  —  Communications  statistiques,  i*"  série,  lome  VIII. 

EspMiine.  —  Mouvement  du  cabotage  en  1899.  —  Elude  sur  les  revenus  des  douanes, 
1900. 

Hollande.  —  Annuaire  statistique  du  royaume,  1900  el  années  antérieures  (métro- 
pole). —  Bigdragen  lot  der  statislik,  nieuwe  volgreek,  n"  IV. 

Irlande.  —  Statistique  des  banques  et  des  chemins  de  fer,  1870-1890. 

jlalj,._  —  Statistique  criminelle,  1898.  —  Stutisiique  de  la  justice  civile  el  com- 
merciale, 1898.  —  Tarif  des  valeurs  de  douane,  1900.  —  Actes  de  la  Commis- 
sion de  statistique  judiciaire,  juillet  1900. 

l'ortuijal.  —  Recensement  de  la  population  en  1900,  tome  \Y. 

Russie.  —  État  de  la  récolte  de  1900.  —  Mouvement  de  la  population  de  la  Russie 
d'Europe  en  1897.  —  Données  statistiques  sur  la  Finlande.  —  Documents  divers. 

Argentine  (Képuhlique).  —  Etude  sur  les  maladies  contagieuses  et  infectieuses  dans 
la  province  de  liucnos-Ayres  (1889-1898;. 

Ktats-Unis.  —  Statistical  abstract  pour  1900. 

Mexique.  —  Commerce  extérieur  et  navigation,  1898-1899. 

Uevuks  et  journaux  périodiques  (voir  le  numéro  de  janvier,  p.  39). 


Erratum.  — Numéro  d'avril,  p.  18^  :  Encaisse  de  la  IJanque  d'Autriche-Hongrie;  au 
lieu  d<'  kreutjier,  lire  krone. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Lkvrault. 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    19    JUIN    1901. 

Sommaire.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  précédente  séance.  —  Nécrologie.  —  Présentation  d"iiii  nou- 
veau membre  associé.  —  Présentation  des  ouvrages  :  .M.M.  Kd.  Duvai.  do  i!ethen<'oint. 
Th.  Ducrocq.  le  Secrétaire  générai.  —  Analyse  de  la  stati-stique  des  sociétés  civiles, 
par  M.M.  Neymarck;  discussion  :  MM.  Coste  et  Turquan.  —  Comuiunicalion  de  M.  Tur- 
quan  :  De  la  fortune  privée  en  France  en  fonction  de  la  fécondité  des  familles;  discus- 
sion :  MM.  Coste,  Mardi,  (lauderlier,  Turquan. 

La  .sôaiice  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Edmond  DuvaL 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  réunion  est  adopté. 

M.  le  Président  a  le  regret  de  faire  part  du  décès  do  M.  A.  Bavelier,  qui  appar- 
tenait à  la  Société  depuis  18G4.  Ancien  chef  du  cabinet  de  M.  .Mathieu  Bodel,  avocat 
au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  M.  Bavelier  était  venu  rarement  à  nos 
séances,  mais  y  avait  laissé  un  excellent  souvenir. 

M.  le  Président  demande  à  ajouter  quelques  mots  au  sujet  de  M.  Boursier,  éga- 
lement décédé  et  qui,  sans  appartenir  à  noti^c  Société,  avait  collaboré  à  ses  travaux 
par  la  j)ublicatiou  dans  le  numéro  du  Journal  de  juin  1900,  sous  le  tilre  de  Jir- 
pertoire  alphabétique  de  Vétal  civil,  d'inie  méthode  très  ingénieuse  permettant 
de  suivre  un  individu  et  toute  sa  fdiation  dans  les  diverses  modifications  de  1  état 
civil  de  lui-même  et  des  siens.  Les  recherches  de  M.  Boin-sier  avaient  demandé  de 
longues  années  de  travail  et  étaient  appréciées  tout  particulièrement  j»ar  iMM.  Cheys- 
son  et  le  D'  Bertillon.  Vous  penseï  ez,  dit  en  terminant  M.  le  Président,  que  nous  ne 
pouvions  pas  laisser  partir  sans  téiTioigner  nos  regrets  ce  collaborateur  que  nous 
auiions  sans  doute  réussi  à  nous  affilier. 

Le  Conseil  de  la  Société  propose  à  l'unanimité  comme  membre  associé  M.  Fahl- 
beck,  professeur  des  sciences  politiques  à  l'Université  de  Lund  (Suède),  dont  on  se 
rappelle  la  remarquable  communication  faite  à  notre  Société  l'année  dernière  sur 
les  Types  stalistiques  et  leurs  variations  (1).  Conformément  aux  statuts,  il  sera  pro- 
cédé à  l'élection  définitive  lors  de  la  prochaine  séance. 

(1)  Voir  Journal  de  la  Sociclë  de  slatisUqiie  de  Paris,  numéro  de  juin  1900.  page  188. 
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M.  le  Sf.c.rétairk  générai,  préseiile  le?  oiivrai;es  adressés  à  la  Société  et  signale 
le<  suivants  transmis  par  lenrs  auteurs.  Pour  la  France  :  Essai  sur  la  théorie  géné- 
rale (le  la  monnaie,  par  M.  AlhiM't  Aupetil  ;  —  l.e  Bouilleur  de  cru  du  bas  pai/s  de 
Coi/)iae.  par  M.  de  Mardiissem  ;  —  le  llapporl  du  conseil  d'adniinislralion  du 
Comptoir  d'escompte,  l'our  l'ilalie  :  une  police  nécrologitpie  sur  M.  Mcisediglia, 
tirée  du  joiuMial  italien  des  Kcmiomistes.  Pour  l(>s  Etals-l'in's  :  La  récolle  du  coton 
en  \SW[  par  M.  Walkins.  On  trouvera  plus  loin,  p  2."")(î,  l;i  nomenclature  des  do- 
cuments olliciels  parvenus  depuis  li'  nioi^  dernii-r. 

M.  de  r»i:THr.iNC(URT  dépos;'  sur  le  bureau  un  certain  iKimhrc  d'exem|)laircs  des 
Pèches  )naritiines  eu  Portugal,  (ju'il  met  à  la  disposition  de  ses  collèi^ues. 

M.  le  PnFsiDiiNT  oiVre  à  la  Société',  de  la  part  de  M.  Fi)Titaine,  direcleui'  du  ca- 
da-^lre  de  Paris,  la  Itevision  décennale  du  recenscmeid  des  propriétés  bâties. 

M.  le  Skcriîtaiue  général  dépose  sur  le  bureau,  de  la  part  de  M.  Duciocq,  ab- 
sent de  Paris,  une  élude  sur  le  second  onvra^ie,  postbume,  de  noti'C  ancien  et  reg i-otté 
ronlVère,  Vit;d  Cninei,  Si/rie,  Liban  et  Palestine,  qui  sera  publii'-e  d;ms  ini  numéro 
ultérieur. 

.M.  Neymarck  demandi-  à  signaler  la  |)ublication  ipie  vii'iil  de  l'aire  récemment  le 
Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  du  ministère  des  finances  (\). 

Il  en  anaivse  l'objet  dans  les  termes  suivants  :. 

La  Diieetion  géné-rale  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre  vient  de 
l'ublier  une  statisticpie  intéressante  :  1"  sur  les  sociétés  civiles  ou  connnerciales  par 
actions;  2"  sur  les  sociétés  civiles  par  paris  d'inli'rct.  File  comprend  toutes  les  so- 
ciétés qui,  au  31  décembre  18U8,  exerçaient  leur  industrie  et  donne  la  situation  de 
leurs  litres  à  cette  date.  Cette  statisli([ue  est  très  étendue.  Elle  ne  renferme  pas 
moins  de  ii  pnges  de  tableaux  compacts  de  cbifTres  (jui  indiquent  :  le  nombre  des 
sociétés  et  leur  duiée  :  le  nombre,  la  valeur  nominale  et  le  cours  moyen  des  actions 
de  capital,  des  actions  de  jouissance  et  de^  actions  béiK^iciaiies  ou  parts  de  fonda- 
teurs, cotées  ou  non  cotées;  le  nombre,  le  taux  de  remboursement  et  le  cours 
moven  des  obligations  à  lots  ou  sans  lots;  le  nombre,  la  valeur  et  le  taux  des  em- 
piMi'nts,  ainsi  que  le  cliiUVe  des  capitaux  à  rembourser;  enfin,  les  cliifTres  des  difl'é- 
riMits  impôts  pavi's  par  les  actions,  obligations  et  emprunts  jteudant  l'exercice  visé 
jiar  la  slatisti(jue. 

Ce  ti'avail  considérable,  qui  fait  grand  bonneur  au  directeur  général  de  l'enre- 
gistrement, M.  Fernand  Faure,  et  aux  services  de  son  administration  qui  ont  con- 
tribué à  rétal)lir,  répond  à  un  des  desiderata  que  nous  avions  exprimés  dans  notre 
rapport  au  Conseil  supérieur  de  statistique,  rappoi'f  qui  avait  été  adopté  dans  la 
session  de  l'.ttlO. 

Nous  voudrions  pouvoir  reproduire  //)  extenso  ces  44-  pages  de  tableaux  :  il  nous 
faudrait  v  consacrer  plusieurs  numéi'os  de  ce  Journal.  Nous  devons  donc  nous 
borner  à  les  analyser  et  à  les  présenter  sous  une  forme  plus  concise. 

Faisons  remarquer  tout  d'abord  que  le  nombre  des  sociétés  civiles  ou  commer- 
ciales par  aetions  inscrites  sur  les  contrôles  de  l'administi'ation  de  l'enregistrement 
s'élevait,  au  31  décendtre  18'.I8,  à  6  324. 

Au  point  de  vue  de  la  durée,  ces  sociétés  accusent  :  3  106,  de  20  à  50  ans;  — 
1  085,  plus  de  50  ans;  —  I  107,  de  10  à  20  ans;  —379,  de 5  à  10  ans  ;  —  47  seu- 
lement, moins  de  5  ans. 

Les  actions  de  capital  éroises  par  0  322  de  ces  sociétés  et  non  amorties  au  31  dé- 
cembre 1898,  sont  au  nombre  de  25  7'.I3  891  ;  leur  valeur  nominale  moyenne  est 
de  524  fr.  Une  société  a  émis  4  204  actions  sans  expression  de  valeur  nominale  ; 
dans  une  autre,  le  nombre  de  ces  titres  est  inconnu.  (Le  texte  du  travail  dit  «  inva- 
riable ».  Ce  doit  ètie  là  une  erreur  d'impression.) 

Sur  les  2r>  793  891  titres  que  nous  venons  de  noter,  11  493  058  sont  admis  à  la 
cote  ofTiciello;  leur  cours  moyen  ressort  à  794  fr. 

14  305  097  ne  sont  pas  cotés.  Pour  13  125  587  de  ces  derniers  titres,  la  valeur 

(1)  Mai  1901. 
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(lé(;lai'é('  [xtiir  le  piiieiiiciil  df  riiii|inl  se  fixe  en  moyenne;'!  405  Ir.  ;  pour  i  17'.> .')!(), 
celte  valeui'  n'a  pu  rire  di-yai^éc. 

Le  Humbî'e  des  (ictioiis  de  jouissance  nu\i[[U'Mc<  u  doniit'  naissance  le  ninihuur- 
senienl  d'aclions  de  capilal  des  sociétés  considéiées  est  de  787145;  5G0  579  sont 
cotées  et  leur  cours  moyen  est  de  7:21  fr.;  If  surplus,  soit  220  5(ir),  comprend 
211  598  litres  d'une  valeur  moyenne  de  20.']  l'r.,  cl  14 '.MIS  pour  Icsipicls  la  <tatjs- 
tirpic  ne  nienliouiK^  aucune  iudicalion  de  valeur. 

(Juant  aux  i/rlio}is  béncficin'nx's  ou  jxnis  de  fondaleurs,  Icui'  nond)ii'  <'st  de 
5919  50!)  ;  442  838  concourent  à  donner  un  cour<  uK.yen  de  200  Ir.  :  5  342  980  ont 
une  valeur,  en  moyenne,  de  13  fr. 

On  n'a  pu  déijaiiei'  la  valeur  de  133  781  pait< 

Les  oh/i;/iillo)is  ou  lions  iK'f/ocluIjU's,  ('inis  par  les  •^ucii'l(''s  dont  nous  veuons  de 
l'aire  connailre  le  capilal,  i'e])n'SeMteiit  51  ()IK)'.M5  litres,  dont  42  2!)(1  572  <ans  lots 
et  8  70i  103  à  h.ts. 

Les  42  290  572  oO/if/alions  sans  lois  conipicniieul  iO  lOl  874  titres  tlont  le  lau\ 
moyen  de  remboursement  se  fixe  à  495  fi'.  el  2  134  878  pour  lescpiels  ce  laux  u'est 
pas  meiiliouu(''. 

40519702  tilres  sont  col(''s;  leiu'  cours  moyen  est  de  4i7  l'r  ;  1  088243  ne  le 
sonl|>as;  lein\aleur  movenne  ressort  à  365  l'r.  ;  enlin,  |)our  88  807,  ce|  ('-{(''menl 
l'ait  dél'aut. 

Les  8  704  163 ///rc.swi'  /ois  se  rt'|iai'lisseid  en  7  200  438  oblii^ations  ivnd)oursn- 
bles  à  459  l'i-.,  en  moyenne,  dont  le  cours  moyen  est  de  420  l'i'.  ;  et  1  434  725  \h)u>~ 
rentboursables  à  47  l'r.,  en  moyenne,  dont  le  cours  moyeu  est  de  73  l'r. 

Vnuiiorlauce  des  lots  payés  en  1898  se  cbill're  à  9  872  888  U\  pour  les  obli;;alion- 
et  à  1  659  209  l'i-.  pour  les  bons. 

Les  emprunis  effectifés  par  les  sociélès  par  actions,  autrcmenl  que  ^y.w  r(''inission 
d'obli^^ations  néi^'ociabies,  en  cours  an  31  décembre  1898,  étaient  au  nombre  de 
2  201.  Contracti's  poui'  une  sonnnc  globale  de  252  805475  i'r.,  ils  ne  i'epr(''seiitaieiit 
[tins,  à  cette  date,  à  i-aison  des  amorlissenKïuts  intervenus,  (\\U'  170  504314  fi\ 

Le  taux  d'intérêt  au((uel  ces  empi'unts  ont  été  réalisés  a  été  constaté  pour  un  ca- 
pilal global  de  237  932  082  fr. 

Le  taux  le  plus  élevé  est  de  G  p.  100,  le  plus  faible  de  1,53  p.  100.  Le  taux  nutven 
ressort  à  3,68  p.  100. 

Notons,  enfin,  (pie  \q  produit  des  impôts  encaissés  par  le  Trésor,  pour  l'exercice 
social  1898,  el  i)Our  l'ensemble  des  tilres  de  toute  nature,  accuse  l(;s  résultais  sui- 
vants :  droits  de  timbre,  15  millions  9;  —  droits  de  transmission,  36  millions  2; 

—  taxe  sur  le  reveim,  56  millions  5 —  au  total  108  millions  6. 

En  ce  (jui  concerne  les  sociélès  civiles  pur  paris  d'intérêt,  leur  nombre  s'est  élevé 
à  1  015  :  .''>49  ont  été  formées  pour  une  dui'ée  su})('rieure  à  50  ans;  —  543  doivent 
durer  de  20  îx  50  ans;  —  391,  de  10  à  20  ans;  —  283,  de  5  à  10  ans;  —  49  seu- 
lement moins  de  5  ans. 

Le  nombre  des  paris  créées  par  les  sociétés  civiles  est  de  (i2I  794.  La  valeur  no- 
minale moyenne  de  Giîl  732  de  ces  parts  est  de  353  fr.;  pour  62,  cette  valeur  n'ap- 
parait  pas. 

Les  obligations  et  bous  émis  par  ces  sociétés  s'élèvent,  au  total,  à  28  252  :  22  507 
ont  une  valeur  moyenne  de  392  fr.  ;  pour  5,745,  cette  valeur  n'a  pas  été  constatée. 

Les  sociétés  civiles  par  pai-ts  d'intérêt  ont  contracté,  d'un  autre  ccUé,  663  em- 
prunts pour  un  cbiffre  total  de  27  760  988  fr.,  dont  26  706  882  fr.  au  laux  moyen 
de  4,42  p.  100;  pour  le  sui-plus,  soil  1  054  106  fr.,  ce  taux  n'a  pas  été  dégagé. 

Le  produit  de  la  taxe  sur  le  revenu  ])avé  par  les  socit'li's  qui  nous  occupent  pour 
l'exercice  social  1898  se  cbilVre  h  1  226  350  fr.,  savoir  :  part  d'intérêts,  1 163  998  fr.; 

—  obligations  et  bons,  16  946  fr.;  —  emprunts,  45  412  fr. 

Nous  avons  recberclié,  d'après  les  indications  fournies  ci-dessus,  quel  capital 


^y^/i. 

pouvait  représenter  cet  (Misenible  do  valeurs  diverses;  (ians  le  court  tableau  qui 
»iiil,  nous  avons  n'^uiiii'  les  |>rinci|ial(^s  données  : 

Récapitulation. 

.VoMiliro 

do 

litres. 


idocnpilal 25  708155  i;î515  11140,0 

Actions     >  (le  jouissance 787  115  »  i59,7 

(  bt'nelioiaires  un  paris  (le  l'ondaleurs  .  5'.ll9  5*)*.l  »  157,9 

,,, ,.      .        \  ou  bons  sans  lots ï'i'i\ÏÏ^V^^l  19  8H0  18  7^28,^2 

"'^''i-''''"""-')  et  bons  a  lots 8  704  103  :{:Wi  ;{  200,7 

Parts  .rint.-rtMs ()21  7U;3  »  210,4 

(Mtligalions  e(  lions  émis 28  2.52  >>  S, 7 

Totaux 84155  860     36  789    37  214,6 

Ces  sociét('^s  diverses  auraient  done  émis,  tan!  en  actions  de  capital  qu'en  actions 
de  jouissance,  paris  de  fondateur,  obligations  sans  lots  et  à  lots,  ]);u'ts  (rintérèts, 
84- 155  800  tiln^s  ayant  une  valeur  nominale  totale  de  'J6  milliards  789  millions  et 
une  valeur  réelle  au  cours  moyen  établi  de  .17  milliards  214  millions. 

Les  emprunts  elTectués  ]»ar  ces  sociétés  autrement  que  par  l'iMnission  d'obliga- 
tions néiiociables,  s'(''lèveraienl  en  cbifires  ronds  à  110  millions. 

Celte  statisti(pie  est  d'une  grande  imporlance  pour  établir  le  plus  exactement 
possible  le  montant  des  valeurs  mobilières  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  porte- 
feuilles français,  lui  ajoutani  à  ces  37  milliaids  d'actions  et  d'obligations  de  sociétés 
Irançaises  par  actions  les  26  milliards  de  fonds  d'Etat  français,  plus  25  milliards  de 
titres  et  fonds  étrangers,  lesem|)runts  de  villes  et  départements,  etc.,  le  total  géné- 
ral des  valeurs  mobilières  ne  s'éloignerait  guère  de  91  à  92  milliards.  De  ce  cbillre, 
il  faut  déduire  la  part  approximative  de  valeurs  françaises  ajtpartenant  à  des  étran- 
gers, 6  à  7  p.  100  environ,  soit  7  milliards  en  cbill'res  ronds.  On  peut  donc  proposer 
aujourd'liui  le  chilfre  de  85  milliards  comme  représentant  la  valeur  actuelle  du 
portefeuille  français,  à  2  ou  3  milliards  près. 

Les  évabialioiis  antérieures  que  nous  avons  faites,  à  diverses  reprises,  sur  le  por- 
t»^feuille  rran(;ais  de  valeurs  mobilières,  se  trouvent  ainsi  une  fois  de  plus  confirmées 
par  la  statistif[ue,  si  nourrie  de  faits  et  de  cbiiïres,  que  vient  de  publier  la  Direction 
gf'-nérale  de  l'enregistiement. 

.M.  CosTE  rappelle  que  le  dépouillement  de  cette  statistique  a  été  elfectué  par 
rOfTice  du  travail,  qui  a,  comme  on  le  sait,  des  moyens  pai'ticuliers  d'exécution 
(personnel  spécial,  macliines  à  calculer,  etc.).  C'est  le  jiremier  exemple  d'un  travail 
ejleetué  par  la  section  teclini(|ue  de  statistique  pour  un  ministère  autre  que  le  mi- 
nistère du  commerce. 

M.  TuRQUAN  dit  que  la  même  section  a  fait  pour  le  ministère  de  l'intérieur  la 
slatisti(pie  des  enfants  assistés,  et  il  serait  désirable  qu'elle  procédât  de  la  même 
manière  à  l'enquête  déeennale  agricole  en  1902. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  leeiure  par  M.  Tunpian  de  sa  communication  sur  la 
fortune  privée  en  France  en  fonction  de  la  fécondité  dr-s  familles. 

Il  y  a  environ  20  ans,  .M.  Turquan  avait  donné  au  Congrès  géograpbique  de  Ve- 
nise des  renseignements  sur  la  fortune  de  la  France.  C'est  une  statistique  qui  a  été 
souvent  tentée. 

On  a  évalué  fliversemcnt  le  revenu  foncier  de  la  France  d'après  les  enquêtes  de 
l'odminislralion  des  conlribulions  direeti;s  et  diveis  auteurs  : 


ADLKAU. 
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Reveuii  foociiT.  Rrveuii  ni'>biliiT. 

Eli  1791,  ;'i.    .    .    .  lUO  millions.  Km  1791  (l».l;ii  .r()j,'iiT),  ii .  .  1  050  millions. 

Km  1821,  à.   .    .    .  1580      —  Kn  1817  (l'uii>sicli;(i.'),  ;i   .  .  'l  l'M)      — 

Km  1851,  à.    .    .    .  26i;i       —  Km  1848  (Goudcluuix),  ii.    .  .  :1100       — 

Km  1862,  il.    .    .    .  :]21('.       —  En  1849  <ll    l»assv),  à.    .    .  .  5000(1)  — 

Km  1874,  il.   .    .    .  -iOi'J       —  Kn  1871  (  Wuluwski),  ii  .    .  .  tir)()(l      — 

Km  1879(11889,  il.  iO"l       —  En  1872  (K    Vi-iie»,  ii   .    .  .  X  iCi'.)       — 

C'est  011  résumé  un  revenu  total  vaiiiiiit,  (Icpuis  [iliis  de  ceiil  ans,  (]••  "2  iiiilliaids 
et  demi  à  près  de  13  milliards. 

Mais  ces  revenus  ne  l'fiilermciil  pas  tous  les  éléments  de  la  Ibrlune  naliuiiale.  II 
y  a  2.")  ans,  les  hommes  les  mieux  qualifirs  iiésiloiiMil  à  nous  altrihiier  plus  dt' 
15  im'Iliai'ds  de  revenus.  D'autre.;  travaux  privés  élèvent  ce  cliillVe  de  15  à  i^'»  mil- 
liards (MM.  Vacher,  de  l'oville,  Pcytral,  Levasseur).  Nous  ne  citerons  «pie  poui'  mé- 
moire les  37  milliards  de  M.  Trésor  de  la  Uocfpie,  dont  27  milliards  pour  les  seuls 
pi'oiluits  agricoles,  qui  renlérment  de  trop  nombreux  doubles  emplois. 

M.  TuRQUAN  accepterait  volontiers,  j)oui'  la  |»art  de  l'impôt  dans  les  revenus,  la 
proportion  calculée  par  M.  Lc-roy-LJeaulieu  ,  dans  son  Traité  de  lu  science  des 
(iiiances,  soit  15  p.  lÛO.  Sur  ce  pied,  le  revenu  global  .des  revenus  serait  de  23  mil- 
liards et  demi. 

Quant  au  capital  fournissant  ces  revenus,  le  calcul  n'a  [»u  en  être  fait  que  par 
les  mensurations  successives  de  la  propriété  bâti&,  de  la  propi'iété  non  bâtie  et  des 
capitaux  mobiliers.  On  arrive  ainsi,  avec  les  travaux  de  MM.  Neymarck  et  de  Fo- 
ville,  à  un  chiffre  global  de  230  milliards  de  francs  environ  (y  compris  4  milliards 
et  demi  pour  le  numéraire  et  15  milliards  de  valeurs  hypothécaires). 

Il  y  a  une  quinzaine  d'années,  M.  de  Foville  a  calculé  l'intervalle  entre  deux 
transmissions  successorales,  ce  qui  permet,  en  multipliant  cet  intervalle  par  les  an- 
nuités successorales  d'une  année,  de  connaître  a[)pro\imativement  le  montant  des 
fortunes  privées.  Celte  mi'thode  a  été  généralement  adoptée;  seule,  la  valeur  du  pre- 
mier facteur  a  été  discutée. 

M.  de  Foville  a  admis  36  ans,  M.  Salefranque  35  ans.  M.  Tunjuan,  tenant  compte 
de  diverses  considérations  démographiques,  a  trouvé  'iS  ans  7  mois  pour  les  hom- 
mes, 29  ans  10  mois  poui'  les  mères  légitimes,  23  ans  11  mois  pour  les  mères  natu- 
relles; la  moyenne  générale  étant  de  31  ans  8  mois,  soit  31,73.  C'est  la  moyenne 
arithmétique  entre  33,7,  qui  est  la  durée  de  la  génération  de  l'homme,  et  2'J,8 
qui  est  la  durée  de  la  génération  de  la  femme. 

Les  diverses  enquêtes  du  ministère  des  finances  ont  permis  à  l'orateur  de  relever 
année  par  année,  depuis  1826,  les  annuités  successorales,  mais  ses  investigations 
devant  porter  sur  chaque  département,  il  a  limité  ses  recherches  au  point  de  vue 
de  la  répartition  géographi({ue  à  deux  années  moyennes  1878  (1876-1880),  1886 
(1885-1887)  et  à  l'année  1898.  Multipliées  par  31,73,  les  valeurs  successorales 
donnent  les  n'sultats  suivants  comme  montant  de  la  fortune  privée  de  la  France  : 

Aniif'cs.  SciDft.  Province.  Enii''nible, 


1878 39,:^     148,8     188,1 

1886 4r),2     157,()     203,8 

1898 46,8  1G6,0  212,8 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  observations  de  M.  Turquan  ont  porté  à  l'origine 
sur  A  millions  1/2  de  naissances  classées  d'après  l'âge  de  leurs  itarents  et  (jui  ont 
été  le  point  de  départ  des  calculs. 

Il  est  bien  entendu  que  pour  chaque  département  l'expansion  de  la  fortune  a|  été 

(1)  Déduction  faite  d'environ  3  milliards  de  francs  de  revenus  immobiliers,  la  môme  année.  M.  Cochut 
évaluait  le  revenu  iiKtltilier  ;i  3  137  niillioiis  seulement. 
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calculée  au  moven  d'uu  coeniciont  particulitu".  Il  en  a  été  de  même  pour  calculer 
la  répartition  par  nature  do  biens,  le  nudtiplicateur  changeant  suivant  la  nature  des 
biens  transmis.  Par  exemple,  il  faut  multiplier  par  -iO  les  immeubles  trouvés  dans 
les  successions,  les  valeurs  mobilières  françaises  par  ."Vi,  les  valeurs  étrangères  par 
'iS,  le  numéraire  par  1 1,  les  assuranci's  sur  la  vie  par  10,  les  placements  dans  les 
caisses  d'ejiargne  par  5. 

Ces  coetiicienb  sont  déduits  du  total  coium  des  existences  des  diverses  valeurs 
qu'il  suftil  de  diviser  par  ce  qui  existe  dans  les  successions  pour  avoir  le  temps 
qu'elles  restent  dans  les  mains  des  héritiers.  Ils  donnent  la  notion  de  la  niobiliti'  des 
biens,  ditlerente  suivant  leur  nature. 

On  trouve  aussi  »]uc  les  annuités  successorales  de  0  700  000  IV..  année  moyenne, 
se  it'parlissaient  ainsi  ; 


Seine. 

l'roviuc*. 

EusciuMo. 

Millious  lie  ft-auc;. 

CI '.1,0 

951,3 

1  570,3 

9,9 

1  509,8 

1  519.7 

4(K),0 

58(),8 

1  051  8 

171,0 

8-2,0 

253,6 

17!2,0 

319,2 

191,8 

85,1 

102,3 

187,1 

:?2-2,9 

1312,5 
4  803,9 

1  035, l 

1810,1 

0  710,0 

,  1 1      *  urliîiiiis 

iMMUonhles^,.,,,..,,,^ 

(>bli:;alioas»  Iran  aises 

«'l  aciiniis  I  êlraiigères 

,,     .         \  traiiciuses 

'^'■'•^''^  h-tran^ères.  .... 
.^iihi's 

T.>lal 

Le  chithe  actuel  de  la  fortune  de  la  France  est  à  peu  près  le  mèiue  que  celui  île 
IN'.I;J.  Il  a  augmenté  rapidement  justju'en  I80-i  ou  1805,  puis  il  a  diminué.  On  sait 
d'ailleurs  par  la  statistique  agricole  décennale  tle  IS'.t2  que  la  dimimition  de  la 
valeur  vénale  du  sol  date  de  1882  à  1885,  mouvement  que  masquait  jus(iu'en  1802 
raugmenlation  des  valeurs  mobilières. 

Depuis  40  ans,  l'eni-egistrement  a  vu  déliler  toute  la  foitune  de  la  France,  sauf 
les  biens  de  mainmorte,  l'our  la  calculer  par  période,  M.  Tuniuan  a  comparé  l'an- 
nuité successorale  aux  décès,  par  périodes  de  10  années;  il  a  fait  les  totaux  des 
deux  éléments  pour  une  prenuère  période  de  10  ans,  puis  il  a  supprimé  la  première 
année  et  il  a  réuni  les  9  dernières  années  de  la  premièie  période  à  la  première 
aimée  de  la  seconde,  puis  les  8  dernières  années  de  la  première  période  et  les  deux 
premières  de  la  seconde  et  ainsi  de  suite,  ce  qui  élimine  les  à-coups.  11  a  dressé 
ain^i  un  diagramme  montrant  le  développement  d'abord,  puis  la  régression  de  la 
richesse  de  la  France. 

M.  TuHQUAN  fait  passer  sous  les  yeux  de  la  Société  une  série  de  cartogrammes 
relatifs  à  la  répartition  de  la  richesse  et  des  successions,  par  département.  Dans 
quelques-uns  d'entre  eux,  il  a  tenu  compte  du  nombre  des  enfants  par  famille. 

Dans  le  Massif  central,  les  Alpes  et  en  Hretagne,  les  successions  sont  en  général 
au-dessous  de  :2  000  fr.  par  enfant;  dans  le  .Nord,  bien  que  les  familles  soient  nom- 
breuses, les  successions  sont  su[iérieures  à  liOOO  fr.  par  enfant. 

Enfin,  pour  la  Franee  entière,  on  trouve  : 

Valeur 

.Ivia 

.*uic<*>siou. 

1  ciif.iiil 11400'  ou  lUOQf 

12  enfants 43  725  un  0  850 

)3      — 12  900  (.11  13O0 

F.imilles  ayant   4      — M  2(io  ou  2  059  '  par  enfant. 

— I(»5!in  ou  2  lOii 

0      — 9  785  ou  1  038 

7      —     cl  plu.«<.     .  9  001  ou  1  158 

Il  résulte  de  ces  chiffres  cpie,  contraiiement  à  (e  qu'on  a  souvent  affumé,  ce  ne 
soit  pas  \f'<  familles  qui  laissent  les  ]tU\<^  gn  sses  successions  qui  ont  le  moins  d'en- 
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fants.  Dans  le  Pas-de-Calais,  le  Nord  et  If  {{hùno,  los  iiiénafj^es  les  plus  nclii-s  >ont 
précisément  ceux  (pii  ont  le  plus  d'cufaiits,  (!i'rlaiii<  tahle;iux  «IcMinciil  la  iiioycniie 
des  f(>i[init'<  |jar  di'jiMrlcincril.  M.  Tun|u;m  a  divisé  la  j'orluiir  |>ar  !••  nniiilno  d('< 
habitants,  cl  aussi  par  nnMia^c,  ci'  «pTil  ci'oit  |if(''léi;d»l('.  La  lorlniK'  iiKiyfime  [»ar 
ménagi'  est  inléiieuic  à  lOOUO  (r.  dans  le  Midi  et  >ii|)('Tir'iiii'  ;i  10  000  IV.  dans  les 
en\  irons  de  Paris. 

L'orateiM  rajjpellc  qu'il  y  a  quelques  îinni'es,  un  .isiul  |iriisc  (jue  les  familles  de 
plus  de  7  enfants  étaient  rares  et  on  avait  calcidé,  eu  con-i'quence,  rindemnilé  à 
accorder,  mais  les  di-[)(j>iti(ins  l(''.^islatives  ont  dû  riir  uiodiliée-,  cai-  il  y  a  au  moins 
200  000  familles  de  plus  de  7  enfant^  et,  d'iiiilre  part,  eJN-s  ue  sont  \\;i<  toutes  dé- 
nuées de  ressources. 

L'hérita.ïe  moyen  des  familles  de  7  enfants  est  de  20:2  IV.  en  Corse,  de  20  100  IV. 
dans  le  Nord,  de  27  200  IV.  dans  la  Gironde,  de  25  800  fr.  dans  les  Basses-Pvrénées, 
de  27  200  IV.  dans  le  tiers;  la  tlié'orie  (pii  vut  lier  la  lé-condili''  des  faïuilles  à  l'irn- 
porlance  de  l'InMitaiie  est  loin  d'être  «'videiite.  .M.  Turtpian  termine  en  souhaitant 
(jue  rEiu'e^istiement  continue  ses  enquêtes  et  tienne  compte  des  fortunes  excep- 
tionnelles qui  allèrent  les  moyennes  irénérales. 

.M.  le  PuÉsiDi-.NT  remercie,  M.  Tui-quan  de  son  inté'res.-^anle  communication  qui 
est  soumise  à  la  discussion,  mais  seia  publiée  in  exloiso  (h\\\<  un  nutnéio  ullérieui-. 

.M.  CoSTE  a  la  |)arole.  Il  l'Mid  justice  au  travail  si  dueumenté  de  M.  Tm<|uan, 
mais  formule  certaines  critiques  et  exprime  certains  desideratas  dans  une  discus- 
sion très  d(''veloppée  que  l'on  trouvera  ci-dessous,  connue  annexe  au  procès- verbal. 

M.  -March  demande  comment  .M.  Tunpian  a  déterminé  les  coefficients  par  nature 
de  biens  ? 

M.  Tur.QUA.N  dit  f(u'on  connaît  exactement  le  montant  de  certaines  richesses  et 
qu'il  est  facile  de  déterminer  par  une  simple  division  le  teiiqjs  qu'elles  restent  dans 
les  mains  de  ceux  qui  les  détiennent. 

M.  Cauderlier  dit  que,  d'après  la  répartition  de  la  fortime  par  enfants  telle  que 
l'indiqui'  M.  Turquan,  on  trouve  une  mortalité  très  inférieure  à  la  réalité.  Ainsi 
dans  le  lihùue,  il  n'y  aurait  que  4  p.  100  de  décès  jusqu'à  ."i2  ans,  alors  que  la  pio- 
portion  est  de  beaucoup  supérieure. 

.M.  Tl;rqu.\n  répond  (ju'il  ne  s'est  pas  trompé,  mais  il  faut  tenir  compte  que  beau- 
coup d'enfants  ne  vivent  pas  avec  les  parents  dont  ils  héritent;  les  enfants  héritent 
dans  le  Pdiône  m.ds  vivent  à  Paris. 

La  discussion  étant  épuisée,  M.  le  Président  fixe  lui  <liv  ibi  jour  de  la  prochaine 
réunion  de  la  manière  suivante  : 

Communication  de  M.  des  Essars  :  L'incidence  des  droits  de  doudne. 

Communication  de  .M.  Cauderlier  :  La  loi  qui  régie  les  naissances. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie 

Le  Secrét;iire  général,  le  \'r(<\(\('{>l. 

K.l.  Flécuev.  Edmond  Dcv.m.. 


H. 

ANNEXE    AU    PROCÈS-VERBAL. 


L'ÉVALUATION  DE  LA  FCHlTI  NK  l'UIVLK  EN  FRANCE (l.i. 

M.  Victor  Turquan,  en  procédant  à  sa  laborieuse  étude  sur  la  fortune  privée  de 
la  France,  a  certes  mérité  notre  gratitude  à  tous.  11  nous  a,  du  reste,  habitués  à  ces 

(1)  Victor  Tiirqnan.  Évalua' ion  de  la  fortune  privée  en  France  et  à  t'é' ranger  dans  ses  rapports 
avec  la  fécondité  des  familles  ;  élude  économique  et  géographique  de  la  répartition  de  la  richesse. 
Paris.  1001.  à  la  librairie  L.  Larose  et  clie/  Giiillaumiu  et  C'^. 
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travaux  iltM»éné(liftiii  doiil  il  csl  coutumici';  mais,  ('ctlc  fois,  il  a  mis  en  liimièrc 
1111  probliMiU'  capital  fl,  s'il  ne  l'a  pas  résolu  (ItMiiiiliviMiioiil,  il  a  du  moins  posé  la 
question  de  tt'llt'  sorte  ([lie  les  slalislieicns,  Ifs  démoninplics  i'(  le-;  ('conomislcs  ne 
devront  [dus  «mi  délounnn"  ItMir  atlciilion 

En  comparant  la  l"i»rlunt'  piiv/'e  de  la  France  à  vini^l  anm-cs  d'inlcrvalle  (de  1878 
à  1808^,  a[irès  l'avoir  évalni'e  [)ar  des  [)roct''dés  (|uc  je  ra[)[)ellerai  tout  à  l'heure, 
M.  Tiir([uaii  a  dcmonlré  avec  une  a})proximalion  siiffîsanLe  ([ue  si,  giohalnnent,  la 
lortime  totale  du  pays  s'est  élevée  en  elnlTres  ronds  de  188  milliards  à  21:2  milliards 
800  millions,  en  s'aceroissant  ainsi  de  2i800  millions  on  de  \>\  p.  100,  le  mouve- 
ment de  la  richesse  s'est  très  inégalement  [)roduit  dans  les  divers  départements. 

20  dé[>artemenls  se  tronveiil  en  [irospérilé  très  croissante,  de  \:\  à  64  p.  100; 
ils  loiirni-senl  une  |tlii--\  idiie  ([iii  dépasse  25  milliards.  Ce  sont  les  suivants  :  Alpes- 
Mai  iliines.  Aube,  Creuse,  Indre,  Indre-et-Loire,  Loire,  Loiret,  Marne,  Mcurlhe-et- 
Moselle.  Nord,  Oise,  Pyrénées  (Basses-),  Saône  (Haute-)  et  Beli'orL,  Seine,  Seine-et- 
Marne,  Seine-et-Oise,  Sèvres  (Deux-),  Vienne  (Haute-),  Vosges  et  Yonne. 

i-ô  départements  i-estent  plus  ou  moins  stalionnaires,  entre  —  13  p.  100  et 
H-  13  i>.  100:  ils  ne  fournissent,  à  eux  tous,  qu'une  médiocre  plus-value  de  1  mil- 
liard et  demi.  Ce  sont  les  suivants  :  Ain,  Aisne,  Allier,  Ardennes,  Aude,  Avey- 
ron,  Houches-du-Rliniie,  Cantal,  Charente,  Charente-Inférieure,  Corrèze,  Corse, 
(^.ôle-d'Or,  Côtes-du-Nord,  Eure,  Eure-et-Loir,  Finistère,  Gard,  Gironde,  Hérault, 
Ille-et-Vilaine,  Isère,  .lura,  Loir-et-Cher,  Loire  (Haute-),  Loire-lnférioure,  Lozère, 
Maine-et-Loire,  Marne  (Haute-),  Meuse,  Morbihan,  Nièvre,  Orne,  Pas-de-Calais,  Pny- 
de-Dôme.  Pyrénées-Orientales,  Rhône,  Saône-et-Loire ,  Sartlu;,  Savoie,  Savoie 
i^llaule-),  Seine-Inférieure,  Somme,  Vaucluse,  Vienne. 

21  départements,  enfin,  se  trouvent  en  décroissance  de  richesse  très  accentuée, 
de  —  13  à  —  35  p.  100  :  ils  accusent  une  moins-value  de  plus  de  5  milliards.  Ce 
-ont  les  suivants  :  Alpes  (Basses-),  Alpes  (Hautes-),  Ardèche,  Ariège,  Calvados,  Cher, 
jiurdogiie,  Doubs,  Drôme,  Garonne  (Haute-),  Gers,  Landes,  Lot,  Lot-et-Garonne, 
Manche,  .Mayenne,  Pyrénées  (Hautes-),  Tarn,  Tarn-et-Garonne,  Var  et  Vendée. 

Que  ce  [ihénomène  économique  du  déplacement  de  la  richesse  qui  s'observe  ainsi 
dans  notre  pays  soit  dû  à  des  cau.ses  accidentelles  ou  temporaires,  telles  que  les  ma- 
ladies de  la  vigne  ou  la  dépréciation  des  denrées  agricoles  qui  exige  un  renouvelle- 
ment de  nos  procédés  de  culture,  ou  qu'il  faille  l'attribuer  à  un  fait  évolutif  d'un 
caractère  plus  constant  — je  veux  parler  de  la  concentration  de  l'aclivilé  industrielle 
et  commerciale  dans  les  agglomérations  urbaines,  à  proximité  des  approvisionne- 
ments et  des  débouchés  —  le  phénomène  n'en  a  pas  moins  une  très  grande  impor- 
tance, et  n'en  comporte  pas  moins  des  cons(''((uenci'S  très  considérables.  Il  siiflil, 
.sans  doute,  à  expliquer  le  notable  ralentissement  de  population  qui  sévit  dans  notre 
pays. 

M.  Turcjuan  a  donc  fait  une  œuvre  très  louable  en  mettant  en  pleine  lumière 
cette  situation  économique  et  démographique. 

Voyons  maintenant  les  procéflés  qu'il  a  employés  dans  son  travail.  11  me  per- 
mettra ici  de  mêler  quelques  critiques  à  mes  éloges. 

La  méthode  fondamentale  de  M.  Turquan  consiste  à  évaluer  la  foi'tiine  privée 
collective  en  niultijiliant  l'annuité  successorale  (successions  et  donations  réunies) 
par  la  durée  de  la  génération  humaine,  autrement  dit  par  l'espace  de  temps  qui 
s'écoule  entre  la  mort  d'un  héritier  et  celle  de  son  de  cujus.  C'est  le  procédé  inau- 
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|4iir('' iMi  France  par  .M.  (Il'  Fovilli';  iii;ii>  M.  Tiii(|u;iii  pK'lriKl  l'avoir  iH-rfedioniié 
de  deux  manières.  D'mii'  j>arl,  il  snhstiluc  aux  aiimiiti's  successorales  elVectives  les 
inuycnnes  de  dix  annuiti's consécutives,  de  layon  à  éviter  les  irré^uIaritésd'nncscMlc 
aimée.  D'autre  pari,  au  lieu  de  se  contenter  d'un  multiplicaleiir  appioximatif,  ([ue 
M.  de  Foville  avait  fixé  à  M  poui-  la  France  entière  en  tenant  compte  de  ceilaines 
compensations  à  opérer,  multiplicateur  qui'  M.M.  IJesson  et  Salerran(]ue  avaient  abaissé 
à  '{5,  M.  Tunjuan  a  calculé  démograplu(juemenl  la  durée  de  la  génération  moyenne, 
d'après  Tàge  du  père  et  de  la  mère  au  moment  de  la  naissance  (I).  il  l'a  trijuvée  de 
."»:{, 7  pour  l'iiomme  et  de  29,8  }>()ui'  la  femme.  C'est  la  moyenne  aritlniiéii(pie  eiilre 
ces  deux  nombres,  soit  31 ,7,  que  noli-e  confrère  adopte  pour  la  France  enlièic; 
mais,  comme  son  calcul  démograpliique  a  été  établi  département  par  di'parlenient, 
il  applique  à  l'annuité  successorale  de  cbaque  département  son  multiplicateur  spé- 
cial, qui  varie  ainsi  de  29,01  (Puy-de-Dôme)  ou  de  30  (Loir-et-Cber)  à  34,25  (Avey- 
ron)  et  35,10  (Pyrénées-Orientales).  Le  multiplicateur  du  département  de  la  Seine 
est  31, il,  celui  du  Rbône  31,58,  celui  des  Boiicbos-du-Uliône  30,83,  etc. 

M.  Turquan  s'efibrce  par  là  d'arriver  à  une  précision  de  plus  en  plus  scientifique. 
Son  intention  est  louable  ;  mais  il  n'a  pas,  je  crois,  proportionné  le  raffinement  de 
son  procédé  à  l'insuffî.sance  des  données  auxquelles  il  l'applique,  de  sorte  que  le 
résultat  final  ne  me  paraît  guère  plus  approché  de  la  vérité  que  celui  auquel  on 
arrivait  avec  les  anciens  coefïicients. 

En  effet,  M.  Turquan  n'a  pu  mettre  en  œuvre  que  des  données  assez  peu  exactes. 
Pour  établir  ses  comparaisons  de  1878  et  1886  à  1898,  il  a  pris  pour  points  de  dé- 
part les  valeurs  taxées  de  1876-1880  et  de  1885-1887,  telles  qu'elles  figurent  dans 
les  comptes  définitifs  des  receltes  ])ubliés  par  l'administration  des  finances;  mais, 
au  point  d'arrivée,  il  a  opéré  en  1898  sur  les  valeurs  déclarées,  qui  ont  fait,  à  cette 
date,  l'objet  d'une  importante  enquête  par  le  service  de  l'enregistrement,  et  dont 
M.  Salefranque  a  rendu  compte  dans  ce  journal  (octobre  et  décembre  1899). 

On  sait  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  valeurs  déclarées  ou  constatées  et  les 
valeurs  taxées.  En  matière  de  succession  notamment,  si  un  chef  de  famille  vient  à 
mourir  en  laissant  une  veuve  et  des  enfants,  on  déclare  toutes  les  sortes  de  valeurs 
qui  composent  l'actif  de  la  succession  à  liquider  :  inuiieubles,  meubles,  créances, 
valeurs  mobilières,  etc.  ;  puis,  on  établit  le  chitfre  des  prélèvements  et  des  reprises 
de  la  femme,  on  partage  la  communauté  de  biens  existant  entre  elle  et  son  époux 
décédé  :  c'est  le  reliquat  seul  qui  est  à  répartir  entre  les  héritiers  et  qui  forme  la 
valeur  taxée.  Cette  valeur  est  nécessairement  toujours  inférieure  à  la  valeur  dé- 
clarée et  ne  consiste  qu'en  un  chilTre  absti'ait,  isolé  des  éléments  immobiliers  ou 
mobiliei*s  dont  il  a  été  extrait. 

Comme  il  avait  toutes  sortes  de  déductions  à  tirer  de  la  composition  des  actifs 
successoraux,  iM.  Turquan  voulait  avec  raison  mettre  à  profit  les  renseignements 
contenus  dans  les  valeurs  déclarées;  mais  il  voulait  aussi  mesurer  le  mouvement 
de  la  richesse  depuis  vingt  années  :  comment  comparer  les  valeurs  déclarées  de 
1898  aux  valeurs  taxées  de  1878  ?  M.  Salefranque,  dans  l'étude  précitée,  avait  fait 


fl  )  Si  le  père  est  âgé  de  P  ans  à  la  naissance  de  son  héritier  et  s'il  meurt  à  Tâge  M,  l'héritier  entrera 
en  jouissance  à  M  —  P  ans,  et  s'il  meurt  comme  son  père  à  M  ans,  sa  survie  aura  été  de  M  —  (M  —  Pj 
=  M  —  M  +  P  =  P.  Dans  une  population  à  longévité  constante,  la  survie  moyenne  est  donc  égale  à 
l'âge  moyen  des  parents  au  moment  de  la  naissance.  (Voir  la  discussion  qui  s'est  poursuivie  sur  ce  sujet 
à  la  Sock-lc  de  statistique;  Journal  de  mai.  juin,  juillet  et  août   isoy.) 
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remarquer  que,  pour  l'année  1898,  les  valeurs  déclarées,  lanl  pour  les  successions 
que  pour  les  donations,  s'étaient  élevées  au  total  de  7  GOO  millions,  tandis  que  les 
valeurs  taxées  n'avaient  été  que  de  G  71:2  millions,  en  sorte  que  celles-ci  représen- 
taient 88-  p.  I  000  de  celles-là.  M.  Turquan  s'est  emparé  de  ce  coefTicient  de  cor- 
rection pour  remire  comparables  les  cliilVres  de  1898  à  ceux  de  1878.  Seulement,  il 
a  appliqué  ce  même  coelficient  à  tous  les  départements,  sans  tenir  compte  de  la  pro- 
j)ortionnalité  dilVérente  qui  s'observe  d'un  département  à  l'autre,  soit  entre  les  suc- 
cessions et  les  donations,  soit  entre  les  reprises  successorales  des  époux  en  raison 
du  régime  très  variable  des  contrats  de  mariage. 

Je  me  demande  ce  que  devient  la  prétendue  précision  introduite  dans  les  évalua- 
lions  départementales  par  la  variété  des  durées  de  génération,  en  présence  de  l'im- 
précision nouvelle  (pii  résulte  forcément  de  l'invariabilité  du  cocflicient  de  correc- 
tion servant  à  passer  des  valeurs  déclarées  aux  valeurs  taxées  ? 

Un  autre  motif  me  fait  regretter  que  M.  Turquan  ait  employé  des  multiplicateurs 
de  survie  ditïérents  pour  cliaque  département.  Par  ce  procédé,  en  totalisant  les 
résultats  départementaux,  on  ne  parvient  pas  à  reconstituer  le  lésultat  global  obtenu 
directement  pour  la  France  entière.  C'est  ainsi  que,  d'après  la  totalisation  des  for- 
tunes départementales,  la  progression  de  1878  à  1898  n'aurait  été  que  de  18G599 
millions  à  207  973  millions,  soit  une  plus-value  de  21374-  millions;  tandis  que, 
d'après  l'évaluation  globale,  qui  est  certainement  plus  digne  de  foi,  la  progression 
aurait  été  de  188  000  millions  à  212800  millions,  soit  un  accroissement  de  24  800 
millions.  Une  différence  sur  ce  point  de  3  milliards  et  demi  n'est  certes  pas  négli- 
geable. 

En  définitive,  les  valeurs  successorales  se  prêtent  beaucoup  mieux  à  une  compa- 
raison toujours  très  insti'uctive  qu'à  une  capitalisation  donnant  une  évaluation  ri- 
goureuse de  la  fortune  priv<'>e.  Dès  lors,  peu  importe  en  vérité  le  choix  du  multi- 
plicateur, et  même  peu  importe  de  recourir  à  un  multiplicateur.  11  serait,  à  mon 
avis,  beaucoup  plus  simple  et  plus  probant  de  comparer  directement,  par  périodes, 
les  valeurs  successorales,  telles  qu'elles  sont  constatées  ou  taxées,  en  laissant  même 
de  côté  les  donations  dont  l'importance  est  à  peu  près  constante,  ainsi  qu'il  résulte 
d'un  diagramme  de  M.  Turquan  (p.  22  de  son  livre). 

Je  terminerai  ces  observations  par  une  dernière  critique.  Pour  donner  une  con- 
clusion à  son  impoitanl  mémoire,  M.  Turquan  a  voulu  calculer  la  charge  différente 
des  impôts  par  dépai'temcnt.  Il  a  donc  fait  un  bloc  de  tous  les  inqjôts  payés  dans 
chaque  département  en  y  ajoutant  leur  quote-part  des  droits  de  douane  proportion- 
nellement à  leur  population  respective.  Ce  chill're  départemental  d'impôts  ainsi  ap- 
proximativement obtenu,  M.  Turquan  l'a  rapproché  de  sou  évaluation  de  la  fortnne 
de  chaque  département;  et  il  en  a  tiré  des  conclusions  plutôt  pessimistes,  et  sur  la 
lourdeur  des  charges  publiques  et  sur  l'inégalité  des  charges  supportées  par  les 
départements. 

(Jue  mon  savant  et  distingué  confrère  me  permette  de  le  lui  dire:  ses  conclusions 
fiscales  sont  visiblement  erronées.  La  plupart  des  impôts  personnels  et  de  consom- 
mation, au  nombre  desquels  il  faut  comprendre  les  taxes  locatives,  sont  payés  par 
les  revenus  du  travail  et  les  revenus  viagers  ;  on  ne  saurait  en  faii'e  une  charge 
exclusive  de  la  fortune  héréditaire,  car  le  capital  n'est  qu'un  des  facteurs  de  la  pro- 
duction. Suivant  ce  procédé  fautif,  tout  département  qui  comptera  beaucoup  de 
fonctionnaires,  d'agents  administraliis,  de  soldats,  de  retraih'S  et  aussi  de  salariés. 
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c'est-à-diro  de  gens  acquittant  leurs  impôts  sur  leurs  ressourres  viagères,  sur  les 
revenus  de  leur  travail,  paraîli-i  surchargé,  si  l'on  impute  fictivcineril  ces  impôts 
sui' les  revenus  du  capital,  alors  (jue  ceux-ci  ne  les  supportent  pas.  J'estime  ([ue 
cett(>  partie  des  conclusions  de  M.  Turcpian  e.4  à  reviser  cl  à  rçctilier. 

Ces  réserves  faites,  je  reviens  à  mon  appréciation  du  début,  el  je  déclan',  en  ce 
([ui  me  concerne,  que  l'étude  de  notre  confrère  est  une  des  plus  intéressantes  qui 
aient  paru  ces  dernières  années  et  ({u'elle  est  digne  de  la  plus  sérieuse  attention. 

Adol|>lie  CnsTE. 


III. 

LES  RÉSULTATS   DE   L'ASSURANCE   OUVRIÈRE 
A  LA  FIN  DU  XIX''  SIÈCLE  {suite)  [1]. 

D'après  le  même  document  (2),  le  b'idget  de  la  prévoyance  d'  l'ouvrier  belge  se 
décomposerait  comme  suit  : 


Par 

L'inaine. 


/la  mutualité  (chef  de  taiiiille) i)^\M) 

les  secours  pharmaceutiques  et  médicaux  (femme  el  1»  eiilauts).  0,20 

lia  caisse  de  secours  de  la  coopérative 0,02 

Pour  \      —      de  réassurance 0,02 

Tassurance-vie 0,15 

le  syndicat  (assurance-chômage,  vieillesse,  grève) 0,30 

la  retraite 0,10 

vm 

En  France,  sous  le  régime  de  la  loi  du  1'"'  avril  1898,  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels peuvent  constituer  des  pensions  de  retraite  selon  l'un  des  modes  suivants  : 

Dans  un  premier  système,  tout  membre  participant  reçoit,  dès  son  admission  à  la 
société,  un  livret  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  l'une 
des  caisses  autonomes  prévues  par  la  loi,  donnant  droit  à  une  pension  de  retraite 
garantie  à  un  âge  déterminé  ;  chaque  année,  le  trésorier  de  la  société  verse  sur  ce 
livret,  à  capital  aliéné  ou  à  capital  réservé  au  profit  d'un  bénéticaire  déterminf'  : 
1"  la  portion  de  cotisation  affectée  au  service  des  retraites  par  les  statuts  ;  2"  un  su])- 
plément  éventuel  uniforme  pour  tous  les  participants,  déterminé  annuellement  par 
l'assemblée  générale  et  prélevé  sur  les  recettes  complémentaires  ;  3°  les  versements 
volontaires  que  le  participant  effectue  éventuellement  pour  accroître  sa  pension. 

Dans  un  deuxième  système,  l'assemblée  générale  accorde  des  pensions  dont  elle 
fixe  le  montant  en  tenant  compte  de  la  durée  de  sociétariat  et  du  montant  des  coti- 
sations versées,  et  désigne  les  titulaires  :  ceux-ci  doivent  être  âgés  de  50  ans  au 

moins  et  avoir  acquitté  la  cotisation  pendant  15  années  au  minimum  ;  les  arrérages 

• 

(1)  Voir  numéro  de  juin,  page  192. 

(2)  Rapport  général  de  V Économie  sociale  belge  à  rExpositioa  universelle  de  1900,  par  Louis  YAULEa. 
Bruxelles,  1901,  p.  159. 
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«le  ces  pensions  sont  on  l>i<'n  |i;iyt''s  [cir  la  caisse  .sdcialc  ri   |ii(''lt'vés  sur  les  revenus       I 
ilii  fonds  eoinnuni  inaliénable,  ou  hieii  coiislilués  à  la  Caisse  nalioiinle  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  à  eaj>ilal  réservé  au  j»iolit  <le  In  soeiélé. 

Les  soeiélés  nond)reus(\s  peuvent  encore  crt'-er  luie  caisse  aiitiuioiui»  pour  le  ser- 
vice de  leiu's  iteiisioMs  :  si  leur  eneelif  n'est  pas  suffisant,  elles  peuvent  s'alfilier  à 
une  union  ipii  créerait  cette  cr.isse  autonome. 

Ce  réjiinie  n'est  d'ailleurs  d('tini  ipie  dans  se<  principes  |tai-  le  législateur,  (pii  a 
laissé  à  des  rètilenients  d'ailniinistralidii  pul)li(pie  le  soin  de  N^  i»r('ciser. 

Les  chilTres  suivants  délinissent  la  situation  des  sociétés  de  secours  mutuels  à  la 
veille  de  la  promnli^ation  de  la  loi  du  l''  avril  1898  : 

\"  Socièlcs  approHvci'f>.  —  Les  sociétés  approuvées  avaient  alloué  en  1897  des 
pensions  à  leurs  membres,  les  unes  jiar  l'intermédiaire  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  les  autres  dii-ectemenl  sur  les  intérêts  de  leui's  fonds  libres. 

A)  Les  pensions  régulièrement  constituées  par  la  Caisse  nationale  des  retraites     . 
étaient  servies  : 

1"  A  l'aide  du  fonds  de  retiaites  ([ue  les  sociéli's  jjossèdent  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations; 

2°  A  l'aide,  des  niajoiations  de  l'Etat. 

Le  fonds  de  retraites  s'élevait  au  31  décembre  1897  à  127  791033  fi'.  18  c. 
dont  : 

r)3  793  812M8  disponil.les, 

7:}9U7  -2^1^00  affectés  au  service  des  pensions. 

De  plus  une  somme  de  172137  fr.  représentait  le  coût  de  208  ]»ensions  li(piidées 
à  capital  aliéné. 

Les  majorations  de  l'État  ont,  depuis  1894  jus({u'au  31  décembre  1897,  fourni 
1385  286  fr. 

Le  nombre  des  pensionnés  était  de.  41  044;  la  moyenne  générale  des  pensions 
était  de  71  fr.  70  c.  (y  compris  la  majoration  de  l'Ktat). 

Les  sociétés  qui  possédaient  un  fonds  de  retraites  étaient  au  nombre  de  4  284; 
parmi  elles  il  fallait  mentionner  ICI  sociétés  spéciales  de  r(;traites  dont  le  fonds  de 
retraites  s'élevait  à  22  079  798  fr.  On  peut  dire  (pie  52  j».  lOO  (h'<'  sociétés  ap- 
pi-ouvées  possédaient  un  fonds  de  reti'aites. 

B I  Les  pensions  servies  directement  par  les  sociétés  sur  les  intérêts  de  leurs  fonds 
libres  étaient  au  nombre  de  18  553;  leiu'  valeur  moyenne  était  de  77  fr,  26  c., 
.supérieure  de  5  fr.  56  c.  à  celle  d(;s  pensions  régulièrement  constituées  à  la  Caisse 
nationale  :  il  convient  toutefois  d'ajouter  à  celle-ci  les  suppléments  versés  sur  les 
fonds  libres,  dont  le  montant,  en  1897,  s'était  élevé  à  237  923  fr.  6ic.,  ce  qui 
ramène  leur  moyenne  cfl'ective  à  77  fr.  47  c,  c'est-à-dire  à  un  cliiffre  très  voisin  de 
la  moyenne  des  pensions  entièrement  constituées  sur  les  fonds  libres. 

Les  fonds  libres,  désignés  aussi  dans  le  rapport  officiel  sous  le  nom  de  fonds  de 
Réserve,  .s'élevaient  en  1897  à  92  510  837  U\  '2ii,  c.  :  ces  fonds  de  réserve  se  compo- 
saient : 

1"  Des  fonds  déposés  en  comptes  courants  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
au  taux  de  4,50  p   100  :  50130  391  fr.  60  c.  ; 
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2"  Des  fonds  placés  dans  les  Caisses  d'rpargno  on  existant  dans  les  caissrs  des 
trésoriers  des  sociélés  :  42  380  iir)  U-.  Cri  c. 

Les  arrérai^t's  tulanx  des  pensions  servies  aux  niuliialisles  j)ar  la  Caissi'  natio- 
nale des  retraites  ont  élé  de  2fl5i  Hm  IV.  en  1897  (y  compris  les  majorations  de 
l'État). 

L'avoir  total  des  soeii'tés  de  seconrs  mntuels  a[»prouvées,  ('vahn''  |tar  l'addition 
des  fonds  de  retraites  et  des  fonds  de  réserve,  s'élevait  à  220  310  870  iV.  iO  e. 

'i"  Sociélés  autorisées.  --  3IG  soeiét(''s  anlorisées  (c'est-à-dire  11,10  p.  100  du 
nombre  des  sociélés  ayant  fonctionné)  avaient  servi  en  1807  1  iOOO  pensions  repré- 
sentant ensemble  1  052 Oii  fi'.  Oti  c.  de  leiite. 

Le  monlani  moyen  de  la  pension  étail  de  72  fr.  00  c. 

L'avoir  total  des  sociélés  autorisées  s'élevait  en  1807  à  12  400  087  IV.  17  c. 

Parmi  ces  sociétés,  51  étaient  des  sociétés  spéciales  de  l'etraitcs  :  lem-  avoir  au 
31  décembre  1897  s'élevait  à  13  782  497  fr.  03  c. 

Miiiualilé  scolaire.  —  L'idée  d'inculquer  aux  enfants,  ^\c>  k  bas  àjic,  les  notions 
de  prévoyance  destinées  à  assnrer  la  sécurité  de  leur  vieillesse  a  donné  lieu.aux 
œuvres  de  mutualité  scolaire. 

A  celle  idée  s'est  jointe,  d'après  le  rapport  officiel  du  minisire  de  l'inlf-rieur  du 
31  mars  1000  relatif  à  l'exercice  1807,  la  constatation  de  l'impossibilité  où  S(!  trou- 
vent la  plupait  des  sociétés  d'adultes  recrutant  leurs  mendjres  à  un  âge  déjà  avancé, 
de  constituer  des  pensions  de  relrailes  suffisantes  pour  garantir  contre  la  misère  la 
vieillesse  des  sociétaires  :  car  les  secours  de  maladie  ou  d'infirmité  absorbent  pi-es- 
([ue  entièrement,  dans  la  jjlupart  des  sociétés,  les  ressources  sociales.  Le  jeune 
enfant,  devenu  mulualiste,  ac(|uierl  ainsi  pour  ses  vieux  jours  une  rente  viagère  de 
beaucoup  supérieure  à  celle  qu'il  aurait  pu  obtenir  en  enlisant  à  l'âge  de  trente  ou 
quarante  ans  dans  une  société  d'adultes. 

Au  31  décembre  1807,  il  existait  55  sociélés  scolaires  :  les  35  sociétés  dont  les 
comptes  avaient  pu  être  fournis  accusaient  un  nombre  de  mendjres  lionoraires  égal 
à  I  i37  et  un  nombre  de  membres  pai'licipants  égal  à  2i  428.  Les  cotisations  totales 
■  des  enfants  s'élevaient  en  1807  à  102  713  fr.  ;  les  recettes  totales  à  165  338  fr. 

Les  versements  au  fonds  collectif  de  retraites  atteignaient  10  4-20  fr.  ;  les  vers*;- 
ments  sur  livrets  individuels,  22  207  fr. 

Les  dépenses  totales  (qui  comprenaient  des  secours  de  maladie)  s'élevaient  à 
82  607  fr. 

L'avoir  atteignait  au  31  décembre  1897  (non  compris  les  sommes  versées  sur 
livrets)  le  cbiffre  de  430  506  fr.  dont  231  810  fr.  en  fonds  libres  et  198 1)96  fr.  en 
fonds  collectifs  de  retraites. 

Du  reste,  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  sens  de  la  diffusion,  c'est  aussi  dans  le 
sens  du  perfectionnement  du  régime  que  se  sont  exercés  les  efforts  des  promoteurs 
de  la  mutualité  scolaire. 

C'est  ainsi  que  M.  .1.  C.  Cav('3  vient  de  créer  un  livret  de  pension  mutualiste  qui 
est  remis  au  sociétaire  contraint  de  ([uitter  la  société  pour  cause  de  force  majeure 
et  admis  dans  une  autre  société  avant  la  liquidation  de  sa  retraite.  Ce  livret,  qui 
comporte  le  maintien  du  fonds  commun  inaliénable,  permet  d'en  mobiliser  les  arré- 
rages et  de  calculer  la  rente  (hentuelle  dont  bénéficieront  les  sociétaires.  Lesrensei- 
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frneiiKMils  qin' cuniiuirlc  le  livre!  (h -nuilt'iil  les  inttMrssi's  en  nirsiirr  (rai>|tiéciei' 
approxiinativonieiit  l'imporlanco  et  la  durée  du  sacrilice  (ju'ils  out  à  consentir  pour 
atteindre  h'  but  qu'ils  di'sircnl  el,  gràee  à  une  eom|il;d)ilil('  tivs  simjtle,  de  mesurer 
à  eha(|ue  instant  h»  elieinin  parciniru. 

De  son  côt»',  sous  l'active  impulsion  Ao  Vww  de  ses  vici'-prf'sidenls,  M.  Jouanny, 
la  société  numicipale  de  secours  mutuels  du  XI'"  arrondissement  de  Paris  a  créé  une 
section  scolaire  (jui  a  pour  luit  itrineijial  de  venir  (M1  aide  aux  parents  en  leur  payant. 
inie  indcuHiité  au  cas  de  maladie  des  enfanls  sociétaires  el  d'élahlir,  au  profil  de 
chacun  des  sociétaires,  les  premiers  ('léments  d'un  livret  individuel  de  retraite  à 
capital  réservé  :  les  mend)res  jiarticipants  sont  âgés  de  0  à  IG  ans.  Les  versements 
destinés  à  la  constitution  du  liviel  individuel  sont  elTectués  par  les  soins  de  la 
société  et  au  udin  de  celle-ci  à  la  Caisse  des  retraites  ;  en  cas  de  décès  du  titulaire 
il-i  siMil  renduiursés  à  la  sociéli'  (pii  verse  aux  ascendants  ou  descendants,  héritiers 
en  ligne  directe,  les  sounnes  qu'elle  a  ainsi  reçues.  A  l'âge  de  16  ans,  le  sociétaire 
est  inscrit  d'ofllce  dans  la  société  municipale  d'adultes.  La  section  scolaii'(%  dont  les 
statuts  ont  éti'  approuvés  le  8  f('vrier  1900  par  le  iMinistère  de  l'intérieur,  com[tlail 
un  an  après  (8  IV'vrier  190!)  4-379  enfants,  dont  2  187  garçons  el  2  192  tilles  ;  (die 
avait- encaissé  17  895  fr.  40  c.  de  recettes  et  dépensé  6  257  fr.  85  c.  dont  1  983  fr. 
55  c.  d'indenniités,  120  fr.  de  frais  fiméraires  el  4-154  fr,  30  c.  de  frais  généraux. 
Les  versements  pour  la  retraite  s'élevaient  à  7  998  fr.  70  c. 

Caisses  patronales  de  retraites  en  France.  —  L'Office  du  ti-avail  français  a  effectué 
en  1898  une  enquête  sur  les  caisses  patronales  de  retraites  des  établissements  indus- 
triels. Cette  eiufuète,  entreprise  avec  le  concours  des  foncliomiaires  de  l'inspection 
du  travail,  a  ('té  limitée  aux  établissements  soumis  à  celte  inspection,  c'est-à-dire  à 
l'industrie  proprement  dite  ;  les  aul-res  professions  n'onl  pas  été  atbMntes  par  l'en- 
(piète:  ni  les  entreprises  commerciales,  ni  les  entreprises  financières,  ni  les  adminis- 
trations privées  ne  sont  donc  comprises  dans  le  relevé  eiïectué. 

D'après  les  rapports  mêmes  de  l'inspection  du  travail,  le  personnel  occupé  dans 
les  établissements  considén's  s'élevait  en  1896  à  2073  000  ouvriers  des  deux  sexes 
répartis  dans  296  7!(7  f'iablissements  distincts.  L'enquête  a  révélé  l'existence  de  229 
établissements  possédant  une  caisse  de  retraites  avec  115  896  participants  ;  ces  chif- 
fres correspondent  à  une  proportion  de  0,8  p.  1  000  des  établissements  et  de  4-, 35 
p.  100  de  participants  par  rapjmrt  àreireclif  total.  D'ailleurs,  parmi  l'eflcctif  précité 
des  ouvrieis,  figurent  17  240  ouvriers  et  ouvrières  de  manufactures  de  l'Etat  aux- 
quels l'administration  des  manufactures  de  l'Etat  remet  un  livret  individuel  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites.  En  déduisant  celte  population  ouvrière  de  l'effectif  ci- 
dessus  on  n'obtient,  pour  les  participants  à  une  caisse  de  retraites,  que  le  chiffre  de 
98  656  et  la  jiroportion  de  3,71  p.  100  de  l'effectif  occu})é.  L'Office  du  travail  en  a 
cnnchi  »pie,  dans  l'industrie  jiroprement  dite  (abstraction  faite  des  mines  pour  les- 
fjuelles  la  loi  du  29  juin  1894  a  rendu  obligatoire  la  constitution  de  pensions  de 
retraites),  le  nombre  des  participants  ne  semble  pas  même  atteindre  5  p.  100  de 
la  population  ouvrière. 

(1)  D'après  les  indications  port<;es  au  livret,  le  capital  C,  augmenté  du  taux  de  Tlntérét  T,  est  égal 
Tannée  suivante  à  C-{-T.  Il  s'accroît,  en  outre,  par  les  chances  de  survie  S,  iudi(iuées  en  cent-mil- 
lièmes par  une  table  aonexcc   au  livret.  La   formule  d'accroissement  d'une  année  sur  l'autre  est  ainsi 

•      ^    '  100  000 
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En  y  ajoutant  h  personnel  des  mines,  des  entreprises  de  transport,  des  établisse- 
ments (le  l'Ktat,  les  cantonniers  et  les  marins,  on  obtenait  les  chilTrcs  suivants  pour 
l'elTectif  df'S  ti'nvailleurs  admis  au  bénrtice  d'une  retraite  ('vcntui'llc. 

I.  —  Ouvriers  de  riudustrie  privée  (y  compris  mines  et  transports) 401  000 

II.  —       —      des  établissements  de  l'État  (manuractures  de  Tlitat,  établissements  de  la 

(iuerre) 37  000 

m.  —  Cantonniers  de  l'Ktat,  des  départements  et  des  communes 42  000 

lY.  —  Marins  du  commerce  et  |)éclieurs  subissant  des  retenues  versées  à  la  (laisse  des 

invalides  de  la  marine  (ehilTre  approximalil) 120  000 

6G0  000 

L'Ollice  du  travail  rapprocliait  de  ces  résultais  ceux  du  recensiîmcnt  de  18*.)1  (jui 
amisaiiMit  pour  les  (•al(''<iori('S  ci-dcssiis  un  eireclif  l(»lal  de  oOOUOOO  individus.  Il 
t'u  concluait  que  la  proportion  (U^s  participants  atleigiiait  au  phis  17  p.  100  de  la 
population  salariée  correspondant^  ménic  en  ajoutant  les  effets  de.  l'intervention  de 
l'Ktat  à  ceux  de  l'initiative  privée;  le  régime  des  retraites  semblait  donc  être  bien 
loin  d'avoir  atteint  le  développement  qu'il  comportait. 

La  publication  précitée  de  l'Oiïîcc  du  travail  contient  des  aperçus  détaillés  sur  les 
retraites  dans  les  mines,  dans  les  entreprises  de  transport,  dans  les  établissements 
de  l'Ktat  et,  comme  complément,  sur  les  retraites  des  cantonniers  et  des  marins  du 
commerce. 

Ce  serait  sortir  du  cadre  de  cette  étude  que  de  donner  ici  des  détails  sur  ces  caté- 
liories  spéciales  de  travailleurs.  Il  est  du  moins  intéressant  d'indiijuer,  d'une  part, 
la  situation  des  caisses  de  retraites  des  chemins  de  fer  et,  d'autre  part,  celle  des  pen- 
sions constituées  à  la  Caisse  nationale  des  retraites. 

La  première  résulte  de  la  statistique  annuelle  des  chemins  de  fer  })idjHée  par  le 
Ministère  des  travaux  {)ublics.  Elle  se  traduit  par  les  chiffres  suivants  relatifs  à  l'an- 
née 1898.  (Voir  le  tableau,  p.  280.) 

La  seconde  se  dégage  du  rapport  annuel  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse  :  le  dernier  rapport  paru,  daté  du  31  mars  1900,  est  relatif  à  l'année 
1899.  Les  déposants  y  sont  l'épartis  comme  suit  par  profession  : 

Versements  collectifs  effectués  en  exécution  de  la  loi  du  20  juillet  1886. 

(En  1899.) 

Nombre  Moyenne 

Professions.  des  Sommes  vpisécs.  par 

comptes.  compte. 

Chemins  do  fer '.    .  174  600  11693  927^00  06^97 

Cantonniers 91  88G  1805808,29  19, ('.5 

Ouvriers    |  des  mines 225  183  0  500  231,00  28,86 

et  employés  I  de  la  métallurgie 16  115  673  959,00  41,82 

Industries  diverses 44  533  2  051385,41  46,00 

Agents  des  manufactures  de  rÉtat 74  850  3  569  501,00  47,6'.i 

des  administrations  publiques. 8  206  520  327,20  63,41 


Kmployés 

(  des  déparlements  et  des  comuumes 7  000  325  315,00  42,80 

Sociétés  de  secours  mutuels  (livrets  individuels) 5  233  212  981,00  40,68 

Caisses  scolaires 44  638  153  576,00  3,44 

Divers 3  840  880  265,53  229,23 

Bonifications  des  pensions  de  cantonniers  (Ministère  des  tra- 
vaux publics) 505  464420,17  919,65 

La  Commission  supérieure  à  titre  de  bonification 76  76  540.99  1007,19 

Majoration  de  rentes  viagères 5  865  863  0i4,16  147,15 

703  130  29  791  413^81 
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Il  f'st  d'ailleurs  inléi'essant  de  doiiiifr  la  sliitisli(|iic  de»  ivnlirix  ;m\(|iii'ls  des 
rentes  ont  été  délivrées  depuis  l'origine  de  la  (laisse  naliiuialc  (\i'<.  icirailcs,  (-'(îst-à- 
dire  depuis  le  1 1  mai  1851. 


Impiirtaiirc 

d.-. 

rentes. 

Nombre 

.les 
reiilicrs. 

.Monlaiit 

des 
rriilo». 

Moyriiue 

de 
lu  rente. 

Do         -2  à       :>i)'  .    .    . 

173  090 

r.2i-7  9,nf 

30^ 

Do       .■)!  il     200  ,    .    . 

162  1G5 

17  501  7.-.:. 

108 

Do    201  il    aeo  .  .  . 

a.")  7u'.) 

9  821247 

274 

De     3()1  il     (300  .    .    . 

21)072 

13  904  022 

478 

De     601  à  i  200  .    .    . 

18  953 

46154  248 

8V2 

De  i  201  à  1  5(Ki  .    .    . 

4  74() 

6  812  747 

1  437) 

423  82.-) 

69  141956 
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Angleterre.  —  Les  associations  ((ui  pourvoient  en  Angleterre  à  l'assui-ance  amU-a 
l'invalidité  et  la  vieillessi;  sont  les  Fviendhj  Socielics  et  les  Trade's  rnio)is  (\). 

Les  premières  ont  toutefois  le  plus  souvent  limité  leur  aetion  à  l'allocalion  de 
secours  d'accidents  et  de  maladie. 

Les  secondes  ont  organisé  des  pensions  de  retraite.  La  nioyenni!  de  la  pi-nsion  de 
retraite  a  été  de  7  shillings  par  semaine  eu  1897. 

Voici  pour  les  89  principales  Trade's  Unions  les  résultats  relatifs  à  1897  : 

Nombre   \  piirticipanls 530  702 

(le  membres  '  pensionnés 8  351 

.,     ,    ,    (  total  des  dépenses 1  495  165  liv.sl. 

.Montant    )  ,       ,.  ■        a        .    -,  ,-  ^  -..>-, 

Ides  dépenses  pour  pensions  de  retraites  ....  l.)2207 

I  du  nombre  des  membres  retraités    ......  1,.")  p.  10) 

^  1  dos  charges  afférentes  au  service  des  retraites   .  10,0      — 

Italie.  —  Le  législateur  italien  a  créé  le  17  juillet  1898  une  (kiisse  nationale  de 
prévoyance  your  l'invalidité  et  la  vieillesse  des  ouvriers  :  l'afTHiation  y  est  libre  ; 
les  versements  y  sont  de  0  fr.  50  c.  au  moins  et  de  100  fr.  au  jiliis  par  ouvrier;  ils 
sont  effectués  à  capital  réservé  ou  à  capital  aliéné  :  les  capitaux  destinés  à  la  consti- 
tution des  rentes  viagères  sont  établis  d'après  le  système  des  comptes  individufds. 
La  liquidation  de  chaque  compte  s'eflectue  à  l'âge  de  GO  ans  ou  à  tout  âge  compris 
entre  60  ou  65  ans  au  gré  de  l'affilié  ;  elle  s'effectue  également  au  cas  d'invalidilé 
permanente  totale. 

Les  sociétés  ouvrières  de  secours  mutuels  peuvent  vei'ser  à  la  Caisse  nationale  les 
sommes  qu'elles  ont  recueillies  en  vue  d'assurer  à  leurs  membres  des  pensions  de 
retraite  et  d'invalidité  :  elles  font  alors  inscrire  leurs  membres  à  la  Caisse  et  peuvent 
conclure  avec  celle-ci  des  conventions  pour  le  service  dfs  pensions  à  leurs  affiliés. 

La  Caisse,  dont  les  opérations  ont  coumiencé  le  1"  octobre  1899,  possédait  au 
31  décembre  suivant,  outre  son  fonds  patrimonial  de  M  498  273,23  lires,  un  fonds 
d'invalidité  de  113143,72  lires  et  un  résidu  actif  de  141  428,38  lires. 

Une  somme  de  500  000  lires  a  été  réservée  pour  la  période  transitoire. 


(1)  Voir  sur  ces  questions  la  très  remarquable  étude  de  M.  K.  Mahtfn  Saint-Léon,   Une  Réforme  so- 
ciale en  Angleterre.  Paris,  1900. 

V    SÉRIE,    42=    VOIj.    N»   7.  17 
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Sociétés  civiles  de  retraites.  —  En  inalièro  d'assurance  do  rclraile,  d'autres 
iii>^liUili()iis  s»'  sdiil  civét's  >ous  le  nom  do  sociolés  civiles  do  rotrailes  :  leur  réii'inie 
Ii'l^al  PsI  mal  di'liiii  ;  Iimw  lonolioiinoinenl  toclini(|uo  n'osl,  pas  toujours  salisfaisaul. 
(Jii«'j(|ui'>>-un.'>  oui  ('It'  iV'<;i('S  par  dos  sl;ilul^  (|ni  ne  i^aranlissaient  pas  à  tous  los 
iui'uii>r<'s  r(''(pii\;ilcnoo  désiraltlc  du  liailoiiKMit.  (juoi  (pi'il  eu  soil,  les  oIToiis  do 
li'urs  fondateurs  It'uioi^ucul  du  désir  ardent  (piï'pi'onvc  la  |»()pulalion  lahoi'icust! 
d'assurer  ses  vieux  jiuu's.  11  n'existe  aueiuio  statisiicpie  d'onsemhle  de  ces  sociétés. 

Sociétés  «  assessinent  v».  —  Va\  matière  d'assurance  au  décès,  un  certain  nond)rf! 
do  sociétés  américaines  ont  applitpu'  le  systènu^  dit  <lo  la  répartition  (a6'56'6'5me^»/)  qui 
consiste  à  réunir  lors  d'un  sinistre,  par  voie  do  l'épartition  entre  les  survivants,  les 
sonunos  nécessaires  à  la  n'pa ration  du  sinistre  :  l'échoc  de  ces  institutions,  dont  le 
mode  de  l'onctionnement  même  décourage  los  mend)res  ;iu  fur  et  à  mesure  que 
Tidloctif  vieillit,  pouvait  être  prévu  d'avance  (1). 

Un  travail  tout  récent  (:2)  donne  les  deux  exemples  suivants  de  la  variation  suc- 
cessive du  nombre  dos  membres  et  du  nombre  relatif  des  décès  dans  deux  sociétés 


de  ce  genre  : 


1er  oxrni|ilc.  2e  cXOlliplc 


1' 
:$' 

6« 

1' 

8« 

9" 

10" 

11' 


Nombre 

total 

do 

in<>nibros. 

Nomlirc  relatif 

(pour  1  0011 

membres) 

de  décès. 

Nombre 

total 

de 

membres. 

Nombre  relatif 

(|)Oiir  1  000 

membres) 

de  décès. 

G2i57 

12,5 

120128 

13,7 

62574 

13,0 

131031 

13,2 

61355 

15,4 

135  368 

14,8 

60  554- 

16,4 

132  674 

16,1 

60  076 

16,5 

127  073 

16,1 

56  060 

16,1 

123  380 

16,4 

53  210 

18,4 

119  785 

16,6 

36  028 

21,8 

115  212 

17,7 

21316 

26,8 

96  633 

19,0 

19119 

30,1 

89  679 

22,3 

If)  894 

33,9 

82  256 

Dans  son  dernier  rapport  relatif  à  l'exercice  1900  (3),  M.  Scofield,  le  très  distin- 
gué commissaire  des  assurances  de  l'Ktat  de  Connecticut,  indiquait  les  cluIVres  sui- 
vants pour  les  sociétés  fraternelles  du  Connecticut  : 

Nombre  de  polices  au  31  décembre  1900 56  792 

Moulant  assuré 86  863  375,00  dollars. 

Soiniiics  versées  par  les  assurés 35  452  455, 8H 

Autres  rccelles 904123,15 

Paiements  effectués  .'111  prolit  (les  assurés 30  464  259,92 

Frais  divers 3  519  087,48 

.Vclir  au  31  déceiiil)rc  1900 10  106  593,75 

Passif  au  31  décembre  19rX) 4  594  030,38 

Nombre  de  membres  au  31  décembre  1900 2  024  345 


(1)  On  trouvera  dans  l'Ouvrier  américain,  de  M.  Levasseuii,  et  dans  les  publications  de  M.  Hociietin 
(Jotirna/  des  Fcoimnislf-s,  février  I8'.>7:  Compte  rendu  du  Gongn'-s  des  sociétés  savantes  dt^  18J7)  des 
détails  circonstanciés  sur  les  associations  fraternelles  aux  Etats-Unis. 

(2)  Fratcrnal  insurnuce  in  llie  L'ailed  States,  par  M.  lî.  II.  Mever  {Annals  o/  fhn  American  Aca^ 
demy  nf  P.iliUral  nnd  Social  Science,  mars  liiOl). 

i.'ti  Thiitij-Strili    iiinual  Report  of  llu-  Insurance  Coinini.ssioner,  l'art  lit  :  l'ralcraal  Soc/ef/es. 
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II  constatait,  pour  raiiiit'f  1000,  par  rapport  à  l'année  1800,  nrie  ang:nienta- 
tion  de  : 

2  300-253,^23  dollars  dans  l'aclif. 
379  419,71  doli.irs  d:ms  lo  passif. 

119  41  Cl  diiijs  reiïcclir  di's  incinbics. 

Il  croyait  toutefois  pouvoir  émettre  l'avis  (jue  la  population  .scuihlait  comprondr»' 
que  le  rôle  de  ces  associations  devait  se  réduire  ;'i  l'allocation  dr  s(;cunrs  temporaires 
et  ne  pas  s'étendre  à  la  réalisation  de  l'assurance  à  loni;  terme.  Il  ternnnait  ses  ob- 
servations générales  en  recommandant  la  constitution  de  réserves  comme  l'uniciuc 
protection  contre  révenlualilé  d'un  accroissement  de  la  mortalité  :  l'application  de 
ce  remède  devait  permettre  à  ces  associations  d(^  vivre  et  de  rendre  de  réels  ser- 
vices ;  l'omission  de  cette  mesure  les  coiidanmait  à  une  ruine  inévitable. 


Sociétés  d'assurance  populaire.  —  l'ne  place  à  [tart  doit  être  réservée  aux  so- 
ciétés qui  prati(jucnt  l'assurance  populaire  sur  la  vie  :  cette  forme  d'assurance, 
limitée  en  général  à  l'allocation  de  capitaux  au  décès,  est  pai'ticulièrement  répan- 
due en  Ani;leterre  et  aux  Ktats-Unis.  Ce  qui  caractéi-ise  son  fonctionnement,  c'est  la 
modicité  des  primes  et  la  fn'quence,  généralement  liebdoinailaire,  de  la  percep- 
tion do  ces  primes.  Il  existe  également  en  Allemagne  i\es  sociétés  qui  pratiquent 
l'assurance  populaire,  et,  bien  que  l'assurance  obligatoire  soit  ajqdiquée  dans  ce 
pays,  elles  se  sont  développées  comme  complémentaires  de  l'assuiance  oilicielle  qui 
ne  vise  point  les  mêmes  risques.  Les  cliiffres  suivants  permettent  d'ajipn'cier  l'im- 
portance du  di'veloppement  que  ces  sociétés  ont  atteint. 


NOMBRE 

> 

de 

POLICES 

.MONTANT 

FUIMES 

ALLOCATIONS 

KOMS    DES    SOCIBTKS. 

31  rjécorabre 

1898  (*) 

ou 

1839   **  . 

ASSt'RK. 

ENCJlISSKKS. 

au  décès. 

£ 

j£ 

^• 

(  Prudential  1  d'Angleterre) 

12  yi;t  67ii 

126  604  Mi 

S 

4  960  756 

S 

1  891  (»:!9 

S 

-D^.j»-,*;»!        i    Dans  l'ensemble  des  Etats-Unis.   . 

Prudential       \    ^,^^^  ,,j:,^j  ^^  New-York 

(d  Amérique).       |    Dans  l'Étut  de  Massachusetts  .    .    . 

3  406  189 
975  121 

65  819 

389  039  257 

118  0119  996 

9  232  753 

4  628  718,83 
307  680,00 

1  6.'>5  875, i.S 
81  088,00 

1    Dans  l'ensemble  des  États-Unis.    . 

Metropolitan.    '    Dans  l'État  de  New-York 

(     Dans  l'État  de  Massachusetts  .    .    . 

4  855  756 

1  185  733 

400  481 

688  629  175 
167  765  906 
66  018  123 

• 
5  665  769,84 
2  411  753,00 

2  106  285, 2l< 
879  051.00 

l    Dans  l'ensemble  des  États-Unis 

John  Hancock.'    Dan.s  l'État  de  New- York 

(    Dans  l'État  de  Massachusetts  .    .    . 

1  069  197 
4C0  897 
23 r  487 

141  609  901 
60  126  457 
33  100  lijl 

2  237  6.32,49 
1  374  406,00 

727  809,21 
437  190,  (K) 

-,„ .             ("  Dans  l'ensemble  des  États-Unis.    . 

Germania.        j    Dans  TÉtat  de  New- York 

4  00;J 
2  706 

512  492 
357  487 

14  392,36 

11  68!, 00 

Pacific  Mutual  (ensemble  des  ÉJat.s-Uuis) 

«1  709 

11779  229 
Mar.:8. 

• 

» 

1  277  083 
813  926 

249  300  000 
119  900  000 

* 

1 

,  triecincn  wimeim  («e.  m, 

(*)  1898  pour  la  Prudential  d'Angleterre  et  les  deux  so 
1     (**)  1899  pour  toutes  les  société.s,  sauf  la  Prudential  d' 

:iétés  allemau 
Anglelen-e  et 

de.s. 

les  deux  socié 

tés  allemandes. 

Le  mouvement  des  assurances  populaires  pour  la  Prudential  d'Angleterre  res- 
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sort  de  la  comparaison  des  chiffres  suivants,  relalil's  aux  trois  dernières  années  dont 
les  résultais  sont  visé-  dans  la  statisti(iue  ol'ticielle  : 

...  .     ,  Somiui  s  pavops 

au  dei'Oii. 

1896 1578  79:5  1  700  i<Sl 

1897 ■i7'.l3  .")'.)!  1  82;{33S 

1898 i<.)G0  75()  I  891  0:W 

Ces  chiffres  acensi-nt  une  auLiiiientation  i^radnelle  des  alVaires. 

Caisse  française  d'assurance  en  cas  de  décès.  —  Les  assurances  en  cas  de  dé- 
cès ne  se  sont  cjne  pen  develo[>|iées  en  France  sous  le  régime  de  la  loi  du  1  i  juillet 
1808  (jui  a  institué  une  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès  ;  cette  Caisse 
admet  la  souscription  d'assurances  individuelles  cl  d'assurances  collectives. 

En  1898,  le  noinhre  des  f!''?-ç?/ra/îcc6'  individuelles  contractées  a  été  de  99  et  le 
capital  assuré  correspondant  s'élevait  à  17(»487  iV. 

Déduction  faite  des  règlements  (le  sinistres  el  des  aniuilations,  h;  moulant  total 
des  capitaux  assun's  était  au  o\  déei'inhre  1898  de  3  151  175  fr. 

Les  primes  encaissées  pour  le  compte  des  assurances  individnelles  étaient  au  nom- 
bie  de  1  080  et  représentaient  une  somme  de  74-010  fr.  I^es  sinistres  (capitaux  payés 
au  décès)  s'élevaient  à  AS  898  fr.  i>our  25  j)olices. 

Des  assurances  collectives  peuvent  être  contractées  par  les  sociétés  de  secours 
mutuels  :  ces  assurances  avaient  été  naguère  une  source  de  pertes  sérieuses  pour 
la  Caisse;  en  effet,  le  taux  de  mortalité  appliqué  à  ces  assurances  était  celui  qui 
résultait  de  la  table  de  Deitarcieux  ;  dès  lors  les  assurances  collectives  contractées 
par  les  sociétés  dont  la  mortalil('  moyenne  était  supérieure  à  celle  (pii  avait  été  pré- 
vue dans  la  tahle  précitée,  étaient  fort  onéreuses  pour  la  Caisse  ;  de  plus,  les  réser- 
ves étaient  devenues  insufljsantes,  par  suite  de  l'affectation  successive  à  l'acquitte- 
ment des  pertes  réalisées  sur  les  assurances  collectives  des  excédents  de  recettes 
provenant  des  assurances  individuelles,  alors  que  ces  excédents  placés  en  rente  sur 
l'État  auraient  contribué  à  la  constitution  de  réserves  au  profit  des  assurances  indi- 
viduelles. La  jtremière  de  ces  deux  cau.«;es  de  perte  fut  atténuée  par  l'application  du 
décret  du  28  novembie  1890  aux  termes  duquel  il  devait  être  désormais  tenu 
compte,  dans  le  calcul  des  piimes  à  verser  par  lessocii'tésde  secours  mutuels,  de  la 
mortalité  moyenne  constatée  pour  chacune  d'elles  au  cours  des  dernières  années 
d'assurance.  La  seconde  des  deux  causes  donna  lieu  à  l'attribution,  par  la  loi  de 
fmanres  du  20  juillet  1893,  d'une  somme  de  30  758  fr,  de  rente  3  p.  100  (repré- 
sentant au  cours  du  27  juillet  189J  un  capital  de  999  985  fr.  05  c.)  qui  fut  prélevée 
sur  le  portefeuille  de  la  Caisse  d'assurance  en  cas  d'accidents  au  prolit  de  la  Caisse 
d'assurance  en  cas  de  décès. 

{A  sv.ivre.)  Maurice  Uellom. 
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IV. 

LA  DISTIlirîUTION  DES  K NTIIEPRISES  SK(,ON  l,Ki;i;  IMPORTANCIv 

l);nis  ccltr  t'Iude,  inspirée  |i;ii'  li-  iirogramiiii-  «Ir  lu  rl.issf  1U3  (in  groupe  de 
rÉcoiioniic  sociale  à  l'Exposilion  de  1000(1),  on  s'csl  propns(''  de  lasscmliItT  et  de 
ineltri'  en  u'uvre  les  docnnienls  ilont  nons  disposons  anjoniNrimi  pour  a|tpr(''cier 
roninienl  se  distribuent  les  entreprises  d'après  leur  importance.  Le  programme  de 
la  classe  103  a[)pelait  des  reclierclies  sur  le  développement  (diniiaralirde  la  «irande 
el  de  la  petite  industrie.  Ponr  faire  œuvre  slalistique,  il  a  paru  nécessaire  de  subs- 
tituer à  ces  idées  forcément  un  |)(Mi  vajiues  tle  grande  et  de  petite  industrie  des  no- 
lions  snsceptil)l(»s  d'être  traduites  en  données  numéri(|ues. 

Depuis  longtemps,  les  i  olioiis  de  gi-ande  et  de  petite  industrie  sont  dans  \r  lan- 
gage courant  et  cependant  il  semble  bien  difficile  île  les  définir,  de  délimiter  le  do- 
maine respectif  de  ces  deux  formes  de  l'organisation  industrielle. 

D'anciennes  statislicpies,  telles  que  les  recensements  de  la  popidation  effectués 
en  1851,  1856,  1876  et  1881,  les  en(|uèles  générales  industrielles  de  18i0  à  1857, 
sont  basées  sur  la  distinction  de  la  grande  industrie  ou  industrie  manufacturière  et 
de  la  petite  industrie  ou  métiers;  mais  nous  n'avons  aucun  l'enseignement  sur  les 
principes  qui  ont  présid»''  aux  classements,  en  sorte  que  ceux-ci  nous  inspirent  né- 
cessairement une  certaine  méfiance,  même  lorsque  les  lésidtals  paraissent  vraisem- 
blables. 

La  dilïiculté  de  délimiter  le  domaine  respectif  de  la  grande  et  de  la  petite  industrie 
provient  principalement  de  la  complexité  des  indices  ({ui  caractérisent  la  puissance 
industrielle.  Pour  avoir  une  vue  assez  nette  de  la  giande  ou  de  la  petite  industrie, 
il  faut  se  reporter  aux  situations  extrêmes  :  d'un  côté,  les  grandes  usines  où  l'on 
constate  une  extrême  division  du  travail,  l'intervention  d'un  nombreux  personnel 
et  de  puissants  moyens  mécaniques;  par  exemple,  in(''lalliu'gie,  extraction  de  la 
bouille,  fabrication  de  l'acide  sulfurique,  du  papier,  du  verre,  etc.;  de  l'autre,  les 
petits  métiers,  les  artisans,  dont  chacun  réalise  les  opérations  plus  ou  moins  nom- 
breuses, nécessaires  à  racbèvement  du  produit,  sans  aides  ni  macbines  automotrices 
ou  avec  le  concours  d'un  très  petit  nondjre  d'auxiliaires,  d'un  petit  moteur  domes- 
tique, tels  les  métiers  suivants  :  Ijoulangerie,  confection  de  vêtements,  réparation 
d'objets  divers,  fal)ricati(>n  d'articles  de  nouveauté. 

Mais  on  laisse  ainsi  de  côté  la  majeure  partie  des  exploitations.  Comme,  le  plus  sou- 
vent, une  industrie  se  désigne  par  l'énumération  de  ses  principaux  produits,  il  fiiu- 
drait,  pour  que  la  classification  précédente,  grandes  et  petites  industries,  fut  com- 
plète, qu'un  même  produit  fût  toujours  obtenu,  soit  en  usine,  soit  en  petit  atelier. 
Or,  à  une  même  époque,  il  arrive  très  fré(}ucnunent  qu'un  même  produit  est  réalisé, 
tantôt  dans  de  grandes  usines,  tantôt  par  des  artisans,  suivant  des  circonstances 
complexes  dont  il  serait  extrêmement  difficile  de  donner  une  classification. 

On  a  proposé  un  critérium.  On  classait  comme  petites  industries  toutes  celles  où 
le  nombre  moyen  d'ouvriers  par  établissement  était  inférieur  à  10.  Cependant,  le 


(1)  A  lExposition  de  1900,  ce  travail  élait  accompagné  de  diatirammes  qui  ne  peuvent  trouver  |  lace 
ici.  Par  contre,  les  résultats  statistiques  ont  été  mis  à  jour. 


2  i"J  

cliinVt'  (lu  por-oiiiK'I  i\-t  iiisiillisaiit,  il  l'aul  Icnii'  complo  des  forces  motrices,  car 
la  -ulïstitiUion  aux  forces  liuinaiuos  de  forces  iuaniniées,  qui  suppose  des  capitaux 
plus  ciMisidérahles,  ue  jxMit  avoir  pour  efTet  d'anioitidrir  riniporlaiice  d'uin'  indus- 
trie: le  contraire  serait  plus  facileuicut  admis. 

0\\  pouiiait.  il  i'<l  vrai,  opi'ivi'  unr  comnuilalion  dc^^  iorccs  inanimées  eu  ouvriers. 
On  a  esliuu''([u'un  clii'val-vaj)eur  correspondail  an  travail  reLiulier  de  dix  ouvriers  (1); 
il  >crait  iloiic  facile,  sur  une  base  semblable,  de  ilélermiuer,  pour  cliaipic  industrie, 
le  nombre  des  unités  productrices,  une  personne  constituant  l'unité.  Mais  une  pa- 
reille transformation  ne  rendrait  pas  de  grands  sei'vices.  Si  l'on  désire  comparer 
l'extension  de  la  grande  et  l'extension  de  la  petite  industrie,  leurs  conditions  res- 
pectives, il  convient  de  ])Ouvoir  examiner  à  pail  les  (piestions  qui  naissent  de  l'ag- 
glomération ti'nn  plus  on  moins  grand  nombre  de  personnes  dans  le  même  atelier 
et  celles  (pii  mit  trait  à  l'cnqjloi  des  forces  niécaiii([ues.  D'ailleurs,  pour  répondre 
complèlenu'ut  à  l'idée  de  consislance  dvs  industries,  ne  faiidrait-il  pas  tenir  compte 
aussi  des  autres  moyens  de  production,  des  immeubles,  des  outils,  des  capitaux 
mobiliers,  etc. 

Il  semble  donc  fort  dillicile,  et  d'ailleurs  .sans  grand  intérêt,  de  déterminer  une 
caractéristique  unique  du  degré  d'importance  des  industries;  les  expressions  de 
grande  industrie,  moyenne  industrie,  petite  industrie,  sont  des  expressions  com- 
modes pour  le  langage,  mais  qui  ne  peuvent  intervenir  avec  un  sens  précis  dans  une 
discussion  complète.  A  la  mesure  de  la  grandeur  relative  des  industiies,  problème 
dont  l'énoncé  est  insuffisamment  précis,  nous  substituerons  la  mesure  du  degré 
d'importance  des  entreprises,  déterminé  par  des  caractéristiques  multiples,  dont 
les  plus  intéressantes  et  les  plus  faciles  à  déterminer  sont  l'eifectif  du  personnel 
occupé  et  la  force  motrice  disponible.  Nous  bornerons  nos  recherches  aux  statis- 
tiques relatives  à  ces  deux  éléments  et  nous  classerons  les  entreprises,  d'abord  sui- 
vant le  personnel  qu'elles  occupent,  puis  suivant  les  forces  motrices  dont  elles  dis- 
posent. Nous  chercberous  ensuite  des  points  de  comparaison  dans  le  passé  et  à 
l'étranger. 

1.  —  Kecensement  des  établissements. 

Le  recensement  des  industries  et  professions  lié,  en  1800,  au  dénombrement  gé- 
néral de  la  pOj>ulalion  fait  connaître,  pour  chaque  industrie,  la  répartition  des  entre- 
piises  d'après  le  nombre  des  personnes  qu'elles  emploient.  C'est  la  première  fois  en 
Kranec.  (pTune  statisti([ue  de  ce  genre  est  publiée. 

Efi  1856  et  1866,  le  recensement  de  la  population  a  été  accompagné  d'un  relevé 
du  nombre  des  établissements,  dans  les  divers  groupes  d'industries,  mais  on  n'a 
publié  que  le  nombre  global  des  établissements  dans  chaque  groupe,  sans  avoir 
é^^ard  à  leur  grandeur  relative;  par  suite,  on  ne  peut,  de  ces  recensements,  tirer 
que  des  moyennes,  des  nombies  moyens  d'employés  par  établissement  ;  encore  ces 
moyennes  n'ont-elles  pas  grande  valeur,  attendu  que  les  diverses  personnes  qui  ont 
coopéré  à  la  formation  des  état<  statistiques  n'ont  sans  doute  pas  eu  la  même  con- 
ception de  ce  (jui  constitue  ou  ne  constitue  pas  un  établissement.  Nous  n'avons 
trouvé  dans  les  comptes  rendus  aucune  règle  sur  ce  point. 

(I)  D'après  les  expériences  citées  par  NaTÎer  dans  l'Architecture  de  Bélidor,  et  en  ne  comptant  le 
(ratait  des  machines  que  pendant  la  duréf  du  tr:ivail  dans  Ips  ateliers. 


—  -lh:\  — 

Loi'S  des  autres  rectMi.seincnls,  (Ir  IS.M  à  1(S'.)1,  on  a  srulcnic'iil  lail  r(iiiiiiiîlcc, 
dans  cliaque  groupe  industriel,  le  nombre  des  patrons  et  celui  des  employés,  ainsi 
que  des  ouviiers.  Ici  encore,  l'incerlitude  est  pranrle  quant  aux  prinri[)es  qui  (»nl 
présid»'  au  classement  des  l'ccensés,  soil  [>ai  ini  les  patrons,  soil  paiMui  les  cmploytîs, 
soit  jiarmi  les  ouviiers. 

Le  tableau  ci-après,  pa^c  244,  fornu''  à  l'aide  des  l'ésidtalsdesdivei's  rccenst'nn'nh, 
porte  la  manjue  de  cette  inceititude  (1).  Le  nombre  des  palrons  varie  parfois  d'une 
manière  absolument  anormale  d'un  recensement  au  suivant.  Aussi  est-on  endjarrassé 
pour  en  utiliser  les  indications,  même  lors([ue,  à  première  vue,  elles  sendilent  vrai- 
semblables. Par  exemple,  à  l'aide  des  cbillres  applicables  à  la  grande  industrie,  on 
peut  calculer  le  nond)re  moyen,  par  patron,  des  .salariés  de  sexe  masculin;  ce  nom- 
bre moyen  a  passé  de  5,4  en  1851  à  7,0  en  I87G  et  à  9,6  en  1881.  Dans  la  pelilr 
industrie,  les  transports  et  le  commerce  réunis,  le  même  coefïlcient  serait  :  pi'esque 
l'unité  en  1851,  après  une  légère  correction;  1,8  en  1872;  1,2  en  I87G;  1,1  en 
1881.  Ici,  les  anomalies  sont  évidentes;  ce  maximum  de  1872  est  tout  à  fait  invrai- 
semblable. 

Bien  que  le  tableau  ne  comporte  que  des  groupes  professionnels  très  étendus, 
où  les  erreurs  d'attributions  peuvent  se  conqjenser,  il  est  visible  (jue,  même  dans 
ces  grands  groupes,  la  difficulté  de  rattacber  chaque  recensé  à  la  profession  qu'il 
exerce  effectivement,  à  la  situation  qu'il  occupe  réellement,  a  pour  conséquence 
des  oscillations  factices  dans  les  nombres  applicables  aux  divers  groupes.  Ces  oscil- 
lations seraient  beaucoup  plus  importantes  si  l'on  comparait  des  groupes  moins  gé- 
néraux. 

Les  diflicultés  d'attribution  et  de  classement  dont  nous  observons  ainsi  les  effets 
sont  le  résultat  d'une  délimitation  insuffisante  des  catégories.  De  1851  à  1891,  on 
semble  avoir  jugé  assez  claires  et  assez  précises  par  elles-mêmes  les  notions  que 
traduisent  le  nom  d'une  profession  ou  les  mots  établissement,  jtatron,  employé, 
ouvrier,  journalier,  domestique.  Ou  plutôt,  on  a  reculé  devant  la  difficulté  et  même 
l'impossibilité  de  donner  de  ces  notions  des  définitions  assez  claires  et  assez  com- 
plètes pour  pouvoir  être  exactement  interprétées  par  les  innombrables  agents  (pii 
collaborent  au  recensement  de  la  population. 

Aussi  eùl-il  été  fort  difficile  d'améliorer  le  recensement  des  professions  et  indus- 
tries sans  renoncer  au  dépouillement  par  commune. 

En  189G,  le  dépouillement  central,  déjà  recommandé,  en  1881,  par  une  com- 
mission dont  M.  le  D'  Chervin  fut  le  rapporteur,  i-ecommandé  de  nouveau,  en 
1895,  par  une  autre  commission,  présidée  par  M.  Levasseur,  permit  de  circonscrire 
chaque  catégorie  professionnelle  ou  industrielle  à  l'aide  d'un  critérium  susceptible 
d'accuser  le  plus  nettement  possible  les  limites  qui  la  séparent  des  catégories  voisines. 

On  sait  que  les  faits  sociaux  les  mieux  définis  sont  ceux  ({ui  se  rattachent  à  une 
situation  légale  ou  juridique.  En  matière  d'activité  productrice,  l'élément  juridique 
fondamental,  c'est  celui  qui  fixe  la  responsabilité,  c'est  le  nom,  la  raison  sociale  de 
l'établissement  producteur.  Ce  nom  doit  donc  être  la  base  du  recensement  des  pro- 
fessions, tel  est  le  principe  d'après  lequel  a  été  établi  le  bulletin  individuel  proposé 
par  la  commission  de  1895. 


(1)  Sur  ce  tableau,  on  n'a  fait  figurer  que  le  sexe  masculin  pour  éviter  l'influence  des  divergences 
d'interprétation  quant  à  l:i  situation  d-s  femmes,  notamment  de  celles  qui  sont  classées  comme  patronnes. 
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Ce  bullelin  a  été  appliqué  au  ilrnombrement  de  1896;  la  commission  avait  dc- 
mandô  qu'il  fût  procédé  à  un  receiisenimt  Sjjécial,  mais  il  aurait  fallu  t\i'<  crédits 
trop  considérables.  On  a  ciaint  aussi  de  fati^aicr  lu  population;  il  sérail  diUlcilc  eu 
France  de  procéder,  comme  en  Allemaf^ne,  à  deux  recensements  duiaut  la  même 
année  (1895).  On  s'est  borné  à  pi'océdcr  au  recensement  général  de  la  |po|iulati()U, 
dans  les  formes  ordinaires,  à  l'aide  du  nouveau  modèle  de  bulletin.  I>e  |ilus,  t(Mis 
les  bulletins  de  personnes  exerçant  une  profession  ont  été  centralisés  à  l'aris  ef  dé- 
pouillés par  un  service  spécial. 

Grâce  au  nom  et  à  l'adresse  de  l'/'lablissement  où  le  recensé  exerce  sa  profession, 
ce  service  a  pu  grouper  tous  les  bulletins  relevant  d'un  même  établissement,  le- 
constituer  cet  établissement  avec  connaissance  de  toutes  les  professions  spéciales 
exercées  par  les  individus  ([ui  le  com}»osent.  Dès  lors  :  1°  l'industrie  collective  exercée 
en  commun  dans  l'établissement  peut  être  déterminée  avec  infiniment  plus  de 
rigueur  que  si  l'on  possède  la  seule  déclaration,  souvent  très  imprécise,  du  patron; 
2°  les  brancbes  d'industrie,  les  professions  spéciales  déclarées  par  les  individus  se 
précisent  par  la  connaissance  de  l'industrie  collective  ;  3°  le  véritable  patron,  le  chef 
d'établissement  se  distingue  nettement  de  ses  employés. 

En  un  mot,  cette  reconstitution  de  l'établissement  au  moyen  des  documents  de 
l'enquête  permet  de  délimiter  de  la  manière  la  plus  précise  possible  les  catégories 
que  l'on  était  autrefois  embarrassé  de  définir. 

Voici,  par  exemple,  un  bulletin  sur  lequel  la  profession  déclarée  est  papetier. 
Supposons  que  le  recensé  ait  également  déclaré  être  patron.  ïNous  ne  pouvons  dire, 
à  la  vue  de  ce  bulletin,  si  l'individu  fabrique,  découpe  ou  vend  du  papier,  s'il  dirige 
effectivement  un  établissement  ou  s'il  s'attribue  seulement  une  situation  assez  élevée 
pour  se  classer  pai'mi  les  patrons. 

Au  contraire,  la  méthode  appliquée  en  1896  permet  de  grouper  tous  les  bulletins 
des  personnes  qui  travaillent  avec  lui  dans  le  même  établissement.  Chacune  de  ces 
personnes  aura  fait  connaître  sa  profession  sous  un  nom  plus  ou  moins  explicite, 
chacune  aura  désigné,  d'une  manière  plus  ou  moins  correcte,  l'industrie  exercée 
dans  l'établissement.  Mais  quelles  que  soient  les  imperfections  des  réponses  indivi- 
duelles, ces  réponses  s'éclairent  les  unes  par  les  autres;  leur  collection  permet  de 
se  faire  une  idée  exacte  de  l'industrie  exercée;  elle  permet,  par  exemple,  de  distin- 
guer avec  sûreté  une  fabrication  effective  d'un  simple  commerce;  elle  dégage  le 
chef  de  l'établissement  de  son  personnel;  elle  fait  connaître  avec  exactitude  le  nombre 
des  personnes  occupées  dans  l'établissement  en  fournissant,  par  le  nombre  des  bul- 
letins rassemblés,  un  contrôle  efficace  du  nombre  indiqué  par  le  chef  d'établis- 
sement. 

Tels  sont  les  caractères  essentiels  de  la  méthode  de  recensement  appliquée  une 
première  fois  en  1896,  à  la  suite  des  études  de  la  commission  dont  nous  avons  parlé, 
appHquée  une  seconde  fois  en  1901. 

Sans  doute,  les  résultats  auraient  été  meilleurs  et  plus  complets  si,  comme  la 
commission  l'avait  demandé,  le  recensement  des  industries  et  professions  avait  été 
effectué,  en  dehors  du  dénombrement  ordinaire,  au  moyen  d'un  personnel  rétribué 
à  cet  effet,  et  si  un  bulletin  détaillé  aurait  pu  être  établi  pour  chaque  établissement 
comme  cela  s'est  fait  dans  une  certaine  mesure  aux  Etats-Unis,  en  Allemagne,  en 
Belgique.  Cependant,  l'opération  liée  au  dénombrement  général  a  permis  d'obtenir 
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sur  la  poiuilation  professiomiello  des  iiiCormalioiis  plus  inécises  que  pai-  le  passé, 
elle  a  permis  île  déterminer,  dans  cluupie  industrie,  la  répartition  des  entreprises 
suivant  le  ihilYre  du  personnel  qu'elles  emploient  ;  c'est  le  renseignement  que  nous 
allons  utiliser. 

Le  recensement,  tel  ({u'il  a  été  exécuté,  ne  lournit  aucune  indication  sur  les 
forces  motrices,  mais  le  dépouillement  de  fiches  communiquées  par  le  Ministère 
des  travaux  publics  et  par  celui  de  l'agriculture  a  fait  connaître,  également  par 
intlustiii\  la  iviiarlilion  de<  ('tablissemenls  suivant  la  puissance  des  moteurs  à  va- 
p<'ur  (Hi  livdrauli(iues  dont  ils  disposent.  Nous  possédons  maintenant  des  éléments 
suffisants  pour  classer  les  entreprises  d'après  leur  importance,  tant  au  point  de  vue 
du  personnel  occupé  que  des  forces  motrices  utilisées. 

H.  —  Distribution  des  établissements  suivant  l'importance 

DE  LEUR  PERSONNEL. 

Le  tableau  ci-après,  page  247,  fait  connaître  (1)  la  répartition  des  entreprises, 
suivant  l'elTectif  du  personnel  qu'elles  emploient,  dans  les  trois  grands  groupes  pro- 
fessionnels principaux  :  agriculture  (y  compris  les  forêts),  industrie  (non  compris 
les  transports),  commerce  (y  compris  les  spectacles,  les  établissements  de  bains,  de 
coiffure,  etc.).  On  n'a  porté  sur  ce  tableau  que  les  établissements  occupant  au  moins 
un  employt'  ou  ouvrier  et  Ton  a  laissé  de  côté  les  établissements  dont  le  nombre  des 
••mployt's  ou  ouvriers  n"a  pu  être  déterminé. 

Les  résultats  peuvent  être  résumés  ainsi  : 

Pour  100  établissements  de  chaque  groupe  : 


Agriculture. 

Induslrie. 

Commerce 

:uiiant  de    1  à      4  salariés  . 

.       92,09 

85,13 

89,99 

—        de    5  à    50      ■ — 

7,89 

43,57 

9,82 

—        de  50  à  500      —      . 

0,02 

4,2-2 

0,48 

—        plus  de  500      — 

0,00 

0,08 

0,04 

400,00    400,00     400,00 

hans  lindu-tiie  proprement  dite,  où  les  grands  étaldissements  sont  relativement 
|r.  plus  nombreux,  les  petits,  ceux  n'occupant  pas  5  employés  ou  ouvriers,  repré- 
sentent 85  p.  100  du  total;  les  très  grands  qui  occupent  plus  de  500  ouvriers  re- 
présentent une  toute  petite  fraction,  0,08  p.  100.  Dans  le  commerce,  la  proportion 
des  très  grands  établissements  n'est  pas  de  1  sur  10  000;  les  9/10"  des  établisse- 
ments n'ont  pas  5  employés.  Dans  l'agriculture,  8  p.  100  seulement  ont,  à  l'époque 
du  recensement,  plus  de  4  ouvriers;  il  n'y  a  pas  d'exploitation  qui  emploie  plus  de 
500  salariés. 

D'après  ces  résultats,  le  développement  de>  grandes  entreprises  n'empêche  pas 
qu'il  ne  subsiste,  même  dans  l'industrie  proprement  dite,  un  1res  grand  nombre 

(1)  hèiiillati  slaUsHques  du  recensement  des  induslrie^  et  professions  en  1800,  (omi'S  I,  !I,  III,  IV. 
Paris.  ImpriLDerie  Nationale. 
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de  petites  exploitations  (1).  Cependant,  ces  résultats  ne  fournissent  qu'une  vue  in- 
complète du  pliénomène,  le  contenu  nous  intéresse  plus  (pu'  le  conlenatil  et  il  faut 
déterminer  maintenant  comment  se  distribue  la  population  occu|tée  dans  \r<  divt'c^cs 


catégories  d'établissements. 


Établissements  suivant  le  nombre  des  employés  et  ouvriers 


Noiiibre 
des 

Agriculturo  p 

foriHs. 

Industrie  propr 

■ment  ililc. 

Cnniini 

rco. 

et'                                              >'ornlirps 
ouvrier!.                                   d'établisseiiicnts. 

Proportion» 
p.  lOOOOO. 

.Vomlires 
dVtalilissemcnts. 

Pioportiunt 
p.  100000.    d 

>ii)nilirci 
(■tahlisipincutt. 

Proportion 
p.  lOOOOO. 

1 

683  596 

46  340 
25  540 
13  345 

283  338 

125  223 

52  793 

49  230 

21  76(1 

9  172 

126  9(J9 
50  922 
21068 

54  435 

.) 

376611 
196  835 

21  848 

3.    .    .    . 

9  038 

4.    . 

101  321 
51869 
26  442 

6  870 
3517 
1  793 

2X616 
16:518 
11313 

1  972 

2  836 
1  966 

10  895 
6  018 
3  873 

4  675 

5.    .    .    . 

2  582 

n.  .  .  . 

1  661 

7 .    .    .    . 

13  194 

891 

6  8 16 

1  1S7 

2  142 

1  (143 

8.    .    .    . 

7  595 
•i  200 
3  107 
7  910 

515 

285 
211 
536 

6  202 

3  930 

4  870 
17  342 

1077 
683 
846 

3  014 

1  939 
1  34 1 
1302 
5  31C. 

832 

9. 

577 

10.    .    .    . 

559 

1 1  h       20 

1  851 

21  il       50 

2  042 

138 

1 1  284 

1961 

1  650 

708 

51  il     100 

202 

14 

3  865 

672 

303 

129 

101  il     200 

29 

2 

2  003 

348 

92 

40 

201  il     500 

2 

)) 

1142 

198 

3(, 

15 

501  il  1  000 

» 

)) 

295 

51 

5 

3 

1  001  il  2  000 

» 

» 

108 

19 

7 

3 

2  001  il  5  000 

» 

» 

33 

6 

3 

1 

Plus  de  5  000 

» 

» 

10 

2 

y> 

T) 

1474  955    100  000    575  531     100  000      233124     100  000 

Le  dépouillement  des  bulletins  du  recensement  auiait  pu  faire  connaître  directe- 
ment le  nombre  des  personnes  occupées  dans  chaque  i;roupe  d'établissements.  11 
eût  suffi  pour  cela  d'additionner  les  nombres  relatifs  aux  divers  établissements,  mais 
ces  additions  auraient  été  assez  longues;  dans  le  cas  actuel,  elles  n'étaient  pas  né- 
cessaires. En  effet,  d'après  le  tableau  ci-dessus,  la  distribution  des  entrejirises, 
selon  l'effectif  de  leur  personnel,  paraît  suivre  une  loi  de  même  nature,  qu'il  s'agisse 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  ou  du  commerce.  Le  nombre  des  établissements  de 
chaque  catégorie  d'importance,  d'abord  très  grand  pour  les  très  petits  établisse- 
ments, commence  par  diminuer  fort  rapidement  pour  peu  que  le  personnel  do  cha- 
cun augmente  de  quelques  unités,  puis  la  diminution  relative  devient  très  faible 
et  peut  être  regardée  comme  à  peu  près  constante  dans  chaque  catégorie  d'im- 
portance. 

D'après  cela,  on  calculera  par  interpolation  le  nombre  des  établissements  ayant 


(1)  Et  il  ne  s'agit  ici  que  des  établissements  occupant  au  moins  un  employé;  en  dehors  de  celles-lii, 
on  compte  4  millions  de  travailleurs  disséminés,  dont  la  majeure  partie  sont  de  petits  patrons. 
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un  nombre  quelconque  d'employés,  pourvu  que  ce  nombre  soit  un  peu  grand,  par 
exemple,  supérieur  à  10. 

I.e  dépouillement  du  recensement  ayant  fait  connaître  exactement  les  nombres 
des  établissements  qui  ont  successivement  1,  2,  3,  ...10  employés  ou  ouvriers,  il 
est  faeilo,  par  des  produits  successifs,  d'en  déduire  le  nombre  des  salariés  occupés 
dans  le<  t'-laMissements  de  grandeur  variable  occupant  de  1  à  10  salariés.  Au  delà  de 
10  onvritTs  |»ar  établissement,  les  nombres  de  salariés  se  déduisent  des  cbiffres 
portés  sur  le  tableau,  par  interpolation. 

Nous  avons  clïeetué  les  calculs  pour  l'industrie  proprement  dite  (non  compris  les 
transports)  où  la  concentration  des  entreprises  est  le  plus  accentuée  et  nous  avons 
obtenu  le  tableau  suivant,  les  nombres  étant  arrondis  : 


Établissements  occupant  de 
—  —       de 


1  il 

T)  il 

11  il 

21  il 

51  il 

101  il 

^01  il 


4  salariés 
10      — 


20 

50 

100 

200 

500 


de 

de 

de 

(le 

de 

dt'     501  il  1  000      — 

de  1  001  il  2  000      - 

de  2  001  il  5  000      — 

plus  de  5  000  salariés 

Ensemble  .    . 


Nombre 

dis  personnes 

occupées. 

Nombre  moyen 

d'ouvriers 

)ar  établissemrQt 

807  000 

1.6 

328  000 

0,7 

2 10  000 

14 

345  000 

30 

268  000 

70 

276  000 

138 

340000 

300 

1U5  000 

660 

1 45  000 

135 

96  000 

300 

72  000 

720 

3112  000 

5,5 

D'autre  jiart,  le  nombre  total  des  employés  et  ouvriers  occupés  dans  l'industrie 
projiremenl  dite  atteint,  d'après  le  recensement  direct,  3  201  000  et  l'on  a  relevé  à 
peu  près  8  900  établissements  dont  le  nombre  des  employés  n'a  pu  être  déterminé. 

La  dilférence  de  89  000  employés  entre  le  nombre  observé  et  le  nombre  calculé 
devrait  être  appliquée  à  ces  8  900  établissements,  d'où,  pour  ces  derniers,  une 
moyenne  de  10  ouvriers  j>ar  établissement.  Il  est  probable  que  ce  nombre  est  trop 
élevé,  attendu  que  les  établissements  un  peu  importants  ont  pu  difTicilement  échap- 
per au  dépouillement.  L'écart  de  89  000  personnes  semble  provenir  en  j)artie,  soit 
de  ce  que  beaucoup  d'établissements  ont  été  comptés  comme  ayant  un  j)ersonnel 
inférieur  à  la  réalité,  soit  de  ce  que  le  nombre  des  établissements,  dont  le  nombre 
des  employés  demeure  inconnu,  est  notablement  supérieur  à  8  900  du  fait  des 
établissements  qui  ont  complètement  échappé  au  recensement. 

(jiioi  qu'il  en  soit,  la  différence  de  89  000  sur  3  201  000,  qui  ne  représente  pas 
3  p.  100  du  total  des  employés  et  ouvriers,  ne  jieut  nous  empêcher  d'admettre  que 
la  répartition  indiquée  jiar  le  tableau  ci-dessus  ne  soit  à  très  peu  près  conforme  à  la 
réalité. 

On  peut  la  résumer  et  la  comparer  à  la  n'qjartition  des  établissements. 


Tableau. 
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Hv|>urliiiiiii  (luur  rcni 
dei  élablitiaint-at».      du  iicriunnel. 


Klalilissciiienls  occiipniit  (lo    là    10  personnes.    .    .  *X),l'.i  37,15 

—  —       .le  10  il  100         —       ...  5, or.  :{0,97 

—  —       plus  de  100         —       ...  0,(r2  31,58 

100,00         100,00 

Bien  (juc  les  étul)lissemeiilsdc|ilusde  lOouviieis  reinV'senlent  seuk'iiiHiil  0  p.  K'O 
(lu  iKtiiihrt'  titlal  (les  ('lahlissemenls,  le  personnel  qu'ils  i'iii|tl()iciil  compose  prtîs  des 
deux  tiers  (lu  personnel  lolal,  soit  près  d'un  tiers  dans  les  ('lablissenients  d(;  M  à 
iOO  ouvriers,  plus  d'un  tiers  dans  ceux  de  plus  de  100  ouviiers. 

Les  mêmes  pi-octjdés  peuvent  (Mic  ;ippli(piés  [unir  dc^'termincr  la  di•^tril)llli(•n  du 
personnel  employé  dans  l'aiificnlUire  d  dans  le  commerce. 

Les  résullats  qni  pré(X'denl  s'appli(pi('nl  aux  établissements  (jui  occupent  au 
moins  une  {)ersonne.  l'our  obtenir  un  tableau  complet,  il  faudrait  ajouter  les  éta- 
blissements constitU(''s  par  deux  ou  plusieurs  associés  travaillant  sans  aides  et  les 
travailleurs  isolés  (pie  l'on  range  dans  la  catégorie  des  petits  patrons.  Les  r(;sullats 
du  recensement  de  189G  ibnt  comiaître  le  nondjre  des  établissements  de  la  j.remière 
catégorie.  En  ce  ([ni  concerne  la  seconde,  les  travailleurs  isolés  petits  i)atrons  et 
indépendants  sont  groupés  avec  les  ouvi-iers  à  emploi  irrégulier  tels  (pie  déchargeur 
de  bateaux,  couturière  en  journée,  etc.,  de  sorte  que  leur  nond)ie  ne  ressort  pas 
sur  les  tableaux  du  recensement.  En  examinant  successivement  toutes  les  industi-ies 
dans  lesquelles  il  existe  des  travailleui's  indépendants  de  ce  genre,  on  a  procédé  à 
une  évaluaticm  et  l'on  a  obtenu  les  n'sultats  siuvants  : 

Iiidiislrie 
.Apricultiire.  ftransporls         C.iiiiiiien-H. 

non  ciini|>ris). 

Tnivailleursindépenilaiits  (petits  piilruiis)  .    .    .    .  13h2  000  703  000  i il  000 
Elablisseinents  con]poS(^s  de  plusieurs  personnes 

Iravaillanl  sans  aides.   .    . 481000  38  000  7'2(io;) 

Klablissenr^nts  de  nond)re  inronnu  d'employés.    .  1500(1  9000  3n()(» 

Ensendde 1808  000     750  000     516  OOo 

-  Ces  nondjres  j)ouiiaient  être  ajoutés  à  ceux  du  tableau  de  la  page  2i7  et  les  pro- 
portions déduites  de  ce  tableau  feiaient  apparaître,  même  dans  l'industrie,  une  pro- 
portion de  petits  établissements  beaucoup  plus  considérable  que  celle  calculée  plus 
haut.  Dans  l'industrie,  les  établissements  de  plus  de  50  ouvriers  ne  composeraient 
plus  que  5,5  p.  100  du  nombre  total  des  établissements  ainsi  compl(''s. 

Le  recensement  de  1896  permet  d'étudier  la  distribution  des  entreprises  sid- 
vant  le  nombre  des  personnes  qu'elles  enqdoient  dans  chaque  branche  d'industrie 
prise  à  part  et,  pour  chaque  branche,  on  })eut  de  même  calculer  la  répartition  dn 
personnel  total  entre  les  établissemcn's  des  diverses  catégories.  On  peut  aussi  étudiei- 
cette  répartition  par  département  et  dresser  des  cartes  indicatrices  de  la  concen- 
tration des  enlre[)rises  indusirielles  dans  les  diverses  régions  de  la  France.  Pour 
l'ensemble  des  industries  proprement  dites,  on  remarque,  })ar  exemple,  que  l.s 
départements  où  la  moitié  au  moins  du  personnel  des  établissements  industriels 
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li"availI(Ml;iiis  (1(\<  iisine>  comitl;!!!!  |»lus  de  IdO  oiiviicrs  sont  les  siiivaiils  :  IJclforl, 
MiMirllii'-iM-Mosollt\  Vosges,  Nord,  Loirr,  l\is-(l('-Calais,  Avcvi'oii,  Doiibs,  Isère. 


III.  —    Four.KS   MOTRICES. 

La  ilislrihiilittn  des  iMiIreprises,  selon  leur  inijtoilaiiee,  esl  ainsi  (léttMininée  en 
ce  qui  conceiiit'  l'iiii  des  iacleiirs  di'  et'ttc  importanec,  à  savoir  l'elle.clil'dn  p>ersoii- 
nel  occupé. 

Un  autre  facteur  est  le  noiubre  de  chevaux-vapeur  des  moteurs  inanim(''S.  Ce 
nombre  esl  connu,  par  catégories  de  puissance,  grâce  à  la  statistique  des  forces 
motrices  à  vapeur  ou  liydrauli(|ues  dressée  j)ar  i'Odfice  du  travail  à  l'aide  des  fiches 
conuuuniquées  par  les  services  des  Mines,  de  la  Navigation  el  de  l'Hydraulique  agri- 
cole (I).  Sans  dout(\  on  utilise  d'autres  sources  d'énergie  que  la  vapeur  ou  l'eau; 
1rs  moli'urs  à  vent,  à  gaz,  à  pétrole,  électriques,  etc.,  ont  des  ai)}ilications  assez 
nombreuses  dont  il  sera  nécessaire,  à  bref  délai,  de  dresser  la  statistique  si  l'on 
vtMit  ne  |tas  ni'gliger  ces  générateurs  de  puissance  dont  certains  genres  prennent 
une  a.>^S('z  rapide  extension,  Cej>endanl,  ceux-ci  ne  fourjiis.senl  que  la  partie  la  moins 
importante  de  la  puissance  mécanique  dont  dispose  l'industrie  en  général;  et  leur 
recensement  est  plus  diflîcile.  On  les  négligera  dans  cette  étude  (jui  d'ailleurs  vise 
moins  à  déterminer  l'imjmitance  globale  des  forces  motrices  qu'à  apprécier  com- 
ment ces  forces  se  distribuent. 

En  réunissant  les  forces  motrices  à  vapeur  et  hydrauliques,  après  avoir,  dans 
les  usines  mixtes,  retranché  la  force  inutilisée,  les  tableaux  publiés  par  l'Office  du 
travail  fournissent  le  ri'sumé  de  la  page  suivante,  analogue  à  ceux  qui  figurent  pages 
247  et  248  relativement  au  personnel  des  établissements. 

Kn  rapportant  le  nombre  des  établissements  possédant  un  moteur  à  vapeur  ou 
hydraulique  au  nombre  total  des  établissements  évalué  page  247,  nous  constatons 
que,  dans  Tagricullure,  0,4  p.  100  seulement  des  établissements  posséderaient  un 
moteur  à  vapeur  ou  hydraulique;  dans  Tindustrie  5,5  p.  100;  dans  le  commerce 
0,07  p.  100. 

Si  l'on  considère  qu'il  est  extrêmement  rare  qu'un  travailleur  isolé  possède  un 
moteur  mécanique,  on  rapportera,  d'une  manière  plus  intéressante,  le  nombre  des 
établissements  pourvus  d'un  moteur  à  vapeur  ou  à  eau  au  nombre  des  établisse- 
ments qui  occupent  au  moins  un  employé  ou  ouvrier.  Les  pro|)ortions  sont  alors  : 
pour  l'agriculture  1  p.  100,  pour  l'industrie  l."i  p.  100,  poui'  le  commerce  0,2 
p.  100 

Pour  100  personnes  actives,  le  nombiedeschevaux-vapeiu'  est  :  0,7(i  dans  l'agri- 
culture, 31  dan>  l'industrie,  1  dans  le  commcvcc . 

La  disti-ibution  des  forces  motrices  est  très  dillérente  dans  ces  trois  catégories. 
Dans  l'agriculture,  les  petites  forces  sont  les  plus  nombreuses,  de  beaucoup;  les 
établi-ssements  qui  disposent  de  plus  de  50  chevaux  n'emploient  que  8,5  p.  100  de 
la  force  totale  disponible.  Au  contraire,  dans  le  commerce,  les  établissements  d'ail- 
leurs peu  nombreux,  qui  disposent  de  plus  de  50  chevaux  de  force,  utilisés  le  plus 

(1)  BéparliHon  des  force*  motrices  à  vapeur  et  hydrauliques,  tomes  l  et  II.  Paris,  Imprimerie  Na- 
tioDale. 
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soiivi'Hl  pour  l'éi-laira^v,  absorbiMit  Ii-s  iKtis  (|iiai1s  de  la  (orcc  disponible  ilc  I'imi- 
stMulile  tics  (''lablissciiioiils  coinmcrciaux. 

Dans  riiulnsliio,  los  ('tablissoinonts  tpii  t.lis[)os('iil  de  plus  do  âO  clicvaux-vapoiir 
fornuMil  0  p.  100  du  tolal  et  cniiiloiout  los  deux  tiers  do  la  force  totale  disponible 
dans  l'industrie.  Les  établissements  disposant  de  plus  de  I  000  ebevanx-vapeur 
représentent  senliMuent  0,^2  p.  100  du  total,  mais  ils  absorbent  le  quait  de  la  puis- 
sance totale. 

Si  nous  i-a|»proelions  ces  i'('snllals  dt*  ceux  ([ue  nous  a  Ibnrnis  l'étude  de  la  répar- 
tition des  établissements  suivant  le  nombre  des  j)ersonnes  employées,  nous  nous 
rendons  eompte  que  la  masse  des  petits  établissements  qui  n'emploient  aucun  aide 
ou  qui  en  enqtloienl  un  petit  nombre,  et  qui  n'utilisent  pas  non  plus  de  moteur  mé- 
canique ou  ne  possèdent  que  de  petits  moteurs,  est  très  considérable.  Le  dévelop- 
pement de  la  i^rande  industrie  ne  s'oppose  donc  pas  au  maintien  d'un  ti'ès  grand 
nombre  de  jietites  enlrejirises.  Mais  les  grande?  usines,  (pioiipie  relativement  fort 
peu  nombi'euses,  englobent  une  grande  partie  du  personnel  total  et  la  plus  grande 
pai  tie  des  forces  motrices  inanimées. 

Les  résultats  foni-nis  par  le  recensement  de  1806  et  par  le  dépouillement  des 
tîclies  de  moteurs  à  vapeur  ou  hydrauliques  en  1809  ont  été  })ubli('s  par  l'Ollice  du 
travail  avec  de  grands  détails.  On  peut,  pour  cbaque  industrie  séparément,  procé- 
der à  une  analyse  analogue  à  celle  que  nous  venons  de  faire  des  résultats  applicables 
à  l'ensemble  des  industries. 

Toutefois,  on  ne  peut  rapprocher  la  statistique  du  personnel  de  la  statistique  des 
forces  motrices  qu'à  la  condition  d'opérer  sur  de  grandes  catégories  professionnelles, 
et  encore  oi»èi'e-t-on  dans  des  conditions  d(''fectueuses. 

Cela  tient  à  ce  que  le  dépouillement  desliches  de  moteurs  n'ayant  pu  être  effectué 
en  même  temps  que  le  dé|)Ouillement  des  bulletins  du  recensement,  il  n'a  pas  été 
possible  de  mettre  d'accord  les  désignations  d'industries  inscrites,  soit  par  les  re- 
«•enseurs  ou  recensés,  soit  par  les  agents  des  services  des  mines  ou  des  ponts  et 
cliaussées,  pour  les  mêmes  établissements. 

*  nan<  les  diverses  enquêtes,  on  a  demandé  la  désignation  de  l'industrie  principale 
exercée  dans  l'établissement;  on  a  obtenu  les  réponses  les  plus  div(*rses.  Par  exem- 
ple, une  machine  à  vapeur  servant  dans  une  ferme  à  l'éli'valion  de  l'eau,  la  (iclie 
de  moteur  à  vapeur  portait  comme  industrie  l'indication  :  élévation  de  l'eau  et  non 
culture  de  la  terre,  et  dans  la  statistique  des  forces  motrices,  l'établissement  a  été 
clas.sé  comme  usine  élévafoire,  tandis  qu'au  recensement  les  bulletins  de  toutes  les 
personnes  qui  travaillent  dans  la  ferme  ont  été  rattachés  à  l'agricultuie. 

Ces  divergences  de  désignation  sont  extrêmement  fréquentes,  mais,  si  le  dépouil- 
lement des  enquêtes  avait  été  simultané,  on  aurait  pu  concilier  les  désignations 
divergentes,  grâce  à  la  connaissance  du  nom  et  de  l'adresse  de  chaque  établissement. 

La  comparaison  des  fiches  de  moteurs  à  vapeur,  des  fiches  de  moteurs  hydrauli- 
ques et  des  bulletins  du  recensement  confirme  ce  que  nous  avons  dit  au  début.  La 
même  situation  industrielle  ou  professionnelle  donne  lieu  aux  désignations  les  plus 
diverse^.  C'est  un  véritable  chaos  dans  lequel  il  n'est  possible  de  procéder  avec 
sûreté  à  une  première  reconnaissance  qu'à  l'aide  des  points  de  repère  que  fournit  la 
s[técification  juridi<pie  de  chaque  collectivité  active. 

La  situation  compiin-e  des  grandes  et  des  petites  enti  éprises,  i\e<  grandes  et  des 


prlllt's  iiidiislries,  ('tant  (li'IermiiK'c  à  iinli-o  é[)0(jue  p.ir  les  divorscs  iiiesiii'cs  (juo 
nous  venons  d'indiciuor  :  disirihiition  suivant  Ii'  nomltrc,  dos  jxTsoiuirs  occupr-os, 
distribution  suivant  la  puissance  {h'<  moteurs,  examinons  ce  (|ue  peuvent  nous  aj»- 
l>i('ndre  sur  le  même  sujet  les  stalisti((ues  aneienni'saliu  de  détermintT,  si  c'est  pos- 
sible, romineiit  se  tianslbinn'  la  loi  de  distribution  ipie  nous  veiiiuis  d'obscM-ver. 

{A  suivre.)  Lucien  Makcii. 


V. 
CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS. 


2*  Trimestre  1901.  —  Transports  par  eau. 


Navigation  maritime.  —  France.  —  L'Adininislialion  (l(\s  (louiines  11.1  oncoie  |tnlilié 
jusqu'à  ce  jour,  pour  rannéc  1900,  que  les  résultais  all'érenls  à  la  uavigaliou  avec  les  pays 
étrangers,  les  colonies  et  la  grande  pêche.  Les  mouvements  de  cette  navigation,  comparés 
avec  ceux  de  189U,  se  résument  comme  il  suit  : 

Tonnage  de  jauge  des  navires  chargés 
il  rentrée.  a  la  sortie.  Ensemble. 

.\nm'e  t900 18  358  SOI  12  886  30-2         31*  215  103 

—     1899 17  087  465  12  082  903         29  170  3r.8 


Augmentation  eu  1900.   .    .    .  1  271  33G  803  399  2  074  735 

Pourcentage 10  p.   100  G, 6  p.  100  7,1  p.  100 

L'augmentation  de  toiniage  accusée  par  les  chilTres  ci-dessus  a  prolité  exclusivemenl 
aux  pavillons  étrangers,  dont  la  part  s'est  élevée  à  71  p.  100  en  1900  contre  '20  p.  100 
seulement  revenant  an  pavillon  français.  Ces  i)arls  avaient  été  respectivement  de  08  |i.  lOO 
et  3:2  p.  100  en  1809;  noire  pavillon  a  donc  encore  perdu  du  terrain. 

Le  tonnage  des  marchandises  importées  et  exportées  a  progressé  parallèlement.  l*ar 
contre,  la  valeur  de  ces  marchandises  a  baissé  de  2  p.  100  par  rapport  à  celle  de  l'année 
précédente,  ce  qui  indiquerait,  en  même  temps  qu'une  augmentation  de  l'aclivité  indus- 
trielle eu  1900,  un  certain  allaissement  dans  les  prix  i\c<  produits  échangés,  particulière- 
ment à  l'importation,  où  les  entrées  ont  augmenlé  de  11  p.  100  cA  les  valeurs  correspon- 
dantes diminué  de  2,1  p.  100. 

Le  dernier  fascicule  des  Documents  stalisli(|ues  de  i'AdmiuisIration  des  douanes  donne 
les  chilfres  provisoires  des  mouvements  de  la  navigation  avec  l'étranger  et  les  colonies 
pendant  les  cinq  piemiers  mois  de  l'année.  Ces  chilfres  font  ressortir,  sui-  ceux  de  la  pé- 
riode correspondante  de  1900,  une  augmentation  du  tonnage  de  jauge  des  navires  chargés. 
Cette  augmentation,  qui  s'élève  ;i  8,.")  jt.  100,  porte  eiillèremenl  sur  le  mouvement  des 
navires  étrangers  à  la  soitie. 

Les  quantités  de  marchandises  importées  et  exportées  sont,  au  contraire,  en  diminu- 
tion de  5  p.  100  environ  sur  les  importations  et  les  exportations  des  cin(|  premiers  mois 
de  l'année  dernière. 

Allemagne.  —  L'Office  impérial  de  statisti(pie  a  fait  paraître  récemment  les  deux  voiu- 
■1    mes  de  la  Statistique  des  transports  maritimes  en  1899. 
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(Ml  t'iiipruntora  ii  coiie  publication  les  doiméos  |iriiicip;iles  qui  suivent  (le  loiiiiai;e  est 
exprimé  en  niiliitis  lit'  ltinni';nix-rt>i;isli-e)  : 

l'flivUf  (fi'  la  Jfo'U'  niarvhaiidr. 

1900 

1899.    .    .    . 


>aviri>s  i 

voilo. 
Toiuiago. 

>:ivirc6  à  i 
Nombre. 

■:ip, 

iir. 
jiiiiage. 

1.. 

1  V  comiiris  le 

tal 
ifnii)r(|ii«iir.s). 

Nonibn-. 

Nombro. 

Tonii9ge. 

•2  ?S8 

:.7s 

1  ■:!di 

1  864 

3  759 

2  495 

2  31. S 

5.6 

i  '2n 

1  G75 

:f  713 

2318 

Dinorencc  .  —30  -4-22  +70  +189  +46  +177 


Nombre.         Tooungc.  Nombre.       Tonnage.        Ni  mbre.         Tounige.  Nombre.       Tonuagc. 

Mouroiipnl  cnitim''ic/(i/  tolnl  des  porix  allemundx. 

1899.         .    .        77  114        1G787        11232        1203        ('..',  839        12  324        23  i'JO       5  801 

1898  .    .        74  954       le,  184        1 1  GGO        1219       Gil87        12  010       23  4:.0       5  801 

Moiirenienl  commercial  rnlrr  /es  porls  allemands  et  les  porls  élranyers  d'Europe. 

1899.    .    .    .        29  469         8  560         2  063  527        18  955         5  493        13  060       4  660 

1898.    .    .  28  890         8  523         2  038  516        18  581  5  386        12  8GS       4  691 

Moui^cmeixt  commercial  entre  les  porls  allemands  et  les  ports  étrangers  hors  d'Europe, 

1899  ...    .  2  378         4  982  1  3  1  563         3  624  204  332 

1898.  .    .    .  2  406         4  686  »  »  1569         3  352  225  384 

Mouvement  commercial  total  sous  le  pavillon  allemand. 

1899.  .    .    .        58  899         ;i  457         8  905  797       52  5G1  8  148        15  984       2  161 
1898.    .    .    .        55  552         8  748         9^62           7  78       50  899         7  659        15  19.i       2  025 

Ou  ajoutera  à  ces  rerisciirneiiienls  les  quelques  données  qui  .suivent  concernant  le  mon- 
veinent  (les  principaux  porls  allemands  en  181)9  : 


« 


llrtig  nation 
de* 

port». 

Hambourg  .    . 

;i750 

7  170 

1  409 

-5  34 

9  935 

5  359 

2  399 

2  364 

Brème.    .    .    . 

1  964 

800 

84 

29 

1  819 

637 

297 

196 

Brcmerhaven  . 

1  637 

1  155 

82 

79 

1  144 

1  041 

886 

242 

.'^U-tlin     .    ,    . 

4  S 18 

1   128 

82 

37 

3  373 

897 

978 

551 

Kifl 

3  066 

506 

106 

19 

2  175 

363 

814 

140 

Lubeck.    ...  2718  529  80  10         2148  386  661  156 

C'est  surtout  raecroisseinent  du  trafic  du  port  de  llarriboui'g  qui  mérile  d'altircr  l'atlen- 
tion.  Depuis  l'année  1895  jusqu'à  1899,  cet  accroissement  se  chiffre  par  24,4  p.  100  du 
tonnage  et  par  :>T.8  p    100  dii  nombre  de  navires  entrés  el  sortis. 

Rwiiie.  —  Le  dernier  compte  rendu  du  Département  Ae^  douanes  impériales  se  rap- 
orte  a  l'année  1900.  Voici  les  principales  données  récapitulatives  extraites  de  ce  docu- 
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mont  (le  tonnage  est  exprimé  en  millii'is  de  tonneaux-registre,  le  poids  des  march;jndises 
en  milliers  de  ponds,  l'n  pond  =  10,38  kiloiir.i. 

Commerce  extérieur. 

Na\lrM  fliarni's.  .>'a\irra  sur  lest.  Kiit>>mbl '.  l'oiil» 

Année».  '  — -  "  — """^  ~"^^-  i"  ili't  uiarchaudiM>ii 

.Ni.iiihrr.  TonnaKC  .Noinhre.  TmiiiaK''.  Nombre.  Tunnaji-.  transportées. 

JCndée. 

1900.    .    .  ôJ18  i  O'JT  .')06J  4  iôS  10ù7;i  8  ôâO  2'Jl-^ÔO 

1899.  .    .  5  8'.»5  4  521  4  4SJ  4  0ÔI  10  380  8  576  324  030 

Sortie. 

1900.  .  .     9  102    7  171     131)7     1  lë'J     10  i'.i'.i    ,s  340    (;.,lol8 
1899.  .  .     8  438    (J  G70     1800     1  049     10  243    8  319    r.,S8  731 

La  part  du  pavill(»n  insse  dans  ce  nionvement  se  résume  comme  il  suit  : 


Entrée 


Sortie. 


AiméfS.  Kjiirrs  charges  ri  sur  Ifsl.  .Vavins  chargés.  \i<\tn  charges  fl  sur  Irsl.  Naviri'S  cliarK^»- 

Noiiibro.  Tonnage.  Nombre.       Tonnage.        .Nombre.  Tonnagp,  Nombre.  Totmage. 

1900.  .  .     1529     93r.     1191    732     1472      772     1391      721 
1899.  .  .     1402     863     1  IGO    734     1330      707     1285      GS3 

Les  doimées  suivantes  se  rapportent  au  mouvement  du  port  Sa'nl-Pélershonrg-Cronstadl  : 

Enui-e.  Sortie. 

Années.  Commerce  cxli-rii-ur.  (Jabolage.  Conimcrcc  extérieur.  Cabotage. 

Nombre.  Tonnage.  Nombre.  Tonnage.  Nombre.  Tonnage.  Wombre.  Tonnage. 

1900.  .  .     1940     1547    3  459     329     1933     1507     3  463    369 
1899.  .  .     1955     1631     3  364     300     1932     I  589     3  354    335 

Belgique.  —  D'après  les  statistiques  les  plus  récentes,  le  mouvement  de  la  naviiiation 
à  l'entrée  dans  les  ports  du  royaume  est  représenté,  en  1900,  par  S  ()'20  navires,  jauireant 
ensemble  8  494  344  tonneaux  (8  67:2  navires  et  8  632  646  tonneaux  en  1899). 

La  part  des  trois  princi|  aux  ports  dans  ce  mouvement  peut  être  résumée  comme  il  suit  : 

Désignation  1900.  1899. 

des -^ ^^^ —  ^ ^^^.^^^         iiii  - — -^ 

ports.  Nombre.  Tonnage.  Nombre.  Tonnage. 

AnTers 5  249  6  688  982  5  424  6  837  801 

Ostende   ....  1960  1083250  2000  1156907 

Gand 1115  697  387  942  GI7  261 

Danemark.  —  Pour  terminer  la  revue  sommaire  des  statistiques  maritimes  les  plus  ré- 
centes de  divers  pays  d'Europe,  on  donnera  quelques  renseignements  sur  l'eflectif  de  la 
flotte  marchande  et  la  navigation  maritime  du  royaume  de  Danemark. 

Les  données  qui  suivent  se  rapportent  à  l'année  1899  : 

Effectif  de  la  marine  marchande. 

Caboteurs  jaugeant  Navire»  jaugeant  .Navires  jaugeant 

de   4  à  50   tonneaux.  de  oO  à  'MO  tonneaux.  plus   que  300  tonneaux. 

Nombre.  Tonnage.  Nombre.  Tonnage.  Nombre.  Tonnage. 

Voiliers.    .    .  2  44G  35  559  523  71  389  78  48  323 

Vapeurs.    .    .  147  2  322  114  17  155  236  235  721 

Total.    .    .  2  593  37  881  637  88  544  314  284  044 

Navigation  extérieure. 

Le  nombre  de  navires  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  danois  s'élevait  à  63  774  uni- 
lés,  d'un  tonnage  total  de  3^  05  368  tonneaux. 
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Li-  loniKiuo  lol;il  so  iL'iiailil  coiiiiiic  il  suit  : 

Kiilivc.  Sortie.  Kiisomlde, 

l'onnagr.  Toiinagc.  Tonnage. 

„     .„       ,             »  Voiliers 205  971  90  319  296  290 

'•'^"'"•^'"'•"""•'-    /Vapeurs I  ISI  107  403  175  1G44  342 

\  Voiliers S76  232  103  290  579  522 

—     ^"''■anP^'"- 1  Vapeurs 9SG  200  158  951  1145  214 

Total 2  849  030  815  738  3  665  368 

Canada.  —  On  ompninlcra  quelques  nMiseiiincmonls  sur  lo  mouvcnicnl-  niaritiiiic  du 
Ikiminioii  ii  un  liapport  de  M.  Durliaslcl  de  .Mdulrougo,  géraul  du  [consulat  général  de 
France  à  Munlréal,  pulilié  dans  le  Supplément  au  Moniteur  officiel  du  cotnuierce  du 
•1\  uiars  dernier. 

I.es  tableaux  ipii  suivent  ihuuient,  séparément,  cluKjue  genre  de  navigation  maritime, 
inlérieure  et  extérieure,  avec  indication  du  tonnage  à  attribuer  aux  pavillons  britannique 
el  canadien,  d'une  p;irt.  et  aux  pavillons  étrangers,  d'aulre  pari  : 

IS'avires  au  long  cours  entrés  et  sortis. 
(Le  toniKige  est  exprimé  eu  milliers  de  tonneaux.) 

1899.  1898. 

.N«iiiliri'.  Toun.ige.  Nombre.  Tonnage. 

Itritauniquo   ....  4855  6626  4121  5777 

Canadien 10  918  1892  12  142  2  030 

Ktrangers 11348  4  719  11  324  4  779 

Totaux.    .    .    .  ^7T2T  13  237  27  787  12  586 

.'\fivires  naviguant  dans  les  eaux  intérieures  entre  Ontario,  Québec  et  les  Etats-Unis. 

(Entrées  et  sorties  réunies  ) 

Canadien 20  530  7  417  15  974  6  205 

Ktrangers 19  IGO  4  760  20  28(1  5  956 

Totaux.    .    .    .  39  696  12  183  30  260  12  161 

La  pari  (jui  revient  au  pavillon  français  dans  le  mouvement  général  de  navigation,  en 
180'.»,  ligure  à  l'entrée  jiour  111  navires  jaugeant  31  768  lormeaux  et,  à  la  sortie,  pour 
\'.\\  navires  jaugeant  ensemble  33189  tonneaux. 

Hertel. 


VI. 
LISTE    DES    OUVRAGES    PRÉSENTÉS    DANS    LA    SÉANCE    DU   19  JUIN    1901. 

Olvr.vges  signés.  {Voir  le  procès-verbal  de  la  séance,  page  22.^1.) 

DoCLME.MS  OFFICIELS.  —  Autriclie.  —  Statislique  des  caisses  d'épargne,  1898.  —  Résul- 
tats définitifs  du  dénombrement  de  la  population  au,  SI  décembre  1000. 

licisnie  et  Ilerzéirovino.  —  Hauptergebnisse  des  answdrtigcn  Waarenverkekres, 
1900. 

FJancmark.  —  La  population  de  Copenhague  au  {"février  1001. 

Islande.  —  Stalistiiiue  agricole  de  1000. 

Prusse.  -  Statistique  prussienne,  n°'  lôO,  160,  161  et  X'ii^i  {Mouvement  de  la 
population  de  1800,  etc.). 

Serbie.  —  Texte  de  la  dernière  loi  sur  l'organisation  de  la  statistique  d'Etat. 

Ktats-Unis.  —  Commerce  et  navigation  en  1000. 

.lapon.  —  La  population  de  l'empire  au  Si  décembre  1808. 


Le  Gérant  :  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    17    JUILLET    1901. 

SoMMAïKK.  —  Adoption  du  proct's-vcrbal  de  hi  précédente  séance.  —  Nécrologie.  —  iilectidn  d"iiii  membre 
associe.  —  Congrès  anglais  de  la  tuberculose.  —  Présentation  des  ouvrages  par  .M.  le 
Secrétaire  général.  —  Communication  de  M.  l'ierre  des  Kssars  sur  les  virements  et  les 
compensations  de  titres  en  Allemagne,  en  Autriche  et  en  Hongrie;  discussion  :  MM.  Cosie, 
Fernand  Faure.  D"'  l'apillo-i.  —  Communication  de  M.  lionnard  sur  le  Transsaharien. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  1/4  sous  la  présidence  de  M.  Edmond  DuvaL 

Le  procès-verbal  de  la  doi"nière  séance  est  adojtté. 

M.  le  Président  a  le  regret  d'annoncer  à  la  Société  le  décès  de  trois  de  ses  mem- 
bres. Les  deux  premiers  ;  MM.  les  D"  Martin,  de  Narbonne,  et  Louis,  de  Roville, 
habitaient  la  province  et  ne  pouvaient  venir  à  nos  réunions. 

Il  n'en  était  pas  de  même  pour  M.  Charles  Thierry-Mieg,  décédé  le  10  juin  der- 
nier. Habitant  Paris  depuis  longues  années,  il  nous  appartenait  depuis  seize  ans  et 
beaucoup  d'entre  nous  avaient  pu  le  connaître.  A  20  ans,  il  se  trouvait  à  la  tète 
d'une  manufacture  d'impressions  sur  éloffes,  propriété  de  son  père.  Il  y  fit  voir  les 
plus  remarquables  rpialités  de  négociant  et  d'homme  de  bien,  qui  se  sont  souvent 
rencontiTes  dans  l'aristocratie  industrielle  et  commerciale  de  Mulhouse.  Il  participa 
à  toutes  les  fondations  entreprises  en  vue  de  l'amélioration  morale  et  matérielle  des 
classes  ouvrières,  et  fut  un  des  créateurs  de  la  célèbre  Société  induslrieUe.  11  a  pu- 
blié diverses  études  économiques,  spécialement  sur  le  commerce  français  à  l'étran- 
ger. Membre  de  la  Société  d'économie  politique,  de  la  Société  de  statistique  et  de 
diverses  autres,  en  dernier  lieu,  il  était  président  de  la  Société  Franklin  pour  la 
création  des  bibliothèques  populaires.  11  laisse  de?  regrets  unanimes. 

Il  est  procédé  ensuite  à  l'élection  définitive  de  M.  Fahlbeck,  professeur  de  l'Uni- 
versité de  Lund  (Suède),  qui  est  nommé  membre  associé  à  l'unanimité  des  voix. 

M.  le  Secrétaire  général  pi^ésente  les  ouvi^ages  offerts  à  la  Société.  Il  signale 
tout  particulièrement  la  nouvelle  édition,  en  deux  volumes,  du  grand  ouvrage  de 
M.  Levasseur,  VHistoire  des  classés  ouvrières  et  de  l'industrie  en  France  avant 
i789.  Cette  œuvre  considérable,  dont  l'éloge  n'est  plus  à  faire,  sei^a  l'objet  d'une 
Notice  spéciale  dans  un  prochain  numéro. 

M.  le  Président  donne  connaissance  du  programme  du  Congrès  anglais  contre  la 
tuberculose  qui  contient  une  partie  statistique  développée  et  fort  intéressante;  il  se- 
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ralt,  par  suito,  utile  <]uo  la  Sociôtô  do  slnlistiqiie  fût  ropivsoiUrc  à  co  Congrès.  Il  est 
probabli^  qiio  M.  lo  D'  .1.  l^(M-lillon  y  assistera;  cepnulaiit,  la  Société  serait  heurouse 
i\\\o  M.  le  It'  Papillon  voulût  bien  s'y  riMidre. 

l.a  panilt»  est  (bmiirt'  à  M.  Picrri'  dos  Kssars  pour  sa  conuiiunication  sur  les  vire- 
monts  ot  les  oomiiousalious  ih^  titres  on  Allouia<iiio,  (mi  Autriclie  et  on  Hongrie. 
Celte  étudo,  qui  doiuie  lieu  à  une  iliscussion  d'ordre  purrmcut  ôconoiui([ue  et  à 
lacpiello  preiuionl  part  MM.  C-osb',  Fcrnand  Faure  et  le  W  Tapillon,  paraîtra  dans 
lui  priH'liain  numéro. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Bonnard  pour  une  conHunnication  sur  le  Transsaha- 
rien et  sa  solution  économique. 

Le  Transsabarien,  éeonomi(piemenl  parlant,  ('()nq)orte,  dit  l'orateur,  une  série 
d'élniles  statistiques,  en  ce  qui  eoncorue  nolamuienl  la  mise  en  valeur  du  sol  avoi- 
sinant  lo  rail,  la  baisse  des  prix  de  transport  par  clicmin  de  fer,  etc. 

La  rémunf'ralion  est  assurée;  elle  a  paru  devoir  être  lenle.  Les  financiers  deman- 
dent uno  gfaraulîe  d'iuli-rèt,  mais  l'Ktal  hésite.  S'il  pouvait  être  indiqué  une  source 
do  réuuuiération  immédiato,  runi(jue  difllcnlté  serait  résolue.  C'est  le  rôle  d'une 
société  de  recberebes  soioulili([ues. 

Le  sel  tunisien  suffirait,  et  au  delà,  dit-on,  à  la  production  des  7  millions  de 
tonnes,  montant  il^  la  consommation  actuelle  très  insuffisante  de  l'Europe.  A  lui 
seul,  sans  oomptei"  Rilma,  inépuisable,  dit-on,  mais  moins  connu,  et  peut-être  moins 
facilo  à  exploiter,  lo  sel  peut  alimenter  l'Afrique  par  delà  lo  Sabara, 

L'Afrique  transsabarionno  dcmandfM'ait  bientôt  des  millions  de  tonnes  pour  les 
aliments,  leur  conservation  sous  ce  climat,  les  peaux...  A  30  centimes  le  kilogramme 
(le  prix  du  sel  en  Italie  est  de  60  centimes)  la  quantité  consommée  serait  forcément 
considi-rablo. 

100  0(10  tonne?  à  10  centimes  par  kilomètre  ou  50  000  à  20  centimes,  cola  fait 
iOOOO  fr.  (W  recettes  brutes  au  kilomètre.  Voilà  déjà  une  rémunération  immédiate, 
si,  pondant  la  construction,  nos  administrateurs  du  Tchad  ou  des  conqiagnics  colo- 
niales mettaient  on  usage  nos  monnaies  d'Europe.  Cette  rémunération  permettra 
d'attendre  le  trafic  de  l'avenir  et  les  produits  agricoles  à  créer  :  thé,  café,  cacao, 
riz,  coton...,  ainsi  que  les  richesses  du  sous-sol  à  prospecter. 

Le  Transsaharien  et  son  réseau  par  delà  le  désert  ne  semble-t-il  pas  ainsi,  au 
point  de  vue  économique,  devoir  être  provisoirement  le  réseau  du  sel  ? 

Le  Transsabarien,  créé  par  le  sel  tunisien,  coïnciderait  avec  le  tracé  par  la  Tunisie 
et  Bilma,  tracé  moins  long  que  tout  autre  de  1  000  kilomètres  et  plus,  entre  l'Est 
du  Tchad  ot  la  Méditerranée,  avec,  sur  la  côte  nord-africaine,  deux  tètes  de  ligne 
protégées  et  incomparables;  liougrara  et  Bizerte,  ports  aux  grandes  profondeurs. 
Tel,  Seebruge,  que  crée  en  bâte,  à  côté  d'Anvers  trop  peu  ])rofond,  la  Belgique  et 
le  commerce  du  Nord,  pour  la  flotte  de  demain,  les  cargo-boats  de  8  000,  10  000, 
20  000  tonnes  et  au  delà.  De  son  côté,  Suez  veut  s'approfondir  à  9™, 50,  pour  unir 
onfin  avec  l'Orient  le  nord  de  l'Europe  et  l'Amérique. 

La  communication  de  M.  Bonnard  est  accueillie  avec  un  vif  intérêt.  M.  le  Prési- 
dent fait  (djseiTor  f(u'elle  [»ourrait,  on  effet,  servir  de  point  de  départ  à  une  série 
de  recherches  sur  la  production  du  sol  transsabai-ien  et  suitout  sur  la  population 
de  ces  régions,  dont  la  densité  est  jusqu'ici  si  imparfaitement  connue.  Alors,  seule- 
ment, pourrait  être  calculée,  ave'C  une  certaine  approximation,  la  consommation 
indigène.  Il  (.ni  le.ssortir  la  portée  considérable  de  la  question  et  exprime  le  désir 
que  dos  travaux  statistiques  soient  entrepris  dans  cette  direction. 

.M.  le  ['résident  donne  connaissance  do  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  : 

i"  ].' Incidence  des  droits  de  douane,  par  M.  Pierre  des  Essars; 

2"  La  Loi  qui  régit  les  naissances,  par  M.  G.  Cauderlier. 

Cette  séance  aura  lieu  le  18  octobre  prochain. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  1/2. 

Le  Secrétaire  génnral.  Le  Président, 

E.  Kléchey.  E.  Duval. 
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II. 

LES  RÉSULTATS  DE   L'ASSURANCE  OUVIIIKUK  A  LA  FIN   DU  XIX"  SIÈCLE. 

{Suite  et  fin  [I].) 

En  18*.I8,  74  sociétés  de  secours  mutuels  comptant  13  955  nit'inhrcs  ont  contracté 
à  leur  profit  des  assurances  collectives  en  cas  de  décès.  Le  montant  total  des  som- 
mes payées  par  les  sociétés,  tant  à  titre  de  primes  principales  que  de  piimes  com- 
plémentaires, s'est  élevé  à  91  36C  fr. 

Une  somme  totale  de  75  23i  fr.  25  c.  a  été  payée  aux  sociétés  contractantes, 
savoir  53  789  fr.  20  c.  pour  les  assurances  antérieures  à  1898  et  21  445  fr.  05  c. 
pour  les  assurances  contractées  en  1898. 

Il  convient  d'ajouter  qu'une  loi  du  17  juillet  1897  a  autoris<;  la  Caisse  d'assurance 
en  cas  de  décès  à  organiser  des  assurances  mixtes  :  un  règlement  d'administration 
publique  du  27  avril  1900  a  formulé  les  mesures  d'application. 

Caisse  belge  d'assurance  sur  la  vie.  —  La  loi  belge  du  21  juin  1894  a  dé-fini  les 
conditions  dans  lesquelles  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  pourrait  efiec- 
tucr  des  opérations  d'assurance  sur  la  vie.  Le  maximum  du  capital  à  assurer  a  été 
fixé  à  5  000  fr.  La  loi  prévoit,  dans  son  article  19,  que  la  Caisse  peut  exempter  de 
toute  visite  médicale  les  membres  d'une  société  de  secours  mutuels  reconnue  qui 
s'affilient  globalement  en  vue  d'une  assurance-vie  entière  et  que,  dans  ce  cas,  le 
minimimi  de  prime  annuelle  pourra  être  abaissé  à  un  franc,  sans  toutefois  que  le 
capital  assuré  puisse  dépasser  la  somme  de  100  fr. 

Ces  avantages  attribués  aux  sociétés  de  secours  mutuels  font  espérer  le  dévelop- 
pement rapide  de  la  Caisse  belge  d'assurance  sur  la  vie  :  l'impossibilité  de  procéder 
à  la  propagande  nécessaire,  par  suite  de  l'obligation  de  préparer  les  tarifs  et  d'or- 
ganiser le  fonctionnement  de  l'institution,  explique  la  faiblesse  actuelle  du  nombre 
des  assurés  qui  n'atteignait  que  568  au  commencement  de  l'année  1900. 

Des  relations  de  l'assurance  mixte  et  de  la  construction  des  habitations  à 
bon  marché.  —  La  question  des  habitations  à  bon  marché  se  rattache  à  celle  de 
l'assurance  ouvrière,  parce  que  l'assurance  sur  la  vi(3  peut  être  prévue  pour  cou- 
vrir la  famille  contre  le  risque  du  décès  de  son  chef  au  cours  de  l'acquisition 
de  la  maison  et  garantit  à  la  société  le  remboursement  sans  risque  d'expropria- 
tion. 

En  France,  le  développement  des  sociétés  ou  fondations  d'habitations  à  bon  mar- 
ché peut  être  réparti  en  trois  périodes.  De  1851  à  1870,  il  se  fonda,  indépendam- 
ment de  Mulhouse,  trois  sociétés.  De  1870  à  1894  (date  de  l'intervention  législative), 
on  en  compta  28;  de  1895  à  1898,  29  nouvelles.  Depuis  loi-s,  jusqu'au  1"  avril 
1899,  21  autres.  Au  total  81,  dont  48  s'étaient  mises  en  instance  le  1*='  avril  1899 
pour  se  placer  sous  le  régime  de  l'approbation. 

(1)  Voir  lumiéros  de  jiiia  et  juillet,  pages  t92  et  231. 
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La  loi  (lu  oO  luivtMnltn*  ISO-i  a  autorisé  la  Caisse  d'assurances  en  cas  de  décès  à 
conclure  des  assurances  temporaires  qui  garaulissent,  pour  le  cas  oîi  l'assuré  vient 
à  mourir  avant  lihératiou,  le  paiement  des  annuités  restant  à  courir  et  donnent  à  la 
iamille  la  certitude  (pie  la  maison  lui  restera  alTrancliie  de  toute  charge.  II  ne  semble 
pas  toutefois  que  les  intéressés  aient  fait  usage  de  cette  faculté'. 

La  C(>opérative  la  Ruche  roubaisicnnc  a  été  citée  (1)  connue  un  des  rares  exem- 
ples d'une  telle  application  de  l'assurance  réalisée,  d'ailleurs,  avec  une  compagnie 
d'assurance  priv(''(\  le  iVort/,  auprès  de  laquelh^  la  Ruche  rouhaisienne  fait  sous- 
crire à  chacun  de  ses  sociétaires  logés  une  assni-ance  mixte  qui,  pour  une  prime  de 
•i,5  p.  100,  acquitte  le  piix  de  la  maison  soit  dans  un  délai  indiijuépar  le  sociétaire, 
soit  à  son  décès  s'il  meurt  avant  ce  délai.  Et  cependant  les  encouragements  n'ont 
pas  manq\ié  de  la  part  des  promoteurs  de  la  législation  de  180i  poiu'  faciliter  la 
conclusion  de  semblables  contrats.  Dans  un  rapport  magistral  sur  la  société  coopé- 
rative <  la  Pierre  du  Foyer  »  (2),  M.  Cheysson  a  indiqué,  en  l'accompagnant  de 
barèmes,  le  calcul  des  primes  d'assurances  en  cas  de  décès  pour  un  capital  de  100  fr. 
à  amortir  à  i  p.  100  en  20  annuités  de  7  fr.  35  c. 

Pour  la  Fi'ance,  le  vœu  a  été  formulé  (3)  qu'une  initiative  des  compagnies  d'assu- 
rances facilite  le  mouvement. 

En  Rdijujuc,  au  conti-aire,  sous  le  régime  d{^  la  loi  du  9  août  1889,  le  méca- 
nisme de  Tassuiance  au  décès  en  matière  d'habitations  ouvrières  s'est  rapidement 
développé,  auj)rès  de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite,  grâce  à  l'impulsion 
de  son  éuiinent  directeur  général,  M.  Omer  Lépreux. 

La  loi  belge»  a,  en  effet,  donné  à  la  Caisse  d'épai'gne  l'autorisation  de  traiter  les 
opr'rations  d'assurance  mixte  sur  la  vie,  ayant  pour  but  de  garantir  le  rembourse- 
ment —  à  une  échéance  déterminée  ou  à  la  mort  de  l'assuré  si  elle  survient  avant 
cette  échéance  —  des  prêts  consentis  pour  la  construction  ou  l'achat  d'une  maison 
d'habitation  :  l'arrêté  royal  du  6  juillet  1891  a  réglementé  les  conditions  générales 
et  les  tarifs  de  ces  assurances  qui  ont  été  calculés  d'après  le  taux  de  3  p.  100  et  la 
table  de  mortalité  dite  Enrjlish  Life  table  n"  S  (maies)  publiée. par  William  Farr  en 
'186i  avec  un  cbai-gement  de  3  p.  100. 

Les  chiiïres  suivants  indiquent  les  résultats  obtenus  : 


1892 

[1893 

11894 

!l895 
31  fiécembre'  .QQo 

il897 

[1898 

1899 


Nombre 
(les 

Solde 
de» 

contrats  existants. 

capitaux  assuréf. 

521 

1377  06P56 

1  520 

3  823  033,02 

2  538 

6  280  400,97 

3719 

9  024105,47 

r)171 

12131722,06 

(i  873 

10  031051,00 

8  930 

20  891118,00 

H  198 

20  279  791,48 

(  1  )  Eugène  Rostasd,  le  Mouvement  d'amélioration  des  habitations  ouvrières  (État  de  la  question  et 
quelques  moyens  d'avancer).  [liullelia  de  la  Société  des  IlabUalinns  à  bon  marché,  1900,  p.  G4.] 

(2)  Chitssos,  Bnllelin  de  la  Sociélé  des  Habiladons  à  boa  marché,  1891,  p.  452. 

|3)  Eugène  I'iostawd.  /oc.  cil. 
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Les  capitaux  se  répartissaiont  comme  suit  d'après  leur  importance  : 


De  moins  de  1  000' 

,Dt' 1  (100  à  ^ooo^ 

Capitaux    De2  0(K»à:îOOO  . 
assures,  j^^  aOOOà  iOoO  . 


Nombre. 

Muiilaiil. 

1  m\ 

HH'MiUn 

:i-2:.o 

irri7t  12,011 

->'.m 

G8il802,:}(i 

2-271 

7i70  771,7(i 

.  i  470 

0  027  1:13,7'. 

Il  l'J8 

20  2TJ791'i8 

De  4  000'  ft  plus 


§  ^.  —  Influence  de  l'assurance  sur  la  situation  des  trav.mlleuiis. 
a)  Assurance  contre  la  maladie. 

Los  bienfaits  de  Tassui-ance  contre  la  maladie  pour  la  population  ouvrière  ne  sont 
eflectifs  que  si  les  allocations  sont  suffisamincnt  élevées  ([uant  à  loui'  iniportance  cl 
méthodiques  quant  à  leur  mode  de  distribution. 

Les  sociétés  anglaises  ont  été,  à  cet  égard,  l'olijet  de  critiques  (1)  :  on  a  ^^ignalé 
qu'en  moyenne  les  Friendly  Societies  n'allouent  qu'une  livre  sterling  par  mcmbie 
et  par  an,  et  qu'encore  une  partie  de  ces  allocations  doit  être  imjjutée  sur  le  service 
de  l'assurance  contre  les  accidents  ou  contre  l'invalidité  ou  la  vieillesse  ;  les  alloca- 
tions des  Tirade  Unions  ont  paru  encore  moindres  ;  la  [iroportion  des  secours  de 
maladie  (16,2  p.  100)  est  inférieure  à  celle  des  frais  d'administration  (17,7  p.  100) 
dans  le  total  des  dépenses. 

Par  contre,  en  Allemagne,  tandis  que  plus  de  120  millions  de  marcs  avaient 
été  dépensés  comme  frais  de  maladie  en  1897,  les  frais  d'administration  n'attei- 
gnaient pas  8  millions  :  le  secours  pécuniaire  qui  remplace  le  salaire  s'élevait  à  52 
millions  ;  les  soins  entraînaient  des  dépenses  de  27  millions.  Les  contributions  ver- 
sées par  les  ouvriers  (non  compris  les  ouvriers  mineurs)  étant  de  95  millions  de 
marcs,  et  les  allocations  qu'ils  avaient  obtenues  étant  de  120  millions,  on  constate 
qu'ils  avaient  reçu  25  millions  à  titre  gracieux. 

L'assurance  contre  la  maladie  est  particulièrement  avantageuse  pour  la  popula- 
tion ouvrière,  lorsqu'elle  procure  des  soins  thérapeutiques  immédiats,  prolongés  et 
complets  ;  il  faut  que  le  malade  n'attende  pas  des  soins  qui,  tardifs,  deviennent  par- 
fois inefficaces  ;  i\  faut  qu'il  ne  soit  abandonné  par  le  traitement  qu'une  fois  rétabli  ; 
il  faut  enfin  que  ce  traitement  présente  toutes  les  garanties  au  point  de  vue  de  la 
compétence  du  médecin  et  de  la  perfection  des  méthodes  ou  des  agents  employés. 
La  caisse  de  maladie  doit  alors  revêtir  le  caractère  d'un  étiiblissement  d'une  grande 
consistance. 

Tel  est  le  cas  de  la  Caisse  de  Leipzig  et  environs,  qui,  en  1898,  ne  comptait  pas 
moins  de  123345  membres,  avait  dépensé  3169  400  marcs  et  encaissé  3439  024 
marcs  :  elle  possédait  deux  établissements  de  convalescence  et  en  subventionnait  un 
troisième.  A  la  fin  de  1898,  la  caisse  était  en  relations  avec  220  médecins  (dont 
73  spéciaHstes  et  15  dentistes),  80  pharmaciens,  9  opticiens  et  bandagistes,  11  éta- 
bUssements  balnéaires  et  20  masseurs  ou  masseuses.  Trois  médecins  étaient  en 
outre  attachés  à  la  caisse. 

(1)  Zacheh,  loc.  cit.  Heft  V,  Euglaud. 
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()ii  jKMit  égaliMiuMit  citer  l'exemple  iriiiie  caisse  locale  de  Munich  affectée  aux 
employés  (le  coiniuercc,  (jui  a  ])ratiqné  le  traiteinenl  eu  laveur  des  convalescents  à  la 
campaj^uf  :  les  chillVes  suivants  délinisscnl  le  dèveloppemenl  de  ce  mode  de  traile- 
menl. 


Ai)ii<>os. 

Nombre 

de 

malades  solguét 

Nombre  <le  jours 

do 

traitemeat. 

1890  .   .   . 

.   ,             00 

2  294 

1891  .    .    . 

.    .            132 

3  531 

1892  .    .    . 

.  .        m 

3  805 

1893  .    .    . 

.    .           ^208 

0810 

1894  .    .    . 

.    .           202 

9  420 

1895  .    .    . 

.    .           100 

5  038 

1896  .    .    . 

.    .           189 

0  952 

1897  .   .    . 

.    .           188 

7  422 

1898  .    .    . 

.    .           209 

8  001 

Ct'lle  caisse  possède  depuis  1892  un  sanatorium  où  le  traitement  est  donné  à  la 
plupart  des  malades. 

Uicn  plus,  les  caisses  de  maladie  allemandes  ont  cherché  à  améliorer  les  condi- 
tions d'hygiène  du  travail  ;  la  Caisse  du  personnel  commerçant  de  Munich,  dont  il 
vient  d'être  question,  a  envoyé  aux  chefs  d'établissements  une  circulaire  recomman- 
dant certaines  mesures  :  i)erinission  de  s'asseoir,  repos  à  l'heure  des  repas,  etc.  Les 
caisses  de  maladie  ont  répandu  chez  les  ouvi'iers  des  brochures  propageant  les 
recommandations  sanitaires  :  à  Berlin  une  commission  centrale  des  caisses  de  ma- 
ladie a  institué,  au  début  de  1900,  des  cours  relatifs  aux  questions  d'hygiène,  qui 
étaient  faits  par  des  médecins  et  des  spécialistes  et  dont  l'accès  était  libre  pour  tous 
les  sociétaires  des  caisses  de  maladie  et  pour  les  membres  de  leurs  familles  :  ces 
cours,  au  nombre  de  sept,  comprenaient  huit  leçons  à  quinze  jours  d'intervalle  ; 
ils  traitaient  de  l'habitation,  de  la  nourriture,  de  l'hygiène  de  l'enfance,  des  soins 
d»'  la  peau  et  du  vêtement,  dos  maladies  contagieuses,  de  la  désinfection,  de  l'hy- 
giène industrielle  en  général,  de  l'hygiène  de  l'œil,  de  l'oreille  et  du  nez,  enfin 
de  la  législation  d'assurance  ouvrière. 

A  Leipzig,  un  des  médecins  attachés  à  la  Caisse  locale  a  rédigé  des  mesures  de 
prévention  contre  les  maladies  dues  aux  poussières  et  contre  les  affections  satur- 
nines, que  «  l'Association  pour  l'assistance  des  ouvriers  malades  'o  a  répandues  sous 
forme  de  brochure. 

b)  Assurance  contre  les  accidents. 

L'utilité  des  soins  immédiats  après  l'accident  n'est  plus  à  démontrer. 

Le  législateur  allemand  a  permis  aux  corporations  d'assurance-accidents  de  se 
substituer  à  la  caisse  dt-  maladie,  lorsqu'elles  pensent  pouvoir  abréger  de  la  sorte  la 
durée  de  l'incapacité  de  liavail  jiai'  des  soins  appropriés  que  la  caisse  de  maladie  ne 
donnerait  pas  au  blessé.  La  mesure  dans  laquelle  les  corporations  d'assurance-acci- 
dents sont  intervenues  de  la  sorte  dans  le  traitement  médical  ressort  des  chiffres  sui- 
vant^ reJMtir^  ù  r;uin<'..  1«08  : 

Tadleau. 
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Niiture     (  Fraclures 2123 

des        <  Blessures  .•mx  yeux G30 

blessures.  (  Autres  lésions 1  731 

Nature     |  Trailemeiit  à  l'hôpital l  3r)8 

du  Iraileineiil.  I         —         n  anii)ulaloirt' (I  »  »...  0  12U 

Késullat    j  Favorable 9:m 

du  traitement.  I  Défavorable 078 

Déboursés  des  cor|)oralions  (rassuraiicf-arcidenls.  (i:>3Xil  marcs. 

Sommes  reud)oursées  par  les  caisses  de  maladie  .  105(17"»       — 

Le  résultat  particulièreiiient  intéressant  pour  l'ouvrier  consiste  dans  la  propor- 
tion de  cas  de  guérison  ([ui  est  sui)érieure  à  90  p.  100. 

De  plus,  pour  réaliser  l'allocation  immédiate  des  premiers  soins,  on  a  créé  des 
postes  de  secours  :  les  uns  consistent  en  cliniques  pourvues  de  lits,  les  autres  en  des 
lieux  de  pansement  avec  un  médecin  et  des  aides  en  permanence.  C'est  en  180i  que 
la  section  berlinoise  de  la  corporation  de  la  brasserie  prit  l'initiative  de  la  création 
de  ces  postes.  Un  réseau  téléphonique  les  relie  aux  usines  :  ils  sont  ouverts  jour  et 
nuit.  Il  existe  actuellement  à  Berlin  20  de  ces  posb^s  :  deux  d'entre  eux  contiennent 
un  véritable  petit  hôpital  installé  pour  le  traitement  complet  des  blessés.  .M.  le  doc- 
teur Roques,  dans  un  très  intéressant  rapport  (2)  au  Congrès  des  accidents  du  tra- 
vail et  des  assurances  sociales  de  1900,  cite  celui  de  Flensburgerstrasse  qu'il  a  vi- 
sité: ce  poste  qui  contient  32  lits  a  coûté  15000  marcs  de  construction;  il  coûte 
80  marcs  d'entretien  par  jour  ;  les  corporations  d'assurance-accidents  paient  4  mai"cs 
par  journée  de  malade. 

Les  villes  de  Dantzig,  Strasbourg,  Cologne,  Stettin  et  Breslau  possèdent  des 
postes  analogues  à  ceux  de  Berlin. 

Le  matériel  a  d'ailleurs  besoin  d'être  complété,  indépendamment  des  praticiens  et 
techniciens  proprement  dits,  par  un  personnel  instruit  dans  l'exécution  du  premier 
pansement  ;  c'est  pour([uoi  les  corporations  allemandes  d'assurance-accidents  ont 
favorisé  non  seulement  la  publication  de  manuels  pratiques,  mais  aussi  la  dilliision, 
au  sein  du  personnel  des  entreprises  d'une  importance  suffisante,  des  connaissances 
les  plus  utiles;  c'est  ainsi  que  notamment  la  corporation  de  la  Tiefbau  a  organisé, 
en  1897,  une  série  de  leçons  que  quarante  personnes  (ingénieurs,  surveillants  et 
ouvriers)  ont  suivies  avec  le  plus  grand  profit. 

Les  premiers  soins,  quelle  que  soit  leur  imporlance,  ne  sont  pas  suffisants  ;  il  con- 
vient de  les  faire  suivre  d'un  traitement  qui  rétablisse  le  blessé  et  lui  rende,  dans  la 
plus  large  mesure  possible,  sa  capacité  de  tivivail. 

La  combinaison  de  la  mécanothérapie  et  de  la  chirurgie  est  employée  dans  ce 
but. 

Les  corporations  allemandes  d'assurance-accidents  ont  à  cet  effet  tantôt  édifié  des 
hôpitaux,  tantôt  passé  des  contrats  avec  des  établissements  préexistants.  Les  hôpi- 
taux de  Bergmannsheil  à  Bochum,  de  Bergmannstrost  à  Halle-sur-la-Saale  et  de 
Neu-Rahnsdorf  à  Berhn,  appartiennent  en  propre,  le  premier  à  la  corporation  mi- 


(0  Le  traitement  qualifié  d'  «  ambulatoire  »  est  celui  qui  consiste,  pour  le  Ijlessé,  à  se  présenter  k 
certains  intervalles  à  l'examen  du  chirurgien  jusqu'à  ce  que  son  état  ait  revêtu  un  caractère  de  perma- 
nence. 

(2)  L' Allé iiua' ion  des  accidents  en  Alleinafjne,  par  Lucien  Ro-iies. 
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iiitTC  (soclion  H),  If  st'roiul  à  la  inêiiie  corporation  (soclion  IV),  le  troisièmo  àlaeor- 
poralion  du  bois  j>oiir  le  Noni  (le  l'Alloinagno.  L'hôpital  de  l'ordre  des  Frères  de  la 
tharilé  à  Honn,  l'iiôpilal  de  Sainte-Marie  des  Franciscaines,  près  de  Bonn,  l'hô- 
pital royal  de  hi  Charité  à. Berlin,  sniL<  appailcnir  en  propre  à  des  corporations,  ont 
constitué  pour  l(>s  victimes. d'accidents  une  organisation  distincte.  Fnlin,  il  existe 
dans  beaucoup  Ac  villes  ^ll^lMnandes(les•iMslill^ts  ni(''caMotli(''rapi(pies  auxtpiels  les 
corporations  ont  r(Mours. 

Les  cliilTres  suivants  montrent  les  heureux  résultats  domiés  par  l'application  aux 
blessés  de  l'ensemble  de  ce  traitement  : 

Sitilon  VI  (ie  la  corpnrntion  de  l;i  Brasserii-. 


\nii*.-«. 

> 

(ombre  des  ouvriers 

Total. 

Nombre  desaocideuU  pour 

1000  ouvriers. 

A  Bpriin. 

Dtot  les  proviueo. 

A  Berlin. 

Dans  les  provini 

es.       Total. 

1892.    .    . 

im 

11629 

19  112 

22,08 

16,27 

17,63 

1893    .    . 

i  905 

11639 

19  511 

17,53 

1 7,35 

17,10 

1894.    .    . 

noiG 

11771 

19  850 

12,02 

12,73 

12,51 

1895.   .    . 

5  250 

11950 

20  200 

7,62 

13,71 

12,13 

1896     .    . 

. .       6  600 

16  100 

22  700 

7,12 

10,99 

9,96 

1897.   .    . 

6  750 

18  200 

24  950 

6,22 

11,32 

9,91 

1898     .    . 

6  920 

19  5X0 

26500 

6,94 

9,60 

8,91 

1899.    .    . 

7  250 

21850 

29100 

6,18 

9,70 

8,90 

La  réduction  de  la  jiroportion  des  accidents  est  donc  appréciable. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  réparer  les  accidents  que  s'attachent  les  établissements 
d'a^surance-aceidents  :  ils  cherchent  également  à  les  prévenir.  En  Allemagne,  sur  les 
05  corjiorations  industrielles,  trois  seulement  n'ont  pas  édicté  de  règlements  sur  la 
prévention  des  accidents,  savoir  :  1°  la  corporation  minière  dont  les  exploitations 
sont  soumises  à  la  réglementation  de  la  police  des  mines  ;  2°  la  cor[ioration  des 
tramways,  dont  les  entreprises  sont  aussi  très  étroitement  surveillées  et  qui  d'ail- 
leurs élabore  une  réglementation  sur  la  matière  ;  3°  la  corporation  de  la  distillerie 
où  l'application  des  mesures  préventives  contie  les  accidents  est  rendue  malaisée 
par  suite  de  la  dissémination  des  entreprises  et  de  leui-  association  aux  travaux 
agricoles. 

il  convient  d'ajouter  qu'en  Allemagne  les  charges  de  l 'assurance-accidents  n'in- 
combent qu'aux  patrons  et  que  les  ouvriers  ne  participent  aux  charges  du  traite- 
ment (\('<  blessés  que  pour  la  période  initiale,  qui  donne  lieu  à  l'intervention  des 
cai<sf;s  de  maladie. 

Or.  la  -tati^tique  de  1880  à  1895  donne  les  chiflres  suivants  : 


Képartition 

des 


du  nombre 

des  , 

.,     .  charges, 

accidents.  " 


Caisses  de  maladie 81  12 

Corporations  d'a.ssurance-accidenls 16  88 


100         100 
On  en  a  conclu  que  les  ouvriers  ne  supportent  que  8  p.  100  des  charges. 
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En  Aiifriche,  iiiio  rommission  spéciale  :i  éli'  iii^^litiKM»  (uiur  servir  de  cdiist'il  au 
.Miiiistèie  de  rintériour  en  matière  de  piévciitiou  d'aecidcnls. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  seulement  sous  le  régime  de  l'assurance  ohli'i^atoire  que 
l'atténuation  et  la  prévention  des  aecideiits  sont  l'olijet  de  l'attenlion  des  établisse- 
ments d'assurance. 

En  France,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  li's  sociétés  d'assurance  contre  les 
accidents,  mutuelles  ou  à  primes  lixes,  n'ont  point  néj^lij^é  ces  questions  Qt  l'époque 
encore  trop  lécente  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  l(''ij;islation  relative  au  risque  pro- 
fessionnel empêche  seule  de  donner  des  résultats  statistiques  à  cet  égard.  Le  souci 
de  la  prévention  des  accidents  était,  du  leste,  autérieui-  à  la  promulgation  de  la  loi 
du  0  avril  1898.  Dès  1807,  M.  Engel-Dollfus  avait  proposé  à  la  Société  indus- 
trielle de  Mulhouse  la  création  d'une  association  pour  jjrévenir  les  ac.cidents  de 
fabriques.  S'iuspiraiit  de  ce  modèle,  M.  de  Cœne  en  1880,  M.  Emile  Mullci-  en  188r3, 
ont  ioudt'  l'un  l'asscjciation  normande,  l'aulre  l'association  parisienne  :  celle-ci  est 
devenue  en  1887  l'association  des  industriels  de  France  contre  les  accidents;  enfin 
une  association  analogue  s'est  créée  à  Lille  en.  180i  pour  le  Nord  de  la  Fnuice. 

En  Italie,  l'initiative  privée  a  également  devancé  la  législation.  Au  irwji»;  de  no- 
vembre 1894,  M.  le  commandeur  de  Angeli  fonda  l'association  des  industriels  d'Ita- 
lie pour  prévenir  les  accidents  de.  fabriques,  ([u'un  décn^t  royal  du  25  avril  1897 
a  reconnue  d'utililé  publi(jue.  Dans'le  domaine  de  l'atténuation,  M.  le  D' fkrnacchi, 
au  Congrès  de  Bruxelles  en  1897,  a  rendu  conq^te  des  travaux  de  l'association  fon- 
dée à  Milan  en  1890  pour  l'assistance  médicale  des  blessés,  et  notamment  de  la 
création  d'un  institut  ouvert  à  Milan  par  cette  association  le  9  mai  1897  .sous  le  nom 
d'Institut  médical  pour  les  accidents  du  travail  et  comprenant  une  garde  médicale 
permanente,  une  aml)ulance  chirurgicale,  une  ambulance  mécanolhérapi([uc  et  une 
infii'merie. 

On  s'est  demandé;  si  l'assurance  contre  les  accidents  n'avait  pas  pour  efiet'de  dimi- 
nuer l'attention  de  l'ouviier.  Nous  avons  déjà  discuté  cette  question  devant  la 
Société  de  statistique  (1).  Nous  n'y  reviendrons  que  pour  confirmer  les  observations 
présentées  à  cette  époque,  c'est-à-dire  que  l'augmentation  ne  portait  que  sur  les 
accidents  légers  :  il  suffît  de  donner  à  cet  égard  le  tableau  suivant  emprunté  à  un 
document  présenté  par  le  gouvernement  allemand  à  l'Exposition  universelle  de 
1900. 


Nombre  abso 

II 

Propurlio 

[lour  iOO  bl 

.<sei  (ies  iceiileols  sgl<i.< 

des 

accidents 

au  ' 

total. 

des  accidi 

nts  suivis 

de 
mort. 

p>  rma 
tolali'. 

d'incapacité 

Années. 

de 
mort. 

|>prm;ii 
totale. 

d'incapacité 

^ 

lute 
partiellp. 

temporaire. 

icutc 
partielle. 

temporaire. 

10G13 

a)  Ensemble  des  exploitations 
2  848          492         4  122         3  161 

assiii-ées. 

Pour 

100. 

1886.   . 

26,83 

4,64 

38,84 

29,69 

1887.   . 

16  886 

3  400 

688 

7814 

4  984 

20,13 

4,07 

46,28 

29,52 

1888.   . 

21020 

3  888 

831 

10319 

5  982 

18,50 

3,95 

49,09 

28,46 

1889.   . 

3t  387 

5  50G 

1040 

1.3  636 

9  205 

17,54 

3,51 

49,82 

29,33 

1890.  . 

.       42  021 

6316 

1  159 

21  899 

12C47 

15,03 

2,76 

52,11 

30,10 

(1)  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  1897,  p.  231  à  233. 
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!!'•!.  iiici 

d'iut'apacit 

aiii'iiti' 
])nrtielli'. 

\D0^1. 

un 
total. 

mort. 

(t'iiii'iipaoïli 

•le 
nmrt. 

|),rii 
total.'. 
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|1>TIU 

lolali-. 

llti  IIIO 

partielle. 
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— 

— 

— 
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:.i  is:» 

G  CS2 

1  223 

27  233 

16  047 

P..11 

r  100. 
^53,21 

1891.    . 

13,o7~" 

2,39 

31,35 

1892     . 

:ù)  659 

6214 

1  315 

30  259 

17  871 

11,16 

2,36 

5i,37 

32,11 

1893.   . 

G2  729 

G  732 

1  303 

32  325 

22  369 

10,73 

2,08 

51,53 

35,66 

1894.    . 

C9  047 

6  630 

1  391 

35  237 

2G  289 

9,53 

2,00 

50,67 

37,80 

1895     . 

7')  50J 

6  6S6 

1  438 

37  865 

29  516 

8,86 

1 ,  90 

50,15 

39,09 

1896.    . 

SO  403 

7  278 

1  350 

43  144 

34  631 

8,42 

1,5G 

49,94 

40,08 

1897.    . 

92  3  26 

7  4tG 

1  507 

47  07S 

36  325 

8,03 

1,63 

50,99 

39,35 

1898     . 

9S  023 

7  984 

1  139 

48  356 
b)  Indii.s 

40514 
Irie. 

8,15(1) 

1,16 

49,33 

41,36 

1886    . 

9  796 

2  536 

343 

.  3  884 

3  033 

25,89 

3,50 

39,65 

30,96 

1894.   . 

32  724 

3611 

606 

16  955 

11552 

11,04 

1,85 

51,81 

35,30 

1898.   . 

44  881 

4  613 

538 

22  348 

17  382 

10,2-J 

1,20 

49,79 

38,73 

c)  Agriculture, 

1888.  . 

807 

361 

2G 

226 

194 

44,73 

3,22 

28,01 

24,04 

1894    . 

.        32  491 

2  344 

429 

16  067 

13  G51 

7,21 

1,32 

49,45 

42,02 

1898.   . 

47G83 

2  598 

332 

23  366 

21  387 

5,45 

0,70 

49,00 

44,85 

d)  Travaux  de  co)islruc!ion. 


1888,   .    . 

174 

50 

4 

76 

44 

28,73 

2 ,  :J0 

43,68 

25,29 

1894.    .    . 

943 

124 

19 

473 

327 

13,15 

2,01 

50,16 

34,68 

1898.   ... 

1  249 

136 

30 

592 

491 

10,89 

2,40 

47,40 

39,31 

e)  Exploit  allons  d'Klat. 


1886.    . 

817 

:j12 

149 

238 

118 

38.19 

18,24 

29,13 

14,44 

1893     .    . 

3  148 

533 

261 

1  673 

681 

16,93 

8,29 

53,15 

21,63 

1898     .    . 

4210 

037 

239 

2  050 

1  281 

15,13 

5,68 

48,69 

30,50 

La  question  de  la  variation  du  nombre  des  accidents  à  la  suite  de  l'institution  de 
l'assurancH  obligatoire  trouve  un  utile  élément  d'information  dans  l'étude  des  résul- 
lîits  de  la  Caisse  italienne. 

Les  accidents  se  répartissent  comme  suit  quant  à  leur  fréquence  : 
X"  iSom  le  régime  de  l'assurance  libre. 


Noiribrei  de  mort 1,30] 

de      ■  d'incapacité  permaneiilc .    .  3,30» 

cas     f         —         temporaire  .    .         (ir),3-4) 

1U0,(I() 


pour 
100  acc.idenls. 


(I)  L'augmentation  de  la  proportion  des  cas  d'accidents  mortels  est  due  à  la  siirvenance  d'accidents 
ayant  fait  plusieurs  victimes,  tiotanitiient  dans  la  (^or(ioration  miriit^ic. 
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2"  Sous  le  régime  de  l'assurance  obligatoire. 

Nombre  [ilo  mort 1,:{"2| 

dt'      Ul'incap.icité  perniain'iile .    .  -,8()/  '"^^", 

/  I  n-  o  ï  \  1^0  accidents, 

cas      {         —  leiii|M»rairo  .    .         9.», 82) 

100,00 

La  proportion  des  accidents  répartis  d'après  leurs  suites  n'a  donc  pas  sensible- 
ment varié. 

La  proporlion  drs  acoidcnt-s  par  rapport  au  nombre  des  ouvriers  n'a,  dii  leste, 
que  diminué  : 

.Noiiilire  ll^■^  acciileiils. 
Total.         Pour  1  000  ouvriers. 

4893 7  820  61,96 

Du  1"  novembre  1898  au  31  dé- 
cembre 1899 12 167  46,80 

Au  point  de  vue  des  avantages  concédés  aux  ouvriers,  la  Caisse  italienne  fournit 
également  de  très  précieux  renseignements. 

Les  rhilîres  suivants  ont  été  donnés  au  Congrès  des  accidents  du  travail  et  des 
associations  sociales  de  1900: 

La  répartition  des  indemnités  était  : 

\°  Sous  le  régime  de  l'assurance  libre  : 

Inileuinilés  (  de  mort 26,7  | 

en        orincapacité  permanente.   .    .   .       2'.), 6  ?  pour  100. 
cas        (         —         temporaire.   .    .    .       43,7) 

100,0 

2"  Soiis  le  régime  de  l'assurance  obligatoire  : 

Indemnités    de  mort 47, 4| 

en        /d'incapacité  permanente.   .    .    .       2J,8  >  pour  i')0. 
cas        (         —         temporaire.    .    .    .       22,8) 

ll»!>,0 

La  valeur  de  l'indemnité  moyenne  par  cas  était  : 

1°  Sous  le  régime  de  l'assurance  libre  : 

Liics. 

Mort 1  263 

,  I  permanente 548,8 

Incapacité  if.  ai  ni 

'^         (temporan-e 27,62 

2*  Sous  le  régime  de  l'assurance  (.b.igaioire  : 

Mort ,  .  2  9i4 

,  i  permanente 8r)0,0 

Incapacité)              .  m  i,- 

^  (  leinporaire i'J,4l» 
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()ii  voit  (loue  iiiii'  riiiiltMiiiiité  inoyeimc  a  jiliis  ([iic  doubla  pour  rharnie  cas  iiiortel 
t>l  (iirellc  s'csl  élovt'e  coiisidéraltltMiiont  \)ouv  ch:u\iu'  cas  d'incapacitô  permanente. 
Si  rindeinnilé  moyenne  a,  au  contraire,  ,subi  une  j'éduelion  pour  chaque  cas  d'inca- 
pacitc  temporaire,  c'e;:l  ipie  le  plus  grand  nombre  des  industriels  ont  limité  l'assu- 
rance au  chitlVe  lixc  pai'  la  loi.  Au  reste,  en  dépit  de  cette  réduction,  l'indemnité 
uuivi'nui'  i»ar  accident  a  pas-é  de  55,40  lires  à  S(S,49  lires. 

c)  Assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse. 

\a\  li';;i>laliou  alliMuande  a  prévu  Tintervention  de  l'établisscuient  d'assurance- 
iuvaliditc,  connue  celle  de  rétablissement  (rassurance-accidents,  dans  le  traitement 
médical:  c'est  de  la  prévention  contre  l'invalidité. 

r.elle  intervention  s'est  manifestée  dans  un  nombre  considérable  de  cas  comme 
rindi(|ue  le  cbilVre  suivant  :  (M1  1800,  Jes  établissements, d'assuiance-invalidité  n'ont 
pas  dépensé,  à  ce  tilie,  moins  de  i 050  075  marcs. 

Les  sommes  ipie  les  établissements  ont  consa<'rées  aux  soins  tbérapeutiques  ne 
visent  i»as  seulement  les  secours  préventifs  ;  elles  s'appliquent  également  aux  soins 
ruratifs.  Depuis  1801  jusqu'à  la  fin  de  1809,  ces  sommes  se  sont  élevées  à  plus  de 
1 1  millions  de  marcs,  dont  plus  de  4  pour  la  dernière  année.  La  loi  nouvelle  du 
l;î  juillet  1809  ne  peut  que  développer  dans  l'avenir  le  rôle  que  l'assurance-invali- 
dité  a  déjà  joué  à  cet  égard.  Les  établissements  d'assurance  ont  consacré  des  efforts 
spéciaux  à  la  lutte  contre  la  tuberculose  pulmonaire.  Les  données  relatives  au  trai- 
tement sont  les  suivantes  : 


ADDéc'S. 

Hommes. 

N,.mbre 

(il- 

jours  de  traitement. 

Femmes, 

j 

Nombre 

de 

uirs  de  traitement. 

r  Tuberculose  jmlmonaire. 

1897.   . 

2  559 

186  839 

731 

63  337,5 

1898.   . 

3  806 

278  (•)42,5 

1104 

91291 

1899.   . 

0  032 

2° 

4i0  871 
Jutres  maladies 

1  006 

131343 

1897.   . 

4  008 

211253 

1783 

99  362 

1898.   . 

5  025  ■ 

249  737,5 

2  481 

129131,5 

1899.   . 

0  870 

329  743 

Dépenses  (marus) 

3  802 

200  1 7  (i 

Nombre 
de  iours  de  traitement 

par  [lcr^r>mlP  traitée.                            par  jour  de  trailoment 
Ilommei.                   Femmes.                  Hommes.             Feiniiii 

par  personne, 
s.          Munîmes.         Femmes. 

1°  Tuberculose  pulmonaire. 


1897 
1898 
1899 


1897. 
1898. 

1899. 


296,00    • 
307,50    ■ 
310,31 

■  3r)0,44  ■    ■    -4,05    ■ 
•  340,95           4,20 
^18,04          4,25 

2"  Jutres  maladies. 

'  4,04 
4,12 
4,03 

73 
73 

73 

87 
83 
79 

108,74    , 
160,57    . 
156,47 

.  149,3.5  .    .    .3^5^    - 

144,32          3,35 
.   141,1,3.         3,20 

.  2,68 
2,78 
2,08 

52 
50 

48 

56 
52 

53 
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Ces  chiflres  montrent  : 

1"  Que  les  dépenses  par  personne  traitée  et  par  jour  de  traitement  n'ont  presque 
pas  varié  d'une  année  à  l'autre  ; 

2"  Que  les  dépenses  nioyeiUH's  n'Ialives  à  la  tiilinciilose  oui  toujours  t'ir  environ 
le  double  des  sonnnes  correspondantes  relalivrs  aux  auln-s  maladies  :  la  proportion 
du  simple  au  double,  inconiplèliMUcul  atteinte  pour  lis  hommes,  a  éli' déjiasséc  pour 
les  leunnes.  Ce  l'ait  a  été  atlrihui'  à  ce  (pie,  d'uin'  part,  Its  frais  d'un  jour  de  traite- 
ment de  tuberculeux  comportent  l'allocation  d'une  nourriture  l'xceptiomiellenKMit 
fortifiante  (coût  :  1  marc,  et  même  plus  pour  les  femmes)  et  que  la  durée  du  traite- 
ment doit  être  de  21  à  31  joui'?  supérieure  à  celle  di,i  traitement  des  autres  ma- 
ladies. 

La  répartition  des  malades,  pai'  lieu  de  traitement,  résulte  des  chiflres  suivants 
relatifs  à  l'année  1809  : 


Liou 

de 

traitrnidit. 


Tiibrrciilose  Aulrfs 

|iulmiiiiaire.        inaladii'i 


Tiiberciilosr 
[lulmouaire. 


Hôpitaux 

Maisons  poiu'  lubcrculeiix  et  établis- 

seinenls  do  cure  d'air 

Maisons  de  convalescence 

Sliilions  balnéaires 

TrailcineiU  à  la  campagne 

Divers  


340 


3  752 


Les  résultats  du  traitement  étaient  définis  comme  suit  : 

Avaient  à  l'expii'ation  du  traitement  recouvré  la  capacité  de  ti'avail 

1®  Parmi  les  tuberculeux 


Autres 
maladie*. 


2  101 


i  003 

501 

1310 

205 

35 

235 

21 

333 

()32 

2136 

241 

03  i 

23 

147 

0 

162 

0 

9 

0 

7 

6  032        6  870        1  666        3  802 


^    .««„i  1731  hommes  sur  2  550  )      ,   , 
En  1897)      ,ai  «•  Tjj  1  malades, 

f     404  temmes  sur     731  ) 

r.    .  „««  I  2  814  hommes  sur  3  806  |       ,    . 
En  1898 'j     or^n  r  A  int  i  malades. 

I     800  femmes  sur  1  104  ) 

r.    .„««!  1  180  hommes  sur  6  032  I      ,  ^ 
En  1899    .  a.iA  (•  I  rrr    malades. 

{  i  220  iemines  sur  1  566  ) 


2"  Parmi  les  autres  malades 


r.    .«««  i  2  835  hommes  sur  4  068  I      ,  ^ 
En  1897    .  i,n-»  r  A  Too  (Uialades. 

(  1  202  femmes  sur  1  /83  I 

..    .«^«i  3  658  hommes  sur  5  025  )      ,   . 
En  1898,  ,  -(.r.  p  ,  ,on  j  malades. 

(  i  iOO  femmes  sur  2  480  J 

T.    .„„«i  4  006  hommes  sur  6  870  I      ,   , 
En  1899    .  ...3-  f  .,  y,>a  (  malades. 

(  2  b3o  femmes  sur  3  802  i 
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La  proportion  dos  j^iiriisoiis  obtenues  durant  ces  (rois  année:?  ressort  des  cliilVres 
li-après  : 

Pri>norlion.  |ioiir  100  pcitonnos 
Imitées,  ili'S  prrsoiinfs  piuir  los- 
<liii'llcs  l'iiiYaliilité  aviiii  cessé  à 
lVx|)iration  du  Irailoinont. 

1897.  1898.  1899. 

A.  —  'J'i/hercidose. 

n)  lldinnics  et  fcmincs  oiis(MnI)l(' 68  7  i  74 

/»»  Honiines  seuls OS  11  74 

Cl  Ft'iniiu'S  seules 68  73  73 

R.  —  Autres  maladies. 

a  1  Hommes  et  femmes  ensemble 69  73  71 

/»)  Hommes  seuls 70  73  71 

c)  Femm«'s  seules (H  72  69 

On  voit  (loue  que  la  proportion  des  gU(h'isoiis  varie  peu  d'une  année  à  l'autre. 
S'il  y  a  d'ailleurs  une  amélioration  d'ensemble  des  deux  dernières  années  comparées 
à  la  première,  c'est  à  une  sélection  plus  judicieuse  des  malades  que  ce  résultat  doit 
être  attribué. 

La  stabilité  des  guérisons  obtenues,  caractérisée  par  la  fréquence  des  rechutes, 
est  définie  par  les  cbilTres  ci-dessous  : 

Nombre,  apporté  à  100  personnes  traitéps,  drs  cas  où 

...  la  ciiérisan 

la  giiénson  nblenue  I,„„„  obtenue 

"  oblcnuc 

<n 

en  1897  jggg  1893 

a  <biré  jusqu'à  la  fin  de  "  "^U  «1,"^"^      ''"'''  J""I"'^ 

^897.         1898.         1899.         1898^^       1899.         1899. 


A.  —  Tuberculose. 

fl)  Hommes  el  femmes  ensemble  .    .         61         i3        30        68         48        69 

/y)  Hoinm.'s  seuls 60         il        28        6S        47         69 

c)  Fenuncs  .seules 6i         50        36        69         50         68 

B.  —  yi litres  maladie.^. 

fl)  Hoinmf's  et  femmes  ensemble  .    .         60        45        41         66        50        63 

//;  HoiiMiK'ssL'uls Cl         46        41         66        49        63 

c)  Femmes  seules 57        43        41         66        51         6i. 

On  constate  ainsi  (pie,  pour  b-  traitement  réalisé  tant  on   1807  ([u'en  1898,  il 
n'existe  pas  encore,  à  la  fin  do  la  deuxième  année,  iino  (liiïéi'onoc  notable  entre  laj 
tuberculose  et  les  autres  maladie-  quant  à  la  stabilité  de  la  Liuérison.  A  la  fin  dej 
la  troi-ième  année,  la  proportion  dos  reebulos  est  plus  fréquonlo  pour  les  tubercu- 
leux; elle  n'a  pas  toutefois  paru  assez  élevée  pour  ne  pas  justifier  les  dépenses! 
enfragées. 

Alin  d'obtenir  des  résultats  de  plus  on  plus  .satisfaisants,  les  établissements  d'as- 
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surancc-invalidité  ont  été  aiiieiiés  à  édilitM"  des  instituts  lliérapeiiliqucs  ou  à  encou- 
rager la  création  d'établissements  d<;  celte  nature.  On  peut  citer,  comme  exemples 
(le  ces  installations,  celles-d'Albreclithaus,  d'Oderberg,  de  Marienlieim,  de  Sulzliaïn, 
de  Schwaizenbacli,  de  Konigsberg  et  de  Posen,  qui  ap[)artiemit'nt  à  des  établisse- 
ments d'assurance  et  sont  aflectées  au  traitement  des  tuberculeux.  Quant  aux  en- 
couragements donnés  à  la  fondation  d'instituts  lbéraj)eutiques,  ils  consistent  dans  le 
prêt  à  un  taux  modique  (qui  s'abaisse  à  1,5  p.  100  dans  la  Ilaule-Davièrc)  des 
capitaux  nécessaires  à  de  telles  créations. 

Ces  mêmes  établissement?  ont  également  amélioré  l'hygiène  de  la  famille  ouvrière 
par  la  construction  de  maisons  à  bon  marché  qu'elles  ont  facilitée  en  y  affectant  le 
placement  de  leurs  capitaux.  Cet  em[)loi  n'est  d'ailleurs  que  l'un  de'  ceux  ([ue  les 
mêmes  établissements  ont  consacrés  à  l'amélioration  du  sort  de  leurs  assurés,  comme 
l'indiquent  les  chiffres  suivants  : 

rapitaiix  placi''!  à  la  tin  de 

Mode  d'emploi.  -- — ■"  m        ^ — —     ■ ^ 

1898.  1899. 


Construction  de  maisons  ouvrières 35  3ll'2  1l8  5:2  030  115 

Crédit  agricole 35  820  00  i  45  271088 

Construction  d'établissenioiits  hospitaliers,  d'écoles,  exécution 

de  travaux  (riiygièno,  création  d'œuvres  d'épargne,  etc.  .   .  13()80  I3i  30  i21  70:2 

84  892  016     133  72'J505 

Les  sacrifices  que  l'assurance  contre  l'invalidité  a  imposés  aux  ouvriers  ne  cons- 
tituent d'ailleurs  qu'une  faible  partie  des  avantages  qu'ils  en  ont  relii'és. 

Sur  les  ^OS  millions  de  marcs  dont  les  ouvriers  ont  profité,  126  seulement  ont 
été  payés  par  les  ouvriers  ;  le  reste  a  été  payé  par  les  patrons  (120  millions)  et  par 
l'Empire  (150  millions).  Ce  sont,  du  reste,  les  ouvriers  à  salaire  moyen  qui  ont 
acquitté  la  plus  grande  partie  des  cotisations. 

/au  plus  égaux  à  350  marcs.    ...  21  ] 

„  ,  .       ) de  350  à  550  marcs 37  f      ...^ 

Salaires     ,    r -n  ^  o-n  cm! P-  ^'^0- 

'  de  5,)0  à  8o0    — 24 1 

au-dessus  de  850  marcs 18 


100 


Il  convient  d'ajouter  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  françaises  cherchent  à 
combiner  leurs  elTorts  avec  les  sociétés  d'assurance  contre  les  accidents  pour  lutter 
contre  la  tuberculose. 


§3.  —  Influence  de  l'.vssurance  sur  la  situation  des  chefs  d'entreprise. 

C'est  tout  d'abord  par  des  charges  financières  que  se  traduit  naturellement  l'in- 
fluence de  l'assurance  ouvrière  sur  la  situation  des  chefs  d'entreprise. 
En  Allemagne,  ces  charges  ont  été  évaluées  comme  suit  : 
De  1885  à  1900  les  patrons  ont  payé  1  milliard  de  marcs  pour  allocations  aux 
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ouvritM-?;  y  compris  les  fcais  d'admiiiistialioii  cl  autres  dépenses,  ils  ont  en  à  payer 
I  milliard  cl  demi  de  mai\\>i. 

llaprès  un  document.  j>réseiilé  par  le  gouvernement  allemand  à  l'Exposition  uni- 
vei-selle  de  1900(1),  en  i>rcnant  pour  l)ase  un  salaire  moyen  de  600  marcs  pour 
oOO  jours  (le  travail,  on  jt'ut  adinettic  que  le  eoùl  de  rassurnnce  pai' jour  est  défini 
par  les  chiiVres  suivants  : 

,  in;il;i(lie i  pfennigs 

Assurance  •  accidents 2 

'invalidité.    . 4 

Total 10  pfennigs. 

Le  patron  n"a  à  supportei-  ipu'  la  luoitii''  de  ces  charges. 

Le  document  précité  jug-e  que  ces  charges  ne  sont  pas  excessives  pour  l'industrie 
et  il  cite  à  l'appui  de  cette  oitinion  le  témoignage  d'industriels  allemands.  11  ajoute 
cpie  le  revenu  d'une  entreprise  industrielle  (^st  soumis  à  l'influence  d'éléments  aussi 
et  même  phis  importants  fjue  les  charges  de  l'assurance  ouvrière,  et  il  énumère,  à 
titre  d'e\em|)]e,  les  variations  dans  les  pi'ix,  dans  la  (pialité  des  matières  i)remières, 
dans  le  taux  des  salaires,  dans  les  prix  de  transport,  dans  le  taux  de  l'intérêt,  dans 
les  tarifs  douaniers  des  pays  étrangers.  Il  signale i'èssoi'  itiduslriel' de  l'Allemagne 
en  dépit  des  charges  exceptionnelles,  comparativement  aux  pays  concurrents,  que 
les  patrons  allemands  supportent  du  fi\'\t  de  l'assurance  ouvrière. 

Il  est  sans  doute  malaisé  de  porter  un  jugement  absolu  sur  une  matière  aussi 
complexe.  On  est  toutefois  autorisé  à  penser  que,  précisément,  la  multiplicité  des 
éléments  en  jeu  subordonne  la  facilité  plus  ou  moins  grande  avec  laquelle  un  pays 
impose  à  son  industrie  des  charges  nouvelles,  aux  conditions  mêmes  de  cette  indus- 
trie à  l'époque  où  l'institution  nouvelle  entre  en  vigueur.  11  y  a  une  (piestion  d'op- 
pf»rlunité  à  résoudre  pour  un  ])euple  dans  le  choix  de  cette  époque,  et  il  n'est  pas 
surprenant  que,  si  elle  concorde  avec  un  état  florissant  de  l'industrie  nationale, 
cette  dcinière  s'acquitte  avec  une  aisance  relative  des  nouveaux  devoirs  qui  lui 
incombent. 

Ces  devoirs,  d'ailleurs,  ne  se  réduisent  pas  à  la  prestation  d'un  concours  pécu- 
niaire; ils  consistent  égalemenf  dans  le'  concours  personnel  que  les  chefs  d'entre- 
prise donnent  à  titre  gracieux  pour  le  "service  de  l'assurance.  On  peut  môme 
affirmer  que  cette  jtartie  des  charges  de  l'assurance  est  celle  qui  a  été,  au  début  du 
moins,  suj)portée  en  Allemagne  avec  le  moins  de  j)atience.  11  suflît  de  rappeler  les 
plaintes  que  l'obligation  d(^  coller,  chaque  semaine,  des  timbres  pour  le  service  de 
l'assurancc-invalidité  avait  soulevées  au  point  de  faire  qualifier  la  loi  de  Kleheycsclz 
iklehen,  coller).  Toutefois,  ces  réclamations  paraissent  s'être  atténuées  à  la  fois 
grâce  au  recours  à  l'entremise  des  caisses  de  maladie  et  des  atitorités  communales 
pour  l'exécution  de  certaines  formalités  administratives,  et  grâce  au  sentiment  que 
les  clK'f<  d'indu»lrie  ont  acquis  de  l'amélioration  des  rapports  entre  le  capital  et  le 
travail  que  réalisait  le  <ervice  même  de  l'assurance.  La  participation  des  ouvriers 
à  la  gestion  et  au  règlement  des  litiges  jtar  voie  arbitrale  leur  a  permis  de  mieux 
connaître  les  patrons  et  leur  a  donné  l'occasion  de  discuter  des  intérêts  jirofession- 


(1)  Lcuwio  \mK!>*  et  Fbibubich  Zaiix,  Einrichlumj  und    \Virk^c>lg  der  deutschen  ArbcHerversiche- 
rung^  p.  220. 
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iK'ls  élraiigvi's  au  ruiictiuiiiieiiieiit  de  l'assurance.  Liuduslrie  de  la  Lypogi-apliie  en 
Allemagne  a  ainsi  établi  en  1890,  pour  une  durée  do  cinq  années,  un  tarif  pour  la 
rémunération  du  travail,  tarif  auquel  ont  adliéi-é  2  700  maisons  répandues  dans 
880  localités  didérentes  et  comptant  au  total  31  000  ouvriers  environ. 

Au  point  de  vue  de  la  paix  sociale,  la  iVéïpience  <li's  litiges  a  été  citée  conune  cri- 
térium. On  a  signalé  en  Allemagne  raiigineiilalidii  du  iioiidtre  (1rs  procès;  il  n'v  ;i 
]ias  lieu  de  revenir  ici  sur  cette  (pieslion  (pie  \u)u<  avons  déjà  discutée  devant  la 
Société  de  statistique  (1). 

Il  suiïit  de  compléter  les  chiffres  (k  Tt-pinpie  par  les  chiffres  plus  récents  repro- 
duits ci-dessous  : 

Nombre  Ue  décisions  forniuli'i'S 

Années.  parles  parles  ,,     ,.    P'."^     .   .   , 

ètablissemcots  tribiiiianx  1  UllicMiiipcnal 


d'assiiraiicr.  arbitraux. 


des 

aeiiiranccs. 


a)  .assurance-accidents. 

1897.  ..    .  18 i  162  361  VIO  '.)183 

1898.  .    .   .  19ii33  38  592  10  075 

1899.  .    .    .  212  632  10  772  11  7'.0 

|j)  Jssi//ance-inva/idilé. 


1896.  .  . 

200  199 

20  599 

4  046 

1897.  .  . 

252  787 

20  264 

4122 

1898.  .  . 

281. 589 

20  595 

:{ 930 

1899.  .  . 

308  541 

21  il  i 

3  721 

On  constate  la  même  gradation  que  par  le  passé,  et  on  jieut  l'attribuer  aux  mêmes 
causes. 

Il  ne  faut  pas,  du  reste,  oublier  qu'en  matière  d'organisation  ouvrière,  le  temps 
est  un  facteur  essentiel  :  ce  n'est  qu'au  bout  d'une  période,  qu'il  n'est  pas  témé- 
raire de  fixer  à  plusieurs  années,  que  l'usage  d'un  droit  nouveau  est  exercé  par  des 
individus  avec  la  modération  et  la  sagesse  que  donne  la  conscience  d'une  force  basée 
sur  la  légalité. 


DE    LA   POPULATION. 

Les  avantages  que  l'ensemble  de  la  population  peut  i-etirerde  l'assurance  ouvrière 
procèdent  de  la  nature  même  dci^  allocations  do  celle-ci. 
'  Les  perfectionnements  du  régime  thérapeutique  introduits  pai-  les  établissements 
d'assurance  profitent  à  l'ensemble  de  la  population. 

C'est  ainsi  qu'en  matière  d'assurance  contre  les  accidents,  les  postes  de  secoui's 
destinés  à  l'allocation  immédiate  des  premiers  secours  ne  servent  pas  seulement  aux 
ouvriers  blessés;  ils  sont  utilisés  par  toute  la  population  en  cas  d'accident.  Leur  or- 


(1)  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  1897,  p.  239  et  240. 

V'  skrit;.  42f  VOL.  —  k°  S.  jo 


—  -274  ~ 

gaiiisation  coihihvikI,  d^iillfiirs,  un  syslèmo  de  transport  perfectionné  des  blessés 
et  des  malades.  Le  développeimiit  de  l'usage  ({u'en  fail  la  population  berlinoise 
est  allesté  par  les  cliiHVes  suivants  : 


Xnnivr. 

Nombre 
de 
i-ai. 

1896.    .    . 

10  003 

1897.    .    . 

20043 

1898 


jdoiil  20  375  liaiiinalismcs 
^^'^^'M   et      4  050  maladies. 


Mais  c'est  surtout  à  l'amélioration  (b^  Tliygiène  et  de  la  santé  publiques  par  les 
établissements  d'assurance  ouvrière  que  la  jMjpulalion  entière  est  intéressée. 

Au  (lon-^rèsde  la  lutte  eontre  la  tubereulose  tenu  à  Berlin  en  mai  1890,  M.  Kôbler, 
présidenl  de  l'Oflice  impérial  de  santé,  a  signalé  que,  sur  1  000  personnes  vivantes, 
li^  nombre  de  décès  par  tuberculose  s'était  successivement  abaissé  : 


De  2,41  en  1892 
à  2,  i3  en  1893 
à  2,30  en  1894 
à  2,29  en  1895 
à  2,18  en  1896 
à  2,17  en  1897 


M.  Sebaper  a  signalé  de  même,  dans  la  Bévue  médicale  hebdomadaire  de  Berlin, 
qu'à  l'bôpital  de  la  Cbarité,  à  Berlin,  la  mortalité  par  tuberculose  avait  diminué  de 
20  p.  100  depuis  dix  ans  : 


Elle  était  en 


1889-1890,  de  . 
1894-1895,  de  . 
1895-1896,  de  . 
1896-1897,  de  . 
1897-1898,  (le  . 
1898-1899,  de  . 


54,2  I 

48,4  i 

41,8! 

41,9/ 

38,9 

34,3/ 


p.  100. 


Les  élablisi»ements  d'assurance-accidenls  et  d'assurance-invalidité  combinent  à  cet 
é'rard  leurs  eiïort^  avec  ceux  des  établissements  d'assistance  et  avec  ceux  de  la  Croix- 
Roug-e  dont  l'initiative  détermina,  en  1895,  la  création  du  Comité  central  allemand 
pour  l'installation  de  sanatoria  pour  tuberculeux  (1). 

A  un  autre  ]>oint  de  vue,  on  est  en  droit  d'attendre  des  allocations  de  l'assurance 
ouvrière  des  avantages  considérables  pour  l'ensemble  de  la  population  :  il  semble, 
en  elTel,  que  l'assurance  ouvrière  doive  réduire  les  charges  de  l'assistance  publique. 
Des  tentatives  ont  été  faites  en  Allemagne  en  vue  de  déterminer  numériquement 
l'influence  que  l'institution  de  l'assurance  obligatoire  pouvait  exercer  sur  les  dé- 
penses de  l'assistance  publique.  Sans  revenir  sur  le  détail  de  ces  tentatives  (2),  il 


(1)  Voir,  pour  plas  de  détails  sur  cette  question,  notre  étude  sur  tes  Relations  muluelles  de  l'assis- 
tance et  de  l'assurance  ouvrière  [licvuc  polUique  et  parlemeiUaire,  mars  1901). 

(2)  Ces  essais  ont  été  analysés  dans  notre  étude  précitée  {/d.,  ibid.). 
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suffit  de  mentiuiiiier  ici  les  conclusions  fonniilées  en  l'.MIO  au  nom  de  rOffîce  ini[tt> 
rial  des  assurances. 

Ces  conclusions  sont  au  nombre  de  trois  : 

1°  L'assurance  ouvrière  a  décliargé  l'assistance  iiuhliqiic  :  il  est  vrai  qu'il  n'v  a 
eu  réduction  ni  dans  le  nombre  des  assistés  ni  dan<  le  inonlant  des  dépen-^es;  toute- 
fois, en  ral)sence  d'assurance,  les  assurés  auraient  dû  faire  a[»jiel  à  l'assistance  ;  d'ail- 
leurs, il  y  a  eu  parfois  diminution  effective  des  cliai-ycs  :  c'est  ainsi  qu'à  Dresde 
l'association  locale  pour  les  pauvres  n'eut  à  verser  à  l'iiùpital  de  la  ville  que  52  636 
marcs,  tandis  que  des  caisses  de  maladie  et  des  corporations  ont  versé  par  an  150  000 
marcs  à  l'hôpital  et  qu(3  les  corporations  ont,  de  plus,  payé  12  000  marcs  en  moyenne 
à  l'hospice; 

2°  Le  nondire  des  assistés  et  les  dépenses  effectuées  n'ont  pas  varié  de  la  même 
manière  depuis  l'introduction  de  l<'lle  ou  Itdle  branche  d'assurance.  —  Pour  l'as- 
surance-maladie,  les  caisses  de  maladie  allouant  des  secours  d'importance  varia- 
ble selon  les  statuts,  il  n'est  point  possible  de  formuler  une  conclusion  L;énérale.  — 
C'est  du  chef  de  l'assurance-accidents  que  l'allégement  a  été  le  moindre  pour  l'as- 
sistance publique;  en  effet,  la  législation,  basée  sur  le  droit  commun,  garantissait 
déjà  des  indemnités  à  des  personnes  qui  recourent  maintenant  à  l'assurance;  d'au- 
tre part,  beaucoup  de  blessés,  qui  ne  faisaient  pas  appel  à  l'assistance,  bénéficient 
des  allocations  de  l'assurance  :  il  s'agit  de  ceux  qui,  encore  partiellement  capables 
de  travailler,  possédaient  des  ressources  suffisantes  pour  ne  pas  réclamer  les  se- 
cours de  l'assistance  :  la  législation  d'assurance  ouvrière  leui"  vient  en  aide  eu  égard 
à  la  perte  de  capacité  de  travail  qu'ils  ont  subie;  enfin,  l'établissement  d'assistance 
ignore  parfois  que  l'intéressé  est  assuré,  et  il  continue  à  lui  venir  en  aide,  —  L'as- 
surance contre  l'invalidité  est,  parmi  les  diverses  branches  de  l'assurance  ouvrière, 
celle  qui  a  réduit  et  ({ui,  dans  l'avenir,  est  appelée  à  réduire  de  la  manière  la  plus 
notable  les  charges  de  l'assistance,  l'ancien  assisté  devenant  un  assuré; 

3°  L'assistance  a  dû  intervenir  assez  souvent  en  vue  de  compléter  les  allocations 
de  l'assurance  ouvrière  et  de  subvenir  à  titre  provisoire  aux  infortunes  que  l'assu- 
rance doit  soulager  ensuite  :  ce  fait  provient  de  l'ignorance,  par  l'établissement 
d'assistance,  de  la  qualité  d'assuré  qui  appartient  à  l'intéressé,  et  du  caractère  insuf- 
fisant des  allocations  de  l'assurance  qui  ne  prévoient  pas  toutes  les  misères  de  la 
famille  ouvrière. 

B.  —  ASSURANCE  CONTRE  LE  RISQUE  DE  PRIVATION  DE  TRAVAIL. 

Ce  risque,  limité,  comme  il  a  été  spécifié  plus  haut,  à  celui  du  chômage  involon- 
taire, innocent,  a  donné  lieu  à  des  études  et  à  des  tentatives  nombreuses.  Le  pro- 
blème ne  laisse  pas  que  d'être  complexe,  et  c'est  ce  qui  explique  l'insuccès  d'efl'orts 
inspirés  par  les  plus  généreuses  initiatives. 

Réduit  par  les  limites  mêmes  de  cette  étude  à  un  exposé  de  résultats,  nous  croyons 
qu'en  matière  d'assurance-chômage  le  résultat  le  plus  instructif  a  été  acquis  au 
Congrès  international  de  la  mutualité  en  1900  par  le  brillant  rapport  de  M.  Eugène 
Rostand,  qui  avait  posé  la  question  au  Congrès  international  des  accidents  du  tra- 
vail et  des  assurances  sociales  à  Milan  en  1894,  et  qui  a  formulé,  en  1900,  des  con- 
clusions précises.  Aux  termes  de  ces  conclusions,  après  avoir  constaté  que  le  manque 
involontaire  de  travail  est,  par  la  fréquence  et  la  gravité,  l'un  des  principaux  risques 
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iiilu'n'iits  ;'i  roxisteiu'o  cl»'  clmix  t[ui  vivent  de  leur  travail  au  jour  lo  jour,  M.  Rostand 
011  tirait  relto  déductioii  (jur  lo  secours  nuitucl  au  chômage,  involontaire  est  un 
service  aussi  légitime  de  la  société  de  secours  mutuels  que  le  secours  mutuel  à  la 
maladie  ou  à  la  vieillesse.  D'après  lui,  la  société  de  secours  mutuels  peut  pourvoir 
à  ce  service  suivant  deux  modes  :  a)  par  l'organisation  de  l'assurance  proprement 
dite,  (pii  garantit,  contre  le  versement  de  cotisations  périodiques,  des  allocations 
certaines  et  lixes;  h)  par  la  création  de  simples  branches  de  secours  au  chômage, 
à  ressources  spécialisées,  et  (pii  distribuent  des  secours  facultatifs  proportionnés  à 
ces  ressources.  M.  Rostand  donnait  la  ])référence  au  premier  de  ces  deux  modes 
comme  à  la  solution  adéquate,  mais  il  admettait  subsidiairement  le  second.  11  ajou- 
tait que.  parmi  les  objections  faites  à  la  possibilité  de  réalisation  de  Fassurance 
con'av  II'  chômage  involontaire  et  dont  aucune  ne  lui  semblait  avoir  été  jusqu'ici 
démontré'e  décisive,  les  plus  importantes  perdaient  beaucoup  de  leur  portée  quand 
cette  assurance  s'exeirait  dans  la  mutualité.  11  pro('lainait,  en  matière  d'assurance 
contre  le.  chômage  iiivolontaii-e,  la  supi'riorité  de  la  socii'lé  de  secours  mutuels,  soit 
au  point  de  vue  moral,  soit  nu  point  de  vue  économique,  sur  les  pouvoirs  publics, 
sur  l'industrie,  sur  la  bienfaisance  et  même  sur  l'association  professionnelle.  11 
signalait  ensuite  que,  pour  rexercicc  de  l'assurance  contre  le  chômage  involontaire, 
les  groupements  nombreux  et  hétérogènes  étaient  préférables,  et  il  énonçait  la  néces- 
sité pour  la  société  de  secours  mutuels  de  procéder,  dans  le  service  de  cette  assu- 
rance, selon  des  règles  strictes.  Enfin,  il  indiquait  les  deux  modes  suivant  lesquels, 
d'après  lui,  l'État  pouvait  encourager  l'application  de  l'assurance  contre  le  chômage 
dans  la  mutualité  :  d'une  part,  en  faisant  établir,  pour  être  mi.ses  à  la  disposition  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  les  bases  statistiques  du  risque  de  chômage;  d'autre 
part,  en  encourageant  par  voie  de  subventions  les  sociétés  qui  fournissent  le  secours 
contre  le  chômage  involontaire. 


CONCLUSION. 

En  analysant  les  documents  statistiques  de  l'assurance  ouvrière  au  xix*  siècle,  on 
ne  peut  se  défendre  d'un  sentiment  d'étonnement  et  d'admiration  à  la  vue  de  l'im- 
portance des  résultats  sociaux  dus  à  l'organisation  obligatoire.  «  Ces  chiffres  sont 
émouvants  5),  écrit  M.  Morisseaux  dans  son  livre  sur  la  Législation  du  Travail,  cou- 
ronné par  le  roi  des  Belges,  au  sujet  des  résultats  de  l'assurance  ouvrière  allemande, 
et  il  ajoute  :  "  Ils  montrent  la  grandeur  du  problème  social  qu'il  s'agissait  de  ré- 
soudre et  l'immense  bienfait  qu'ont  apporté  aux  populations  allemandes  les  lois 
d'assurance.  » 

La  diffusion  de  l'assurance  que  l'organisation  obligatoire  a  réalisée,  les  avantages 
pécuniaires  qu'elle  a  procurés  aux  ouvriers,  la  sécurité  qu'elle  a  garantie  aux  pa- 
trons pour  supporter  les  conséquences  éventuelles  de  leur  responsabilité,  enfin  les 
bienfaiUs  de  l'hygiène  qu'elle  a  permis  de  répandre  sur  la  collectivité  tout  entière, 
ont  valu  à  l'assurance  obligatoire  la  reconnaissance  des  bénéficiaires  de  ces  avan- 
tages. 

Ce  n'est  pas,  toutefois,  à  l'assurance  par  l'Etat  que  le  tribut  de  ces  éloges  doit 
être  limité  :  l'assurance  obligatoire  n'est  nullement,  par  voie  de  conséquence  néces- 
saire, une  organisation  d'Etat;  l'Ile  comporte  le  recours  à  des  organes  issus  de  l'ini- 
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tiativc  privée  dans  les  limilrs  drfiiiies  par  la  loi.  L'assurance  contre  la  maladie,  tant 
en  Allemagne  qu'en  Anli'iclie,  est  iV'alisi'c  pai-  diversos  catégories  de  caisses  entre 
les(iuelles  les  intéressés,  tenus  de  conl racler  l'assurance,  peuvent  librement  opter  : 
c'est  l'obligation  de  caisse  {Kassenzwany)  et  non  la  caisse  obiigahtin-  (Zwangs- 
kasse).  Il  en  est  de  nièrm^  en  Allemagne  pour  l'assurance  <-(»utri'  !'invali(bté. 

Au  reste,  dans  certains  cas,  l'obligation  de  l'assurance  n'a  été  édirtée  (ju'après 
l'insuccès  de  l'assurance  libre,  et  des  défenseurs  résolus  de  la  libei'té  individuelle, 
connue  M.  Luzzatti,  n'ont  pas  hésité  à  reconnaître,  à  la  lumière  de  l'expérience, 
l'inefiicacité  de  certaines  menaces  et  notamment  de  «  la  menace  de  l'obligation  de 
la  loi,  j)Our  arriver  au  résultat  désiré,  c'est-à-dire  au  système  de  l'assurance  uni- 
verselle sans  obligation  de  la  loi  )).  Moins  de  <[uatre  ans  a[)rès  le  Congrès  des  acci- 
dents du  travail  tenu  à  Milan,  au  cours  duquel  M.  Luzzatti  formulait  cette  déclara- 
lion  (1),  le  législateur  italien  édictait  l'obligation  de  l'assurance  contre  les  accidents. 

L'instilution  de  l'assurance  obligatoire  peut,  du  moins,  faire  redouter  la  ruine  de 
l'initiative  individuelle  et  la  destruction  des  idées  'de  prévoyance.  Ces  craintes  sont 
certainement  justifiées  lorsqu'aucun  correctif  n'intervient  pour  combattre  les  dan- 
gers qu'un  système  d'obligation  absolue  ferait  courir  à  l'existence  même  des  senti- 
ments qui  sont  le  propre  de  la  personnalité  humaine.  Il  est,  toutefois,  possible  d'y 
remédier,  d'une  part,  en  réservant  à  l'effort  personnel  des  avantages  spéciaux  qui 
constituent  une  prime  effective  à  la  prévoyance;  d'autre  part,  en  distinguant  nette- 
ment le  domaine  de  l'assistance  de  celui  de  la  prévoyance.  Ces  mesures  n'ont  pas 
seulement  pour  etfet  de  sauvegarder  la  dignité  chez  l'individu  en  évitant  toute  con- 
fusion entre  l'indigent  et  l'assuré;  elles  permettent,  en  outre,  d'apprécier  l'impor- 
tance des  efforis  qui  peuvent  être  attendus  de  la  |)révoyance  de  l'individu  et  de 
déterminer  l'étendue  des  sacrifices  qui  doivent  être  demandés  à  la  collectivité  pour 
l'amélioration  du  sort  de  la  partie  la  moins  fortunée  de  la  société. 

Ce  n'est  point,  d'ailleurs,  en  France,  que  la  crainte  de  voir  disi»araître  les  senti- 
ments de  la  prévoyance  pourrait,  à  l'heure  actuelle,  être  conçue  ou  formulée  avec 
quelque  raison.  L'initiative  individuelle  vient  d'y  montrer,  avec  un  admirable  éclat, 
ce  dont  elle  est  capable  :  d'une  [tart,  dans  le  domaine  de  l'assurance,  l'exposition 
d'Économie  sociale  a  placé  sous  les  yeux  du  monde  entier  les  œuvres  de  la  mutua- 
lité française,  dont  M.  le  sénateur  Lourties,  à  la  séance  de  clôture  du  Congiès  inter- 
national de  la  mutualité,  saluait,  avec  une  légitime  lierté,  le  troisième  million  de 
membres;  d'autre  part,  dans  le  domaine  de  l'assistance,  le  Congrès  international 
d'assistance  publique  et  de  bienfaisance  privée  de  1000  a  révélé  l'ingéniosité  des  res- 
sources développées  pour  le  soulagement  de  la  misère  humaine  par  les  elforts  com- 
binés des  pouvoirs  publics  et  de  la  charité  privée.  L'avenir  permet  d'attendre  plus 
encore  de  ces  institutions  ([ui  ne  jouissent  que  depuis  peu,  et  sous  une  forme  encore 
incomplète,  d'une  législation  libérale  et  appropriée  à  leur  fonctionnement  :  l'essor 
que  prend,  en  devançant  les  décrets  réglementaires,  la  création  des  unions  de  so- 
ciétés, et  les  généreuses  tentatives  dont  l'objet  est  de  combattre  les  fléaux  de  l'alcoo- 
lisme et  de  la  tuberculose  montrent  le  rôle  que  la  mutualité  française  aspire  à  jouer 
tant  en  matière  d'assurance  ouvrière  qu'en  matière  d'hygiène  et  d'assistance.  Le 
Parlement  français  semble,  du  reste,  disposé  à  réserver  une  place  distincte  aux  ins- 


(1)  Congrès  i.iteraational  des  accidents  du  travail  et  des  assurances  sociales,  Milau,  1894,  t.  II, 
|i.  132  cl  133. 
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lilutioiis  (l'iiiitiativo  privro  clan>  ritr>i;uiis;Ui(»ii  ^('iiôralo  crassuraïu'c  ouvrière  qu'il 
êlalMuv.  Apivs  avoir  distinj^ui'  dans  deux  textes  la  léiilemeiitation  des  retraites  et 
.celle  de  l'assistance  des  vieillards,  la  Coniniission  d'assurance  (>t  de  prévoyance  so- 
ciales de  la  ('.hanihre  tles  députés  a  prévu,  notaninient,  l'afTiliation  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  comme  équivalente  à  l'applicalion  du  régime  institué  pai-  la  loi. 
nan<  ces  conditions,  il  semble  que  le  vomi  à  formuler  avec  le  plus  d'ardeur  est  de 
voir  la  prévoyance  individuelle  reculer  de  plus  en  i)lus  les  liiuites  du  domaine  où  la 
.charité  publique  ou  privée  doit  subvenir  aux  besoins  de  ceux  ([ue  l'insufïîsance  de 
leurs  ressources  a  mis  dans  l'impossibilité  d'assuier  leur  vieillesse  ou  l'avenir  de 
leur  famille. 

.Maurice  Bellom. 


III. 
L.\  DISTRIBUTION  DKS  ENTREPRISES  SELON  LEUR  IMPORTANCE. 

{Suite  et  fin  [[].) 

IV.  — Données  rétrospectives.  —  Enquête  de  1840. 

NiMis  avons  vu  que  les  anciens  recensements  ne  fournissent  pas  d'éléments  pour 
l'étude  des  problèmes  de  réj)artition.  Tout  au  plus  peut-on  s'en  servir  pour  com- 
parer à  diverses  époques  la  consistance  globale  successive  des  grandes  catégories 
professionnelles,  telles  que  agriculture,  industrie,  commerce,  et  c'est  ce  que  nous 
allons  essayer  d'abord.  Nous  voulons  apprécier  si  la  concentration  du  personnel 
dans  de  grands  établissements  est  accompagnée  d'un  accroissement  corrélatif  du 
personnel  total  de  la  grande  et  de  la  petite  industrie  ou  si  la  grande  industrie  se 
développe  au  détriment  de  la  petite;  il  n'est  pas  sans  intérêt  non  plus  de  savoir 
d'abord  à  quelles  catégories  sont  empruntées  les  personnes  qui  viennent  augmenter 
la  population  active  totale. 

Sans  doute,  les  comparaisons  de  recensement  à  recensement  sont  assez  délicates, 
faute  de  règles  précises  sur  les  classifications  et  de  renseignements  détaillés  sur  la 
compositifm  des  catégories.  Prenons  cependant  le  recensement  qui  nous  donne  le 
plus  de  détail-,  à  savoir  celui  de  1866,  et  comparons-le  à  celui  de  1806.  Pour  ce 
dernier,  les  catégories  industrielles  étant  tout  à  fait  détaillées,  il  est  possible  de 
reconstituer  les  catégories  formées  en  1866,  si  l'on  admet  que,  pour  les  grands 
groupes  profes.sionnels  étudiés,  notre  interprétation  actuelle  est  conforme  en  gros 
à  celle  qui  a  prévalu  en  1866. 

Ce  regroupement  conduit  au  tîdîleau  comparatif  suivant  (voir  page  279). 

Les  chiffres  de  ce  tableau  ne  peuvent  être  utilisés  sans  certaines  précautions.  On 
remarquera  d'abord  que,  par  rapport  à  la  population  totale  à  chaque  époque,  le 
chiffre  global  de  la  population  active  représente  40  p.  100  en  1860  l't  49  p.  100  en 
1896.  L'augmentation  ne  saurait  être  attribuée  à  une  diminution  du  nombre  des 
oisifs;  elle  provient  .sans  aucun  doute  de  l'amélioration  des  piocédés  de  dépouille- 

(1)  Voir  nuin«To  de  juillet,  p.  211. 
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mont.  Par  conséquent,  il  no  faut  pas  comparer  les  nombres  absolus  ni  lenr:^  rap- 
ports à  la  population  totale  sans  tenir  compte  de  cette  amélioration. 
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(1)  Y  compris  550  000  personnes  de  population  comptée  à  part  (armép,  communautét  religieuses;  dont  on  n'a  pai  la  décora- 
positiun  par  sexe. 


D'autre  part,  en  1806,  comme  dan?  tous  les  recensements  qui  ont  précédé  celui 
de  1890,  on  n'arrivait  pas  à  séparer  les  domestiques  agricoles  des  domestiques 
attachés  à  la  personne.  Nous  avons  évalué  à  un  million,  dont  700  000  du  sexe  mas- 
culin, 300  000  du  sexe  féminin,  le  nombre  des  domestiques  cpii  en  1806  auraient 
dû  être  regardés  comme  de  véritables  ouvriers  agricoles. 

Ajoutons  à  l'agriculture  ces  domestiques  agricoles  et  rapportons  la  population 
active  de  chaque  groupe  à  la  population  active  totale,  moins  les  domestiques  atta- 
chés aux  personnes,  nous  obtenons  les  proportions  suivantes  : 


Agriculture  et  forêts 

Enseniblp. 
1868.              1896. 

5-2           47 

34          35 

4            5 

3            5 

7             8 
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52 
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asculin. 
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Industrie 

34 

Commerce .    . 

5 

Transports,  banques  et  divers 

Professions  libérales,  services  publics  .    . 

G 
9 

100 


1(X) 


100 


100 


La  réduction  relative  du  personnel  agricole  a  été  compensée  par  l'accroissement 
du  personnel  dans  les  autres  groupes,  mais,  proportionnellement  a  leur  importance, 
l'accroissement  a  été  plus  considérable  dans  le  commerce,  les  transports  et  les  pro- 
fessions libérales  que  dans  l'industrie. 

Ces  proportions  nous  indiquent  dans  quelle  mesure  l'agriculture  fournit  des  tra- 
vailleurs aux  autres  groupes.  Revenons  maintenant  à  notre  étude  de  distribution 
comparée. 

Sur  la  répartition  des  forces  motrices,  nous  ne  trouvons  dans  le  passé  aucun 
renseignement. 
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L<'  M'iil  iiulirc  de  coiiitMitralioii  (jne  hdus  puissions  (lélenniiier,  c'est  la  puissance 
moyenne  par  étaltlissemenl.  Kiicore,  cette  puissance  inoyemie  ni'  piiil-elle  être  cal- 
culée que  pour  les  nioteui-<  à  vapeur,  puisque  la  statistique  {]r^  iorccs  liydraulicpies 
puMiér  pac  rOllice  du  travail  est  la  première  slalisti(|Ui'  eoniplète  relative  à  une 
source  d'énerj^ie  aulie  (|ue  la  vajteur. 

I.e  laMeau  ci-dessous  dont  les  chinVes  sont  eni|)riinlés  aux  tableaux  publiés  an- 
liuelleiueul  par  le  service  {\c^  Mines  lénioii^ne  de  raceioisseinent  rai)ide  de  la  puis- 
sance des  machines  à  va|ienr  (Mnployt''es  par  Tindiislrie  et  Inurnit  une  première  me- 
sure de  la  concentration  j>i'o<;ressive  Avr^  forces  nioli'iccs  à  vapeur,  [)ai'  l'indication 
du  nombre  moyen  de  chevaux-va])eur  par  établissement. 

Kn  I8i0,  la  puissance  totale  des  machines  à  vapeur  (non  compris  celles  em- 
ployées par  les  compaiiine-^  de  eli(Mnin<  de  1er  ou  placées  sur  les  Iialeanx)  ne  dt''pas- 
sait  pas  35  0(X)  ehevaux-vapenr. 

Elle  atteint  auj(uu(rinii  I  r>Ui)  000  chevaux  (7  millions  de  chevaux  si  l'on  ajoute 
lev  machines  locomotives  et  autres  employées  dans  les  chemins  de  fer  et  la  navi- 
jralionV 

Le  nombre  des  établisseuienls  <jui  produisent  la  vapeur  a  })assé  de  5  000  environ, 
vers  I8i5,  à  55  000.  Ouehjues-uns  de  ces  établissements  —  leur  nombre  n'en  est 
pas  fourni  à  part,  — possèdent  seulement  des  chaudières;  par  suite,  les  nombres 
moyens  de  chevaux-vajieur  par  établissement  calculés  sur  le  tableau  ci-dessous  .sont 
toujours  un  peu  trop  faibles.  Toutefois,  ladillérenceavec  le  nombre  réel  est  chacjue 
fois  peu  sensible. 

De  \SA1  à  1899,  le  nombre  moyen  de  chevaux-vapeur  pai'  établis  ement  a  passé 
de  1 1 ,5  à  '20,3  :  c'est  l'indice  d'une  extension  importante  des  moyens  de  production, 
dans  chaque  entreprise,  à  mesure  qu'augmente  le  nombre  des  entreprises  qui  em- 
ploient des  forces  mécaniques;  mais  nous  ne  pouvons  pas  malheureusement  étu- 
dier les  modifications  survenues  dans  la  distribution  de  ces  forces  mécaniques. 

Force  moyenne  des  machines  à  vapeur  par  établissement. 
(Non  couipris  celles  employées  sur  les  ctioiiiiiis  de  fer  et  les  bateaux.) 
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.'^ur  la  distribution  ilu  personnel  par  entreprise,  les  dénombrements  généraux 
ne  nous  fournissent  pas  de  rensei|,Miements  utilisables.  En  dehors  de  ces  dénombre- 
ments, le  service  de  la  Statistique  générale  de  la  France  a  procédé  à  des  enquêtes 
in  lu>lrielle.<  qui  visaient  à  être  de  véritables  dénonibiemenls,  mais  qui  ont  toujours 
été  loin  de  s'étendre  à  toutes  les  entreprises. 

Déjà,  en  1)^00.  une  enquête  rie  ce  gr-nre  avait  éti'*  exé.'utée  [)ar  rinfi'rmé'diaire 
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des  préfets  des  départements;  les  résultats  de  ccitt-  cinpiète  n'ont  pas  été  publiés 
oHîciellement  et  il  ue  semble  pas  que  tous  les  départcinoiits  aient  Iburni  les  rensei- 
gnements demandés.  Du  moins,  les  eliilVres  publiés  par  Chaptal  dans  son  ouvrage 
sur  l'industrie  française  sont-ils  fort  incomplets,  et  les  Archives  nationales  ne  pos- 
sèdent-elles de  tableaux  que  pour  un  petit  nombre  de  départements. 

Deux  autres  enquêtes  semblables  ont  eu  lieu  en  1840-1<S45  et  en  ltSG0-l8C3; 
l>uis,  de  1873  à  1890,  l'empièle  est  devenue  annuelle.  Tous  les  résultats  en  ont  été 
publiés,  mais,  en  gi-néral,  sous  un<'  forme  qui  ne  nous  permet  pas  de  les  utiliser 
pour  (Hudi(^r  la  distribution  des  entreprises  selon  leur  importance  aux  diverses 
époques. 

Une  seule  de  ces  enquêtes  nous  fournit  un  état  détaillé  et  nominatif  di'S  établis- 
sements, c'est  celle  de  1840-1845.  Les  tableaux  qui  en  résument  les  résultats  n'in- 
diquent pas,  il  est  vrai,  comment  se  classent  les  établissements  suivant  le  personnel 
(}u'ils  emploient;  mais,  grâce  à  l'état  détaillé,  il  nous  a  été  possible  de  refaire  le 
dépouillement  de  l'enquête  et  de  constituer  un  tabliMU  an.'dogue  à  celui  qui  a  été 
dressé  à  l'aide  des  résultats  du  recensement  de  1896. 

L'enquête  de  I8i0  n'ayant  pas  été  liée  à  un  recensement  général  de  la  population 
est  forcément  incomplète,  en  sorte  que  l'on  ne  peut  mettre  en  regard  du  nombre 
des  établissements  de  chaque  catégorie  d'importance  le  nombre  total  des  établisse- 
ments, ni  comparer  le  nombre  des  ouvriers,  dans  cbaijue  catégorie,  au  personnel 
industriel  total. 

Cependant,  dans  la  pensée  des  ordonnateurs  de  cette"  statistique,  on  devait,  à 
l'exception  des  petits  métiers,  atteindre  tous  les  établissements  industriels,  et,  en 
fait,  il  était  facile  de  ne  pas  laisser  échapper  d'établissement  d'une  certaine  impor- 
tance. On  peut  donc  admettre  que,  parmi  les  grands  établissements,  ceux  de  plus 
de  50  ouvriers  par  exemple,  presque  tous  ont  été  atteints  par  l'enquête,  et  il  semble 
légitime  de  comparer  le  nombre  et  le  personnel  de  ces  grands  établissements  ob- 
servés en  1840  au  nombre  et  au  personnel  des  établissements  de  même  importance 
recensés  en  1896. 

Toutefois,  on  devra  retrancher  des  résultats  de  1890  les  nombres  relatifs  aux 
territoires  annexés  depuis  1840  et  retrancher  des  résultats  de  18i0  les  nombres 
relatifs  aux  territoires  perdus  en  1870. 

En  1840,  la  ville  de  Paris  avait  été  laissée  en  dehors  de  l'enquête,  mais  comme 
son  enceinte  n'entourait  que  la  partie  centrale  actuelle  dans  laquelle  il  n'y  a  pas 
de  grandes  usines,  on  doit  compter  en  1896  les  établissements  situés  à  Paris, 

Les  modifications  nécessaires  étant  faites,  le  tableau  ci-après  fait  connaître,  par 
petits  groupes  d'industries,  les  nombres  des  établissements  qui  occupent,  soit  de 
51  à  500  ouvriers,  .soit  plus  de  500  ouvriers,  en  1840  et  en  1806,  ainsi  que  le 
nombre  des  ouvriers  occupés  dans  chaque  catégorie  d'établissements.  On  observera 
que  la  définition  de  l'établissement  est  la  même  pour  les  deux  époques;  car,  sur  le 
tableau,  on  a  groupé  sous  une  .seule  unité  les  établissements  de  1840  qui  n'auraient 
dû  en  former  qu'un  seul  d'après  la  définition  de  1896  :  par  exemple,  une  filature 
et  un  tissage  de  laine  appartenant  au  même  propriétaire  dans  la  même  localité. 

Entre  les  deux  enquêtes,  il  existe  cependant  des  différences  qui  n'ont  pu  être 
éliminées. 

Le  personnel  compté  en  1896  comprend  à  la  fois  les  employés  et  les  ouvriers, 
tandis  qu'en  1840,  les  employés  de  bureau  n'étaient  sans  doute  pas  comptés.  Ton- 
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tcfois.  dans  los  rtablisseiiuiils  iiuliisli-iels  de  |iliis  de  50  omriiM's,  les  eniployi's  sont, 
relalivcnuMU  peu  iiombirux,  leur  iiitiMvciilion  ne  pciil  inodilici'  sonsiblenient  les 
conclusions  ;'i  lirei'  des  cliiflVes  du  l;d)leau.  Ces  eliillVes  pit-seiilent,  d'ailleurs  des 
chances  d'iin'xaetilude  au  moins  égales  au  rapport  du  nombre  des  employés  au  per- 
sonnel toi  al 

Une  particularité  jilus  imiioitanle,  dans  certains  cas,  est  l'époque  de  l'année  à 
latpudle  les  cbillVes  ont  été  relevés.  Le  recensement  de  IHiM)  a  l'ourui  les  ellectils 
«les  établissements  à  la  date  du  20  mars,  tainlis  qu'en  18 10-1845,  il  est  fort  pro- 
iKjbie  (jue  les  clVectifs  fournis  se  rapportaient,  dans  chaque  cas,  à  la  période  d'acti- 
vité maxima  ;  cettt^  circonstance  doit  avoir  a^i  en  sens  inverse  de  la  précédente. 
Dans  certaines  industries,  telles  que  fabriques  de  sucre,  fabriques  de  conserves 
aliiniMitaires,  les  chifl'rcs  de  1840  sont  de  ce  chef  tout  à  fait  exagérés  par  rapport  à 
ceux  de  1800. 

lUins  d'autres  industries,  il  intervient  une  autre  cause  d'exagération.  Dans  les 
industries  textiles,  par  exemple,  lors  de  l'enquête  de  1840,  on  a  très  certainement 
conqHé  dans  le  j)ersonnel  des  établissements  les  ouvriers  à  façon  travaillant  à  le'ur 
domicile  pour  le  compte  de  l'industriel  qui  leur  fournit  l'ouvi  âge.  En  1800,  on  n'a 
compté  comme  personnel  occupé  par  un  fabricant  que  h  personnel  occupé  dans 
ses  propres  ateliers. 

Ces  diflérences  d'inb'rprélation  expliquent  que  dans  les  industries  textiles  le 
nombre  des  établissements  de  50  à  500  ouvriers  ait  peu  augmenté  de  1840  à  1806; 
on  constate  même  une  diminution  dans  l'industrie  lainière  et  surtout  dans  l'indus- 
trie cotonnière.  Vav  contre,  dans  ces  deux  industries  le  nombre  des  établissements 
dont  l'cflectif  est  supérieur  à  500  ouvriers  a  doublé. 

Sous  ces  réserves,  pour  l'ensemble  des  industries,  le  nombre  des  établissements 
de  plus  de  50  ouvriers  a  plus  que  doublé  de  1840  à  1806;  celui  des  établissements 
de  plus  de  500  ouvriers  a  plus  que  triplé.  (Voir  tableau,  p.  288.) 

Le  nombre  des  ouvriers  occupés  en  1840  dans  les  établissements  industriels  de 
51  à  500  ouvriers  était  égal  à  421  000;  dans  ceux  de  plus  de  500  ouvriers,  on 
com|tlail  122  000  ouvriers.  Au  total,  le  personnel  compris  dans  l'enquête  atteint  le 
chilln-  de  1  200  000,  mais,  comme  nous  l'avons  dit,  l'enquête  a  certainement  laissé 
échapper  un  1res  grand  nombre  de  petits  établissements. 

Tentons  iiiif  évaluation  plus  exacte. 

En  1851,  le  jiremier  recensement  qui  fournil  des  renseignements  professionnels 
donne  les  résultats  suivants  :  676  000  employés  et  ouvriers  de  sexe  masculin  dans 
la  grande  industrie,  1  450  000  dans  la  petite  industrie  et  le  commerce;  d'après  les 
recensements  suivants,  on  peut  admettre  que  le  commerce  et  les  transports  em- 
ployaient 450tKJ0  personnes  du  sexe  masculin.  La  popidation  industrielle  masculine 
totale  employée  dans  l'industrie  aurait  donc  été  de  1  700  000  personnes  en  1851. 
Tenons  compte  du  [)rogrès  industriel  de  1840-1845  à  1851,  mais  tenons  comjjte 
aussi  des  omi>sion«  probables  du  recensement  de  1851  et  nous  pourrons  admettre 
que  la  population  masculine  employée  dans  les  établissements  industriels  lors  de 
Tf-nquête  de  1840-1845  était  d'environ  1  600000  personnes.  Or,  parmi  les  ouvriers 
aUeinb;  par  l'enquête  de  1840,  un  peu  plus  du  quart  étaient  de  sexe  féminin.  Ad- 
mettons que  cette  proportion  soit  applicable  à  la  population  ouvrière  des  ateliers 
en  1840,  nous  en  conclurons  que  le  personnel  total  de  ces  ateliers  atteignait  en  1840 
le  chiffre  de  2  1 00  000  personnes. 
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Établissements  industriels  en    1840  et  en  1896. 


INDUSTUtES. 


.Miiiua  ot  minières 

C^arriôri'S 

luilustries  extraotives  ,    . 

Industrie  indûtorminôe.    .    .    . 

Minoterie,  beurrer.,  froin.iuer. 
Fiibr.  (Je  l'alcoul  et  Un  sucre.  . 
liière,  oidro,  eaux  gaz.,  phiee  . 
Fabr.  do  linueur.s  spiritueiLSi's. 
Koulantjeiie,  pâtisserie  .  .  .  . 
l'roduils  aliment.,  cunlisiTie  . 
Abatago  de  vi;indc,  triperie.  . 
C'ons.  de  poi.s.sun  et  de  vianiie. 
Fabr.  de  féeulo,  amid.,  marj;. 

ludustr.  de  l'alimeutut.    . 

Fabr.  de  prod.  pharm.  et  div. 

Fabr.  d'huile  végét:ilc,  de  bou- 
gies, de  parluuicrie,  etc.   .    . 

Fabr.  d'iiuile.s  et  graisses  ani- 
males, de  colle 

Fabr.  d'acides  et  .sels  divers.    . 

Fabr.  de  gaz  d'éclairage,  de  pé- 
trole, d'aggloniorcs 

Fabr.  do  matières  cxplosibles. 
I  Broy.  de  mater.,  fabr.  d.  coul. 

ludustries  cbimiqnea  .    . 

Fabr.  du  caoutcli.  et  d.  succéd. 
Fabr.  du  pai)ier,  du  carton  .  . 
Fabr.  de  carton.,  d'obj.  en  pap. 

Caoutch.,  papier,  carton. 

Industries  du  livre   .   .    . 

Ind.  text.  mal  désignôes.  tis- 
sage de  crin,  amiante,  etc.    . 

Indu.strie  liuière,  lin,  chanvre, 
jute,  etc 

Industrie  cotonniùre 

lu'ustrie  lainière 

Industrie  de  la  soie 

Teinture,  apprêt,  blanchiment, 
impressions  de  tils  et  tissus. 

Fabrication  de  bonneterie.    .    . 

Fabr.  de  dent.,  guip.,brod.,  etc. 

Fabr.  de  passeui.,  do  rub.,  etc. 

Ind.  text. proprcm.  dites. 

Oonf.  de  gros  ouvr.  en  tissus. 
Confection  de  vêlements  .  .  . 
Fabrication  de  parapluies.  .  . 
Fabrication  île  chapclierie  .  . 
Blanchissage,  teinture,  net- 
toyage de  vêtements  .    .    .   . 

Trav.  des  étoffes,  vêtem. 
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INDUSTRIES. 


Vannerie,  spartcrio 

Travail  des  crins  et  plumes.    . 

Trav.  des  pailles,  phiui.  crins. 

Fréparatiiin  des  peaux  et  cuirs. 

Fabr.  d'obj.  div.  en  cuir  et  peau 

Fabr.  de  chaussures,  de  ganie- 

rio  en  peau 

Cuirs  et  pcanx 

Sciage  de  bois,  charpout  ',  me- 
nuiserie, charrounage    .    .    . 
Fabr.  d'ustensiles  eu  bois.  . 

Ébénisterie    , 

Fabr.  do  tablett.,  de  bross  ,  etc. 

Industries  du  bois,    .   .    . 

Métallurgie  du  fer  et  de  l'acier. 
Métallurgie  des  métaux  divers. 

Métallurgie 

Forges 

F.ibr.  de  clouterie,  d'articles  en 

fer  et  acier 

Oharpcnto  en  fer 

Fabr.  de  tôlerie 

Armurerie 

Chaudr.,  fond.,  constr.  niécan. 
Fabr.  d'appareils  et  articles  en 

cuivre  ou  bronze 

Fabr.  d'art,  en  fer-blanc,  étain, 

plomb,  nickel;  métallisatiou 

Gravure  sur  métaux 

Fabr.  d'horloger.,  de  bimbelot. 

Trav.   du   fer,   de  l'acier,  des 
métaux  ordinaires 

Trav.  des  met.  fins,  bijouterie. 

Taille  des  pierres  précieuses  . 

Taille  et  polissage  de  pierres  . 

Entrepr.  de  canalis.,  de  distri- 
bution d'eau  ou  d'électrii-ité. 
Kntrep.  de  plomb.,  de  couvert. 
Kntrepr.  de  trav.  pu bl.  et  de  bat. 

Torrassem.,  constr.  eu  pierre  . 

Chaufournerie,  plâ,trcrie  .  .  . 
Briquet.,  céram.  de  bât.,  poter. 
Fabr.  de  faïence  et  de  porcel. 

Verrerie .    .    . 

Miroiterie,  émaillerio 

Trav.  des  pierr.  et  terr.  au  feu. 

Établ.  de  l'État  ou  des  comm. 

Tôt  Al,  GÉSKUAL.     .     . 


or.  .'■)l  A  .'ioo 

UU  VIIIKUS. 


1840.   1896.    1840.   1898 


24  .'i       977 


149       397 


Dès  lors,  nous  pouvons  former  le  tableau  suivant 


Établissements  de    1  à    50  ouvriers .    . 

—  de  51  à  500      —      .    . 

—  de  plus  de  500  ouvriers. 


Nombre 

cstiaiHlif 

des 

ouvrîpfs 
CQ  1840. 

Proportion 
pour  cent. 

Rappel 

des 

propuriions 

a|>|>iicablcs 

à  l'anaèe  1896 

1  557  000 

74 

55 

4-21  000 

20 

29 

12-2  000 

6 

15 

2100  000 

100 

100 
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Les  élablissenuMil<  de  |'lii<  do  ')()  ouviicrs  (pii,  en  !8i0,  n'occupaient  probable- 
iiUMil  «:iiciv  plus  du  ipiaii  du  p.M'soiuicl  lolal  en  occupent  maintenant  presqne  la 
moitié. 

Les  ôlémenls  cpii  viennent  d'être  rass(Mnl)lés  permettent  d'apprécier  comment, 
depuis  une  soixantaine  d'années,  a  vaiii'  la  distribution  des  entreprises  selon  Icnr 
iuiporlance,  couunenl  s'est  opérée  la  concentration  dn  personnel. 

|l;in<  son  ensemble,  la  i»opnlalion  industrielle  a  auLiinenlé  j»ar  suite  de  l'augincn- 
lalion  de  la  population  i^éni-rale  et  (remprnnts  à  la  popidation  ai^ricole,  et,  i^ràce  à 
l'arcroissiMuent  de  la  pojtnlalioii  (jui  s'adonne  à  l'industrie  ou  au  commerce,  la 
concentration  d'une  partie  du  jicrsonncd  dans  de  giandes  entreprises  n'a  j)as  eu  pour 
conséquence  la  disparition  de<  petites  (Mitreprises.  Nous  allons  montrei'([ue  celles-ci 
Sf»nf.  <*n  l'ITet,  toujours  très  nombreuses. 

Coulnie  nous  l'avons  vu  au  ilébut  de  cette  notice,  les  recensements  de  IS.jl  vÀ 
1881,  où  la  iiopulalion  industrielle  a  été  répartie  entre  la  grande  et  la  petite  indus- 
trie, nous  indiipii'ut  (pie  le  cbilVre  du  personnel  salarié,  ayant  passé,  dans  la  grande 
indn>;lrie.  de  (17'»  000  à  050  0(<0,  a  passé,  dans  la  petite  industrie  et  le  commerce,  de 
I  îrtIHMIll  à  I  77001)0.  Mais  nous  avons  critirjué  ces  recensements  et  buir  méthode 
insuffisamment  précise.  Ayons  reconrs  à  une  autre  source  de  renseigncnienls. 

Tous  les  é'iablissemenis  <pii  occupent  au  moins  un  ouvrier  (si  cet  ouvrier  n'est 
|ias  un  simple  a|>prenli)  et  la  plupart  des  travailleurs  isolés  dans  le  commerce  et 
môme  dans  les  professions  libérales  sont  soumis  à  la  patente  et  taxés,  pour  une  part 
ou  pour  la  totalité,  d'après  la  valeur  locative  de  l'étaldissement  où  ils  exercent  leur 
profession.  Pour  l'assiette  de  la  taxe,  les  patentés  sont  divisés  en  plusieurs  catégo- 
ries. Parmi  celles-ci,  le  tableau  A  comprend  les  patentés  de  la  petite  industrie  ou 
du  commerce;  le  tableau  C  s'applique  surtout  aux  établissements  de  grande  in- 
dustrie. 

Voici  un  relevé  du  nombre  des  patentés  et  des  valeurs  locatives  dans  ces  deux 
catégorie?  : 


Aunttê. 


TABL.K\n    A.  TABLBAU    C. 

rclitrt  industries  i.-l  comiiicrce»  ordinaires.  Irjduslric  |>r(jprLMiiciit  dito  ri  divers. 


Nombre  Valeur  locative.  Noiiilirc  Valeur  loealive. 

ilr»  '      ■!■         '^-        ^  -  (les -----  I - 

l'SitCDtis.  M 'niant  total.  Par  patenté.  patentés.  Munlaiit  total.  Pur  pairnté. 

1852  .  .  liliillO  -2G10(;735'.)  221,07  153610  118615387  772,18 

1859  .  .  11S8018  35i8i8155  298,45  185170  182087457  081,70 

1869  .  .  1217  860  532  828  250  437,60  107  4i5  234  065  374  1185,00 

1873  .  .  1  302  I3'J  575  026  663  4i2,30  222  05  i  213  515  500  1 0:)6,S0 

1880  .  1353  087  6?<0  4I3130  502,60  221566  286  84i107  1204,50 

1885.  .  .  1304  6i0  777  013  425  557,20  106  777  337  006  500  1712,50 

1892  .  .  141383'.  82n8l  107  583,00  103  701  350040  763  1811,00 

1839  .  .  I  177  851  880il53l8  505,80  106500  384215358  1055,00 

De  1852  à  1899,  le  nombre  des  patentés  du  tableau  A  a  augmenté  de  25  p.  100, 
celui  des  patentés  <iu  tableau  C  de  15  p.  100  après  diverses  fluctuations. 

La  valeur  locative  moyenne  par  patenté  a  varié  à  peu  près  dans  les  mêmes  propor- 
tions pour  les  patentés  des  deux  tableaux;  de  1852  à  1899,  en  47  ans,  elle  a  presque 
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triplé  (1(!S  deux  parts.  Les  cliill'n's  aiiplicahlfs  ;'i  l'année  1852  sont  respectivement 
les  37  centièmes  et  les  39  centièmes  des  cliitl'res  applicai)les  à  l'année  1800. 

Or,  si  Ton  se  reporte  aux  (MKpiiMes  sur  la  propriété  hàlie  (pii  unt  l'ait  connaître 
les  valeurs  localives  i\c^  locaux  destinés  à  l'Iiahitation,  on  conslalf  (pic  la  valrur 
locative  moyenne  par  liahilaiil  a  aii^nicnli'  ijc  ir»,(i(l  en  1«S41  à  4(1,10  en  lcS80,  l'in- 
tervalle des  deux  en(piè(es  ('ianl  de  48  ans.  Le  cliitlre  de  18  il  repré.senle  les  38  cen- 
tièmes du  cliilVre  de  1880. 

Ainsi,  pendant  des  intervalles  de  temps  égaux,  47  à  48  ans,  les  valiMus  localives 
des  locaux  destinés,  soit  à  une  exploitation  industrielle,  soit  à  l'exercice  d'une  pe- 
tite industi'ie,  d'un  petit  commerce,  ont  augment(''  dans  le  m(''ine  rapport  (pie  les 
valeurs  localives  des  locaux  destinés  à  l'habitation. 

Les  premières  l'onrnissiMit  une  re|)réseiilalion  de  la  \alein'  v(''nale  {]{'<.  innneubles 
et  de  l'outillage  i'(''unis;  d'autre  part,  1(^  mouvement  des  valeurs  locatives  d'habita- 
tion peut,  clans  son  ensend)le,  être  regardé  comme  caractérisant  raccroissement  du 
revenu  des  locaux  d'habitation,  le([uel  doit  être  analogue  à  l'accroissement  du  re- 
venu général. 

Par  suite,  la  stalisti((ue  d(^s  patentes  nous  api)rcnd  que  les  petites  entreprises,  loin 
de  diminuer  de  nombre,  vont  en  augmentant  et  (lue  leur  degré  de  petitesse  par 
rapport  à  l'ensendile  des  entreprises  demeure  probablement  à  peu  près  le  même. 
L'estimation  de  leur  valeur  paraît  varier  suivant  le  mouvement  général  des  valeurs. 

Comment  concilier  cet  accroissement  indiipié  par  la  statisti(jue  des  patentes  avec 
hi  disi)ai'ition  progressive  d'un  giand  nombre  de  petites  industries,  disparition  dont 
nous  sommes  témoins  ? 

Prenons,  par  exemple,  la  fabrique  lyonnaise.  Jusqu'en  1874,  le  nombre  des  mé- 
tiers à  bras  qu'elle  occupait  n'avait  fait  qu'augmenter.  De  5  800  en  1800,  il  était 
passé  à  27000  en  1820,  60  000  en  1847,  1 10  000  en  1800,  120  000  en  1873. 
Depuis,  il  est  tombé  à  60  000  en  188!),  encore  la  moitié  de  ceux-ci  étaient-ils  inoc- 
cupés quelques  années  après. 

Cependant  la  production  des  soieries  n'a  pas  diminué,  mais  elle  s'effectue  main- 
tenant en  grande  industrie,  dans  des  usines  mécaniques,  au  lieu  d'être,  comme 
autrefois,  le  nionoj»ole  de  l'industrie  du  canut. 

La  même  transformation  s'est  accomplie  dans  beaucouji  d'aiilrt's  industries;  on 
l'observe  toutes  les  fois  que  les  produits  sont  desthiés  à  la  salislaction  de  besoins 
permanents  et  généraux,  que  la  circulation  peut,  sans-  inconvénient,  être  portée 
très  loin  du  lien  de  production,  qu'en  un  mot,  il  s'agit' d''objets  ayant  un  marché 
étendu.  Alors,  la  petite  industrie,  forme  primitive  de  la  production,  disparaît  peu 
à  peu  :  l'extension  des  débouchés,  la  concurrence,  le  progrès  des  procédés  méca- 
niques provoquent  sa  transformation  en  grande  industrie. 

Mais,  en  même  temps  se  créent  et  se  développent  un  grand  nombi-e  de  petites 
industries,  que  l'on  peut  appelei"  accessoires  de  la  grande  industrie,  et  une  foule  de 
petits  commerces. 

La  création  de  modèles  nouveaux,  la  fabrication  de  certaines  piècs  détachées  ou 
le  montage  de  pièces  détachées  fabriquées  en  grande  industrie,  lorscjue  ce  montage 
peut  s'etTecluer  sans  outillage  important,  les  travaux  de  réparation,  la  fabrication 
ou  la  vente  des  articles  dont  l'écoulement  est  limité  ou  des  produits  qui  ne  peuvent 
s'emmagasiner;  les  travaux  devant  être  efleclué^;  sur  place;  viilà  le  terrain  sur 


—  280  — 

le»]iiel  naisstMit  ol  st»  ilt'V»'ltip[K>iit  un  j^rauil  lumibrc  do  pclilcs  iiidiisli'ics  qui  l'ont 
vivre  une  population  croissanlo.  Los  vôlocipùdos  se  fabiiquent  on  gramlo  industrie; 
ro|H'ndant  une  niulliludo  do  potit(>s  oiilroi>riscs  se  sont  forniôos  et  prospèrent  à  oôtc 
de<  ^rand<  ateliers  i\o  fabrication. 

Hioii  que  la  (]ue-tion  des  luoleurs  doniosliqnes  lu'  re|ir(''senlt'  qu'une  des  faces  du 
proMèuie  plus  vaste  des  conditions  d'existence  de  la  i)elile  industrie,  il  n'est  pas 
douteux  (jno  le  transjtort  de  la  force  (Mectrique  facilitera  encore  la  formation  dos 
petites  entreprises. 

V.    —   IU:CENSKMENTS    INDUSTRIE!. S    A    l'ÉTHANGER. 

Nous  devon<  nr,iintenanl  chercher  (piehpios  éléments  de  comparaison  dans  les 
pavs  (''li'aui^crs,  du  ni(»ins  dans  ceux  (pii  ont  oi'iianisé  des  recensenionls  indusli'iels. 
Ces  pavs  sont  les  Ktals-Unis,  rAlli'uia^une,  la  IJoigicpio  et,  dans  une  ('(^-taine  mesure, 
rAulriclie. 

Aux  f.tals-Unis,  ronquète  industrielle  est  opérée  au  moment  du  cousus  général 
de  la  population,  mais  par  bulletins  spéciaux  remis  aux  industriels  et  que  ceux-ci 
remplissent  ou  ne  remplissent  pas.  En  sorte  que  les  renseignements  publiés  sur  les 
usines  et  manufactures  s'appli(juent  non  à  l'ensemble  des  ateliers,  mais  à  ceux  qui 
ont  répondu.  Or,  comme  les  questionnaires  sont  très  détaillés  et  comportent  dos 
(piestion<  sui"  le  chillro  (ralVaii'cs,  les  béni'lices,  etc.;  il  est  fort  probable  (juo  pour 
un  certain  nombre  d'entreprises  ces  questionnaires  ne  sont  pas  remplis.  Par  suite, 
ronquète  ne  fournit  ([uo  dos  totaux  incomplots.  Le  fait  n'aurait  pas  une  i,n'ande  im- 
jiortanco  pour  le  but  que  nous  poursuivons  ici  si  les  établissements  ayant  répondu 
étaient  classés  par  ordre  d'importance,  mais  les  résultats  publiés  ne  fournissent  que 
des  chiffres  globaux. 

Voici  les  chiffres  jirincipaux  applicables  à  l'ensemble  dos  manufactures (1)  : 


Nombre  „      ,  Noiiilire 

,  Nombre  , 

«Ici  .  de  pfrsooiiPi 

.années.  établissemenU  emphivéog 

.   .   .  pcraoniies  "^    •' 

nttemts  ^      ,  par 

par  1  enquclc.  '^    ■'  etublls.^cmeot. 

1850.    .  .  123025  957  050  7,7 

1860.    .  .  ii0  433  4  3H246  9,3 

1870,   .  .  25-2148  2  053  990  8,1 

1880.    .  .  253  852  2  732  595  10,8 

1890.    .  .  355  415  4  712  022  13,3 

Ces  chiffres  indiquent  depuis  1870  un  accroissement  général  de  l'importance  des 
onlrei»riso-,  mais  ils  no  nous  appronnoiit  pas  comment  s'opère  cet  accroissement. 

En  Autriche,  la  Cliand)ro  de  commeirt;  do  la  liasse-Autriche  fournit  un  tableau 
par  industrie  des  établissements  soumis  à  la  patente.  Aucune  indication  sur  le 
nombre  des  ouvriers,  i)ar  co/iséquont  rien  pour  nos  recborcbos. 

La  Belgique  a  [irocédé,  en  1800,  à  un  recensement  général  des  industries  et 
métiers,  véritable  dénombrement  industriel  opéré  à  l'aide  d'un  questionnaire  très 

(1/  Report  on  the  Manufacluring  Industries  at  the  Seoenth  Census,  page  G7.  —  Con.sulter,  sur  Té- 
Tolation  iodustrielle  aux  Ktats-Unis  :  Lfivasseur,  l'Ouvrier  américain,  tome  I";  —  Caroll  Wiifçht, 
l Kvoltition  industrielle  au r  Étals-Unis,  traduction  Lepclletier. 
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délailh'.  Malheiireusemcnl,  les  rensei«inomeiits  relatifs  à  riiiiiiorlaiicc  des  onlreprises 
industrielles  ne  sont  jtas  cncon'  jinlilii-^. 

En  Alleniai^nc,  enlin,  le  recensement  général  de  la  poi>nlalion  eirei-tné  je  14.  juin 
1895  conipurtait  un  dénonibrenient  industriel  poitant  sur  le  personnel  et  l'oulil- 
l;ioe  des  entreprises.  Les  forces  motrices  ne  sont  pas  classées  suivant  la  puissance 
totale  disponilde  dans  chaque  entreprise,  ce  qui  ne  permet  pas  de  comparaison 
avec  la  statistique  publiée  par  l'Oflice  du  travail.  Au  contraiiv,  le  j)crsonnel  est 
réparti  entre  les  exploitations,  comme  nous  l'avons  fait  en  France,  suivant  l'inqjor- 
tance  de  ces  exploitations.  Grâce  aux  détails  fournis  par  le  recensement  français,  il 
est  fiu'ile  de  constitm-r,  dans  la  population  i/nlu<trielle  fraiiraise,  des  ealé*;oiies 
industrielles  de  même  nature  que  celles  étudii'cs  en  Allemagne  et,  par  conséquent 
à  ce  point  de  vue,  de  procéder  à  une  comparaison  très  précise.  Cependant,  l(^s 
unités  fl('nombrées  n'ont  pas  tout  à  fait  la  même  sijiiiification  dans  les  deux  pays. 
Vexploitation  (Bclrirh),  Itase  de  la  statisti(pie  allemande,  ne  forme  pas  un  g-ioui)e 
identique  à  Vélahlissemeul  considéré  en  France.  Un  établissemeut  peut  comprendre 
et  comprend  en  général  plusieurs  exploitations;  par  exemple,  on  trouvera  réunis 
sous  la  même  direction  un  moulin  et  une  scierie  de  bois,  une  filature  de  laine  et 
un  tissage  de  laine,  un  atelier  de  chaudronnerie  et  un  atelier  de  constructi(jn  de 
machines. 

En  France,  on  a  distingué  le  cas  où  ces  industries  sont  connexes  du  cas  où  elles 
sont  simplement  7«a;/firposgc.s'.  Dans  le  cas  du  moulin  et  de  la  scierie  de  bois,  les  deux 
industries  sont  simplement  juxtaposées;  onacomptéenFrancii  deux  établissements, 
en  Allemagne  deux  exploitations.  Mais  dans  le  cas  des  exploitations  connexes  —  en  ce 
sens  que  les  produits  île  l'une  sont  utilisés  par  l'autre  —  il  y  a  le  plus  souvent  en- 
chevêtrement des  branches  diverses  qui  composent  les  deux  exploitations  et  il  est 
difficile  de  formuler  un  critérium  précis  qui  permette  de  les  classer  uniformément. 
En  France,  on  n'a  compté  qu'un  seul  établissement  pour  l'ensemble  de  ces  exploita- 
tions connexes.  En  Allemagne,  on  s'en  est  rapporté  à  l'appréciation  des  industriels  qui 
doivent  établir  autant  de  feuilles  d'établissement  qu'il  y  a  d'exploitations  distinctes. 

11  résulte  de  là  que,  si  les  industriels  effectuaient  toujours  cette  décomposition  en 
exploitations  distinctes,  on  pourrait  observer  en  Allemagne  une  division  des  entre- 
prises plus  grande  qu'en  France  sans  autre  raison  que  la  différence  de  compréhen- 
sion des  termes. 

Voici  le  tableau  de  répartition  des  établissements  industriels  allemands  dressé  au 
moven  des  résultats  des  recensements  de  1(S95  et  1882(1). 

1895.  1882. 


Ktabliâsenieats 

«^ 

._;^ ^ 

- 

occupaat 

Niiiiibrc 

Personnel 

Nombre 

Personnel 

dis 

de  ces 

dos 

de  «:es 

établissimpnts. 

établissem''D($. 

établissements. 

établissements. 

là         5  employés.    . 

.       752  223 

1953  776 

7  i5  392 

1  839  939 

6  à       tO       —          . 

77  876 

572  182 

49  211 

358  457 

11  à       50       —      .    . 

61583 

1  329  567 

35  790 

750  671 

51  à     200       —      .    . 

11-26 

1  362  805 

7  642 

704  309 

201  à  1  000       —      .   . 

2  967 

1  114  238 

1  716 

644  819 

Plus  de  t  000    —      .    . 

24S 
909  623 

430  286 
6  763  154 

123 

205  003 

839  874 

4  503198 

(1)  Berufs-  und  Gewerbezdhtung,  Band  119,  Gewerbe  und  Handei. 

M.  Levasseur  a  analysé  le  mouvement  des  principales  industries  allemandes,  de  1882  à  1895.  dans 
une  note  publiée  dans  le  Bulletin  de  la  Sociélé  d  encom-agemcnt  (numéros  de  février  et  mars  1900). 
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Kn  I81K">.  011  foinplail  7,f  ('iii|il(»yt''s  par  cxiiloiliilion  coiilro  5,1  cm  188:2;  nous 
avons  vu  qir«'ii  Frnncc.  m  1891»,  le  nombiv  m(»y<Mi  analogue  (Hait.  éi;al  à  5,5.  Eu 
éjîîinl  surtout  au  ivihmisciui'uI  jilus  IVactionué  des  t'xploilalions  en  Allcniaguc,  la 
com-tMitralion  de  riiiiiusti-ic  parait  donc  à  picniicrc  vue  SfMisihlcincnt,  plus  i^randc 
dans  rc  pays  ijucn  Kiancc.  l.c  lalilcau  de  jtroporlions  siiivanl  |>crinct  dr  couipai'cr 
plus  complètcMicnl  les  deux  jiays. 


ÉUhliHemriiU 
occupaot 

Nnmliro 
AlIrlIIOi 

ilca  l'tublistomciiU. 
;iii>.                      rraiice. 

l'cr.iiiiiiie 

1  (l.'.s  élabliss 

ii'inciits. 

■Vlldiia 

l'raiicc. 



^-^- 

Il        - 

_»» —    , 

— - 

O'-  : 

1895, 

1882. 

1896. 

1895. 

1882. 

1896. 

1 

il         5  ciM|iloyc'S.    . 

S2,70 

88,75 

87,07 

28,88 

40,80 

28,55 

0 

i.       10        --'     .    . 

8,  M) 

5,80 

5,70 

8,40 

7,00 

7,02 

11 

il       50        —      .    . 

0,77 

1,20 

4,97 

19,()6 

10,07 

18,80 

51 

il     200        —      .    . 

1,0-2 

0,01 

1,02 

20,16 

15,64 

17,48 

eoi 

il  1  (»00        -       .    . 

0,:^2 

0,-21 

0,25 

10,48 

li,:{2 

17,10 

rii< 

(le  1  000         -       .    . 

0,05 

0,01 

o,o:5 

o,:;o 

4,55 

10,00 

Eii^ciiiM.'.    .    .     100,00    100,00    100,00    100,00    100,00    100,00 

En  Alleniagne,  on  comptait,  en  1882,  22  lii-andcs  exploitations  de  plus  de  200  ou- 
vriers sur  10  000  exploitations;  elles  compienaient  19  p.  100  du  personnel  total. 
En  1805,  le  nombre  de  ces  grandes  exploitations  est  devenu  35  sur  10  000  com- 
prenant 2.:i  p.  100  du  |iersonnel  total.  Ces  ehin'res  caractérisent  encore  le  mouve- 
ment de  concentration  de  l'industrie  ((ui  s'est  opéré  en  Allemagne  de  1882  à  18i)5, 
car  la  définition  de  l'exploitation  paraît  avoir  été  en  principe  la  même  aux  deux 
époques. 

En  France,  en  1890,  les  grands  établissements  de  plus  de  200  ouvriei's  repré- 
sentent 28  p.  100  du  nondjre  total  et  compienneiit  27  p.  100  du  personnel.  Mais, 
comme  nous  l'avons  vu,  la  définition  de  l'établissement  en  France  diffère  de  celle 
de  l'exploitatirtn  en  Allemagne,  en  ce  sens  qu'un  établissement  peut  comprendre 
plusieurs  exjiloitations  distinctes.  On  peut  dire  que,  par  rajipoj'l  à  la  définition  fran- 
çaise, la  partie  du  tableau  précédent  relative  à  l'Allemagne  accuse  un  degré  de 
concentration  trop  faible. 

Mai<  la  slati-tique  allemande  nous  fournit,  pour  l'année  1805,  un  second  tableau 
(»ù  les  exploitations  ijui  lelèvent  d'une  même  direction  sont  groupées  ensemble. 
Cette  fois,  le  groupement  est  plus  compréliensif  qu'en  France  :  deux  exploitations 
qui  n'offrent  aucune  connexité,  telles  qu'une  scierie  de  bois  et  un  moulina  céréales, 
ou  deux  scieiies  situées  dans  des  localités  différentes,  sont  compté(^s  comme  une 
>eule  entreprise  .si  elles  relèvent  d'un  même  chef,  tandis  qu'elles  ont  été  comptées 
en  France  pour  deux  établissements. 

Par  suite,  le  tableau  de  distribution  des  entreprises  allemandes,  d'après,  cette 
nouvelle  définition  de  l'unité  dénombrée,  accusera  un  degié  de  ccmcenti-ation  plus 
élevé  que  si  cette  définition  allemande  avait  été  conforme  à  la  di-linition  française. 

Comme  conclusion,  la  distribution  de<  établissements  français  devrait  rigouicu- 
-ement  être  comparée  à  une  distribution  intermédiaire  entre  les  deux  disliibutions 
fournies  parla  statistique  allemande  et  basées  :  l'une  sur  la  considération  de  l'exploi- 
tation, l'autre  siu-  la  considération  de  l'entreprise,  agglomération  île  toutes  les 
'■xploiiafions  partielles  tpii  dépendent  d'uni-  même  direction 
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Voici  le  socuiid  lal)lcaii.  Très  iniillifiirrusciiiçiit,  k-s  caLéjiorlt's  d'iin|iorlaiire, 
(J'a|irès  la  statisli([ue  allemande,  ne  sont  plus  les  menus  que  cellos  adoplres  poin-  le 
classement  des  exjdoilations  : 

Nomlirc  îles  élalilis&riiipiitt.  IN-raoniicl  cIck  i'-labliai>riiioiilii. 


ElablissemCDU 
occupant 

AllcniaKiir 

.  1895. 

Franci", 
1896. 

.\llfiiKigiir, 

1895. 

France, 
1896. 

d.-  : 

Nuiiibrra         , 
alisolus. 

Pour  ciiit. 

Pour  cent. 

Nouilircit 
aliAuliis. 

Pour  cent. 

Pour  «-ont. 

i  ; 

il          5  poi': 

suniu's. 

717  27  i 

82,33 

8  7,'.  17 

I'.l0:)216 

2'.»,  iO 

28,57 

6; 

il          20 

— 

112  212 

12,87 

8,77 

1  067  78.-) 

16,47 

15,62 

21  ; 

il        iOO 

—       , 

33  8'.)5 

3,87 

2,63 

1  141  113 

17,60 

19,70 

im  ; 

il    1  000 

— 

7  8r)G 

0,U0 

0,60 

1  825  88 1 

28,17 

26,05 

IMus 

(le  1  000 

— 

288 

0,03 

0,03 

541551 

8,36 

1(1,06 

871525     100,00     100,00     6  481562     100,00     100,00 

Il  semble  ({ue  la  di>^tril)iilioii  allemande  caractérisée  par  le  taltlcau  précédent 
diffère  fort  peu  de  celle  indiquée  par  le  tal)leau  de  la  page  28^^  relatif  aux  ex})loita- 
tions,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  distribution,  soit  des  exploitations,  soit  des 
entreprises.  En  ce  qui  concerne  le  personnel,  la  diflerence  est  plus  sensible  et  cela 
se  comprend  aisément. 

Quoi  (ju'il  en  .soit,  les  deux  tableaux  démonfi'cnt  que  la  loi  de  distribution  th'yi 
entreprises  selon  leur  importance  est  sensiblement  la  même  (Mi  France  et  en  AUi'- 
magne.  En  France,  les  petits  étalilissements  sont  peut-être  relativement  un  peu 
plus  nombreux,  les  très  grands  plus  peuplés,  tandis  que  les  moyens  établissements 
semblent  relativement  moins  nombreux  et  moins  peuplés  qu'en  Allemagne. 

Si  Ton  considère  qu'en  France,  le  recensement  semble  0})éré  avec  beaucoup 
moins  de  soin  qu'en  Allemagne,  on  n'attachera  pas  une  grande  signification  à  ces 
laibles  différences. 

Le  recensement  allemand  de  1895  a  porté  aussi  sur  les  forces  motrices  de  toute 
nature,  mais  les  établissements  possédant  un  moteur  n'ont  pas  été  isolés  des  autres 
ni  classés  d'après  l'importance  des  forces  mécaniques  dont  chacun  dispose.  Par 
100  personnes  occupées  dans  Finduslrie,  on  compte  41,4  chevaux-vapeur  et  l'on 
peut  suivre  l'intervention  croissante  des  machines  à  mesure  que  le  personnel  se 
concentre.  En  effet,  cette  force  par  100  personnes  occupées  n'est  que  de  12  chevaux 
dans  les  entreprises  occupant  moins  de  6  personnes;  de  31  dans  celles  ([ui  occupent 
de  6  c^  20;  de  44  dans  celles  qui  occupent  de  21  à  100;  de  72  dans  celles  qui  oc- 
cupent de  100  à  1  000  et  de  123  chevaux  dans  celles  qui  occupent  plus  de  1  000  per- 
sonnes. 

La  classification  des  entreprises  d'après  leur  importance  n'existe  en  Allemagne 
que  depuis  1882;  par  suite,  on  ne  peut  suivre  le  mouvement  de  concentration  dans 
son  ensemble  qu'à  partir  d'une  époque  voisine  de  la  nôtre.  Comme  exemple  de  la 
rapidité  de  ce  mouvement,  on  cite  volontiers  les  usines  Krupp,  dont  le  fondateur 
occupait,  en  1832,  10  ouvriers  seulement  et  qui  emploient  aujourd'hui  dans  leurs 
diverses  exploitations  un  personnel  total  d'environ  45  000  personnes.  En  France, 
l'entreprise  la  plus  importante  à  l'heure  actuelle  n'occupe  pas  beaucoup  plus  de 
10  000  personnes,  alors  qu'elle  en  occupait  déjà  plus  de  1  500  en  1840. 

Nous  assistons  ainsi  au  développement  de  ce  que  les  Allemands  appellent  les  en- 
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trt'prisc>  rolc>ss;jlt'<  Mai<.  noii'^  l'iivdiis  vu,  ci'  tli''M'l(i|t|HMniMit  csl  parruilcmiMit  ('om- 
patihlo  avec  li'  maiiilicii  irmi  iKunbrc  coiisiilcrahlc  di»  ptiilt'S  (Mili'('|irises  doiil  lim- 
|H>i'taiicr  movcniu"  saccroil  aussi,  mais  tn's  Icnlcmoiit 

Notons,  on  terminant,  que  la  slatistiquo  allemande  conlirmc  ce  (juc  nous  avons 
obsorvé  en  France  sur  le  dôvoloppcnirnt  rom|tar(''  des  cxploitalions  commiMcialcs 
ol  dos  oxploitalitnis  induslLiollos.  La  slalisli([uo  iiulustriollo  a  |)ort(''  sur  liois  i^roupos  : 
A)  liortioulture,  élovagc,  pôclie  (I);  B")  iiiiliislri(>;  C)  commerce  cl  li'ans[)oi"l.s,  (ït 
voici  los  rosnilals  jiénéranx  du  mouvciiiriil  i\\i\  s'est  produit  de.  1(S84  à  1805  : 

l'irsoiiupl  ociMipé  (2).   ,  l'i'oportioii  |i(Hii' oonl. 

1882.  1895?  1882.  1895. 

A    —  Hnili.lllHnv,  rlrv.liicpcchr.  (nilS  103128  0,9  0,10 

15.  —  liidusirio :. '.lO;}  c.o:!        8  00or.o:{       80,8       77,9 

C.  —  CominciTo  ol  transnorls    .    .  1  :!;îll  708  -2  1C.r)G;58         18.3         21,1 


7  370  78'.)        10  20VI26«J       100,0      100,0 

La  diiït'ii'nce  des  nombres  absolus  peut  li-nir  en  partie  a  rinsulïisance  du  j'ecen- 
sonicnt  lie  1882,  mais  le  tableau  des  nombres  professionnels  nous  ap))rend  que  b; 
développenniit  des  e\ploii;iii<)ii<  liorlieoles  et. commerciales  a  été  l'clativcmenl  plus 
rapide  (pu:  le  dt''veliippement  (\e<  e\|»loilalions  pi'oitrement  industrielles.  Celles-ci 
tloviennent  de  jiius  en  plus  importantes;  ce|)endant  les  petites  exploitations  se  multi- 
plient dans  d'autres  brandies  prole.ssionnelles.  Tandis  que  de  1882  à  1895,  les 
reoensemonls  accusent,  dans  l'industrie,  une  diminution  des  travailleurs  isolés,  sans 
aides,  de  1  ^oi)  000  à  1  287  000  pci'sonnes;  ils  révèlent  dans  les  deux  autres  groupes 
une  augmentation  de  447  000  à  477  000  personnes. 

La  mise  en  œuvre  des  statistiques  allemandes  et  françaises  semble  donc  conduire 
aux  mêmes  conclusions  quant  au  sens  de  l'évolution  industrielle. 

La  distiibution  des  entreprises  selon  leur  importance  suit  ime  loi  très  sinqtle, 
.•semblable  dans  les  deux  pays.  Avec  le  temps,  cette  loi  se  modifie  de  telle  .sorte  qnt; 
la  projiortion  relative  des  ,yraiiils  établi.ssements  aii^^inenle,  celle  des  j)etils  diminu(v 

Toutefois,  par  suite  de  l'augmentation  de  la  population  générale  et  de  la  diminu- 
lion  relative  de  la  poj)idation  (jui  se  consacre  aux  travaux  agricoles  proprement  dits, 
l'accroissement  du  persomiel  des  grandes  entreprises  industrielles  n'entraîne  jias 
nécessairement  la  diminution  du  personnel  des  petites,  et,  d'ailleui-s,  dans  d'autres 
brandies  d'activité  professionnelle,  une  partie  notable  de  la  population  vient  aug- 
menter le  nombie  des  petites  entreprises.  Ces  vues  sur  un  problème,  dont  on  ne 
contestera  pas  l'importance  au  point  de  vue  de  noti'e  état  social  futur,  sont  encore 
la  con-^équence  d'un  grand  nombre  d'bypotbèses.  Des  i-ecensements  successifs  de 
plus  en  plus  précis  sont  nécessaires  pour  les  confirmer. 

Lucien  March. 


il)  Dans  l'agriculture  proprement  dite,  la  statistique  des  exploitations,  d'après  le  personnel  qu'elles 
occa{)ent,  n'a  pa.s  et  •  dressée.  Iteuiarqu  ms,  en  passant,  qu'en  7\lleDiagne,  le  nombre  des  personnes  adon- 
nées à  lagriculture  (hortirullure,  pijche,  élevage  et  forêts  compris)  na  pus  diminué.  On  couiptait,  en 
IxS-;.  11400  000  personnes  vivant  de  l'agriculture,  à  titre  principal  oj  accessoire;  on  en  comptait 
11  900  000  eu  1895,  mais  le  nombre  des  sninrics  parait  .ivoir  diminué. 

(2)  Y  compris  les  travailleurs  i.solés. 
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IV. 


CHRONIQUE  TIllMKSTHIELLE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 

Au  point  (le  vue  des  opérations  financières,  le  trimestre  écoulé  a  été  peu  intéressant, 
la  période  de  prospérité  a  trouvé  son  terme  l'année  dernière  et  on  en  est  inainlenant  ii  la 
période  de  li(iuidation.  L'Allematrne  qui  avait  été  la  plus  favorisée  est  |dus  atteinte  cpie  les 
autres  pays.  Les  capitaux  sont  altmulanls,  mais  n'osent  pas  s'engajzer  dans  des  all'aires 
nouvelles;  aussi,  loin  d'être  un  indice  de  bien-èlre  et  d'activité,  cette  abondance  témoigne 
d'une  situati(ui  économique  languissante. 


Situation  des  principales  banques  d'émission. 

■^O  avril.  31  mai. 


30  juin. 


Banque 

de 
France. 


Banque 
d'Allemagne. 


Banque 
d'Angleterre. 

Banque 
d'Autriche- 
Hongrie. 

Bsoique 

de 
Belgique. 

Banque 
d'Espagne. 


Banque 
d'Italie. 


Banque 

des 

Pays-Bas. 

Bain  que 

de 
Russie. 


Encaisse 

CirciilaliOD 

liépol^  publics  et  privés 
Porti'fiMiille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépots  publics  et  privés 
l'ortefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépots  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Di'pot>  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépots  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépots  publics  et  prives 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  prives 
Portefeuille  et  avances  . 


MillioD»  de  franc*. 

3  .010 

3  572 

3  585 

4  ^ea 

4  031 

3  956 

66i 

962 

865 

1  IGS 

1  281 

1  050 

1  14-2 

1  213 

1  121 

1  436 

1  385 

1  719 

730 

801 

756 

9'J9 

1  020 

1  453 

817 

902 

960 

743 

739 

750 

I  327 

1  209 

1  318 

849 

694 

741 

1  253 

1  257 

1  258 

1  446 

1413 

1  419 

116 

129 

150 

437 

425 

468 

114 

109 

110 

593 

604 

581 

76 

56 

77 

546 

542 

53,S 

7  (-.7 

774 

777 

1  618 

1  617 

1  606 

812 

821 

822 

1  455 

1  387 

1  387 

347 

348 

348 

776 

750 

746 

280 

292 

287 

338 

346 

336 

272 

281 

299 

479 

477 

472 

7 

20 

15 

256 

245 

225 

2  080 

2  071 

2  094 

I  43G 

1  4C8 

1  459 

1  597 

1  549 

1  618 

9S1 

962 

933 

Voici  le  montant  des  encaisses  or 


Banque  de  France.  .  .  . 
Banque  d'Angleterre.  .  . 
Banque  dAutriche-Hongrie 
Banque  d'Espagne.   .    .    . 

Banque  d'Italie 

Banque  des  Pays-Bas   .    , 
Banque  de  Russie.    .    .    . 


aO  aTTil.  31  mai.  30  juin. 

Millions  d'  francs. 


2411 

2  460 

2  464 

887 

902 

960 

978 

977 

977 

350 

350 

350 

092 

291 

291 

127 

136 

154 

1  888 

1  874 

1891 
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I,o>  oiiojussfs  ni"  (iiil  rnpitlemoiil  liiMssi  d.ius  los  l!.nii|iios  de  FiMiico,  d  Aiii^lcItM-re  ol  dos 
Pnvs-nas  el  sont  rosioos  -a  peu  |irt''s  sl;ilioiiiiairos  d;iiis  los  Jiiitros  ;  ro  fiiil  est  ;iss(>/  inat- 
hMidu,  étant  doiuu'  riinprodiiclivilt'  di'S  mines  do  rAIViquo  du  Sud. 

Ko  roinnio  rondu  do  la  lianipie  du  .lapon  pour  lo  doiixiènio  somoslro  lUOO  viont  d'ôtre 
publié,  il  oonstalo  que.  dopuis  rauloniiio  iW  1809,  il  y  a  ou  un  accioissoniont  important 
dans  lo  pouvoir  lU'  consommalion  du  pays,  ({u'il  on  osl  rôstdlo  uiio  liausso  des  prix  ot  uno 
"rando  aolivilé  dans  lo  oommorco  intérieur  ot  dans  los  imporlations;  que,  d'aulro  part,  le 
rommoroo  d'oxporlalion  a  déoliné,  surtout  par  la  diminution  des  dom.uidos  do  soie  liabu- 
tayr  sur  los  marchés  américains  ol  ouropôen^.  La  iiécossilé  de  payer  les  soldes  débiteurs 
envers  l'élraiiger  en  faisant  sortir  le  numéraire  du  pays  a  obligé  la  Manque  à  tenir  très 
élevé  le  loyer  dos  capitaux. 

A  la  |!am]ue  centrale,  lo  la'ux  île  l'oscomple  sur  effets  sur  plac(>  a  été  compris  entre 
(■.,'.H  p.  1<>0  et  S."()  p.  100,  lo  taux  pour  oITots  déplacés  el  pour  olVots  liaranlis  par  des 
val.urs  a  été  .le  8.03  à  9,8.'»  p.  lOO 

La  composition  de  la  réserve  mélalli(pie  au  '^[  décembro  1900  était  la  suivante  : 

Monnaies  (l"or 35  3G7  842  yens. 

(d'or 29  981  280    — 

'-'"*''"'''  (  (l'argent 2  000  000    — 

67  319  128  yons. 

On  peut  donc  dire  que  la  presque  totalité  do  l'encaisse  de  la  Banque  du  .Tapou  est  de 
l'or  el,  (\\'cn  ce  qui  concerne  cet  établissement  la  réforme  monétaire  est  terminée. 

Aux  Klals-Unis,  maliire  un  énorme  excédent  d'exportations  à  certains  jours,  la  siliialion 
monétaire  n'a  pas  laissé  que  d'être  assez  dillicile  et  il  y  a  eu  de  grandes  exportations  d'or. 

Du  I"  Janvier  au  30  juin  New-York  a  expédié  : 

En  Angleterre $  1  704  851 

Kn  France 18  209  788 

Kn  Allemagne 6  030  801 

Dans  les  autres  pays 1731  263 


Total .S  27  73G703 

Il  n'a  été  imporlé  à  New-York  que  .S  i  228^72. 

M'après  une  lellre  du  chef  du  Ilurcau  de  la  statistique,  ce  curieux  mouvement  est  dû  : 

1'  Aux  coupons  el  arréiages  dus  aux  étrangers  qui  ont  fourni  des  capitaux  po\ir  l'éta- 
blissement <les  chemins  de  fer  et  des  usines  aux  Ktals-Unis; 

:2'  A  rinsuflisance  de  la  marine,  (pii  oblige  les  Ltats-Unis  à  faire  leur  transport  sous 
pavillon  tiers  et  à  payer  une  somme  énorme  de  frets; 

3"  Aux  dépenses  des  Américains  voyageant  à  Télranger; 

A"  Au  rachat  des  \aleurs  américaines  passées  en  Europe  et  aux  achats  de  valeurs  euro- 
péennes. 

L'or  a  été  au  pair  à  Paris  pendant  tout  le  rours  du  dernier  lrim(;stre;  à  Londres,  il 
'est  tenu  conslammenl  a  77,9  1/-4  l'once  slandaril. 


s 

Voici  le«  cours  de  rarL-enl 


A  Paris,  A  LonJrea. 


Le  kilogr.  do  fin.  I.'odcp  slanilard. 

30  avril 100''00  27'^I/2 

31  mai 100,25  27  7/10 

30  juin 100,00  27  1/4 


Pierre  des  Essaus. 


Le  Gérant,  0.  Bi:nGF.r.-Lp:vRAULT. 
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I. 

LE  COÛT  DE  LA  VIE  A  PARIS  A  DIVERSES  ÉPOQUES  (i). 

MOYENS  DE  TRANSPORT  PUBLICS. 

Sans  avoir  la  pirtontioii  de  traiter  à  nouveau  dos  moyens  de  transport  à  Paris, 
dont  l'étude  historique  et  statistique  a  été  si  bien  faite,  il  y  a  plusieurs  années  (2), 
nous  voulons  essayer  ici  de  dégager  de  cette  étude  ce  qui  concerne  les  prix,  de  l'ex- 
poser avec  quelques  indications  trouvées  ailleurs  et  d'établir  ainsi  le  coût  successif 
de  la  locomotion  parisienne. 

VOITURES  DE  PLACE. 
PRIX   DES  CHAISES  ET   VOITURES   DE  PLACE  DANS  PARIS  AUX   XVlT  ET   XVIII*   SIÈCLES. 

Les  chaises  à  porteurs  et  les  chaises  roulantes.  —  La  jilus  simple  manière  d'al- 
ler sans  marcher  d'un  point  à  un  autre  de  Paris  a  été  mise,  pour  la  première  fois, 
à  la  disposition  du  pubHc  par  le  privilège  d'exploitation  des  chaises  à  porteurs,  con- 
cédé en  1617  (3).  Auparavant,  ce  moyen  de  transport  n'avait  été  accessible  qu'à 
«  ceux  qui  en  voulaient  avoir  en  leur  maison  pour  leur  usage  et  [celuij  de  leur 

(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  slatisliqu»,  de  Paris,  nuuiiiros  de  février  1895,  p.  57;  octobre 
1895,  p.  353;  octobre  18911,  p.  375;  mars  /897,  p.  83;  novembre  1898,  p.  369,  novembre  1899, 
p.  36G,  et  mars  1901,  p.  93. 

(2)  Alfred  Martin,  Étude  historique  et  statistique  sur  les  moyens  de  transport  dans  Paris,  etc. 
Paris,  Imprimerie  Nationale,  1894.  —  Au  lieu  de  renvoyer  aux  pages  de  cet  ouvrage  remarquable  où 
sont  cités  les  documents  utilisés  par  l'auteur,  il  a  paru  préférable  d'indiquer  ces  documents  mêmes,  au 
texte  desquels  nous  nous  sommes  toujours  reporté,  sans  les  distinguer  de  nos  propres  trouvailles. 

(3)  Lettres  patentes  du  22  octobre  1G17.  —  Voir  au  tableau  graphique  XV  le  simple  trait  indiquant 
ce  fait. 
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lainille  seuItMiietil  (1)  ^\  o<'  «[iii  foiitinu;»  ;"i  l(Mir  rire  loisible.  Dans  l'aclc  |iriinitif  en 
question,  non  plus  (|no  dans  {tlnsiinirs  conciM  nant  dos  concessions  do  privilôii:^,  il 
nV<t  Mionlion  do  prix,  ol  C"'s  vôliiculcs,  d'abord  dôconverls  puis  convorts  à  la  mode 
anglaise,  no  l'nronl  pas  tariios  davanlage  pondant  une  période  aussi  longue  que  pro- 
bablonii'nl  loililo  en  oonleslations.  On  sait  qu'en  1002  se  trouvaient  des  oliaises  à 
deux  porteurs  pour  ini  t'ou  par  domi-journéo  (2)  et  (pi'en  I7(ii  la  journée  entière 
routait  5  à  (î  livres  et  l'Iieuro  de  jour  15  sous  (3).  Kniin  (1782),  se  rencontre  une 
ordoiuianre  do  police  {\)  qui  fixe-les  prix  «  tant  do  jour  (jue  de  nuit  *>.  C'est  ."30  sous 
pour  la  eouise  ou  la  priMuière  heure  et  24  sous  pour  les  suivantes. 

Ot  acte  paraît  être  aussi  le  plus  aneiiMi  ri'glanl  le  eoùt  des  «  cbai.>es  roulantes  » 
traînées  par  des  «  tireurs  de  oliaises  f,  les(pielles  bien  (prayant  été  Tobjel  d'un 
brevet  en  1630  (5),  n'avaioni  ])u,  ajtrès  contestations,  être  livrées  au  publie  (pi'en 
1071  {Ci).  Ces  sortes  de  boîtes,  montées  <ui'  louos  et  munies  do  ressorts,  dont  les 
noms  do  «  brouette,  roulotte  et  vinaigrette  »  désignaient  des  variétés  sans  doute 
d'inventions  successives  (7),  semblent  donc  avoir  été  payées  à  l'amiable  comme  les 
chaises  à  porteurs,  et  l'on  sait  (pi'eu  l<)02  ou  trouvait  des  «  chaises  à  i-essort  » 
traînées  par  un  seul  lioniuK*  à  un  éeu  j)ar  jour  ou  10  sous  par  heure  (8).  On  sait 
aussi  tpi'ou  1754  et  en  1707,  le  prix  usuel  de  la  «  brouette  »  était  do  12  sous  par 
heure  (9).  C'était  sans  doute  une  augmentation  de  2  sous  pour  1(>  même  servic(!  du 
même  véhicule;  mais  —  nous  le  répétons  —  c'est  rOrdonnaiice  de  1782  qui  paraît 
avoir  établi  le  im-mior  tarif  olliciel  des  tireurs  de  chaises.  Il  fixait,  pour  le  jour,  la 
course  à  18  sous;  la  première  heure  de  même  et. les  heures  suivantes  à  16  sous; 
pour  la  nuit  (di'  1 1  heures  du  soir  à  0  heures  du  matin  [10]),  la  course  et  la  pre- 
mière heure  furent  de  20  sous  et  les  heures  suivantes  de  10  sous  comme  celles  de 
jour.  La  mémo  Ordonnance  de  1782  déCendait  aux  porteurs  et  tireurs  de  chaises 
d'exig'cr,  pour  l'intérieur  de  Paris,  des  prix  plus  élevés  (pie  ceux  ci-dessus,  leur 
pi'rmotlant,  en  cas  de  courses  à  lu  cimpagne  ou  autres  travaux  extraordinaires,  tels 
(jue  port  de  fardeaux,  d(^  meubles  et  déménagements,  de  tiailer  de  gré  à  gré. 

Postérieurement  à  1782,  le  transport  au  moyen  des  porteurs  et  des  tireurs  de 
chaises  paraît  avoir  duré  (juel({ues  années  encore.  Le  fait  est  qu'on  trouve  leur  tarif 
resté  le  même  en  1780  (11).  Sans  doute  que  déjà  la  locomotion  à  bras  d'hommes 


(Il  Lettres  patentes  ci-dessus. 

(2)  A.  de  l'radel,  /-c  Livre  commode  des  adresses  pour  i69î.  —  Voir  au  l;il)leaii  graphique  XV  l'in- 
di:alion  di;s  prix  par  des  cbiffres  et  celle  de  leur  durée  par  des  traits. 

(3)  Aliiiunach  parisien  de  17Gi. 
(-1)  Du  .31  mai  1782. 

(ô)  Ordonriaiife  de  police  du  24  mai  1G30.  —  Delamai-e,  TraiU-  de  la  police,  etc.,  1.  IV,  p.  /».5I. 

(6)  Id.  —  Lettres  patentes  de  mai  16Ct)  et  Ordonnance  de  iidlice  du  28  avril  1G71.  —  Voir  au 
tableau  graphique  .\V  le  .simple  trait  indiquant  ce  fait. 

t7)  .Nous  ne  savons  si  les  «  chaises  à  soufllet  »,  dont  le  nom  explique  la  dispositidu.  (|uant  ii  la  par- 
tie sup«^rienre.  étaient  restreintes  au  service  des  iiarliciiliers.  IJans  le  doule,  les  espèces  de  chaises  rnu-' 
Jantes  di-nommées  dans  les  documenis  oiruiels  sont  seules  indiquées  au  tableau  XV. 

(8)  A.  de  Pradel.  Le  Livre  cotnmnde  des  adresses  pour  109'i. 

i'J   Journal  du  ciloijen  de  \lh\.  —  Jndicaleur  parisien  de  17C7. 

(10)  C'était  l'ioan^uration,  en  ce  qui  concernait  les  chaises  roulantes,  du  tarif  de  nuit,  tandis  que, 
c^imme  on  rient  de  le  voir,  la  distinctiitn  des  services  diurne  et  nocturne  n'était  pas  faite  pour  les  chaises 
a  porteurs. 

(11)  />  Votjafjeur  n  Paris  pour  178G. 
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toiulait  à  laisser  la  place  à  la  liMctioii  avi^c  dos  chfvaiix  et  (|uo,  seuls,  les  o;eiis  arrié- 
rés persistaient  à  prati(jii<T  un  systèui"  aussi  rudimeiitaire. 

Les  carrosses  et  fiacres  de  place.  —  Va\  laissaut  de  cùti'  le  dontn  ijui  plane  aulant. 
sur  la  création  des  carrosses  de  louage  à  Paris  ([ue  sur  Vétyinologie  du  nom  de. 
«  fiacre  »  donné  aux  carrosses  et  à  leurs  cochers  depuis  maintenant  plus  de  deux- 
siècles  et  demi  (I),  il  y  a  à  retenir  ici,  comme  la  date  la  plus  ancienne  concernant 
notre  sujet,  celle  de  IG23.  C'est  la  date  du  document  (4)  où  il  est  question,  pour 
la  priMuière  fois,  semble-l-il,  de  pi'ix  pour  la  journée  d'un  «  coclie  ou  carrosse  à 
deux  chevaux  »  alhnil  «  tant  par  la  ville  (pTaux  environs  jusques  à  trois  lieues  »; 
mais,  ne  nous  (»ccuj)ant  présentement  ({ue  des  voitures  circulant  dans  la  ville  menu»., 
nous  ne  relèverons  ([n'en  jtassant  les  7  livres  ([u'il  en  coûtait. 

Quoique  n'indiquant  pas  les  conditions  pécuniaires  du  service,  des  acies  établis- 
sant, pour  ainsi  dire,  la  i^énéalogie  des  voitures  de  louage  sont  à  citer  ci-après  : 

c'est  d'abord  celui  de  1(150  qui  concède  le  piivilège  «  d(^  fournir dans  la  ville  et 

fauxbourgs  et  vicomte  de  Paris  de  grandes  et  petites  carrioles  de  louage  et  d(!  li-a- 
verse  attelez  d'un,  deux  ou  trois  chevaux  selon  le  besoin  qu'on  en  aura,  à  l'instar 
des  carrosses  de  louage  et  de  traverse  qui  y  sont  établis,  comme  aussi  de  fournir 
des  litières  et  brancars  de  louage,  le  tout  pour  la  commodité  [)ubli(|ue,  etc.  (îi)  ». 
C'est  ensuite  un  acte  de  1657  concédant  le  privilège  de  faire  établir  dans  les  carre- 
fours, lieux  publics  et  commodes  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  «  tel  nombre  de 
carrosses,  calèches  et  chariots  attelez  de  deux  chevaux  chacun pour  être  expo- 
sez depuis  les  sept  heures  du  matin  jusqu'à  sept  heures  du  soir et  être  louez  à 

ceux  qui  en  auront  bi^soin  soit  par  heure,  demie-heure,  journée,  demie-journée  ou 
autrement  (A)  ».  C'est  enlin  un  acte  rie  confirmation  en  1004  (5). 

Des  documents  de  la  même  année  (6)  et  de  1000  (7)  doivent  être  réservés  pour 
être  utilisés  ultérieurement  en  même  temps  que  ceux  relatifs  aux  environs  de  Paris. 
Les  prix  donnés  par  le  dernier  (1006)  [de  20  sous  pour  la  première  heure,  15  sous 
pour  les  autres  heures  et  3  livres  10  sous  pour  la  demi-journée]  paraissent  s'ap- 
pliquer autant  au  parcours  de  l'intérieur  (pi'aux  courses  suburbaines  par  des  ca- 
lèches à  un  cheval  et  à  4  places  créées  en  1004. 

On  ne  trouve  pas  de  condition  de  prix  pour  des  voitures  très  légères  à  un  cheval, 
véritables  chaises  roulantes  pour  deux  personnes  dont  le  succès  fit  momentanément' 
délaisser  les  carrosses.  11  n'est  pas  sûr  que  ces  véhicules  dit  «  à  la  crenan  (8)  »,  qui 
furent  alors,  en  quelque  sorte,  ce  que  devaient  être  les  cabriolets  dans  la  première 
moitié  du  xix"  siècle,  aient  été  aiîectés  exclusivement  au  service  de  Paris. 

L'acte  de  1085  (9),  qui  n'est  pas  non  plus  spécial  à  ce  service,  en  donne  claire- 


(1)  Sauvai,  Histoire  cl  recherche  des  an/ir/iipés  de  la  ville  de  Paris.  Pari-^,  172i,  t.  P"",  p.  103. 

(2)  Arrêt  du  Parlement  du  25  février  1C2.3. 

(3)  Lettres  patentes  du  5  mars  1650. 

(4)  Jd.,  mai  1G57. 

(5)  Id.,  décembre  1GG4. 

(G)  Td.,  10  septembre  IGGI. 

(7)  Arrêt  du  Parlement  du  3  septembre  IGGG. 

(8)  Du  nom  de  Tun  des  concessionnaires,  le  marquis  de  Crenan.  CI".  A.  Marliu.  Lliide  hislorique,  e'c, 
p.  20. 

(9)  Lettres  patentes  d'août  IGS.3.  —  Voir  le  tableau  grapbiquc  XV  pour  cette  date  el  pour  celles  du. 
NViii"  siècle.  .       . 
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menl  el  sépaivmtMit  le  taiif  pour  h'S  carrossi's  et  calèclios  all(>lrescle(l(Mixolievaux  : 
^^  sous  pour  la  prt'inirre  lieuro,  '20  sous  jtour  les  suivaulcs  el  A  livres  10  sous  par 
dtMui-joiu  ik'm'  {[). 

IViurtaul  ou  citait,  en  1092  ("2),  des  ralèi'ln's  à  20  sous  l'heure  slationuaut  sur 
plusieurs  places;  uiais,  si  ciMlaius  coclifis  luarclièriMit  alors  au-dessous  du  tarif,  lo 
contraire  se  produisit  dans  d'assez  grandes  proportions,  eu  1725,  poui-  l'aire  ordon- 
ner le  maintien  rij^oureux  des  prix  Ç\).  Ceux-ci  étaient  encore  les  mêmes  en  1704  (4'); 
mais,  en  177i  {')),  le  paiement  de  la  course,  compris  jusque-là  'implicitement  dans 
celui  de  la  première  heure,  l'ut  spécifié  (25  sous). 

Kn  1779(0)  ajiparurent  les  prix  de  nuit.  Celle-ci  allait,  i\h  lors,  jusqu'à  la  fin 
du  siècle,  être  réputée  adiuinistralivciiuMit  durer  de  11  heures  du  soir  à  0  heures 
du  malin,  de  même  (jue  le  jour  devait  durer  de  cette  dernière  heure  à  11  heures  du 
st)ir.  rendant  la  nuit  donc,  la  course  lut  de  30  stuis  et  l'heure  de  40.  Pour  le  jour, 
(\es  voilures  nouvelles  marchèrent  au  tarit"  de  :  30  sous  la  première  heure  et  25  sous 
les  suivantes,  tandis  que  les  voitures  déjà  existantes  restaient  taxées  comme  avant. 
Cela  dura  pour  elles  au  moins  l'année  suivante  (7). 

Entre  temps  {S),  l'imitation  de  nos  voisins,  qui  sévissait,  fit  adopter  à  Paris  des 
c  voitures  anglaises  à  arc  et  à  ressort  »  au  prix  :  pour  le  jour,  de  30  sous  la  course; 
36  sous  la  première  heure  et  30  sous  les  "suivantes ;  pour  la  iniit,  de  30  sous  la 
course  et  45  sous  l'heure.  La  persistance  de  ces  nouvelles  voitur(^s  n'est  pas  sure; 
mais  leur  tarif  resta  à  très  peu  près  (9)  applicable,  à  la  lin  de  la  même  année  (10), 
à  toutes  voitures  existantes  ou  à  luettrc  ultérieurement  en  service  et  cet  état  de 
choses,  qui  consistait  en  une  augmentation  partielle,  fut  prorogé  jusqu'en  1787. 

.Mors  (1 1),  on  revint  au  tarif  de  1779  et  cela  dura  juscpi'à  l'établissement  de  la 
liberté  des  voilures  de  louage  en  1790  (12),  laquelle  ne  prit  fin  que  dans  les  der- 
niers mois  du  xvni*  siècle.  L'acte  en  vertu  duquel  fut  reprise  la  réglementation  de 
police  des  voitures  à  Paris,  en  même  temps  que  leur  était  imposé  de  nouveau  un 
tarif,  appartient,  par  l'autorité  d'où  il  émanait  et  i)ar  sa  date,  à  l'administration 
moderne  de  la  Ville  (13). 

fl)  Confirmation  par  lettres  patentes  du  20  janvier  lf>96;  Ordonnance  de  police  du  11  avril  1697  cl 
lettres  patentes  du  H  janvier  1710. 
.(2)  Le  Lirre  commode,  fie. 

(3)  Ordonnance  de  police  du  2  mai  1726. 

(4)  Almanach  parisien  de  1764. 

(5)  Ordonnance  de  police  du  l^"' juillet  1774. 

(6)  Lettres  patentes  du  17  février  1779. 

(7)  Ordonnance  de  police  du  l.S  avril  1780.  —  Ce  maiiitii-n  du  tarif  de  jour,  donl  la  durée  est  incon- 
nae,  «"est  pas  indiqué  au  tableau  graphique  .XV.  p.  302,  pour  ne  pas  le  compliquer. 

(8)  Arrêt  du  Conseil  du  22  mars  1784. 

(9)  Il  n'y  avait  de  dilTcrence  que  pour  l'heure  de  nuit  qui  reprenait  le  chiffre  de  40  sous,  comme  en 
1779. 

(10)  Arrêt  du  Conseil  du  II  novembre  1784. 

(11)  Ordonnance  de  police  du  17  août  1787. 

(12|  Décret  de  l'Assemblée  nationale  du  24  novembre  17'.)0. 

(1-3»  Ordonnance  du  iiréfel  de  prtlice  du  11  vendémiaire  an  Vlil  (3  octobre  1800).  —  Il  n'en  a  pas 
moins  p.iru  int.-ressant  d'indiquer  le  nouveau  tarif  sur  le  tableau  graphique  XV,  auquel,  du  reste,  il 
appartient  chronologiquement,  pour  faire  juger  de  la  différence  qu'il  présente  avec  le  dernier  tarif  de 
Fancien  régime. 
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PRIX    DES  VOITURES    DE    PLACE    DANS    PARIS   AU    \l\'    SIÈCLE. 

L(!  prix  des  voitures  do  place  dans  Paris  a  ('té  rri^leiiieiilé  jjIus  (l(i  vingl  fuis  piMi- 
danl  le  xix®  siècle;  il  serait  par  conséquimt  fastidieux  d'exposer  ces  prix,  ainsi  (im* 
toutes  les  dispositions  y  relatives  :  de  jour  l'i  de  nuit,  à  la  course,  à  l'heure,  etc.  Il 
seinhlc  prôfiM-ablc  de  renvoyer  les  curieux  de  tant  de  détails  à  leur  représeulation 
^raplii([U('  (1)  el  à  la  récapitulation  des  pii\,  des  actes  et  {\i'<.  dates  en  fornir  de  ta- 
bleau, concernant  les  diverses  conditions  de  Irausporl  modernes  (2).  Les  variations 
saillantes  vont  donc  être  seules  indicpiécs  ci-après  et,  pour  i»lus  de  clarté,  séparé- 
ment par  esi»è(e  de  voiture,  dans  Tordre  clironoloi^ique  pour  chacune  (3). 

Les  cabriolets  de  place  à  2  et  à  4  roues.  —  Un  unique  clieval,  deux  roues,  une 
banquette  pour  deux  personnes  outre  le  cocher,  imparfailcnient  abi'ités,  tels  étaient 
les  éléments  du  plus  simple  des  véhicules  généralemeni  en  usage  quand  cessa  la 
liberté  —  sans  doute  dégénérée  eu  licence  —  donnée  révolutioiuiainiment  aux 
moyens  de  transport  parisiens. 

Le  cabriolet  send3le  avoir  été  le  successeur  médiat  de  cette  véritable  cliaise  rou- 
lante à  traction  équestre  dont  nous  avons  dit  que  la  vogue  avait  connuencé  à  la  fin 
du  XVI'  siècle.  Les  prix  officiels  de  la  nouvelle  et  capricanle  voilure  datent  de 
1801  (4),  et  les  Parisiens,  préférant  sa  vitesse  relative  à  la  lenteur  des  vastes  fiacres 
qui  continuaient  à  rouler  aussi  lourdement  que  sous  l'ancien  Régime,  payèrent 
alors,  de  jour  (5),  la  course  1  fr.;  la  première  heui-e,  1  fr.  25  c.  et  les  suivantes 
1  fr.  En  1817,  ces  prix  fiu-ent  augmentés  chacun  de  25  centimes  et  restèrent  ainsi 
fixés  jus(iu'en  1825.  Il  n'y  eut  de  tarif  de  nuit  qu'à  partir  de  cette  date  (6)  et,  en 
même  temps,  les  heures  diurnes  atteignirent,  et  cela  pour  dix  ans,  le  taux  le  plus 
élevé  que  l'on  rencontre  dans  la  période  des  cabriolets  à  2  roues.  Il  est  vrai  qu'entre 
temps  (1829),  il  y  eut  un  premier  essai  de  course  au  (piart  d'heure,  à  raison  de 
GO  centimes  chaque  avec  2  centimes  1/2  par  minute  eu  sus;  mais  ce  tarif,  facultatit 
du  reste,  fut  éphémère  (7). 

Enfin,  après  un  retour  pendant  quinze  ans  (1835-1850)  aux  conditions  antérieu- 
res, un  dernier  changement  mit  :  pour  le  jour,  la  course  à  1  fr.  10  c.  et  l'heure  à 
1  fi".  50  c;  pour  la  nuit,  la  course  à  1  fr.  75  c.  et  l'heure  (8)  à  2  fr.  50  c.  Cette 
fixation  de  l'heure  de  nuit  avait  toujours  été  la  même. 

C'est  sur  ces  prix,  revenus  à  un  taux  guère  supérieur  à  celui  du  début,  que  fini- 

(1)  Voir  le  tableau  graphique  XVI,  p.  304. 

(2)  Voir  le  tableau  récapitulatif  concernant  les  principales  espèces  de  voiture,  p.  305. 

(3)  Plusieurs  de  ces  indications  ne  paraîtront  pas  concorder  avec  celles  contenues  dans  les  Guides, 
Manuels,  Almanacfis  et  autres  publications  contemporaines  à  l'usage  des  étrangers.  Néanmoins,  il  a. 
paru  que  le  texte  des  documents  officiels  devait  être  tenu  pour  plus  exact  que  celui  de  petits  ouvrages 
sujets  à  erreurs  de  rédaction  et  à  fautes  typographiques. 

(4)  Ordonnance  du  préfet  de  police  du  IG  pluviùse  an  IX  (2  février  ISOt).  —  Pour  les  actes  ultérieurs 
de  la  période  moderne,  voir  leur  nature  et  leur  date  précise  au  tableau  récapitulatif,  p.  305. 

(5)  La  durée  administrative  du  jour  alla,  dès  lors,  de  G  heures  du  malin  ii  minuit. 

(6)  Ordonnance  du  préfet  de  police  du  25  novembre  1825. 

(7)  11  ne  figure  pas  au  tableau  graphique  XVl  pour  ne  pas  le  charger. 

(8)  C  est  le  tarif  de  1850  qui  a  supprimé,  pour  toutes  sortes  de  voitiu-es,  la  très  vieille  distinction  de 
la  première  heure  et  des  heures  suivantes. 
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itMit  IfS  caltiinli'l--  jirni'icmciil  dils.  doiil  l.i  duii'i'  csl  iillcsti'e  cncoro  <'n  1853  par 
un  ilucmnciit  du  liMiips.  Il>  t'-laiciit.  à  relie  dali',  aussi  iioiuhn'ux  (|ii('  les  fiacres  et, 
Ir.nisfoi'iiu's  MiMilôl.  ils  eoiiliiiiièreiil  à  leur  faire  coiieiirrence. 

('elle  traiislormnlion,  on  c.cuisci'vaiil  rs  tMilielleinciil  collVe.  et  eaiiote,  ajoutait  aux 
«rrandes  roues  deux  peliles  fixées  à  un  tiaiu  su|tporlaiil  un  siège.  Ainsi,  le  cochei* 
«JèlKinassail  de  sa  présence  les  voyageurs;  mais,  ceux-ci  n'en  furent  guère  nialériel- 
lenienl  plus  à  l'aise,  car  les  places  étaient  réduites  à  deux  ]^ar  la  diminution  de  la 
largi'ur  de  la  caisse.  Il  n'est  pas  sûr  (juo,  par  radjonctiou  d'un  sirapouliu,  une  troi- 
siènii'  place  ait  pu  devenir  des  alors  lacidtalive.  (^^es  dispositions  principales  avaient 
été  essavées  avant  la  disparition  du  cabiiolct  et,  à  (h'-lant  de  docuinenls  écrits  éta- 
Mis.sanl  fexislence,  dix  ans  plus  tôt  (vers  I8i.'3),  de  véhicules  all'ectés  à  un  service 
analogue,  elle  est  attestée  pai*  des  témoignages  d'anciens  loueurs  et  cochers  qu'il 
nous  a  été  donné  de  recueillir.  A  en  croire  ces  vieilles  gens  du  métier  et  aussi  le 
s*iuvcnir  assi^z  vivace  de  contemporains,  la  course  (1)  coûtait  d'abord  80  centimes 
et  très  peu  après  00,  de  .sorte  qu'avec  le  pourboire  de  10  centimes  d'usage  général 
à  l'époque  {i),  le  tout  allait  à  1  Ir.  La  commodité  de  n'avoir  pas  à  se  faire  rendre 
de  la  niitnnaie  avait  fait  accepter  facilement  l'augmentation,  et  le  coût  nouveau  étant 
encore  un  peu  plus  modéré  (pie  celui  des  cabriolets  dut  déterminer  leur  abandon. 

Pourtant,  le  nom  survécut  dans  l'appellation  de  voitures  similaires  à  4  roues, 
tel  le  «  cabriolet-compteur  »  dont  l'invention,  à  peine  essayée,  devança  les  autres 
tentatives  de  tarif  horo-kilométri([ue.  Tel  au.ssi  le  «  cabriolet-mylord  »  inauguré 
en  1852  et  qui  ne  tarda  pas  à  ne  garder  que  la  seconde  partie  du  nom,  bien  vite 
francisée  en  c  milord  ».  Il  coûtait,  de  jour,  1  fr.  25  c.  la  course  et  1  fr.  50  c. 
l'heure  (3). 

Enfin,  c'est  la  voilure  découverte  du  même  genre,  appelée  longtemps  «  Victoria  » 
—  le  nom  est  devenu  spécial  aux  voitures  de  maître  ou  de  remise  —  qui  devait  per- 
sister pour  rendre  aux  Parisiens  les  mêmes  services  que  les  fiacres  à  un  cheval.  Les 
victorias  et  les  voilures  découvertes  eurent  d'abord  un  tarif  différent,  puis  en  curent 
un  commun  depuis  1866.  Ce  dernier  qui  est,  le  jour,  de  1  fr.  50  c.  par  course  et  de 
2  fr.  par  heure;  la  nuit,  de  2  fr.  25  c.  la  course  et  de  2  fr.  50  par  heure,  n'a  pas 
changé  depuis  un  tiers  de  .siècle  et  plus  (4).  Il  dure  encore  pour  conduire  l'habi- 
Umt  de  notre  ville,  agréablement  dans  la  belle  saison  et,  trop  souvent  malgré  lui, 
par  le  mauvais  temps. 

Les  fiacres  à  un  cheval  ou  coupés  de  place.  —  Les  voitures  de  pince  fermées 
(bien  plu>  légères  que  les  fiacies  dont  ou  coiiliiiuc  à  leur  donner  le  nom)  ({ue  l'on  a 
aussi  appelées  «  coupés  >  ou  plus  ordinairement  «  petites  voitures  »,  commencèrent 
en  184!  a  faire  une  concurrence  sérieuse  aux  cabriolets.  Il  n'en  coûtait  pas  plus 
que  pour  ceux-ci  de  pouvftir  disposer,  complètement  abi'ité,  de  deux  places  au  fond 
et  d'une,  par  devant,  facultative,  sur  un  strapontin  comme  celui  des  voitures  décou- 
vertes. Ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  à  propos  de  la  supplantation  des  cabriolets  à 
2  roues  par  ceux  à  4  roues  postérieurement  à  1853,  hi  tarif  des  derniers  différa  peu 


(I)  I/es  prix  autres  que  celui  de  la  course  de  jour  n'ont  pas  été  retrouvés, 
(î)  Voir  Journal  de  la  Sociélt  de  xtaHslique  do  Paris,  numéro  de  mars  1901.  p.  105. 
(3)  Les  prix  de  nuit  ne  nous  sont  pas  connus,  ceux  de  jour  ne  figurent  pas  au  tableau  qui  récapitule 
les  tarifs  pour  ne  pas  le  compliquer. 

(41  II  y  a  pourtant  à  tenir  compte  de  la  fixation  du  laril  de  nuit  à  minuit  et  demi  depuis  1802. 


I 
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(rabonl  (lu  laril"  des  vuitun's  rt'iin(''('s  à  2  ou  ."J  places.  Cc\\.r  (|iia<i-|»aril(''  dura  pi'ii- 
daut  (|ue  circulùrt'iil,  plus  ou  moins  modifiéos,  les  «  lulécicuncs,  ("iladincs,  délia, 
etc.  »  cl  les  autres  ([ue  la  «  riouipa^nio  impi-i'iale  des  voitures  de  l'aris  »  fit  rouler 
en  vertu  d(^  sou  monopole  (hS'iô);  mais  (piand  (l(S(i(i)  de  nouvelles  sociétés,  dont 
la  «  Compagnie  générale  des  voitures  à  Paris  j  élail  la  plir<  iniporlaule,  profitèrent 
de  la  liberté  rendue  à  l'exploitation  de  leur  industrie,  la  jtarit(''  de  tarif  s'étalilii. 
C'est  ainsi  (jue  le  prix,  pour  être  enfermé  ou  à  découvert,  est  resté  pareil  ius(pi'à 
présent. 

En  somme,  après  des  oscillations  répétées,  qui  se  localisèrent  daii<  une  période 
d'une  quinzaine  d'années  pour  les  soixante-dix  ann(''es  écoulées  di'puis  la  mise  en 
service  des  fiacres  à  deux  places,  rauij;iuentation  du  coût  a  élé  de  "io  centimes  |tar 
article  du  laril' de  jour,  celui  le  plus  usuel.  De  nuit,  l'augmentation  a  ét('^  plus  grande 
pour  la  course;  mais  le  prix  de  l'heure,  sauf  une  très  <'ointe  exception,  est  rest<''  le 
même  (1). 

Les  carrosses  ou  grands  fiacres.  —  Alors  (jue  les  Parisiens  affairés  ou  économes 
n'avaient,  pour  être  transportés  seuls  ou  à  deux,  (pie  les  cabriolets,  ceux  moins 
pressés,  pourvus  de  l)agages  ou  en  famille,  trouvaient,  comme  ta  la  fin  du  xviii''  siècl(!, 
à  se  faire  traîner  par  deux  clievaux,  généralement  elllaïKpiés  dans  les  vénérables, 
laides  et  grinçantes  machines  dont  les  servi(;es  venaient  d'être  tarifés  à  nouveau  en 
1800.  Ces  véhicules,  que  ranti({ue  nom  de  carrosse  et  celui  de  fiacre,  vieux  de  plus 
de  deux  cent  cinquante  ans,  continuaient  à  désigner  simultanément,  conduisaient  à 
des  conditions  plus  onéreuses  qu'avant  la  période  de  liberté  donnée  en  1790  aux 
moyens  de  transport.  C'était,  de  jour,  I  fr.  .50  c.  par  course,  2  fr.  pour  la  première 
heure  et  1  fr.  50  c.  pour  1(îs  suivantes;  de  nuit,  3  fr.  pour  la  course,  A  fr.  pour  la 
première  heure  et  3  fr.  pour  les  suivantes.  En  1804,  un  tarif,  qui  n'allait  pas  varier 
pendant  presque  le  quart  du  nouveau  siècle,  confirma  les  prix  de  jour;  mais  il  n'y 
fut  j)as  question  des  autres.  Ainsi  ({ue  pour  les  cabiiolets,  on  ne  revint  à  prévoir  les 
conditions  pécuniaires  pendant  la  nuit  que  quand  (1825)  une  fixation  générale  in- 
tervint. 

Après,  durant  une  série  plus  que  trentenaire,  il  y  a  eu,  dans  les  prix  du  jour,  des 
changements  fréquents,  dont  plu.sieurs  très  rap[)rocli('!S,  et  pendant  les  vingt  années 
suivantes,  tous  les  prix  ont  varié  souvent  (2),  notamment  trois  fois  en  1857  avant 
d'arriver  au  tarif  de  1877,  (pii  est  toujours  en  vigueur.  Voici  les  pi-jx  :  de  jour,  la 
course  2  fr.  et  l'heure  2  fr.  50  c.  ;  de  nuit,  la  course  2  fr.  50  c,  et  l'iieure  2  fr.  75  c. 
C'était,  pour  la  course  et  l'heure  de  jour  les  plus  usitées  et  les  seules  comparables 
comme  ayant  constamment  été  taxées  pendant  le  siècle,  une  augmentation  du  tiers 
et  du  quart  dans  ce  laps  de  temps. 

Voitures  de  place  diverses.  —  A  plusieurs  reprises,  des  conditions  particulières 
de  tarif  ont  été  faites  à  dcsvoiluies  de  formes  diverses  tels  que  les  «  cabs  »,  les  «  pa- 
niers »,  les  fiacres-affiches,  etc.,  et,  de  nos  jours,  les  «  landaus  »  ;  mais  le  commun 
des  Parisiens  s'est  à  peine  servi  de  ces  véhicules  et  se  sert  fort  peu  des  dei'iiiiM's. 

A  part  ces  exceptions,  les  tarifs  s'appliquent  uniformément  à  toutes  voitures  de 

•  (î)  Eu  tenunt  compte  du  recul  jusqu'à  minuit  et  demi  du  Uirif  de  jour. 

(2)  Une  de  ces  variations,  celle  de  1872,  ne  concernait  que  les  voitures  à  5  places  avec  galerie  pour 
bagages;  depuis,  tous  les  grands  tiacres  ea  ont  été  pourvus  et  font  presque  exclusivement  le  service  des 
gares  de  chemins  de  fer. 
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fininos  i«lenli(]in'S,  ol  ne  (litU-raiit  i\uc  de  ((MiIciiis;  mais  la  [Ji'cféroncc  est  depuis 
loM^lt'inps  acquise  aux  voitures  ijui  S(^  (listiMi;u('nl  par  la  houiie  leuue  et  la  vitesse, 
telles  celles  de  la  ^^  Conipaj^iiie  ^éuérale  «,  les  a  Urbaines  »,  les  «  Camille  »,  etc.; 
de  sorte  qu'eu  réalité,  on  a,  pour  le  même  j)i'i\,  un  service  plus  ou  moins  bon. 

Dispositions  communes.  —  Il  y  a  eu,  pendant  (pielques  mois  de  1857  (1)  un 
essai  de  compleiir  el  ensuile  (18l)!2),  un  autre  pour  la  course  à  1  fr.  ])ar  quart 
d'heure,  dont  la  pratique  a  été  courte,  mais  l'abrogation  tardive  (2). 

Les  changements  aj)porlés  administrativement  à  la  diiiéc  du  jour  et  de  la  nuit, 
selon  les  saisons,  ont  été  de  petite  cons(''(pience  pour  la  |ilupait  des  bourses  pari- 
siennes. H  n'en  a  jias  été  de  même  du  recul  juscpTà  minuil  et  demi  de  ra[)plication 
du  tarif  diurne,  pnis([u'il  a  procia'é  une  économie  notable  pour  revcnii'  des  lieux  de 
réunion  le  soir. 

L'obligation  de  p:iyer  le  transport  des  bagages  —  lacullaLif  pour  les  voitures  sans 
galerie,  mais  généralement  accepté  sur  celles-ci  —  s'est  traduite  par  une  augmen- 
tation du  prix  de  certaines  courses,  car,  auparavant,  le  pourboire  n'était  pas,  le 
plus  souvent,  assez  majoré  pour  équivaloir  au  supplément  prévu  désormais  au  tarif: 
1  colis,  '2b  centimes;  2  colis,  50  centimes;  13  colis  et  plus,  75  centimes. 

Enlin,  les  idées  qui  avaient  inspiré  les  essais  d'un  compteur  n'ont  pas  cessé  de 
hanter  les  esprits  enclins  au  rigorisme  et  celle  d'un  tarif  horo-kilométrique,  bien 
qu'adoptée  en  principe  (1800  [3J),  n'était  pas  encore  entrée  dans  la  pratique  à  la 
fin  du  XIX*  siècle.  La  mise  en  service  de  systèmes  approuvés  vient  seulement  d'être 
décidée  (4);  mais,  l'exécution  de  cette  mesure  idéale  paraît  devoir  rester  en  suspens 
tant  qu'on  ne  l'aura  pas  rendue  moins  difficile  à  réaliser. 

En  attendant,  la  commodité  et  l'habitude  d'un  prix  fixe  ne  déplaisent  pas  à  l'en- 
semble de  ceux  qui  se  font  voiturer. 

PRIX   DES   VOITURES   DE    PLACE   SORTANT    DE    PARIS   AUX   XVU'   ET    XVIU*    SIÈCLES. 

Au  xvii*  siècle  et  au  xyiu"  presque  entier,  les  voitures  faisant  le  service  de  Paris 
en  sortaient  aussi  bien  pour  conduire  aux  lieux  limitrophes  qu'aux  environs  assez 
éloignés.  Pour  ces  époques,  par  conséquent,  pas  de  distinction  à  établir  dans  les 
conditions  pécimiaires  sous  lesquelles  telles  et  telles  courses,  relativement  courtes, 
-•'  faisaient  en  prolongement  du  parcours  de  la  ville. 

Lu  1779  (5)  seulement,  on  trouve  des  prix  spéciaux  dont  voici  réiuiméralion  : 
M)  sous  pour  aller  à  l'Hôtel  royal  des  Invalides,  au  Gros-Caillou,  à  rilôtel  de  l'École 
militaire  el  à  la  rue  de  Picpus  <  soit  qu'on  s'arrête  à  la  première  maison  ou  autres 
subsécpiçntes  »;  4-8  sous  pour  aller  à  «  Chaillot  et  dans  toutes  les  maisons  du  village 
indistinctement,  à  la  Porte-Maillot,  à  Passy  et  jusques  aux  eaux  de  Passy  ».  Il  était 
spf'cifié  que  quand  on  monterait  «  la  montagne  dite  des  Bons-IIommes  poui'  allei- 
soit  au  château  de  la  Meute  (sic),  soit  au  village  de  Passy  et  aux  maisons  sur  la 

(1)  Ordonnances  de  police  des  10  juillet  et  7  novembre  1857. 

(2)  Jd.  des  29  dccruihre  18C2  et  28  mai  18G5.  —  Cet  essai  n"aiiruil  pu  figurer  au  laidcau  grr.- 
pbique  XV[  sans  le  compliquer. 

(3)  Arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  7  juin  1890. 

(4)  Jd.  du  24  janvier  1901. 

f.j)  Ordonnance  de  police  du  12  ivril  1779. 


I 


—  ;;ui  — 

inoiilagne  »,  ce  sorait  12  sous  de  jdiis,  soil  .J  livics  pour  cellf  rourse  (1)  el  pareille 
soniint'  de  S  livres  pour  aller  à  «  Dicèlre,  Conllans-li-s-Carrières  et  le  village  de 
Carrières;  A  livres 4- sous  ({uand  ou  revieudra  de  lîicètre  dans  Paris,  u'ayaut  allfudu 
qu'envirou  uue  demi-heure  et  sans  autre  course  en  rentrant  dans  Paris  »;  eidin, 
il  était  stipulé  que  pour  les  endroits  ci-dessus,  les  prix  seraient  payés  d'avance  et 
que  le  temps,  depuis  l'arrivée  à  destination  jusipi'au  retour,  se  paierait  à  raison  de 
l'heure  lixée  jK)ur  Paris. 

Cette  nomenclature,  un  peu  longue  {"1),  est  donnée  ici  eu  exemple  flr;  la  Mndti|)ll- 
cité  des  endroits  suhui'haiiis  p;iur  lesquels  des  j)rix  spéciaux  étaient  alois  pi'évus. 
La  mention  de  plusieurs,  depuis  longtemps  incorporés  au  Paris  moderne,  ne  laisse- 
ront pas  d'étonner  quelque  peu;  mais  on  se  rappellera  l'annexion  d'autres  endroits, 
il  y  a  quarante  ans.  Quant  à  Bicélre,  Carrières  et  Conflans,  malgré  la  facilité  des 
communications,  ils  sont  encore  des  environs  à  notre  époque. 

En  1780,  l'Administration  admit,  pour  certaines  voitures,  la  faculté  de  traiter  de 
gré  à  gré  pour  toute  la  hanlieue  et  les  environs  (3).  Une  mesure  générale  de  1784  (4) 
augmenta  les  prix  du  taiif  en  vigueur  de  8  sous  ])Our  les  endroits  où  l'on  en  payait 
40;  de  \il  sous  pour  ceux  à  3  livres  et  de  16  sous  pour  ceux  à  4  livres.  Prorogées 
eu  1785  (5),  ces  dispositions  prirent  fin  en  1787.  Le  tarif  édicté  alors  (6)  contient 
une  nomenclature  de  lieux  et  de  prix  bien  plus  détaillée  que  celle  de  1779.  Sa  lon- 
gueur ne  permet  pas  de  la  reproduire  ici  où,  pourtant,  on  aurait  pu  voir  avec  intéièt 
un  état  de  choses  à  la  veille  de  disparaître  (7).  En  somiue,  du  reste,  ce  tarif  reve- 
nait aux  jii'ix  de  1779,  excepté  pour  ceux  deBicètre,  Carrières  et  Conflans  qui  étaient 
porl(''S  à  4  livres,  sans  changement  pour  les  conditions  de  retour.  De  plus,  l'Hôpital 
général  (8)  et  Charomie  étaient  taxés  et  en  général  «  les  courses  hors  barrières  et 
maisons  voisines  »  coûtaient  1  livre  10  sous  le  jour  et  1  livre  16  sous  la  nuit.  Ces 
maisons  voisines  étaient  sans  doute  celles  non  dénommées.  Ces  dispositions  du  tarif 
de  1787,  comme  les  autres,  concernant  le  service  dans  Paris,  furent  les  dernières 
de  l'ancien  Régime. 

PRIX   DES   VOITURES    DE    PLACE    SORTANT    DE    PARIS    AU   XIX°    SIÈCLE. 

L'acte  qui,  en  1800  (9),  mettant  iin  à  la  liberté  des  moyens  de  transport,  régla 
de  nouveau  les  prix  de  ceux-ci  pour  Paris,  ne  s'occupa  de  leur  sortie  de  l'enceinte 
que  pour  prévoir  ce  qui  concernait  Bicétre.  11  en  coûtait,  pour  y  aller,  i  fr.,  l'équi- 


(1)  L'Ordonnance  de  police  du  I"  juillet  1774  avait  déjà  réglementé  les  prix  pour  gravir  cette  montée, 
une  des  moins  accessibles  des  environs  du  Paris  d'alors. 

(2)  Voir  le  talileau  graphi(iue  XVll,  p.  304.  —  Les  prix  pour  aller  aux  localités  dénommées,  sans 
distinction  de  séjour  et  de  retour,  ont  pu  seulement  y  être  indiqués. 

(3)  Ordonnance  de  police  du  18  avril  1780.  —  Cf.  A.  Martin,  Étude  hisloriqae,  etc.,  p.  Si. 

(4)  Ordonnance  de  police  du  7  décembre  1784. 

(5)  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  19  juin  1785  et  Ordonnance  de  police  du  27  juin  suivant. 

(6)  Ordonnance  de  police  du  4  août  1787. 

(7)  Voir  au  tableau  graphique  XVll  les  indications  principales. 

(8)  Actuellement  La  Salpêtrière. 

(9)  Ordonnance  du  Préfet  de  police  du  11  vendémiaire  an  Vill  (3  octobre  1800).  —  Quoique  n'appar- 
tenant pas  par  sa  date  au  \i\®  siècle,  cet  acte  relève  de  l'administration  moderne.  Voir  ci-dessus,  p.  296, 
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valent  de?-i  liviv>  du  (Icrnit'i'  tarif;  mais  la  demi-heure  d'attente  et  le  retour  ('laienl 
fixés  à  0  IV.,  c'est-à-dire  bien  plus  que  les  4  livres  4  sous  d'avant.  Nous  n'avons  }>u 
savoir  pourquoi,  de  loiis  les  environs,  Hirètre  seul  était  resté  l'objet  d'une  tarifica- 
tion i>artieulière,  Iaqu(>lle  se  retrouva  pareille  (1)  encore  en  18:25  (::2),  en  1820  (r3)  et 
en  18:10  (V).  Kii  1820  même,  on  fixa,  poui-  les  cabriolets  allant  dans  cet  endroit, 
les  prix  de  :\  IV.  et  de  ô  IV.  corre.^pondant  à  ceux  des  liacres. 

Ce  fut  en  18il  (ô)  (pie,  l'excefition  cessant,  ou  stipula  généralement  ce  (pii  serait 
jwvé,  à  l'heure  seulement  (fi),  jiuur  li^s  voilures  se  rendant  aux  communes  contiguës 
à  Paris;  savoir  :  le  jour,  2  IV.  50  c.  ])oiu*  b^s  grands  fiacres  à  un  cbeval  (M  les  cou- 
jH's,  et  1  fr.  75  c.  j)our  les  cabriolets  dits  «  de  l'intérieur  (7)  ». 

Une  autre  disposition  du  même  tarif  concernait  les  «  communes  du  ressoit  de  la 
Piéfecture  de  ]>olice  au  delà  des  fortifications  ».  Dans  ce  cas,  on  ne  mai"cbail  aussi 
qu'à  l'heure;  c'était,  le  jour,  3  fr.  pour  les  grands  fiacres  à  un  cbeval  et  les  coupés 
et  2  fr.  25  c.  pour  les  cabriolets  de  l'intérieui". 

Les  cochers  n'étaient  pas  lemis,  à  ])artir  de  minuit,  de  sortir  de  Paris  ])our  se 
rendre  dans  les  localités  situées  en  deçà  des  fortifications,  et,  après  sept  heures  dû 
soir  en  hiver  et  neuf  heures  en  été,  de  dépasser  cette  enceinte.  Pour  les  deux  cas, 
si,  après  ces  heures,  lès  cochers  consentaient  à  marcher,  le  prix  se  réglait  de  gré 
à  gré. 

Depuis  la  réglementation  de  18G2,  confirmée  en  1866  et  en  dernier  lieu  en  1877, 
les  conditions  sont  devenues  les  suivantes  :  de  6  heures  du  matin  à  minuit  en  été 
{i"  avril  au  30  septembre)  et  de  6  heures  du  matin  à  10  heures  du  soir  en  hiver 
(1"  octobre  au  3!  mars),  pour  les  voitures  à  2  places,  2  fr.  50  c.  l'heui-e,  et,  pour 
celles  à  i  places,  2  fr.  75  c.  L'indemnité  de  retour,  quand  la  voilure  est  quittée 
hors  des  fortifications,  est  de  1  fr.  11  est  probable  que  cette  indemnité  est  au  même- 
chiffre  depuis  longtemps,  et  on  a  vu  que  son  principe  datait  de  l'ancien  Régime. 
Pour  les  voilures  prises  hors  fortifications,  à  destination  de  Paris,  le  prix  de  l'heure 
est  de  2  fr.  25  c.  pour  les  voitures  à  2  places  et  de  2  fr.  75  c.  pour  celles  à  4  places. 
11  y  a  longtenips  aussi  que  ce  cas  a  été  prévu  sur  les  tarifs  arrêtés  avant  l'enceinte 
actuelle,  mai<  avee  des  prix  autres  et  qui  ont  varié. 

Un  des  sujets  de  réglementation  a  été  aussi  celui  concei-nant  les  bois  dcBoulognc 
et  de  Vincennes.  Du  reste,  ces  questions  sont  encore  en  litige. 

COMPARAISON    DES   PRIX   UES    VOITURES   DE    PLACE. 

En  considérant,  au  point  de  vue  matériel,  qu'aux  boites,  roulantes  (pii  Iranspor- 
laienl  dans  Paris  nos  aïeux  ont  succédé  les  ])roduits  de  la  carrosserie  moderne, 
presque  tous  propres,  et  certains  pas  trop  dénués  d'un  confortable  relatif;  en  consi- 

(1)  A  cela  près  queTaltenle  pouvait  durer  une  heure.  — Voir  ic  talilouu  grapliiqiie  XYlll,  p.  30i. 

(2)  Ordonnance  ào  police- du  2h  novembre  1825. 

(3)  Jd.  diT  1"  juillet  1829. 
4)  Jd.  du  9  octobre  1835. 

(5)  Jd.  du  l.'>  janvier  1841. 

(6»  La  distinction  de  la  pTrm'iitvc  hrure  et  di^s  heures  suivantes  n"a  jamais  été  fiile  pour  les  voitures 
sortant  de  Pari-; 

(7/  Usera  question  ultérieurement  des  «  cabriolets  de  rexterieur  »  dits  t  coucous  ». 
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dorant,  an  point  de  viki  do  l'attelago,  l'allure  bien  autre  que  celle  de  jadis  et  même 
encore  récente  qui  pi'niict  en  général  de  faire  maintenant  de  grandes  courses  assez 
vite;  considérant,  (Miliii,  la  longueur  dos  dislances  dans  notre  ville  actu(;lle,  pour 
ne  pas  parler  de  la  distance  entre  les  points  extrêmes,  on  peut  lii-tM"  les  conclusions 
suivantes  :  au  prix  dos  tarifs  desxvii'et  xviii*  siècles,  eu  égai(l,en  outre,  à  la  valeur 
monétaire  de  l'époque,  les  Parisiens  ont  payé  clior  la  locomotion  dans  Iciii'  ville  et 
encore  plus  au  dehors. 

A  rinlérieur  de  Paris,  avec  los  tarifs  du  xix"  siècle,  le  prix  des  cabriolets  à  deux 
roues,  après  avoir  augmenté  de  jour,  pour  lu  course,  d'un  (pi.irt,  et,  pour  l'heure, 
do  près  de  moitié,  pendant  moins  de  vingt  ans,  a  presque  retrouve  son  taux  initial 
dans  les  vingt-cinq  dernières  années  de  leur  existence,  sans  guère  de  changement 
la  nuit;  les  fiacres  à  4  et  ."3  place<,  ainsi  que  les  voitures  découvertes,  ont  augmenté 
du  cinquième  on  du  quart  en  soixante  ans  (1810-1900),  n'ayant  qu'un  changement 
accidentel  pour  l'heuie  de  nuit;  enfin,  l'augmentation  du  prix  dos  grands  fiacres, 
pour  la  course  et  Theure  de  jour,  a  été  du  tiers  ou  du  quart  pendant  tout  le  siècle; 
durant  la  plus  grande  partie  de  celui-ci,  du  quart  pour  la  coui'sc  de  nuit  et,  dans 
cette  même  période,  l'heure  de  huit  a  beaucoup  varié  pour  finir  un  peu  i)lus  bas 
qu'au  début. 

A  l'extérieur,  l'annexion  de  maintes  localités  au  Paris  de  1860  a  procuré  aux 
habitants,  de  part  et  d'autre  de  l'ancienne  enceinte,  l'avantage  de  se  taire  conduire 
})0ur  bien  moins  qu'auparavant.  Le  prix  d'une  longue  course  jusqu'aux  fortifications, 
en  devenant  le  même  que  celui  d'un  parcours  entre  quartiers  voisins,  a  apporté  une 
diminution  très  notable  de  dépense  pour  les  relations  avec  les  communes  naguère 
environnantes. 

En  somme,  tant  pour  le  périmètre  primitif  que  pour  celui  que  le  xix'  siècle  a 
connu  et  que  pour  le  périmètre  actuel,  les  Parisiens  n'ont  pas  subi,  dans  le  coût  des 
moyens  de  transport  pris  sur  la  voie  publique,  d'accroissement  comparahle  à  celui 
qui  leur  a  été  imposé  sur  tant  d'autres  chapitres  de  leur  budget. 


VOITURES  DE  REMISE. 

La  distinction,  à  l'époque  moderne,  entre  les  voitures  que  l'on  appelle  «  de  grande 
remise  »  et  celles  dites  ft  de  remise  »  ou  «  sous  remise  î  ne  paraît  pas  avoir  été  faite 
très  clairement  autrefois.  Les  unes,  louées  à  grand  prix  par  les  étrangers  et  occa- 
sionnellement, asse?  chers,  par  les  Parisiens,  se  rapprochant  par  leur  bonne  tenue 
des  voitures  à  usage  personnel  dites  «  bourgeois  »  ou  «  de  maître  »,  ne  relèvent  pas 
de  notre  sujet.  Les  autres,  au  contraire,  ont  bien  fait  partie  des  objets  de  dépense 
dans  le  train  ordinaire  de  la  vie  aisée  à  Paris.  Ces  moyens  do  transport,  qui  ont  dis- 
paru avec  leur  principal  avantage,  la  célérité,  depuis  l'amélioration  de  l'allure  des 
chevaux  de  fiacre,  avaient  des  prix  supérieurs  à  ceux  dos  voitures  stationnant  sur  la 
voie  publique,  dont  il  convient  de  los  rapprocher. 

Les  voitures  de  remise  aux  xvii'  et  xviii"  siècles.  —  L'origine  des  voitures  de 
remise  dans  notre  ville  se  confond  au  xvif  siècle  avec  les  démêlés  des  concession- 
naires rivaux  de  voitures  de  louage.  Ceux  qui,  malgré  force  réclamations  (1666- 
1673),  s'étaient  d'abord  vu  interdire  d'  «  exposer  dans  les  carrefours,  places  publiques 
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t'I  dans  lo>  nies  v^  leurs  vi'liiiMilcs  avi'C  (li-l'ciisc  de  iii'ltrc  ;'i  leur  cnsiMiiiU'  on  au-des- 
sus i\o  l(Mir  poi'li'  :  €  Carrosses  à  Ioikm*  j)ar  heure  »,  avaiciil  pu  fmalenienl  olVrir 
cht'Z  eux,  sous  abri,  ees  cari'osses  à  (|ui  eu  voulait.  Toulefois,  oa  perd  presque  lout 
de  suite  la  Iraee  de  ees  loueiu's  qui  paraissent,  devant  la  conçut  renée  des  fiacres, 
s'être  adonnés  pres(pie  exclu^iveinenl  au  service  à  la  jourm'e  et  denii-jouriK'e  ou 
aii\  vova;res  pour  les  environs  assez  éloi^in's.  \'a\  elVet,  l(«s  prix  ([non  trouve,  jus(pi\à 
la  lin  du  XYiiT  siècle,  ne  s'a|ipli(pient  ipiaux  «'onililioiis  oiif-riMises  cl  distinctes  de 
tarifs  spéciaux  (1). 

PRIX    DES    VOITUHF.S   DE    REMISE    DANS    PARIS   AU    XIX"    SIÈCLE. 

Les  cabriolets  de  régie.  Le  service  des  voitures  de  l'cniise  an  xix''  siècle  avait 
coinincncé  avant  la  création,  en  I82'2,  dc^  «  cahriolels  de  réunie  »  ;  mais  les  V('diicnles 
|é<;crs  à  deux  roues,  (jiii  avaient  précédé  cenx-ci,  marchant,  ou  plutôt  brûlant  le 
pavé,  à  des  prix  qui  nous  sont  inconnus,  ne  peuvent  être  mentionnés  ici  que  pour 
mémoire. 

Les  premieis  t  cabriolets  de  réiiie  »,  peu  nombreux  d'abord,  puis  d'autres,  en 
plus  n^i-and  nombre,  n'ont  |ias  davantage  laissé  trace  de  leur  prix.  Ce  n'est  qu'en 
18i3  (2)  qu'un  tarif  ré^la  ce  que  coûteraient  ces  voitures  qui  avaient  —  du  moins 
dans  rusa^-^e  —  ciardé  leur  nom  d'ori,!4ine  :  1  fr.  50  c.  la  course  de  joui';  2  fr.  l'heure, 
de  jour  aus<i,  et  l'heure  de  nuit,  2  fr.  50  c. 

Dix  ans  plus  tard,  sans  avoir  changé  de  tarif,  les  cabriolets  de  régie  ou  de  remise 
disjtarurent  comme  les  cabriolets  de  place,  et,  comme  aussi  pour  ceux-ci,  une  trans- 
formation amena  leur  survivance.  Avec  qiuitre  roues,  ses  deux  places  délivrées  du 
contact  du  coclier,  son  strapontin,  etc.,  ce  moyen  de  transport  rapide  eut  une  clien- 
tèle plus  choisie,  la  même  que  celle  des  coupés  de  remise  et  à  pareil  prix. 

Les  carrosses,  coupés  et  voitures  découvertes  de  remise.  —  Sans  être  aussi 
anricnn''S  ipie  h-s  cabriolets  de  r<''gie,  les  voilures  de  remise  fermées  avaient  circulé 
à  Paris  bien  avant  18i3  (3),  date  de  l'établissement  (h.  leur  tarif.  Celui-ci  fixait, 
pour  les  coupés  :  de  jour,  la  course  à  l  fr.  50  c.  ;  l'heure  à  2  fr.,  et,  de  nuit,  l'heure 
à  2  fr.  50  c;  pour  les  vastes  machines,  qui  avaient  gardé  le  nom  de  carros.sc,  de 
jnur,  la  course  à  2  fr. ;  l'heure  à  2  fr.  50  c,  et,  de  nuit,  l'heure  à  3  fr. 

Les  carrosses  avaient  d'abord  été  les  plus  nombreux;  mais  les  coupés  n'avaient 
pa<  tanié  à  être  pris  de  préférence  à  cause  de  leur  légèreté  permettant  plus  de  vi- 
tesse. Il-  furent  même  encore  préférés  aux  voitures  découvertes,  dont  la  «  Victoria  » 
est  devenu  le  type,  remjdaçant  les  cabriolets  de  régie.  Malgré  la  faveur  (pii,  dans  la 
belle  saison,  s'attacha  au  nouveau  modèle,  les  coupés  à  2,3  ou  4  places  persistèrent 
presque  seuls  à  attendre  le  client  sous  un  abri  jusqu'à  ce  qu'ils  le  quittent  pour 
charger  sur  la  voie  publirpie. 

Ce  fut  en  1857  (4)  que  ces  voitures  devinrent  libres  de  marcher  au  tarif  des 
fiacres  de  place  ou  de  ne  .««e  faire  prendre  f[ue  chez  le  loneui-,  à  l'ancien  tarif;  mais, 
la  même  année  (5),  les  prix,  dans  ce  dernier  cas,  devinriiiit,  pour  n'importe  quel 

(1)  Cf.  A.  Martin.  Élude  historique,  etc.,  p.  21  et  .siiiv. 

(2»  Ord^mnance  de  police  du  10  octobre  184.3.  —  Voir  le  Uihli-aii  giaptii(|iic  .\I\,  p.  301. 

(3)  /(/.  da  10  octobre  1843. 

(4)  W.  du  10  juillet  1857. 
{:,)  M.  du  24  décembre  1857. 
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nombre  de  places,  de  jour,  '2  fi .  la  coiiisc;  2  fr.  '2ô  c.  l'iicur.'  tA,  di;  iiiiil,  d  [\\ 
50  c.  la  course  et  3  l'r.  l'heure. 

Kn  1860  (I),  la  dislinctioii  de  conlciiaiiii-  r('|»ariil  d,  puur  Irs  coiiiiés  à  2  jdaees, 
la  course  ne  coula  plus,  de  jour,  que  1  fr.  80  c.,  taudis  (pio  de  nuit  elle  monta  à 
3  fr.  Pour  les  grandes  voilures,  l'Iieurc  de  jour  s'éleva  à  2  fr.  ^>0  e.  et  la  course  de 
nuit  à  3  fr.  Les  tarifs  ult(''rieurs  ne  font  plus  inentidu  di'.s  voitures  à  '2  places  parmi 
lesquelles  les  «  viclorias  »  étaient  implicitement  en;^lobées  iusi(ue-là.  Kn  1876  {2), 
l'heure  de  jour,  pour  les  grandes  voitures,  fut  portée  à  3  fr. 

Enfin,  en  1877  (3),  tandis  ([ue  le  prix  de  l'heure  de  jour  était  abaissé  à  2  fr.  75  c., 
celui  de  la  coursi;  de  joui-  était  mis  à  2  fr.  25  e.  ;  les  autres  articles  du  tarif  re.slaieni 
les  mêmes  et  le  tout  dure  encore  Ihéoritpiement. 

En  résumé,  après  l'ère  des  cabriolets  de  régie  qui  avail  Awvi'i  une,  trentaine  d'an- 
nées, les  Parisiens  ont  i)ris  les  voilures  de  remise  pi'oj)i-ement  diles,  par  goùl  (ui 
pour  atïaires,  pendani  un  autn^  bon  tiers  du  siècle.  Si  le  pri.K  odiciel  des  cabriolet.^  n'a 
pas  changé  de  1843  à  la  (in,  le  i»ii\  dos  voiture.s  de  remise  n'a  pas  augmenté  beau- 
coup en  dernier  lieu  et  môme  adimimnî  en  partie;  mais  des  accroissements,  presipie 
tons  de  50  centimes,  se  sont  pi'oduits  en  1857.  Ils  équivalaient  généralement  à  une 
majoration  d'un  tiers  en  sus  et  coïncidaient  sans  doute  avec  le  mouvement  de  plus- 
value  remanjué  déjà  pour  cette  époque  dans  le  coût  de  la  vie  à  Paris. 

PRIX   DES    VOITURES   DE   REMISE    HORS    PARIS    AU   XÏX'    SIÈCLE. 

Voitures  de  remise  diverses.  —  Les  cabriolets  de  régie  sortant  de  Paris  en  18i3, 
mais  n'allant  ({ue  jusqu'aux  fortilications,  coulaient,  le  jour  (!t  à  l'heure,  2  fr.  50  c. 
S'ils  ensorlaieni,  c'était  3  fr.  La  course  non  j)lus  (pie  leseiviee  de  nuit  n'était  prévus. 

Les  coupés,  à  cette  date,  conduisaient,  dans  les  mêmes  conditions,  pour  3  fr.  et 
3  fr.  50  c. 

Les  voitures  à  4  places  (carrosses),  de  même,  pour  3  fr.  50  c.  et  4  fr.  Nous  ne 
savons  si  c'est  d'une  époque  aussi  ancienne  relativement  que  date  l'indemnité  de  I  fr. 
et  de  2  fr.  due  aux  cochers  quittés  hors  fortifications  et  nous  ne  savons  pas  davan- 
tage quels  ont  été  les  (arifs  pour  l'extérieur  de  Paris  avant  celui  de  1877,  qui  es!  le 
dernier.  Oiioique  pi'es(}iie  plus  usité  du  tout,  le  voici  :  pour  l'heure  de  jour  d:'s  voi- 
tures à  2  places,  2  fr.  50  c.  ;  pour  la  même  heure  des  voitures  à  A  places,  3  fr. 
L'indemnité  de  retour  est  lixée  à  2  fr.  (4). 

VOITURES  DE  PLACE  DE  1'^  CLASSE. 

Depuis  1891  (5)  les  loueurs  de  voitiires  de  remi.se  ont  la  faculté  de  les  faire  sta- 
tionner sur  des  emplacements  s}iécianx  établis  aux  abords  des  cercles,  hôtels,  réu- 


(1)  Arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  24  mai  1866. 

(2)  /(/.  du  15  février  1870. 

(3)  Arrêtés  du  préfet  de  la  Seine  des  14  mai  et  17  septembre  1877, 

(4)  Arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  17  septembre  1877.  —  Puisque  ce  tarif  u'esl  plus  dusage,  attendu 
la  disparition  des  voitures  de  remise,  il  a  paru  préférable  d'indiquer,  à  sa  place,  sur  le  tableau  gra- 
phique XIX,  page  304,  les  derniers  prix  des  voitures  de  toutes  sortes  prises  sur  la  voie  "publique  pour 
sortir  de  Paris. 

(5)  Arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  28  aviil  1891. 
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nions  |t;iiliiMirn'rt'>.  lliffilrc-  d  aulrcs.  Il  siillira  de  lutlcr  crllc  raciliU'  donnée  à  une 
clitMitidt'  di'  choix  sans  induiiici  iiin'  laiiliiali<»ii  iiidilVércnlc  à  la  masse  des  Parisiens. 


VOITURF.S    AUTOMOniI.ES    DK    PLACE. 

On  iii-ul  l'U  dii'r  antaiil  [\('>  \  oitiircs  auloniolnlcs  (|u"(>ii  a  vues  avec  cnriosit/'  -  on 
m  vdil  (Micon>  (]n(d(|urs-nn('s  — -  slalionncr  snr  ci-rlains  cniitiaccincnts  pour  être 
prises  à  la  jonrnoc  on  dcini-journi'O.  Ouoiipic  conscnlani  pi('s(pu'  à  marcher  à 
l'heniv,  ces  voilures  n'onl  pas  en  et  ne  paiaissenl  pas  avoir  la  laveur  (hi  |iid)lic,  (jni 
ne  sanrail  doinicr  des  prix  aussi  ('|e\(''s  (pie  les  Icui's. 

(A  suivre.)  Gu>tavc  Bienaymé. 


II. 

LA  l'HÉVISION  EN  STATISTIQUE 

(A    PIIOI'OS    d'un    TllAVAU,    DE    M.    CORTIIELL,    INGÉNIEUR    AMÉRICAIN.) 

I. 

ITII  ITK    DES    RECHERCHES    PRÉVISIONNELLES. 

Kn  aoùl  1898,  à  l'Association  américaine  pour  ravancemcnl  des  sciences,  qui 
rélébrail  à  Coston  le  cincpiantième  anniversaire  de  sa  fondation,  un  ingénieur, 
M.  Limer  L.  Corlhe!!,  sous  le  litre  :  Le  commerce  ninrUlme  :  son  passé,  son  pré- 
sent, son  avenir,  présentait  une  étude,  dont  la  substance,  sous  la  nouvelle  ai)j)ella- 
tion  :  Les  porlx  du  monde,  a  été  leproduite  devant  le  VIII'  Congrès  international  (h; 
navigation,  tenu  à  l'aris,  en  11)00,  à  l'occasion  de  l'Exposition  iniiversell»;. 

Celle  étude,  fruit  de  longues  recherches,  oiïre  de  l'intérêt  non  pas  seulement  par 
les  chiflres  sialistirpie-^  qui  y  ont  été  réunis  pour  la  période  de  cinquanle  années 
allant  de  1848  à  1808,  mais  plus  encore  par  la  tentative  qu'a  faite  son  auteur  de 
déduire  des  faits  observés  des  prévisions  pour  l'avenir. 

C'est  surloul  celte  dernière  circonstance  qui  a  appelé  mon  attention  et  (pii  me 
conduit  à  entretenir  de  ce  travail  la  Société  de  statisti(jue. 

Si  la  science  dont  notre  compagnie  s'occupe  a,  eiléctivemenl,  pour  objet  prin- 
cipal de  recueillir  des  données  mnnériques  exactes  sur  les  faits  d'ordre  naturel  ou 
social,  à  cela  ne  se  borne  pas  la  mission  qu'elle  s'assigne.  En  réunissant  les  clnlfies 
qu'elle  groupe,  elle  poursuit  le  but  plus  élevé  de  fournir  des  bases  aussi  solides  que 
possible  à  la  délermination  des  luis  (jui  légissent  les  phénomènes  auxquels  les 
chiffres  recueillis  s'aiipliquent.  Or,  c'est  là  un  travail,  en  général,  d'une  extrême 
diffirullé,  eu  égard  an  nombre,  le  plus  souvent  considérable,  de  forces  élémentaires 
ou  de  causes,  variables  elles-mêmes,  dans  le  cours  du  temps,  tant  en  intensité  qu'en 
direction,  du  concours  ou  du  conflit  desquelles  dépendent  les  phénomènes  observés. 

I)ans  sa  séance  d'aviil  dernier,  notre  Société  recevait,  sur  cette  matière  délicate, 
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une  iniportatitc  coniiniiiiic-itidii  tic  M.  l-'alillicck  (jiii,  ^oiis  la  (li-iinininatiuii,  citiilcs- 
table  à  mon  avis,  dr  li/pcs  stnlislitiucs.  \ydvro.  i\ii'e\\r  s'appliiiiic  à  des  clioses  va- 
riables, montrait  le  vaste  eliamp  drliKlfs  ouvert  à  (•••  propos  di'vant  les  statisliriens. 
Les  déterminations  de  cette  nature  s(»nt,  en  elVet,  d'autant  plu-<  nôi-essaires  que  les 
résultats  statisti(iues  se  prêtant,  à  l'étal  brut,  à  des  intcrjjn'-tations  trè<  diiïérenles 
suivant  relui  qui  les  manie,  discréditent,  fàcbeusement,  aux  vfu\  de  beaucoup 
de  gens,  une  science  fondamcntaltMiient  essentielle  aii\  pro^ivs  des  arts  socjolo- 
gi(iu.>s. 

Je  ne  voudrais  pas  troj)  m'i'tendre  ici  sur  ce  point.  Il  me  revient  toutelois  i>n  mé- 
moire, à  cet  égard,  un  l'ait  que  ji'  demande  la  permission  de  citer. 

C'était  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  19  janvier  1900.  Une  passe 
d'armes  s'était  engagée  entre  le  rapporteur  i,^énéral  du  budgcil  et  le  ministre  des 
finances,  sur  la  question  de  savoir  si,  à  partir  de  l(SS-2  ou  1(S83,  nolie  situation 
financière,  en  progrès  jus(pie-là,  n'avait  pas  alors  subi  un  ralentissement  njarcpn'', 
loi'sque,  à  propos  d'une  articulation  statistique  de  l'un  des  orateurs  contestée  par 
l'autre,  un  interrupteur  s'écria  :  «  Cela  prouve  que  les  statistiques  ne  prouvent 
rien!  » — Ce  à  ((uoi  un  collègue  plus  conciliant  ajouta  bientôt:  c  l'allés  prouvent 
tout  ce  (pi'on  veut  leur  faire  prouver.  » 

Sans  doute,  malgré  la  hauteur  constitutionnelle  d'où  elles  tombent,  de  telles 
boutades  parlementaires  n'ont  pas  une  autorité  décisive;  et,  près  des  hommes  éclai- 
rés, la  statistique  sérieuse  ne  s'en  porte  pas  plus  mal.  Ces  sailli(^s  humoristiques 
n'en  témoignent  pas  moins  d'une  situation  d'esprit  que,  par  la  clarté  des  formules 
résumant  leurs  cbifîi-es,  il  appartient  aux  statisticiens  de  dissiper,  sans  sortir  jiour 
cela  de  leur  rôle  essentiel.  C'est  en  étudiant  et  enseignant  l'art  de  coordonner  logi- 
quement les  données  numériques  dont  ils  disposent  qu'ils  atteindront  ce  résultat  et 
empêcheront  ceux  qui  consultent  ces  données  de  s'égarer  dans  des  notions  fausses, 
pratiquement  plus  fâcheuses  par  la  confiance  qu'elles  inspirent  que  l'absence  de 
toute  notion. 

Beaucoup  de  nos  collègues  se  sont,  à  des  points  de  vue  divers,  appliqués  à  cette 
tâche.  J'ai  essayé  moi-même,  en  1899,  dans  une  étude  sur  le.  mouvement  de  la  na- 
talité dans  plusieurs  pays  d'Eurofx'  et  Ktats  de  l'Améritpie  du  Nord  (1),  de  proposer 
l'adoption  de  droites  compensatrices,  diversement  inclinées  suivant  l(;s  cas,  pour 
déterminer  d'une  manière  plus  précise  que  ne  le  permettent  de  simples  moyennes, 
souvent  causes  de  tant  d'erreurs,  non  seulement  le  taux  réel  des  natalités  compa- 
rées, mais  aussi  la  tendance  de  celles-ci  à  croître  ou  à  décroître  plus  ou  moins  ra- 
pidement, durant  la  période  considérée. 

11  y  a  peut-être  là  la  base  d'un  procédé  logique  susceptible  d'être  appliqué  dans 
les  cas  nombreux  où  ne  se  manifestent  pas  des  oscillations  périodi({ues,  se  renouve- 
lant à  intervalles  plus  ou  moins  réguliers,  lesquelles  doivent,  dès  lors,  faire,  cha- 
cune à  part,  l'objet  d'une  étude  spéciale.  Mais,  quelle  que  soit  la  capitale  utilité  de. 
ce  problème,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu,  pour  moi,  de  l'approfondir  davantage,  et  j'en 
reviens  aux  prévisions  de  M.  Cortliell  et  aux  réflexions  que  son  travail  ni'a  sug-j 
gérées. 


(1)  Journal  de  la  Société  de  stalisUque  de  Paris,  uuaiijros  de  janvier  el  février  1699. 
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or.JKT    DES   RKCHKRCUKS    DE    M.    COllTllELL. 

Daii>  I<^  nipport  quo  M.  Corlltoll  a  pioilnit  <mi  dernier  lieu,  l'antoiir,  à  la  suite 
(ruiu'  étiido  sur  les  condilious  de  iiavi<;al)ilit,(''  et  les  iustallalioiis  Ibiictiouuclles  des 
priuripaux  porls  maritimes  de  commcree  du  globe,  et  après  avoir  reeueilli,  pour 
certaines  années  comprises  dans  le  cinquantenaire  de  1848  «à  1808,  des  données  de 
fait  sur  les  dimensions  et  vitesses  des  plus  grands  navii-es  connus,  sur  le  nombre  et 
le  tonna}:e  des  navins  à  voilas  et  à  vapeur,  sur  la  capacité  de  transport  de  la  Huile 
commerciale  du  monde,  sur  lt>  poids  et  la  valiiir  drs  marchandises  transportées  par 
mer,  a  e<savé  d'en  déduire  ce  (pie  seront,  au  bout  di>  25  cl  de  50  ans,  les  éléments 
sur  lesquels  son  altenlion  s'est  portée. 

Nous  condensons,  dans  le  tableau  (A)  ci-après  (voir  p.  ')13),  les  cbiiïres  recueillis 
sur  les  17  points  spéciaux  examinés,  eny  joig-nant  les  résHltatscpie  M.  Cortbell  doime 
comme  dtdnits  de  l'étude  qu'il  en  a  faite,  pour  les  années  à  venir  :  1923  et  1948. 

Tout  en  nous  réservant  de  les  discuter,  s'il  y  avait  lieu,  nous  admettons  l'exacti- 
tude des  cbiflVes  recueillis  par  l'auteur.  Celte  exactitude  est,  sans  doute,  loin  d'être, 
stati-lifpicment,  un  fait  sans  intérêt.  Mais  elle  n'importe  pas  essentiellement  à  notre 
(d)jcl  qui  est  moins  de  (ix(M'  rattcntion  sur  la  valeur  niéine  d(^  chiffres  prévisionnels 
définis  que  de  rechercher,  (rune  façon  générale,  les  procédés  logiques  auxquels  on 
peut  recourir,  avec  le  moins  d'appréhension  d'erreur,  dans  une  investigation  de 
celle  nature. 

III. 

examen  préalable  de  la  question.  —  peut-on  recourir  aux  formules 

d'interpolation  ? 

L'opération  définie  à  la  tin  du  paragraphe  précédent,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une 
prévision  à  long  terme,  est  forcément  soumise  à  des  aléas  considérables.  Savoir,  dit 
un  adage,  c'est  prévoir.  Cela  est  vrai,  mais  à  la  condition  que  le  mot  savoir  impli({ue 
la  connaissance  des  lois  qui  régissent  le  phénomène  observé.  Or,  dans  les  phéno- 
mènes phy>iques  eux-mêmes,  l'astronomie  presque  seule  a  le  privilège  de  fournir 
d'infaillibles  indications  pour  l'avenir.  Hors  de  là,  tout  est  plus  ou  moins  conjectural, 
notamment,  et  c'est  ici  le  cas,  quand  la  volonté  humaine,  soumise  à  tant  d'in- 
fluences contingentes,  joue,  dans  la  question,  un  rôle  considérable.  Le  problème 
posé  n'est  donc  pas  un  champ  largement  ouvert  à  des  considérations  abstraites.  Il 
est  beaucoup  plus  humble.  Ce  qui  en  fait  la  difficulté,  mais  aussi  l'intérêt,  c'est  que 
sa  solution,  forcément  liée  aux  faits  observés,  ne  peut  s'y  assujettir  étroitement.  A 
côté  de  l'emploi  de  procédés  précis,  autant  que  possible,  il  reste  donc  une  marche 
inévitable  à  des  appréciations  échappant  à  des  règles  fixes. 

Le  schéma  ci-après  (fig.  1)  va  conqdétei-  ces  indications  (voir  p.  314). 

Ce  schéma  reproduit  le  mouvement  d'ascension  des  faits  constaté?',  à  partir  de 
l'année  1848,  pour  les  cinq  premiers  cas  du  tableau  (A)  relatifs  aux  dimensions,  au 
tirant  d'eau  et  à  la  vitesse  des  plus  grands  navires  en  usage,  depuis  le  point  de  départ 
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visé  jiiMiii'a  180S.  l/iir('',milaiili''  de  marclii'  ([u'acrusiMit  les  (iiiali'c  premiers  cas 
>uili>iit  mot  en  pleine  évidiiice  iiu'à  aiieiiii  d'eux  n'a  luésidé  une  loi  do  oroissance 
un  tant  soil  peu  ivfiidière.  dont  on  puisse  alteiulre  la  pictdii'j.lion  d'olTots  nnaloguos 
dans  l'avenir  Les  impulsions  volonlaii'os  qui  ont  détoiininé  rt'volution  ont  donc 
obéi,  suivant  l't'potp--,  à  dos  considtM'alioii^  d'oi'dre  dilVorcMil,  produisaiil  des  ellets 
ilonl  on  no  peut  se  dispon^er  de  tenir  eompl(>,  mais  sur  losipiols  on  ne  peut  s'ap- 
pnver  (ju'avoo  rt'sorve. 


1848 

\                    ^ 

\                ^ 

\            "^ 

lfi7S 

\ 

IRRI 

\ 

IA9I 

\ 

1898 

\ 

l/^helle  des  ïbcisses  est  de  0"„.6  pour  une  auut'c. 

Quant  aux  ordonnées,  leurs  échelles,  variables  d'un  cas  à  l'autre,  sont  les  suivantes,  par  uuité  : 


N"  1 ,  0%,25  ;  no  2,  3]^  ;  n»  3,  5%,  ;  n"  4, 


;  ;  no  5,  2%,5. 


Xola.  —  Le  nombre  correKpondant  à  l'année  1848  a  été  pris,  dans  chaque  cas,  pour  point  de  déiiart;  les  ordonnées 
«nivanteii  ne  sont,  en  conséquence,  que  ce  qui  s'y  ajoute  dans  les  années  postérieures. 

Soiait-il  possible,  cependant,  que  l'analyse  mathématique,  cet  admirable  instru- 
ment de  déduction,  intervînt  directement,  et,  de  la  marche  des  faits  constatés,  si 
iiTégulière  qu'elle  soit,  dégageât  lo  mouvement  qu'ils  ont  suivi  dans  le  passé  et 
celui  qu'ils  doivent  suivre  dans  l'avenir?  Nous  avons  fait  à  ce  sujet  une  tentative  qui 
no  nous  a  jias  réussi. 

11  existe  une  formule  d'interpolation  due  à  l'illustre  Lagrange  permettant  de  faire 
passer,  par  des  points  donnés,  en  nombre  aussi  grand  qu'on  veut  et  de  situation 
quelconque,  une  courbe,  toujours  calculable,  dont  un  polynôme  aliiébrique  cons- 
titue l'équation.  Nous  avons  essayé  d'aitjilifjuor  cette  formule  aux  deux  premiers 
cas  du  schéma  précédent.  Elle  nous  a  donné  des  résultats  absolument  inadmissibles. 

Les  courbes  obtenues,  en  eflet,  du  A"  degré  dans  notre  espèce,  outi'c  dos  sinuosi- 
tés bizarres  auxquelles  elles  sont  forcées  de  se  plier,  dans  l'étenilue  du  champ 
jalonné,  pour  passer  par  la  suite  des  points  connus,  présentent,  tant  pour  la  période 
anlérieure  que  pour  le  cinquantenaire  postérieur,  les  conséquences  que  nous  allons 
indiquer. 

l'cur  le  cas  n'  1,  la  courbe  remonte  dos  deux  côtés,  et,  d'après  elle,  en  1838,  il 
aurait  existé  des  navires  de  169  mètres,  longueur,  plus  que  supérieure  au  double 
de  celle  constatée  en  18i8,  et  dépassant  même  celle  des  plus  longs  spécimens  de 
1808;  et,  d'autre  part,  à  la  lin  du  cinquantenaire  se  terminant  en  1918,  il  faudrait 
prévoir,  pour  les  navires,  une  longueur  excédant  2  200  mètres. 

Quant  au  cas  n"  2,  conséquences  analytiques  plus  étranges  encore,  la  courbe, 
après  une  double  inflexion  dans  le  champ  jalonné,  descend  ensuite  des  deux  côtés  : 
5  aos  avant  1848,  les  navires,  suivant  elle,  auraient  eu  une  largeur  nulle.,  et,  après 
avoir  atteint,  vers  Tépoque  où  nous  .sommes,  la  largeur  extrême  de  IQ^jSô,  aux 
environ-  d.-  191."».  ils  n'en  auiaienl  plu?  du  tout. 


Il  existe,  saii>;  (loiilf,  di's  (uriiiiilc<  (rinlrijMil.ilidu,  Ii;is(''(n  sur  d'aiitirs  Ivpi's  ana- 
lytiques que  les  polynômes  de  Lai: ranime,  (jui  poiii  riiirnt  cnîidiiin'  à  des  eoiiséiiiiences 
moins  exoi'bitantes.  Mais,  il  nous  a  semhié  que,  dans  les  condilions  où  la  question 
est  placée,  il  y  avait  lieu  de  ne  jtas  plus  lonjitemps  poursuivie  dans  cette  voie,  et 
de  rechercher,  en  dchois  du  j)rolon|j;^emcnt  de  courbes  j-igoureusement  déterminées 
par  les  faits  constatés,  des  pi'océdés  prévisiomiels  qui,  tout  eu  tenant  coiniiti'  de  ces 
faits,  ne  s'y  assujettissent  pas  étroitement. 

Avant  de  passer  à  celte  rechei-che,  peut-être  nous  sera-t-il  i>ermis  d'ajouter  ici 
que,  sans  avoir  approfondi  l'application  de  l'analyse  malhémati(pie  aux  (piestions 
d'oi'dre  sociologi(pie,  notaïuiuent  aux  faits  éronomicpies,  ce  (pic  nous  venons  d'ex- 
poser nous  inspire  quel([ue  déliance  sui-  le  caractère  rationnel  de  telles  applications, 
et  sui-  la  justesse  des  conséquences  qu'en  déduisent  ceux  cpii  y  font  appel. 


IV. 

RECHERCHES    DIRECTES    DE    PROCÉDÉS    PRÉVISIONNELS. 

Quoi  qu'il  en  soit,  précédé  par  M.  Corlhell  dans  le  travail  que  nous  entreprenons, 
pouvions-nous  trouver  chez  lui  quelques  indications  pi'opres  à  nous  guider?  Avait-il 
opéré  d'après  une  méthode  lixe  dont  il  se  serait  horné  à  corriger  les  indications  ? 
L'étude  originaire,  présentée  par  lui,  en  1898,  à  l'Association  américaine  pour 
l'avancement  des  sciences,  nous  renseigne  à  cet  égard  et  nous  monli-e  qu'il  n'en 
est  rien.  Les  conclusions  auxquelles  il  s'est  arrêté  n^^  résultent  pas  de  courbes  dé- 
finies d'un  ou  plusieurs  types  connus,  mais,  si  l'on  veut  bien  nous  passer  cette 
expression  d'atelier,  de  courbes  décrites  de  chic,  dont  l'œil,  pour  la  plupart,  suit 
avec  plaisir  le  mouvement,  mais  dont  le  tracé,  parfois  sinueux,  que  ne  justifie  au- 
cune considération  d'ordre  logique,  semble  pouvoir,  dès  lors,  s'écarter  notablement 
de  la  direction  (jui  lui  a  été  assignée. 

Ce  n'est  pas  là,  remarquons-le  bien,  une  critique,  M.  Corlhell  ne  s'étant  pas  |)ro- 
posé  de  faire  le  travail  de  caractère  théorique  ({ue  nous  entreprenons. 

Toutefois,  avant  de  poursuivre,  une  observation  générale  nous  paraît  utile.  La 
question  des  transports  maritimes,  auxquels  elle  se  rapporte  pour  la  plus  grande 
part,  est,  indéj)endamment  de  considérations  secondaires,  dominée  par  deux  circons- 
tances d'ordre  tout  à  fait  inverse. 

L'une,  subordonnée  à  l'initiative  humaine,  est  une  inqjulsion  d'ordre  économique, 
incitant,  lorsque  la  masse  du  trafic  auquel  il  y  a  lieu  de  i)Ourvoir  e.^t  considérable, 
à  augmenter  le  plus  possible  les  dimensions  des  appareils  de  transport,  et  cela,  par 
cette  l'aison,  que  tant  pour  cha(jue  tonne  tie  poids  transpoi'té  que  par  chaque  mètre 
cube  d'espace  intérieur  utilisable,  les  frais  de  construction  d'abord,  et  de  manu- 
tention de  l'appareil  ensuite,  sont  d'autant  moins  élevés,  toutes  cho.^es  égales  par 
ailleurs,  que  cet  appareil  est  de  plus  grande  dimension. 

L'autre  circonstance,  d'ordre  principalement  naturel,  dépend  non  .seulement  des 
constructions  de  main  d'homme  destinées  à  abriter,  desservir  commercialement 
et  réparer  les  navires,  les(fuelles  doivent  croître  en  même  temps  que  les  dimensions 
de  ceux-ci,  mais  surtout  des  condilions  dans  lesquelles  se  trouvent  les  chenaux 
donnant  accès  aux  ports,  gares  de  la  grande  voie  universelle  qu'est  la  mer  sans 
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limitos  —  (H,  l'on  p  Mit  aimilcr,  (lô|ini(l  aussi  dr  l'obslaclt»  (jii'oiJposciit  à  l'appro- 
foiiiii^^oincnl  do  ces  clienaiix  au  delà  d'un  (*(M'liiiii  inonillaiiv,  iiidôpcMidainmenl  des 
dépeiiSf'S  (pit^  ces  travaux  eiiliaîneul,  les  dinicullés  (pi'il  y  a,  le  jilus  souvent,  à  les 
ina'Uleuir  à  proîoudi'iM'  eoiilrc  la  tiMidauce  iiivellalrie(^  de  la  mer. 

C'est  t'Mire  les  diMix  [xMi's  (|iii  niciiiu'iiI  dV'liv  iii(li(|ii(''s  (pie  le  iiioiiveiiKMit  oseille, 
les  deux  iulliK-iiees  ajiissaiil  allriiialiveiueiit,  d'uiK^  layon  pr(''|)oudéranle.  C'est  là  ce 
qui  cxpli(pie  l<>s  iir(''i;iilaril('S  de  iiiairlie  (|U('  uianircsicnl  les  cas  n'uuis  dans  le' 
scliênia,  ligure  1,  el  d<Mit  muis  devions  nous  soiivi'iiii-,  l(irs(pie  nous  aurons  à  cor- 
ri^^er  les  résultais  des  divers  proec'dés  raliounels  (pie  iiou^  allons  reclierclier. 

flaiis  celte  reclierclie,  doiil  les  ivsiiltals  seront  i  ésuniés  plus  loin  dans  le  tableau  (lî), 
un  principe  nous  a  guidi':  c'est,  non  pas  seulement  d'exclure  absolument  les  courbes 
li*acéos  à  la  main,  ijui  peuvcnl  pilloies(pi('inenl  monlrer  les  inouvemciils  (pi'on  veut 
siiiiialei',  sans  di'monlicr  jainais  l'icii,  mais  de  Wùvo  exclusivenieiil  appel  à  la  ligne 
droite. 

1"   PROCÉDÉ  :    SOLUTIONS    Cl   ET    b. 


Interprétés  sous  l'orme  grapliique ,  les  cbiflres  statisticpies  dont  on  dispose 
donnent,  sur  une  base  où  le  temps  est  porté,  une  série  de  points  que  l'on  peut  con- 
cevoir reliés  entre  eux  ])ar  une  suite  de  droites  formant  un  contour  polygonal  brisé. 
C'est  de  ce  contour  qu'il  s'agit  de  déduire  la  situation  à  laquelle  parviendra  le  phé- 
nomène, un  certain  temjjs  ajn vs  la  dernière  année  d'observation. 

Si  les  observations  étaient  limitées  à  deux,  si  l'on  ne  possédait  que  deux  points, 
en  l'absence  de  toute  donnée  sur  la  direction  et  l'annililude  des  forces  extérieures 
qui  peuvent  faire  dévier  en  tel  ou  tel  sens  le  mouvement  constaté,  la  seule  solution 
rationnelle  serait  d'admettre  que  le  phénomène  poursuit  sa  route  en  ligne  droite. 

Cette  solution,  i)ureinent  empirique,  mais  la  seule  logique,  représenterait  avec 
une  grande  probabilité  le  fait  réel,  si  le  prolongement  s'étendait  relativement  peu 
au  delà  du  dernier  ]toiiit  jalonné.  Mais,  d'autre  part,  il  est  évideni  (pie  cette  pi'oba- 
bilité  diminue  à  mesure  que  ht  prolongement  preinl  une  plus  grande,  extension 
relative. 

Suivant  (juclle  loi  cette  variation  de  la  probabilité  se  produit-elle  ?  Dans  l'hypo- 
thèse que  nous  avons  adoptée,  quant  à  l'ignorance  où 
l'on  est  sur  l'action  exercée  par  les  forces  extéricun^s, 
il  n'y  a  nulle  raison  poui"  admettre  que  l'expression  de 
cette  loi  ne  soit  pas  simplement  linéain;,  do  telle  sorte 
que,  si  l'on  apj)elle  d  la  longui'ur  de  la  droite  connue 
et  d'  celle  du  prolongement,  la  [trobabilité  aura  pour 
d 


mesure  la  fraction 


dont  la  valeur  s't'loigne 


d-hd" 
d'autant  plus  de  l'unité,  c'est-à-dire  de  la  certitude,  que 
(/'  est  plus  grand  par  rapport  à  d  et  qui,  d'autre  part, 
a  riniifé  pour  limite,  lorsr{ue  (/'  =  0,  on  ipie,  le  |)ro- 
longeineiit  étant  nul,  on  est  ramené  au  dernier  fait 
connu. 

Ces  points  posés,  supposons  qu'on  possède  (croquis 
fig.  2)  les  quatre  observations  0,  1 ,  2  et  :],  foiinant  le  contour  polygonal  ahcd, 
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séparées  entre  elles  ]iai'  un  nuinhic  (luelconquc  d'années  d,d',  etc.,  composant 
ensemble  la  somme  D  et  (|u'il  s'ajj;:issi'  de  prévoir  rpielle  sera  la  valeur,  Y,,  du  phé- 
nomène observé,  au  bout  d'un  nombre  U'  d'amiées,  en  dehors  de  la  période  jalonnée. 
D'après  les  considérations  ci-dessus  exposées,  si  l'on  ne  possédait  successivement 
que  les  couples  de  points  a  et  b,  a  et  c,  a  et  (/,  ou  encore  les  couples  b  et  c,  b  et  </, 
ou  enfin  seulement  le  couple  c  et  d,  cette  voleur  de  Y  serait  donuf-e  par  chacune 
de^.  six  rencontres  :  Y(o_i);  Y(o_2);  •'te,  ayant  pour  valeur,  en  fonction  des  élé- 
ments de  la  figure,  les  expressions  suivantes  (1)  : 

^  ,   ^  d -h  d'  -h  d"  +  D' 

.  "i^o-D  =  ^0  +  i'Ji  —  yj ^ ' 

V  ,   /  ^d  +  d'-hd"+\)' 

V  —      -^.      _         d-hd'  +  d"-}-\y 

d'  -h  d"  H-  D' 

\,_2,  +  //,  4- <//.  —  Ui  )  — — j' ; 

^  (2-3)  +  y%  +  <  i/3  —  y-i  )     d"    •' 

expressions  spéciales  qui,  pour  chaque  couple  d'observations,  en  désignant  par  Y^ 
la  valeur  cherchée,  par  y„_i  et  y^,  distantes  de  <:/„,  les  ordonnées  fournies  par  l'ob- 
servation, et  par  D„  l'étendue  du  prolongement,  sont  représentées  par  l'expression 
générale  : 

C'est  des  six  valeurs  de  Y  données  ci-dessus  qu'il  faut  déduire  la  valeur  cherchée 
Yj.  Si  la  probabilité  correspondant  à  chacune  d'elles  était  la  même,  le  résultat  s'ob- 
tiendrait par  une  simple  moyenne,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  D'après  ce  qui  a  été 
exposé  ci-dessus,  à  chacun  des  points  de  rencontre  correspond  une  probabilité  diffé- 
rente exprimée  d'une  manière  î^énérale  par  la  fraction -j ~  ,  et,  finalement, 

"n  +    ^n 

c'est  le  centre  de  gravité  de  six  forces  parallèles  inégales  qu'il  faut  trouver,  ce  qui 
s'obtient  en  posant  : 

V n     '  n 

1 1 ; 


Nous  donnons  ci-dessous  le  développement  des  calculs  auxquels  cette  formule 
conduit,  dans  son  application  au  cas  n"  1  du  tableau  (A),  page  313,  en  faisant  remar- 
quer que  l'on  a  : 

N     «^n  +  DJ      d„  /.  d„ 

y.+(y-y.-i)^  — ^—  rTW=^-^  ""  •^''-'  V  ""O^ 


Y.x      ' 


d,  +  U., 


(1)  Dans  ces  expressious.  le  second  terme  du  2^  membre  devient  négatif  quand  la  quantité  entre  pa- 
renthèses le  devient  elle-même  par  suite  de  la  relation  de  grandeur  des  deux  ordonnées  qu'elle  contient, 
c'est-à-dire  lorsque  le  phénomène  diminue  de  valeur  au  lieu  d'augmenter. 
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el  iiiio  c'-'^l  d'opivs  cell''  diM  uiric  foiuic  (luo  les  termes  Y  X  -; — Vr  o'it  <^té  cal- 


ouïes. 


Y„  X 


d„  -t    D,  rf-i   +    1)„ 


118,9  — 

70,1  xO,75-= 

60  325 

0,25 

140,2  — 

70,1X0,07  = 

02  233 

0,33 

154,5  — 

70, 1  X  0,57  = 

114  543 

0,43 

161,9  — 

70,1  X0,50  = 

129  850 
33  983 

0,50 

140,2  — 

118,9X^^- 

0,107 

154,5  — 

118,9  xS  = 

04  130 

0,240 

164,9  — 

nK,oxlâ  = 

85  633 
35  225 

0,333 

154,5  — 

140,2  X  g']  - 

0,149 

164,9  — 

U0,-2x|?  = 

00  273 
29  374 

0,254 

164,9  — 

;)7 

0,123 

712  575 

2,716 

712,575 
y)  nn\ 

202,36. 

Ce  sont"d<'s  calculs  analogues  à  celui  ({ui  [irécède  qui  nous  ont  donné  les  résultats 
<|ue  l'on  trouvera  inscrits  à  la  colonne  8  du  tableau  (B)  [voir  le  prochain  numéro] 
sous  la  désignation  :  i"  procédé,  solution  a. 

Les  calculs  au  moyen  desquels  sont  obtenus  ces  résultats,  que  nous  discuterons 
tout  à  l'heure,  quoique  ne  jirésenlant  aucune  diflicullé,  sont  laborieux  à  cause  de 
leui-  multiplicité,  et  le  deviendraient  bien  davantage  encore,  si  le  nombre  d'obser- 
vations d'après  lequel  on  opère  dépassait  celui  de  cinq,  que  nous  fournit  le  tableau 
(A),  pour  le  cas  n"  1  et  plusieurs  autres.  Il  est  facile  de  se  rendre  compte,  en  eiï'et, 
que  m  étant  le  nombre  d'observations,  ce  qui  donne,  au  contour  polygonal  de  la 
ligure  2,  m  —  1  côtés,  le  nombre  de  rencontres  élémentaires  à  calculer,  dans  le 

procédé  décrit  ci-dessus,  est  représenté  par  la  fraction  :  ^ -,  ce  qui  conduit 

aux  roiisé'(jufnr,es  siiivaiiles  : 

I  (robsfTvalions 

Nombre 'de  cotés  du  polygone.    .    .    . 
r  de  c;ilculs  pour  la  solulion  a 

D'après  cela,  au  point  de  vue  pratique,  ne  serait-il  pas  possible  de  suppléer  à  la 
solution  a,  en  combinant  entre  elles,  d'après  les  règles  ci-dessus,  les  seules  valeurs 
de  Y,  obtenues  par  le  prolongement  des  côtés  du  contour  polygonal,  ce  qui  réduit 
notablement  le  nombre  de  calculs  à  faire,  surtout  lor.sque  celui  des  observations 


'2 

3     4 

5 

0 

7 

8 

etc 

1 

2     3 

4 

5 

0 

7 

etc 

1 

3    6 

10 

15 

21 

28 

elc 
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dt'passo  4  ?  La  question  est  de  savoir  si  les  résultats  num/'i-iciucs  obtenus  par  celte 
modificalion  si!nj)liri('ati'i(,'e  ne  s'éloignent  pas  trop  de  ceux  donnés  par  la  solulion 
précédente;  et,  dans  l'espèce,  toule  lé'ponse  géni'rale  tliéoricpie  étant  impossible, 
le  fait  seul  peut  être  invoqué. 

Nous  avons,  en  conséquence,  repris  les  calculs  dans  ce  nouveau  système,  et  les 
résultais  obtenus  (pii  sont  portés  à  la  fl"  colonne  du  tableau  (II),  sous  la  désignalion  : 
1  "■  procédé,  solution  b,  montreront  combien  sont  minimes,  en  lait,  les  écarts  entre 
les  deux  solutions. 

Nous  donnons  cj-après  le  spécimen  des  calculs  réduits  appli((ués  au  cas  n"  1.  On 
y  retrouve  quatre  des  dix  calculs  ({ue  comporte  la  solulion  a.  Les  .«sommes  repré- 

■  ^  .sont  bien  diirérenles,  mais  le 


sentant  les  deux  licteurs  2Y  X 


et  2 


n      '  H  n      '  Il 

résultat  final  est  le  même,  avec  un  si  faible  écart  qu'il  y  a  ))resque  identité. 

Ces  dilVérences  sont,  })OUi'  (luebpies-uns  des  cas  compris  au  tableau,  l'idativement 
plus  fortes.  On  peut  néanmoins,  sans  en  faire  une  règle  absolue,  considérer,  sauf 
vérification,  les  deux  solutions  comme  pratiquement  les  mêmes,  et  pouvant  se  sup- 
plér  l'une  l'autre. 


~     "  ^  d„  +  D„ 

"  dn-ltOn 

118,9  — 

70,1x0,75  = 

66  325 

0,250 

140,2  — 

118,9x43  = 

33  983 

0,107 

154,5  — 

140,2  X  l\  - 

35  225 

0,149 

104,9  — 

,-,-        50 
lo4,o  X  ^^  — 

164,907 

29  374 

0,123 

164  907 
26:>,i7 

0,029 

0,629 


2"   PROCÉDÉ  :    SOLUTIONS    C   ET    d. 


Nous  venons  de  voir  que  le  1"  procédé  peut  être  simplifié,  ce  (pii  nous  conduit  à 
nous  demander  si  l'on  ne  pourrait  pas,  au  point  de  vue  pratique,  simplifier  plus 
encore  la  reclierclie  d'un  résultat  toujours  équivoque,  quoi  qu'on  fasse,  et  qui  n'est, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  jamais  admissible  qu'après  discussion  et  cor- 
rection. 

Or,  dans  le  nombre  des  faits  connus,  il  y  en  a  deux  qui  attirent,  à  première  vue, 
principalement  l'attention;  ce  sont  les  deux  constatations  extrêmes.  Les  faits  inter- 
médiaires ont  leur  importance  et  peuvent,  logiquement,  servir  de  base  à  des  cor- 
rections rationnelles,  mais  ils  ne  peuvent  qu'affaiblir,  sans  l'effacer,  le  caractère 
dominant  qu'empruntent  les  deux  constatations  visées  à  la  circonstance  qu'elles  ex- 
priment le  plus  récenl  et  le  plus  ancien  des  faits  connus. 


{A  suivre.) 


L.-L.  Vauthier. 


3-20  — 


III. 


Nvrrr  <ri;  in  calcul  DL    N0MB1U<:  DKS  rAUKNTS  D'UNE  POPULATION 

DONNÉE 

L'.ipplicalion  ili'  la  Ini  (!(>  18',)S  relative  aux  accidents  dont  les  ouvriers  sont  vic- 
limos  dans  lour  tiavail  a  soulevé  divers  pi'oblèmos  démopraphicjues. 

Un  de  ces  pndilèiMi'S,  né  de  l'apjilieation  de  rai'licle3  de  la  loi,  a  été  posé  réceni- 
lUiMil  aux  Services  techniques  de  rOlliee  du  travail.  11  semble  intéressant  d'expliquer 
ici  comnKMil  il  a  été  Iraité  à  l'aide  des  données  slatisli(pi(>.s  doni  on  dispose  actu(dle- 
nient,  et  de  publier  des  tableaux  qui,  formés  pour  l'étude  d'une  question  spéciale, 
j)euvent  être  utiles  à  d'autres  études. 

L'article  3,  paragraphe  C,  de  la  loi  du  0  avril  1808  stipule  que  les  ascendants  à 
la  charge  de  la  viclimc  d'un  accident  mortel  recevront  une  rente  lorsque  la  victime 
n'aura  laissé  ni  enfant  ni  conjoint. 

Le  point  de  départ  d'estimations  relatives  aux  dépenses  qui  peuvent  résulter  de 
cet  article  est  la  détermination  du  nond)re  des  pères  et  mères  des  individus  sou- 
mis à  l'application  de  la  loi,  d'où  la  question  suivante  : 

Étant  donnée  une  population  salariée  de  100  000  personnes,  combien  ces  100  000 
personnes  ont-elles  de  pères  et  de  mères  (on  ne  tiendra  compte  que  des  parents  légi- 
time?) ? 

Le  recensement  de  1896  fait  connaître  la  répartition  des  salariés  de  l'un  ou  l'autre 
sexe  en  7  groupes  d'âges.  En  ne  considérant  que  les  salariés  occupés  dans  les  éta- 
blissements industriels  (y  compris  les  entreprises  de  transport)  on  a  obtenu  les 
nombres  suivants  : 


Hommes. 

l'VmmPs. 

Ensemble. 

Moins  de  18  ons  .    .    . 

313  771 

190  006 

503  777 

De  18  à  2i  ans   .    .    . 

486  345 

260  379 

746  724 

De  25  à  34  —    .    .    . 

709  810 

193  782 

903  .592 

De  35  à  44  —    .    .    . 

531  9.59 

132  014 

663  973 

De  45  à  54  —    .    .    . 

357  999 

88  719 

446  718 

De  55  il  64  —     .    .    . 

188  05  i 

51  934 

239  988 

De  65  ans  et  jjIus  .    . 

74  233 

27  423 

101  656 

Age  inconnu 

92  366 

33  439 

125  805 

Totaux.   .    .    . 

2  754  537 

977  696 

3  732  233 

A  i'aifle  de  ce  tableau  on  peut,  par  interpolation,  calculer  approximativement  la 
distribution  par  âge,  année  par  année,  de  la  population  étudiée  et  par  suite  classer 
celle-ci  par  année  de  nai.çsance. 

Par  un  calcul  analogue,  la  statistique  annuelle  des  naissances  permettra  de  dé- 
terminer la  distribution  par  âge  des  pères  et  des  mères  des  nouveau-nés  à  chaque 
époque  et  de  connaître  les  nombres  des  pères  et  des  mères,  dont  est  issue  chaque 
génération  de  salariés.  Il  ne  restera  plus  qu'à  calculer,  à  l'aide  d'une  table  de  sur- 
vie, combien  de  ce?  pères  et  mères  sont  encore  vivants  en  1896. 


—  :m  — 

1°  Dlst)ifn(tio}i  p'tr  (h/c,  (innée  p  ir  itnnre,  de  la  populalion  saltivH'e. 

Il  coiivit'iil  (Tobserver  d'ahuid  (|iic  l;i  r(''|i;ii-|ili()ii  iV^^  Iiuiiiiih's,  iiiili«|ii(''('  par  le 
tal)lt3au  ci-dossus,  préseiilc  une  aiiuiiialic  ioiii'S|toii(laiil  an  «groupe  d'ài^e  IS  à 
24  ans.  Une  |iarlie  iinporlaiilii  de  la  populalioii,  ipii  dcvi'ail  r\.vv.  ui'ciip/'e  dans  l'iii- 
duslrie,  so  Iroiivo  retenue  par  le  service  mililairf.  il  fsl  bon  de  n'clilicr  vrAW  ano- 
malie et  il'inli'rpoli'i'  sur  des  résullals  rendus  réguliers  |»ar  radjorietion  des  militaires. 

I.a  slalisli(pie  du  l'eciMUenieiil  di'  l'année  pour  IHOlinous  apprend  (pi'à  celle  dali' 
le  contingent  coinprenail  491  000  sous-ulliciers  et  soldais  incoriiorés  présents,  donl  : 

l'Jl  000  ayant  moins  d'ini  an  de  service; 
^iUiOiK)      -    plus         —  — 

Ce  dernier  noinl)re  comprend  des  niililaii-es  ayant  deux  ans  de  service  el  d'autres 
ayant  Irois  ans. 

Nous  admettrons  la  répartition  suivante  : 

Ayant  inoiiis  (rmi  an  (le  service  .    .    .    .     (21  ans)  11)7  OUO 

—  (le  un  il  (len\  ans  de  service.    .    .     (22  ans)  154000 

—  (le  deux  à  U-ois  ans  de  service.   .     (23  ans)  14(H)00 

Parmi  ces  militaires,  combien  sont  enlevés  à  l'industrie  ?  Nous  admetti-ons  (pTil- 
doivent  être  ivpartis  dans  la  population  professionnelle  pro[torlionnellement  à  l'im- 
portance des  groupes  professionnels  d'après  le  recensemeiil,  soit  : 

50  p.  100  dans  raiirlctillure; 

30      —      dans  l'industrie; 

20     —     dans  le  conunerce  cl  les  professions  lilxJrales. 

Toutefois,  ces  proportions  ne  doivent  pas  être  appliquées  indilTéremmeiit  au.K 
jevmes  gens  ayant  un  an  de  service  et  à  ceu.\  qui  comptent  plus  d'un  an  de  service. 
Nous  admettrons  que  les  jeunes  gens  appartenant  à  la  classe  des  salariés  de  l'indus- 
trie el  astreints  au  sei'vice  militaire  représentent  oO  p.  100  des  incorporés  ayant 
moins  d'un  an  de  service  et  35  p.  iOO  des  autres.  D'après  cela,  les  jeunes  g-ens  en- 
levés à  rindustrie  par  le  seivice  militaiie,  en  1896,  se  distribuaient  ainsi  : 

50-000  âgés  de  21  ans  en  189(3; 
5iO0O      —     22         — 
41)000      —     23         — 


102  000 


En  ajoutant  ce  nombre  162  000  aux  746  724  individus  âgés  de  18  à  24  ans  du 
tableau  ci-dessus,  la  courbe  di'  répartition  devient  régulièi'c  el  l'on  peut  plus  com- 
modément s'en  servir  pour  déterminer  la  distribution  année  par  année.  Ensuite,  on 
retrancliera  des  nombres  correspondants  aux  âges  21 ,  22  et  23  ans,  respectivement 
59  000,  5  i  000  et  49  000  unili's. 

On  se  contentera  d'une  interpolation  grapbique  suffisante  dans  le  cas  qui  nous 
occupe.  En  elTet,  les  donné'^s  du  problème  présentent  ijuehiue  incertitude;  la  répar- 


lilinii  |i;ir  ;V''  ''''  '''  l»i>|iiiIn(ioM  ('liidit'c  M't'sl  s.iiis  diuilo  pas  li/'s  (^x;ic,l(^  jioir  1rs  i';ii- 
son^  itidiUiK-r-  tiaiis  lo  coinplc  ivudii  d(vs  nsulhits  du  r(';'(Mis"menl;  la  tah'c  de  siir- 
vi(>  dont  iiou>  lUMis  ;Jcrvirt)MS  s'appliiiiic  sans  doiile  peu  i-i,uoiiiv.iisoiiieiil  à  la  nirmc 
nupulalioii.  IVaiitif  pari,  le  irsidtal  clicivlu'  irsidlo  iriiii  calcul  (pii  porte  sur  tous 
los  élcmcnls  de  la  dislrilnitioii  ;  il  y  aura  donc  une  ccilainc  conipcnsalion  des  ei'i'curs 
«Je  sens  divers  coinmisi's  sur  les  (l'aiirlies  successives  de  population. 

Hrer.  la  dislriliulion  à  laipielle  nous  sommes  parvenus  par  simple  inlerpolalion 
;;raphi(iue  Ibiu'nit,  |)om-  une  population  de  10  000  personnes  prises  en  IS9C,  le 
nombre  de  celles  (pii  sont  nées  aux  diverses  années,  IHîlil,  \H'2:\,  cic. 

A  chacune  de  ces  années  le  noml)re  (h<  pai-ents  est  double  du  nombre  des  nais- 
sances (sous  correclion  qui  sera  faite  plus  loin). 

Ueste  à  déterminer  maintenant  la  disiributioii  par  âge  de  ces  parents. 

2"  Dislribi/lioii  par  (hje  des  parents  des  nouveau-nés. 

La  .stalisti(jue  annuelle  des  naissances  ne  lait  comiaître  le  classemiMit  des  parents 
par  i:rouj>es  d'àg:e  ([ue  dejuiis  1892;  encore  les  lésultats  de  1893  et  de  1805  ne 
peuvent-ils  être  utilisés. 

Mais,  on  observe  que  ce  classement  varie  peu  d'une  année  à  l'autre,  qu'il  est 
sensiblement  le  même  pour  les  garçons  et  les  filles;  nous  adopterons  comme  appli- 
cable aux  années  antérieures  la  répartition  applicable  à  l'année  1892,  et  nous 
interpolerons  d'après  cette  répartition.  Des  raisons  analogues  à  celles  indiquées  plus 
haut,  au  sujet  de  la  n'-partition  des  salariés,  justifient  l'emploi  d'une  méthode  som- 
maire telle  (pie  la  construction  d'un  grapliique. 

Voici  les  chilVres  publiés  en  1892  relativement  au  classement  des  naissances  légi- 
times d'après  l'âge  des  pères  et  d'après  l'âge  des  mèi'cs  : 


Agi-  Ju  |icP'. 

.Agi'  «11-  la  niàrc. 

Moins  (le  15  ans  .    . 

G  H 

Moins  de  20  ans  .   .    . 

3  330 

De  15  il  19  ans.    .    . 

31350 

Ue  20  à  24  ans    .   .    . 

44  407 

De  20  ii-24  —  .   .    . 

17'.)  002 

De  25  il  29  —    .    .    . 

210  85  5- 

De  25  à  29  —  .  .    . 

235  106 

De  30  il  :U  —    .    .    . 

210  SOI 

De  30  il  34  —  .   .    .    . 

175-23;; 

De  35  à  39  —    .    .    . 

i  50  00-2 

De  35  il  3:)  — .   .    . 

107  430 

De  40  il  44  —    .    .    . 

9!  580 

De  W  ix  4  i  —  .   .    . 

44  0)07 

De  45  à  49  —    .    .    . 

42  'im 

De  i5  ii49  — .   .    . 

0  315 

De  ÔO  ans  cl  plus    .    . 

20  117 

De  51)  ans  et  plus.    . 

'.142 

.Ajre  inconnu    .    .    . 

•  1910 

Ai^e  inconnu.   .   .    . 

1  310 

78^002  782  002 

De  ce  tableau  on  a  tiré  les  nombres  proportionn^ds  par  annexe  d'âge  q  li  ligurent 
SIM'  le  tableau  de  la  page  824. 

.j°  Culctd  des  jxtrenLs  suruluanls. 

« 
Le  tableau  de  la  page  32 i  contient  m  linlenanl  l(;s  ('•iiîmenls  né«îessair.;s  au  ca'rul 
du  nombre  des  parents  survivants. 


—  323  — 

Prenons,  j)otii"  cn'ii^in*'  di's  ;niii(''t's,  rinin«''e  1800  : 

Soit  N^  le  nombre  des  salariés  qui  sonl  in's  dînant  l'année  x;  x  vaiie  de  22  à  80. 

Soit,  à  l'époque  de  Iimii-  naissance  : 

/)_  le  nondjre  proportionnel  (en  millièmes)  de  leui-s  pères  àjii's  de  //  années  sur 
I  000  pères  de  tous  âges; 

m^  le  nombre  proportionnel  de  leurs  mèi'es  à^ées  de  >/  années  sur  I  000  mères; 

Soit,  d'autre  part,  S.  le  uondu-e  iU's  survivants  à  l'à^t'  :  dans  une  population  sui- 
vie à  parlir  de  sa  naissance. 

Le  nombre  des  parents  âgés  de  //  années  des  N,  individus  lU's  dînant  l'année  x, 

est  égal  à  N^O'v ~l~  ''^,)' 

Entre  l'année  x  et  l'aniK-e  1800  il  s'est  écoulé  (90  —^)  années.  Par  consériuent, 
pour  obtenir  le  nombre  \\q<'  survivants  en  1806  paiini  les  N^^  (/',,  +  ni,)  personnes, 

S 
il  suffira  de  multiplier  ce  n(Mid)re  par    »— ^  +  "^'. 

o 

y 

Le  nombre  des  parents  d'âge  y  à  la  naissance  et  survivant  eu  1806  sera  donc  : 
Par  suite,  le  nombre  total  des  parents  des  ouvriers  considérés  sera  : 
Pour  effectuer  le  calcul,  on  met  cette  expression  sous  la  forme  : 

^y  -  70  />y  +  m<j         ^x  r;  86  ^-     g 

""y^lS  S  1  =  22  'x      96  +  y  — X. 

y 

Pour  effectuer  les  opérations  placées  sous  le  second  signe  S,  on  forme  un  tableau 
à  double  entrée  dont  les  lignes  horizontales  portent  en  tète  les  valeurs  successives 
de  S,  et  les  colonnes  les  valeurs  successives  de  N. 

Les  produits  de  chaque  valeur  de  N  par  chaque  valeur  de  S  sont  inscrits  aux  points 
d'intersection  des  colonnes  et  des  rangées  et  pour  obtenir  la  somme  2  Nx Soo  +  y- x, 
il  suffit  d'ajouter  ces  produits  suivant  Cic^^^  lignes  diagonales  successives.  Soit  T  l'une 
des  sommes  ainsi  obtenues,  on  calcule  ensuite  : 

S^— T. 

En  employant  la  table  de  survie  de  la  Caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieil- 
lesse (1),  nous  sommes  parvenus  à  un  nombre  total  de  109  400  parents  pour 
iOOOOO  salariés  dont  la  distribution  par  âge  serait  conforme  au  tableau  de  la 
page  324. 

Ce  nombre  doit  subir  une  coi-rection  afin  de  tenir  compte  des  enfants  illégitimes. 
La  proportion  des  n  lissances  légitimes  variant  fort  peu  d'une  ann(;e  à  l'autre,  on 


(t)  Àninia/re  statistique  de  189C.  3-4,  p.  ô3. 


—  324  — 

pt'ul  la  su[»i>ostM'  conslaïUo  et  adoptiM'  coinnio  coenicieiit  sa  valeur  moyenne  de  1822 
à  1880,  soil  02,0  p.  100. 

De  plus,  il  V  a,  parmi  les  naissances  léj^ilimes,  des  naissances  muUiples,  en  sorte 
tjue  le  nomlu-e  des  parents  n'est  pas  tout  à  lait  le  double  du  nombre  des  naissances, 
ainsi  tproii  la  admis  jusqu'à  présent. 

La  proportion  des  eidants,  que  l'on  peut  appider  sup|>l('mentaires,  est  à  peu  }»i-ès 
iVîde  à  2,2  1».  100  de  Tensemble  des  naissances. 

Par  consé(|uenl,  il  convient  de  réduire  encore  de  2,2  p.  100  le  total  desuaissances 
seiTanl  nu  calcul  du  niMubre  des  parents,  c'est-à-dire  que  ct^  total  doit  ètic  multiplié 
par  0,920  x  0,0078,  soit  j.ar  0,905. 

Eu  défmitive,  100  dOO  salariés  en  1890  ont  109.400  X  0,905  pai-enls  vivants,  soit 
environ  99  001»  D'où  cette  conrlusioii  :  dans  les  hypothèses  admises,  le  nombre  des 
parents  lé|;itimes  vivants  des  individus  (jui  appartiennent  à  la  pojiulation  salariée  est 
à  jieu  près  érral  à  relTrctirde  cette  population. 

Distribution  par  âge,  pour  10  000  personnes  de  chaque  catégorie. 


EMPLOYÉS    ET  OUVRIERS 

PÈRES    BT   MÈRES 

EMPLOYÉS    ET   OUVRIERS 

PÈRES    ET    MÈRES           | 

do 

drs 

de 

•  1 

- 

l'oDl  STBIK. 

>OCVEAl->tS    LÉGITl.VES. 

L'iNBtSTKIE. 

^OUVEAU-NÉS    LÉGITIMES.       {| 

AOBS. 

AOES. 

'^'— ^     ■       —i" 

^■"■^' 

-^— .     " 

-'          ■"■i- 

'- 

'' 

' 

llotlimr-s. 

l'cnimi'S. 

Pères. 

Mèroe. 

lloiumeâ. 

Finimi  s. 

Pères. 

Mères. 

10 

1 

1 

„ 

„ 

43 

177 

124 

209 

81 

1      11 

12 

12 

u 

u 

44 

173 

119 

187 

55 

12 

40 

49 

» 

0 

45 

107 

114 

155 

32 

IS 

105 

170 

> 

11 

40 

158 

110 

1.30 

19 

u 

192 

308 

» 

7 

47 

151 

105 

106 

13 

1    15 

241 

453 

» 

34 

48 

144 

loi 

84 

^ 

16 

280 

508 

» 

55 

49 

137 

97 

65 

7     1 

17 

304 

521 

5 

77 

50 

132 

92 

45 

5 

18 

322 

508 

12 

100 

51 

121 

87 

35 

3 

19 

335 

477 

25 

135 

52 

117 

8t 

28 

2 

20 

342 

432 

46 

195 

53 

111 

78 

21 

1 

21 

131 

38! 

73 

300 

54 

105 

74 

16 

1 

22 

152 

345 

103 

405 

55 

99 

69 

12 

>. 

23 

178 

315 

110 

570 

50 

92 

66 

10 

» 

21 

367 

292 

2ii6 

820 

57 

85 

02 

10 

» 

2ô 

325 

2GI 

265 

687 

58 

78 

59 

9 

» 

26 

30.1 

243 

400 

026 

59 

72 

55 

9 

» 

27 

286 

22« 

5:i0 

589 

60 

66 

52 

9 

» 

28 

274 

214 

6-(n 

570 

01 

61 

50 

8 

» 

2» 

2<;6 

201 

825 

543 

02 

56 

48 

8 

» 

30 

258 

195 

667 

515 

63 

51 

46 

8 

» 

31 

251 

187 

598 

486 

64 

46 

41 

7 

B 

32 

211 

180 

545 

453 

65 

42 

40 

7 

» 

33 

238 

173 

500 

415 

<;6 

38 

37 

0 

» 

31 

233 

167 

470 

3S1 

67 

31 

34 

5 

)> 

35 

230 

161 

442 

343 

68 

31 

31 

4 

■ 

36 

223 

156 

410 

408 

69 

29 

29 

3 

)) 

37 

216 

151 

31H) 

272 

70 

26 

27 

» 

» 

38 

Ï<J9 

146 

357 

241 

71 

21 

25 

» 

» 

39 

2(I2 

142 

325 

2U 

72 

20 

23 

» 

"        i 

40 

195 

138 

287 

ItO 

73 

17 

20 

.1 

41 

IHU 

183 

132 
128 

259 

113 

74 

14 

18 

" 

» 

4J 

233 

111 

10  000 

10  too 

K)  0(W 

1  (»  000 

AOKS    M'iYEH 

s 

33  30S  40  mois. 

30  aos  1  ma  s. 

ii  ans. 

ÎO  ODS.         ! 

__ 

Lucien  Mahch. 
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IV. 

CimONIQUK  DE  ST.VnSTlorK  ,11 DICIAIIIK. 

L\  ciiiMiNALiTK  KN  Fr.vncf;  pkndant  i/annkk  181)11, 

A  en  juger  par  les  deniières  slalisticiiies  criminelles  cl  en  parliciilier  par  celle  de  181111, 
4e  inouveinenl  de  la  criiniiialilé  coiitimie  d'accuser,  dans  ses  lignes  générales,  une  dépres- 
sion, dont  il  convient  d'attribuer  la  cause  aux  disjiositions  bienfaisantes  qui  caractérisent 
noire  législation  actuelle.  Il  est  évident  que  la  loi  sur  le  sursis  conditionnel,  en  instituant 
une  peine  d'ordre  moral,  [)lus  efficace  que  la  prison,  et  en  organisant  la  récidive  sur  des 
bases  absolument  nouvelles,  a  préservé  les  condamnés  primaires  de  bien  des  rechutes. 
De  là  une  diminution  très  importante  du  nombre  des  récidivistes  de  toutes  peines  qui 
s'est  traduite  par  une  diminution  correspondante  du  nombre  des  délits  jugés  cliaqui; 
année. 

Cours  d'assises.  —  L(!  nombre  des  crimes  est  resté  stationnair(V  Les  résultais  comparés 
de  181)11  et  do  1S98  n'oll'rcnt  de  réelle  dilférence  qu'à  l'égard  diîs  crimes  d'incendie,  dnnt 
le  nombre  s'est  élevé  de  IGS  à  :212.  Le  tableau  suivant,  relatif  aux  accusations  les  plus 
graves  et  les  plus  fréquentes,  permettra  d'apprécier  le  mouvement  des  affaires  jugées  au 
grand  criminel  pendant  les  deux  dernières  années  : 

1898.  1899. 

Parricides 

Empoisounemeuls 

Assassinats 

infanticides 

Meurtres 

(loups  et  violences  graves. 

Viols  et  attentats  à  la  pudeur 

Faux  divers 

Vols  qualillés  et  abus  de  confiance  .    .    . 
Incenilies 

Le  fait  le  plus  regrettable  qui  ressort  de  ce  tableau,  c'est  l'accroissement,  de  KiS  à  212 
('20  p.  lOU),  du  nombre  des  affaires  d'incendie.  Si  l'on  songe,  d'autre  part,  que  1  832 
alfaires  de  cette  nature  ont  été  laissées  sans  poursuites,  en  1890,  faute  de  preuves,  par  le 
ministère  public,  que  017  ont  été  terminées  par  des  ordonnances  de  non-lieu,  et  que  sur 
100  accusés  jugés  pour  ce  crime,  iô  ont  été  acquittés,  on  conviendra  que  la  répression 
manque,  en  celte  matière,  d'activité  et  d'énergie. 

La  répartition  des  accusés,  eu  égard  à  leurs  conditions  personnelles,  a  lieu  tous  les  ans 
avec  trop  de  régularité  pour  qu'il  soit  utile  d'en  reproduire  ici  les  tableaux  relatifs  à  l'Age, 
au  sexe,  à  l'état  civil,  à  l'origine  et  au  degré  d'instruction  des  accusés  jugés  en  18119.  Les 
statistiques  criminelles  ont,  depuis  longtemps,  démontré  la  constance  avec  laquelle  ces 
faits  agissent  sur  la  criminalité  générale. 

Une  observation  plus  importante  est  celle  qui  a  trait  à  la  distribution  des  accusés  par 
genre  de  profession  ou  d'industrie.  On  sait  que  le  ministère  du  commerce  a  publié  récem- 
ment le  recensement  de  la  population  active  de  la  France.  Il  est  intéressant,  à  ce  point 
de  vue,  de  chercber  à  établir  les  rapports  qui  lient  la  moralité  de  chaque  groupe  de  la 
population  laborieuse  aux  conditions  économiques  dans  lesquelles  celle-ci  se  trouve  pla- 
cée. Les  comparaisons  sont  d'autant  plus  faciles  que  la  chancellerie  a  pris  soin  d'observer 


12 

9 

8 

9 

171 

178 

105 

87 

188 

IGU 

IGi 

172 

488 

4G1 

220 

198 

777 

889 

168 

212 
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1.1  mt^mo  iiiélhodo  ilo  cl;isseinont  (iiu'  If  Miiiislèro  du  commerce  ol  de  répartir  les  accusés 
entre  le>  miMiies  iiroiipes  pr.tfessionnels.  On  arrive,  pour  18",t0,  aux  l'ésuKats  suivants  : 

NornlTc  Proporliou 

l'opiihitiou  .sur 

a.'s  1011  0011  ludiviiiiis 

aelivo.  dn 

.•ncusfs.  cliaqiiiï  groiii>o. 

Auriciilliirt'.  lon-t.  piVlio 8  521000  «059  7 

liuliislric  cl  triin^porl 0  3:51000  1401  22 

r.omuuMTe. 1  Gôi)  000  oiit  33 

Senicos  (louicsiiquos 020  000  162  IC 

Professions  lihcralcs  et  services  publics .  1  031  000  102  li 

Paiiui  le>  -l'rli  aecus.ilions  juiïées  contradicloiremeiil  en  1899  : 

1  261  (49  p.  100)  ont  clé  eiiliiTcaieiil  ;icciit'illi,'S  ii  Tcgard  de  tons  les  accusés; 
147  (  6      —    )  font  été  pour  (luclqucs-iins  seulement  des  accusés  compris  dans  la  même  alTaire  ; 
417  (is      —    )  ont  été  modiliées  par  le  jury; 
178  dentre  elles  ont  conserve  le  caractère  de  crime; 
2C'.1  ont  dégénère  en  délits; 
667  (27  p.  100)  ont  éli'  complètement  rejetées. 

(les  '2  r)2i  accusali(iu>  comprenaient  ;{  7)11  accusés  cpii  ont  été  :  1  13  i  acipiiltés  et  2  380 
condamnés,  savoir  :  20  à  mort,  81  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  547  aux  travaux  forcés 
à  temps,  132  à  la  réclusion  et  1  300  à  des  peines  correctionnelles. 

Tribunaux  carrccl/onnels.  —  Les  Iriliunaux  corriM'lionnels  ont  statué,  en  1899,  sur 
115  582  affaires  au  Heu  de  181  821  en  1898,  soit  un(>  diminution  de  (')2;59.  On  peut  voir, 
à  l'aide  du  tableau  suivant,  sur  quelle  catégorie  de  délits  a  porté  cette  diminution  : 

N.ilijf  Affaires  jiigré.s  Iji   1899. 

infractlonA,  lU  1898.  vu  1899.  AitgiiKiilntioii.       Dirniimlluii. 

i  Tordre  public   .    .    .    .     •  43  208  -37  887  »  5  321 

,,  ,.,  ,       Mes  personnes   ....■•      27917  2S-92G  1009  » 

IJe  its  contre  >  ,     '  o  -,^  i  o  o*/»  u> 

1  les  mœurs -3  762  -3  846  8i  » 

(  les  propriétés   ....  51  358     •    •    49  il56  >•  1402 

La  diminution  des  délits  contre  l'ordi'e' public  porte  exclusivement  sur  les  aflaircs  de 
vajiaboudaiie  et  de  mendicité.  Une  circulaire  du  Ministère  de  la  justice  en  date  du  2  mai 
1899  recommande,  en  ellet,  aux  ma^fjstrats  ^l'user' d'indulgence  envers  les  mendiants  et 
vagabonds  fpii  ne  pouvant  èlre,  mali^ré  la  matérialité  des  faits,  considérés  comme  des 
dt'hnquant.'-  d'habitude,  ne  sont  réellement  pas  dangereux  pour  l'ordre  social. 

Le  nombre  des  délits  contre  les  propriétés,  c'est-à-dire  des  infractions  inspirées  par  la 
cupidité  t^vols,  escroquerie,  abus  de  confiance,  filouterie,  fraudes  commerciales,  elc.)  offre 
une  légèri'  dimiimtif)n  comparativement  à  1898.  (lett(;  diminulion  est  d'autant  plus  heu- 
reuse qu'elle  porte  exclusivement  sur  le  vol  et  accentue  le  mouvement  de  décroissance 
nui  s'e.sl  produit  sur  celte  matière  depuis  quelques  années.  Leur  nombre,  qui  avait  atteint 
52  i21  en  1x91  a  décru  regulieremeni  poir  n'être  p!us,  en  189S,  que  de  51  358  et  de 
19  950  en  1899. 

Celle  diminulion  des  affaires  priées  ym-  i(;<  iriliimaux  co'iecti(nmels,  surtout  dans  les 
matières  {graves,  autorise  à  croire  (jue  le  principe  d'indulgence,  consacré  de  nos  jours  par 
noire  lé;.'is|,ition  jtén.ile  a  porté  ses  fruits.  Elle  correspond,  d'ailleurs,  à  une  diminution 
considérable  du  chilfre  des  récidives,  but  poursuivi  par  le  législateur  actuel. 

En  ce  qui  concerne  la  loi  Mérenger,  qui  a  eu  certainement  la  plus  heureuse  influence 
sur  les  résultats  favorables  constatés  au  cours  des  dernières  années,  le  Ministère  de  la 
justice  vient  d'établir,  pour  la  première  fois,  une  statistique  très  com|dèle,  qui  permet  de 
délerrainer  dans  quelle  mesure  l'application  de  cette  loi  a  contribué  à  l'abaissement  de, la 
récidive.  Nous  en  d  »nneron.>  ici  ijuelques  extiaits  : 
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En  1809,  les  cours  d'assises  ont  ordonné  le  sursis  à  rexécution  des  [icines  d'emprisonr 
nement  prononcées  contre  .")!  iiccusés.  Elles  en  avaient  prononcé  : 

(il   en  1892  32  en  1895  -l;{  en  1897 

30  eu  1893  24  eu  1896  48  eu  1898 

2J  eu  1894 

Les  inIVaclions  à  l'égard  des(iuclles  les  jui;es  criminels  se  monlrml  le  pins  iiidiilj;cnts 
sont  :  la  suppression  d  enfant,  rrluie  pour  lequcd  sur  1  000  accusés  on  en  cnuiple  571  (pii 
ont  béneticié  du  sursis,  le  faux  (10:2  sur  1  010),  l'abus  de  conliance  (130  sur  I  OOOj  et  1»; 
vol  (73  sur  1  000). 

En  moyenne,  sur  1  090  accuses  susceptibles  d'obtenir  le  sursis  à  l'exécution  de  la  peine, 
c'est-à-ilire  n'ayant  jamais  encouru  de  condamnation  antérieure  à  rcmprisoiinemenl,  78 
seulement  ont  bénéficié  de  cette  faveur. 

Les  tribunaux  correctionnels  se  munirent  beaucoup  plus  induliicnls.  \'.u  1891),  ils  ont 
prononcé  le  sursis  .'i  l'éi-ard  de  28  497  prévenus  condamnés  pour  la  première  fois  dans  les 
termes  de  la  loi  du  26  mars  1891.  ('/est  une  proportion  de  '23('»  sursis  sur  1  000  condam- 
nations. 

Eu  égard  ;i  la  durée  des  peines  d'emprisonnement  et  de  la  quotité  des  amendes  pro- 
noncées, voici  comment  les  cliilîres  se  répartissent  : 


EmprisoDUdni-nt 
pronoDi.é. 

lloininrs. 

Finîmes, 

Tolal. 

Amendes 

prononcées. 

Ilomiiii's. 

Frmmp». 

Tolal. 

Moins  de  6  jours.    , 

1  9.J0 

.-.07 

2  457 

Moins  de  1 6*^ .    . 

854 

243 

1  097 

G  jours  à  1  mois. 

f>  9yo 

2  104 

9  094 

16  à        25^.. 

.      5  339 

1  240 

6  579 

1  mois  II  3  mois. 

.     »  3  ICO 

I  020 

4  180 

26  a      100^.    . 

.      2  801 

489 

3  290 

3  mois  ;i  6  mois. 

y29 

240 

1  Ui9 

101  à      500^.    . 

129 

42 

171 

U  mois  il   1  an.    . 

340 

62 

402 

501  à  1  OOQf.    . 

0 

1 

3 

Plus  d'un  an.   .    . 

48 

ô 

3  938 

Ô3 

Plus  de  1  000^  . 
Totaux.    . 

2 

» 

2 

Totaux  .    . 

.      13  417 

17  355 

.      9  127 

2  015 

11  142 

L'inégalité  des  proportions  calculées  ponr  chaque  ressort  de;  cour  d'appel  pruuv(;  (pie 
les  magistrats  se  placent,  pour  l'application  des  dispositions  bienveillantes  de  la  loi,  à  des 
points  de  vne  absoluinenl  dilîérents.  C'est  ainsi  que  ia  moyenne  des  sursis  pi'ononcés  est 
de  37  i  sur  1  000  à  Rennes,  de  352  à  Douai,  de  301  à  Orléans,,  alors  qu'elle  n'est  que  de 
60  il  Bastia.  La  moyenne  générale  est  de  236. 

On  observe  les  mêmes  divergences  si  l'on  calcule  la  moyenne  des  sursis  i)rononcés  pour 
chaque  catégorie  d'infractions.  A  ce  point  de  vue,  le  tableau. cL-après  indique,  pour  1899, 
dans  quelle  mesure  les  auteurs  d'une  première  faute  grave  ont  bénéficié  du  sursis  : 

SlUt.SIS.  SUBSfS. 

Proporlicin  Proportion 

Ut'lits.  sur  Ddits.  sur 

1  000  couilanina-  1  000  cundamoa- 

tious  tions 

siisci'ptililcs.  susucptibli's. 

Diffamation 413  Vaijabondage    .    .' 186 

Vol 392  Armes  prohibées 132 

.Menaces 340  Chasse 121 

Coups  et  blessures 324  l'ileclions 111 

Médecine,  pharmacie 322  Attentats  aux  mœurs 107 

Banqueroute 292  Chemins  de  l'er  (obslarics  à  la  lirrulalioa)   .  lOt 

Abus  de  contiance 283  Adultère 80 

Outrages  à  des  l'onctionnaires    .    .    .  283  Fraudes  commerciales 63 

Destruction  de  clôtures,  plants,  etc .  260  Contributions  indirectes 62 

Escroquerie. 239  Pèche 53 

Filouterie 235  Ivresse 35 

Hébellion 220  liéfugiés  étrangers IG 

.Mendicité 187 

Moyenne  générale  :  236. 
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Kn  ce  qui  conciTiio  le  nombiv  (it>s  condainiu's  auxquels  le  bénélico  du  sursis  pouvait 
être  accordé,  on  olWiout,  selon  la  durée  ou  la  nature  de  la  peine  prononcée,  les  propor- 
tions suivantes  : 

(50  sursis  pour  1  000  l'oiulamnalions  ;>  ]iiiis  (iim  an  d'ciniirisouncuiciil  ; 
;î:U  —  —  à  un  au  ou  moins  (rein])risouucmcnt  ; 

1(54  —  —  à  rauiende  seuliMnont. 

I/eearl  qui  existe  non  senliMiienl  ;i  léLiard  de  ces  d(>rnières  piitporlions  niais  de  celles 
(|ui  oui  éle  siiiiialées  plus  liaul  donnc^  lieu  de  croire  que,  même  après  une  pratique  de  dix 
ans,  les  magislrals  n'ont  pas  donné  à  rapi)lication  de  la  loi  Hérengcr  toute  l'extension 
q;i'elle  devrait  avoir.  Les  ju|ies,  se  préorc  ipant  trop,  sans  doute,  de  la  nialérialilé  du  fait, 
(le  la  gravité  de  l'infraclion  ou  de  la  durée  de  la  peine  prononcée,  ne  s'inspirent  pas  suf- 
fisament,  pour  accorder  ou  rel'useï'  le  sursis,  des  garanties  d'amendement  présentées  par 
les  délinquants. 

C'est  surtout  par  le  mnuvemenl  de  la  récidive  qu'il  importe  de  s'assurer  des  bons  elVets 
de  la  loi  du  26  mars  1801.  On  sait  que  la  récidive  des  petits  délits  a  toujours  été  consi- 
dérée comme  une  des  causes  principales  de  la  criminalité.  Or,  le  nombre  des  récidivistes 
de  courtes  peines  avait,  jusqu'en  1801,  subi  une  progression  constante  et  ininterrompue. 
C'est  ce  résultai,  sur  lequel  ni  la  réforme  pénitentiaire  ni  les  dispositions  relatives  à  la 
relégalion.  à  la  réliabilitation,  à  la  libération  conditionnelle,  n'ont  exercé  de  réelle  influence, 
que  la  loi  de  sursis  a  voulu  combattre.  Il  importe  donc  d'intliquer  quel  a  été,  depuis  iS\)ii, 
le  mouvement  de  la  récidive,  et  plus  particulièrement  de  la  petite  récidive,  e.i  ayant  soin 
de  si;:naler  la  décroissance  du  nombre  des  délinf|uaiils  primaires  : 

Ri'cidivcs  rorr.clionnelles. 
Années. 


■ 

Nonilire 

Récidives 

des 

Total 

de 

peines 

délinquants 

général. 

dVmprisouneniont 

primaires. 

d'un  an  au  muius. 

105  380 

75  383 

124  680 

104.^28 

70  113 

125  304 

]  04  644 

76  545 

126  857 

99  434 

71  353 

121  800 

97271 

69  560 

115  556 

9:5  909 

07  453 

114  017 

93  475 

68  243 

106613 

1892  .... 

1893  .... 

1894  .... 

1895  .... 

1896  .... 

1897  .... 

1898  .... 

1899  ....       88  183      64  129      107  989 

Soit,  en  8  ans,  une  diminution  de  15  p.  100  du  nombre  des  récidivistes,  résultat  qui  a 
eu  pour  eiïet  de  réduire  dans  une  proportion  identicjuc  le  nombre  des  prévenus  jugés  par 
les  tribunaux  correctionnels.  Il  est  à  noter  que  cette  dernière  réduction  porte  presque 
exclusivement  sur  le  nombre  des  prévenus  condamnés  à  une  courte  peine  d'emprisonne- 
ment. Il  est  évident  que  celte  triple  décroissance  est  le  fait  de  la  loi  du  26  mars  18'Ji. 

Maurice  Yvernès. 


Le  Gérant  :  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

LA  PROVISION  EN  SÏATISTIQUI':. 
{Suite  et  fin[\].) 

IV. 

RECHERCHES  DIRECTES  DE  PROCÉDÉS  PRÉVISIONNELS. 
S*"  SOLUTION  :  PROCÉDÉS  C  ET  cl  (sidle  cl  fui) . 


De  là  (2),  ressort  un  nouveau  procédé  de  recherche 
consislanl  simplement  —  en  désii^iiant  (croquis  fig.  3) 
par  //^  et  y^  les  deux  ordonnée?  correspondant  aux  cons- 
tatations extrêmes,  par  Y^,  celle  cherchée,  et  par  D  et  D', 
les  durées  respectives  de  la  période  jalonnée  et  du  pro- 
longement —  à  écrire,  conformément  à  ce  qui  a  été  ex- 
pliqué, à  propos  du  1"  procédé  : 


Y.  =  //o  +  (/y,.  —  !U) 


.  D-hD' 


D 


D' 


I) 


Kig.  3. 


D' 


relation  qui  peut  prendre  aussi  la  forme  : 

Y,  =  .//„  + (//,.  — yo)^ 

Ce  procédé  est  probablement  le  premier  qui  vient  spontanément  à  la  pensée  de 

(1)  Voir  numéro  de  septembre^  p.  310.  ' 

(2)  Caractère  dominant  des  faits  extrêmes  dans  une  série  de  faits  observés. 
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qui  veut  hasanlor  uni^  |>it''visii>n.  Nous  on  avons  inscrit,  dans  le  tableau  (B)  [v.  p.322|, 
les  résultais  à  la  colonne  (U)),  sous  riiidit  atidii  :  ^"  procrdr,  solution  c,  et  les 
rliilVres  montrent  (|ut\  dan-  les  ras  (lui  nous  cccupeni,  ces  résultats  ne  s'écartent 
|>as  inuuéri(]ueincut  heaucoup  «le  ceux  fournis  par  le  l"'  pi'océdé. 

11  l'st  toutefois  une  observaliou  (pie  suscite  la  solution  i)iécédenle.  Elle  donne 
l'idée  du  niouvciuent  ascvusioinud  ou  descendant  du  pliéuo- 
mène  observé;  mais,  dans  le  champ  jalonné  lui-même,  la 
droite  ah  (croquis  fig".  4)  laisse  eu  dessus  et  en  dessous 
d'elle  des  observations  dont  il  y  a  lien  de  tenir  compte.  Ce 
résultat  peut  être  obtenu, au  moyeu  de  la  droite compensa- 
>^i   trice  (ï h' ,  parallèle  à  ab,  ayant  pour  propriété  que  la  sur- 
I   face  du  trapèze  x^x^a'b'  soit  égale  à  l'aire  qui,  comprise 
,    entre  les  ordoimées  j/^  et  y^^,  est  terminée,  dans  le  haut,  par 
le  contour  brisé  amb. 


>.  >■>. 


^0 


n- 


*'''p-  *•  En  désignant  celte  aire  par  S  et,  comme  plus  haut,  la 

durée  de  la  période  jalonnée  par  D,  le  [rixpëze  x^x^a'b',  de  surface  égale,  aura 

Vo  +  ?/„ 


S 


pour  hauteur  moyenne  :  ^,  et,  la  moyenne  hauteur  du  trapèze  x^x^ab  étant  ^^^ 
la  dislance  verticale  e  entre  les  deux  parallèles  a'  b'  et  ab  est  donnée  par  la  relation  : 

*  —  D  -2      ' 

e  étant  positif  ou  négatif -uivanl  le  rappoit  de  grandeur  (\e?'  deux  termes  du  second 
membre.  On  a,  d'ailleurs,  en  désignant  par  Y'^  la  dimension  cherchée,  et  conser- 
vant à  Yj  le  sens  qui  lui  a  été  donné  ci-dessus,  la  formule  : 

Y',  =  Y,H-g. 

C'est  d'après  cette  relation  (pi'ont  été  établis  les  nombres  qui,  sous  la  désignation  : 
2*  procédé,  solution  d,  figurent  à  la  11"  colonne  du  tableau  (H),  lesquels  diflèrent 
relativement  très  peu,  tantôt  en  plus,  tantôt  en  moins,  suivant  le  signe  de  e,  de 
ceux  de  la  colonne  précédente, 

La  considération,  correspondant  à  l'écart  e  dont  il  vient  d'être  parlé,  nous  avait 
suggéré  J'idée  d'un  3"  procédé,  lecjuel  consistait  à  substituer  à  la  droite  compensa- 
trice a'  b'  un  arc  de  parabole  du  2*  degré,  passant  par  les  points  a  et  b,  envelop- 
pant une  aire  égale  à  celle  du  parallélogramme  a  b  a  b'  et  prolongé  hors  du  champ 
jalonné,  soit  par  la  courbe  elle-même,  soit  par  sa  tangente  au  point  b. 

Celle  disposition  conduisait,  pour  les  ordonnées  des  points  de  rencontre  ■;—  en 
conseiTant  aux  lettres  employées  le  sens  (jui  leur  a  été  attribué  ci-dessus  —  aux 
expressions  ci-après  : 

1*  Pour  le  système  du  prolongement  de  la  parabole  par  sa  tangente  au  point  b  : 


Y,  =  Y,  — O^X 


D' 


2*  Pour  le  système  du  prolongement  à  partir  du  point  b  de  la  courbe  elle-même  : 

D'  /D' 


Ces  formules,  dont  le  second  terme,  soiisiractir  ou  additif  siiivaiil  le  signo  de  e, 
prend,  dans  le  second  système  surtout,  une  valeni- ininirrique  considérable!,  f|Mand  « 

n'est  pas  tiès  [)ctit,  ot  i[\w  If  rapport       d(''passi'  riniil"',  ainsi  qu'il  arrive  dan<  (piol- 

ques  cas  du  tableau  (B),  conduisent  à  des  points  de  rencontre  s'rloignant  notablement, 
dans  la  plupart  des  cas,  de  ceux  donnés  par  le  procédé  précédent.  Ce  ne  serait  jias 
là  un  luolif  de  rejet  suffisant,  si  la  loj^iipie  justifiait  en  modf  dci  procéder.  Mais,  in- 
df'pcndaunncnt  de  ce  (jue  nous  avons  piécédeinmi'ul  ex|K)S(''  sur  riuconvf'uient  d(; 
li<;r  trop  élroitement  les  prévisions  aux  fails  constatés,  il  est  facile  de  reconnaître 
qu'en  se  raltacliant  au  mouvement  de  ces  faits  par  une  courb(ulénni<',  dontrécarlc 
est  l'élément  déterminalif,  on  ne  représente,  môme  dans  les  cas 
les  plus  simples,  ce  mouvement  que  d'une  façon  très  imparfaite, 
l'écart  e  conservant  la  même  valeur,  et,  par  suite,  la  courbe  res- 
tant la  même,  soit  que  le  mouvement,  régidier  d'ab)i'd,  si;  bi'is(3 
à  la  lin,  ou  que,  rajiide  au  di'but,  il  ait  marclié  ensuite  avec  plus 
de  lenteur,  ainsi  que  l'indique  le  croquis  (fig.  5)  ci-couti'e.  *''^-  ^• 

Les  considérations  qui  précèdent  nous  ont  amené  à  ne  pas  faire  figurer  au  tabl<\au  1» 
les  résultats  fournis  par  le  procédé  subsidiaire  visé,  que  nous  rejetons  en  principe. 

V. 

DISCUSSION  DES  RÉSULTATS. 

En  possession  des  résultats  prévisionnels  obtenus  par  l'emploi  des  procédés  ci- 
dessus  décrits,  tels  qu'ils  sont  portés  aux  colonnes  de  8  à  11  du  lal)l(>au  (D),  nous 
sommes  en  mesure  de  les  discuter  comparativement  avec  ceux  de  M.  Corlbell. 

Remarquons  d'abord,  avant  de  procéder  à  cette  discussion,  que,  si  les  cas  15, 
10  et  M  sont  les  plus  intéressants  au  point  de  vue  statistique,  eu  égard  à  leur 
caractère  de  généralité,  les  14  cas  précédents,  auxquels  leur  nature  technique  en- 
lève, statistiquement,  beaucoup  d'intérêt,  sont  ceux  qui,  par  bien  des  côtés,  se  prê- 
tent le  mieux  à  la  discussion  des  résultats  prévisionnels  obtenus;  et,  dans  le  nombre, 
c'est  le  groupe  des  8  premiers  cas  qui  a  l'avantage  sous  ce  rapport. 

C'est  par  ce  groupe  que  nous  allons  conmiencer,  et,  eu  égard  à  la  faible  dilfé- 
rence  numérique  qui  sépare  les  deux  solutions  de  chaque  procédé,  ce  sont  les 
moyennes  de  ces  solutions  que  nous  vism-ons  dans  chaque  cas. 

!"■  groupe,  formé  des  8  premiers  cas. 

Les  quatre  premiers  de  ces  cas  se  rapportent  aux  dimensions  à  prévoir,  en  1948, 
pour  les  plus  grands  navires.  Voici  le  petit  tableau  auquel  conduit,  pour  la  lon- 
gueur, la  largeur,  le  creux  et  le  tirant  d'eau  de  ceux-ci,  la  comparaison  des  chiffres 
de  M.  Cortbell  avec  les  moyennes  de  nos  procédés  : 


Corthell.  . 
1"  procédé 
2^  procédé 


Longinnir. 

Larg'ur. 

Creux. 

Tirant  d'eau 

Mètres. 

Melres. 

Mètres. 

Mètres. 

304,80 

3-),50 

13,10 

10,10 

262,30 

21,2.-. 

13,93 

10,80 

260,93 

25,73 

16,33 

10,83 

332  — 


TABL 
VALEUR   PRÉVISIONNELLE,   EN   lOis 


iTrKK   I'K8   KI.iUKNTS 


rn^•tDtllt•. 


I  '  lyongiicnr  niovenne 

I      -tl 

8       T      si  l'-Tpcur  moreiinc 

:    I  Creux  moyen 

'        I  î  ^   I  Tirant  d'ean  moveii  en  charge  .    . 
"~  "  *  I 

5  I  ■=      —  f  Vitesse  moyenne 

'      ^1 

6  I  \  Tonnage  moyen  extrême 

"     IVitcfte  de*   narlre»  les  plus  rapides  .   .    . 

I<ii«ioii  do  radonli  de  152™,!  de  lonçetau- 
"•  '«n» 

.  Nombre  total 

h  ) 

lis*  Tonn&ge  total 

a  >     I 

'  Tonnstrp  moyen  cooraut 

Nombre  total    n      .... 

u\ 

I    .i  s     •  Tonnai  total  'nf 

Il', 

Tonnage  rnoy<-n  courant  la)  ,    .    . 

\-  :■   -.<  ir  ■•«T.i.r!  r.ffectivp  totale  à  va- 

■  "  /aarcliandise»  transportées  par 

..•  d«»*  exportation»  combinée*  des  dix 
.ri  pale»  puisiancca  du  monde,    .   ,    . 


UNITI^. 


couple. 


Jlètre  (m). 

id. 

id. 

id. 

îs(eud  (u). 

Tonneau  (T). 

Nœud  (n). 

Nombre. 

id. 

Millions  de  tonneaux  (MT). 

Tonneaux  (T). 

Nombre. 

Million.s  de  tonneaux  (MT). 

Tonneaux  (Tj. 

Millions  de  tonneaux  (MT). 
Millions  de  tonnes  (Mt). 
Billions  de  francs  (BF). 


PKBVISIOXS 


M.  Corllii 


301  "',8 
30  ,5 
13  ,1 
10  ,1 
21" 
30  OOOT 
30" 

176 
10  800 

3MT,2il 

300T 
Ifi  6S5 


INDICATIONS  GÉNKRAI.KS 
1  TILF.S 

pour  la  siiiln 
dii  Lililrau. 


S    DS 

(lu 

inoiivriiiint 

niontHc 

on 
descente. 


13SMT 


54«F,20 


Montée, 
id. 
id. 
id, 
id. 
id. 
i<i. 

id. 
Pcsceute. 

id. 
Montée, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 


Valeur 

et 
signe  de 

e. 


+  2n',31 

—  0    ,94 

—  0    ,47 
+  0    .07 

—  0",16 

—  1  4iOT 
+  0",635 

+  2,2 

—  680 
+  0»'T,.î53 

+  i3T,r. 

—  418 

—  177 

—  2MT,888 

—  1"T,123 

—  «er 

—  25r 

—  7»'i,6 

—  17"i,2 
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EAU  (B). 

DES  DIVERS  ÉLÉMENTS   DU    TABLEAU. 


l'KKVIS 

lOKS   BÉBUL.TAST 

,      Ici    fRUCtUt. 

Dt  2''  mocÉDÉ, 

1 

UE   L\ 

0  II  s  t!  R  V  A  T  I  0  s  8. 

|irt's<'iile 

- 

>• 

s^' 

s^' 

• 

c 

s 

•o 

éUido. 

\ 

■^ 

'^ 

'^ 

3 

■h 

à 

r. 

Il 

10 

O 
il 

\i 

1.1 

*V<^,k 

262"' ,2 

259m, 8 

262m, 1 

240",  0 

(a)  Les  cas  12,  13  et  14  présentent  cette  cireonstance  spéciale  <iue  los  prévisiuiih 
ont  été  établies  d'après  deux  bases  différentes;  l'une,  oouiprr-nant  la  totalité  du  lu 

:i  .3 

21      2 

2G    .8 

24    ,0 

période  jalonnée  ;  l'autre,  sa  seconde  moitié  seulement,  à  partir  de  187t.  Cotte  m«    i 

25    ,3 

suie  s'explique  pif  le  fait  qu'en  18ts  (voir  tableau  A  [*]^  la  marine  «onimercialt.-  à  . 

vapeur  n'ayant  qu'une  importance  uxtrenieuiout  faiblo,  lus  données  s'y  rapportant 

•.j   ,2 

Iti    ,7 

16    ,8 

16    ,3 

12     ,5 

ne  fou-  nissent  qu'un  point  de  départ  susiiect.  On  peut  voir  que,   uotiininiunt,  pour 
le  tonnajje  total,  on  obtient  «les  résultats  très  différents  sulou  la  base  a'Ioptéu. 

Kl    ,8 

10    ,8 

10    ,8 

10    ,9 

y    ,5 

C'est,  eu  conséquence,  pour  les  cas  dont  il  s'agit,  des  résultats  de  lu  seconde 
ligue  seule  que  nous  ferons  usage. 

;;»,i 

26",8 

26°,8 

26'',6 

24" 

[*]  Numéro  df  siplembre,  p.  313. 

«iOST 

18  606T 

20  004T 

18  564T 

18  000T 

Ob:erratlon  ginéralf. 

•\4 

35", 2 

34- 

34n,6 

30" 

Kn  mettant  à  part  les  résultats  néijatifs  des  cas  9  et   10  inadmissible.-!,  ainsi  .juc 
nous  l'expli.quons  ailleurs,  et  en  néglife'eant,  pour  les  cas  12,  13  et  11,  .l'aprés  l'ob- 
servation (a),  lus  prévisions  portées  aux  [ireuiiéres  lignes,  il  est  t'aciU-  de-  .-.assur.-r  à 

■liV 

228 

230 

176 

simple  vue  combien  différent  peu  les  uns  des  autres  les  résul  ats  obtenus  par  les 
divers  modes  de  détermination.                       • 

En  précisant  davantage,  si  l'on  prend,  cas  par  cas,  i>our  les  14  restant  à  considé- 
rer, les  rapports  avec  le  premier  des  trois  autres  résultats,  on  trouve  que  lesécarU 

m 

—  25  437 

—  24  620 

—  25  300 

8  100 

les  plus  grands  et  les  écarts  moyens  tant  en  plus  qu'en  moins  sont  les  suivants  : 

29 

-1MT,134 

•il9T,2 

-1MT,G87 
400T 

-l>iT,134 

419T 

3>iT,  iUO 
400T 

.5 

Y' 

Y,                             T. 

Y, 

Y,                              \, 

"iS 

21  !)0i 
23  243 

22  300 

23  517 

21  882 
23  340 

22  500 

' 

lU 

,-,      ^          •             l  en  -f    .   .    . 

Cas  n"    3:1  099 

Cas  n'    3  :  1,105 

Cas  n"    3:  1,07  J 

Kcart  maximum,  j  ^^^ 

Cas  no  16  :  0,9J2 

Cas  il"  17  :  0,961 

Cas  n"  17:  0,961 

122 

33MT,i90 

35'«T,704 

SâMTjSie 

» 

Écart  moyen  •    •  {  ga  _  j  '    ' 

0,0i5 

0,046 

0,026 

0,029 

0,020 

0,023 

iTl 

43«T,417 

2  806T 

45MT,01l 
2  864T 

43«T,888 
2  793T 

90>iT 

1 

5T 

■^ 

3  052T 

3  079T 

3  054T 

4  OOOT 

W",l 

101^.T,9 

108>iT,5 

100>iT,9 

273MT 

'U>it,3 

345«',8 

376M',ô 

359Mt,3 

820M1 

""MO 

63i!F,06 

62EF,87 

62nf,82 

:>4t.f 

1 
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l'n  premier  point  ntliiv  rattt'iition.  La  livigucur  moyenne  actuelle  des  dix  plus 
jirands  navires  eonnus  est  de  U>î'",0.  Elle  élait,  en  1818,  d(>  70'", 1,  et,  en  suivant 
la  progression,  on  n'aiMÙvc,  pour  10  i8,  (]u'à  259'", 8   Conniient  se  fait-il  que  M.  Cor- 

lliell  au^nitMite  de  pivs  des  |T^  i^'ll''  diiin'usiiin  ?  (lela  est  dillicile  à  comprendre. 

S;uis  doute,  rcxai^c'-ration  de  la  loiiL;uenr  ne  l'eiiconlre  jtas  des  obstacles  matériels 
aussi  caraclérisés  (pu'  ei'u\  (pii  s'opposeiil  à  l'auLiniiMilation  du  creux  et  surtout  du 
tiranl  d'euu,  dont  nous  parlerons  tout  à  l'IiiMirc.  Toutefois,  ces  navires  peuvent 
avoir  à  fi"équenler  des  poits  dont  les  elicnaux  se  prèterairnt  mal  à  la  facile  ^iration 

de  lialeaux  di^  phis  de  v.^de  kilo:ut"'!re  de  loni^ueur.  Cond)ien  d'avant-porls  où  ils 

seraient  mal  à  l'aise,  de  I)assins  à  Ilot  où  ils  ne  pourraient  évoluer?  cl  où  trouve- 
raient-ils des  formes  de  radoul»  où  |)éiiétrer,  lorstpi'il  n'y  en  a  encore  (ju'un  petit 
nombre  atteignant  la  moitié  de  I,i  loiii^m-ur  prévue  ?  Sans  doub',  dans  50  ans,  l)ien 
des  choses  auront  cbaiiiié  dans  les  ports  maritimes  du  i^lobe.  Mais  |)our(pioi  suppo- 
ser (jue  la  longueur  des  plus  grands  navires,  qui  a  crû  de  0-4"',8  dans  les  50  années 
antérieures  à  1898,  va  prendre  dans  les  années  suivantes  une  marche  plus  raj^de, 
et  croître  de  1-40  mètres?  Cela  est  bien  peu  probable.  C'est  supposer  une  marche 
a-censionnelle  annuidle  de  2'", 8.  Or,  dans  le  passé,  la  plus  rapide  ascension  annuelle, 
entre  187:3  et  1881,  n'a  pas  dépassé  2*", 06.  Cette  vitesse  s'est  notablement  ralentie 
depuis,  et  n'a  jibis  rlr,  en  moyenne,  ((ue  de  I'",'45  dans  les  17  années  suivantes.  Ce 
ralentissement  tii-nt  sans  doute  à  plusieurs  causes  :  Ce  sont,  d'une  part,  des  diffi- 
cultés matérielles  de  construction,  dont  Finduslrie  pouira  triompher,  mais  aussi, 
d'autre  pari,  des  dilficullés  hydrographi({ues  de  réce|)tion  et  de  garage  d'appareils 
flottants  de  trop  grande  dimension  — ces  dernières  plus  difficiles  et  surtout  plus  coû- 
teuses à  écarter.  La  marche  ascensionnelle  des  17  dei'uières  années  conduirait,  pour 
50  ans,  à  une  augmenlalion  de  longueur  de  72"', 5.  On  arriverait  ainsi,  en  19-48,  à 
237", 4.  Nos  procédés  nous  donnent  un  peu  plus.  En  fixant  à  240  mètres,  soit  près 
d'un  quart  de  kilomètre,  la  longueur  (\(i^  plus  grands  navires  dont  usera  le  com- 
merce au  milieu  du  x\'  siècle,  c'est,  pensons-nous,  aller  aussi  loin  que  la  saine 
raison  puisse  le  iiermeltre.  Nous  nous  arrêtons  à  celte  ])r(''visioii,  dont  il  ne  nous 
sera  cerlainemenl  pas  domu'  de  vérifier,  personnellement,  r(3xactitude. 

Passons  à  la  larf/eur.  M.  Corlhell  a  assigné  à  cdle-ci  un  dixième  exactement  de 
la  longueur.  C'est  la  proportion  moyenne  vers  la([uelle  converge  cette  dimension 
pour  les  navires  fins.  Nos  jn-océdés  nous  donnejil  im  |teu  moins  (pie  cette  propor- 
tion. En  fait,  jiour  la  totalité  de  la  période  jalonnée,  je  rapport  de  la  largeur  à  la 

1 
longueur  a  été  de  0,1 135,  un  |ieu  plus  de  -.  Ce  rajtport,  <pii  s'élevait,  en  1848,  à 

0.157,  est  descendu  à  0,098,  un  peu  au-dessous  de  -j-tt,  en  1881,  à  la  lin  de  la  jdus 

rapide  ascension  de  la  lon.t^iieui-.  Nous  feions  connue  M.  Coilliell  ;  nous  prendrons 
la  proportion  du  dixième;  nous  fixerons  à  24  mètres,  en  prévision,  la  largeur  des 
plus  grands  n.ivires  du  milieu  du  siècle  prochain,  et  pensons  ne  pas  rester  ainsi  au- 
de-sous  de  la  vérité. 

Pour  le  creux,  — en  admettant  ((ue  nous  entendions  bien  pai'  là  la  même  chose  que 
M.  Coilhell,  c'est-à-dire  la  distance  verticale  entre  le  planchei'  supérieur  du  navire 
(son  franc  tillac)  et  le  fond  de  la  cale,  — -  celte  dimension,  mise  en  l'apport  avec  la 


i 
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Jai'geur,  en  est,  d'après  les  chiffres  relevés, 'cl  avec  dr  1res  minimes  écarts,  les  0,G4 
à  foi't  peu  près.  Celte  proportion  osl  hieii  aussi,  tr.'-s  ap|)roximalivement,  celle  à 
laipielle  conduisent  nos  proi'édi's.  Son  application  fût  dû  anioni'r  M.  Corihell  au 
cliillVc  de  19'",52.  Il  a  jiris  seulcni'Mit  \S"\\  ;  en  cela  il  a  bien  lait. 

Les  raisons  de  cette  approbation,  nous  allons  1rs  doinicr,  en  parlant  du  tirant 
d'eau,  avec  le(piel  le  creux  a  une  lelation  très  directe;  et  c'est  plutôt  encore,  selon 
nous,  au-dessous  de  13"",  10  (ju'il  convient  de  se  placer.  Nous  peiusonsfiue  li2  mètres, 
12'", 5  au  plus,  est  une  limite  extrême  qui  ne  sera  pas  dépassée.  Le  creux  à  venir 
resterait  ainsi  les  0,52  de  la  largeur,  tandis  (jue  M.  Cortliell  descend  à  la  proportion 
0,43,  s'éloignant  ainsi  plus  <pie  nous  de  la  proportion  noi-niale  actuelle. 

Tirant  d'eau.  —  Le  tirant  d'eau  de  (S  mètres  était,  à  une  épocpie  toute  récente, 
considéi'é  connue  le  régulateur  des  flottes  du  monde.  C'est  pour  cette  dimension 
type  qu'a  été,  en  ces  dernières  années,  approfondi  à  (S'", 50  le  canal  de  Suez,  adapté 
d'abord  seulement  au  tirant  d'eau  de  7  mètres.  Du  temps  de  la  voile  et  des  navires 
en  bois,  8  mètres  (24-  pieds  français)  étaient,  pour  la  marine  de  guerre,  un  chiffre 
extrême  :  c'était  le  tirant  d'eau  des  vaisseaux  de  ligne.  Pour  la  flotte  moderne  de 
combat,  cette  limite  a  été  dépassée.  En  1882,  les  grands  cuirassés  tiraient  9'", 30. 
Mais  on  a  reconnu  de  tels  inconvénients  et  difficultés  à  leur  conserver  cette  profon- 
deur qu'on  tend  à  les  ramener  à  ne  pas  excéder  8'", 75.  Cela  montre  la  gravité  des 
obstacles  (jui  s'opposent  à  l'augmentation  de  cet  élément. 

Ouant  à  la  marine  de  commerce,  son  tirant  d'eau  s'était  élevé,  en  43  ans,  de 
1848  à  1891,  par  un  mouvement  ascensionnel  assez  irrégulier  (coupé  d'un  long 
arrêt  entre  1873  et  1881),  de  5™,8  à  8'",2,  dimension  qu'elle  n'a  pas  dépassé,  depuis 
lors,  de  plus  de  un  décimètre.     . 

Il  y  a,  dans  ce  dernier  fait,  un  enseignement.  M.  Cortliell  ne  l'a  pas  méconnu.  Au 
lieu  de  faire  croître  le  tirant  d'eau  de  2'", 50,  dans  le  cinquantenaire  à  parcourir, 
comme  celui-ci  a  crû  dans  le  cinquantenaiie  jalonné,  il  ne  l'a  augmenté  que  de 
l'°,80.  Nous  pensons,  toutefois,  qu'il  est  allé  notablement  trop  loin.  Au  taux  de 
O'^jlO  d'augmentation  des  sept  dernières  années,  l'ascension  serait,  pour  50  ans,  de 
0,70  seulement,  ce  qui  conduirait  à  9  mètres  en  1948.  C'est  peut-être  un  peu  faible, 
mais  9'", 50  est,  assurément,  une  limite  extrême  qui  ne  sera  pas  dépassée. 

Nos  procédés  prévisionnels,  basés  sur  la  totalité  de  la  période  jalonnée,  donnent 
davantage.  Nous  n'hésitons  pas  à  les  corriger. 

Un  tirant  d'eau  de  9'", 50  exige,  au  plus  bas  mol,  dans  les  chenaux  et  canaux  ma- 
ritimes, un  brassiage  de  10  mètres,  soit  tout  près  de  :V3  pieds  anglais.  Que  de  re- 
maniements dans  tout  ce  qui  existe  pour  en  ari'iver  là  !  Le  grand  canal  de  Kiel,  tout 
récemment  inauguré,  devrait  être,  avec  ses  écluses  de  garde,  approfondi  de  1  mètre; 
le  canal  de  Suez  être,  à  nouveau,  recreusé  de  1"',50  ;  le  canal  qui  relie  Amsterdam 
à  la  mer,  remanié  il  y  a  peu  de  temps,  encore  approfondi  de  1  mètre;  celui  de 
Gorinthe,  établi  pour  26  pieds  anglais  (7'", 92)  devrait  voir  son  plafond  abaissé  de 
plus  de  2  mètres,  et  la  même  nécessité  s'imposerait  pour  le  canal  de  Manchester  et 
ses  nombreuses  écluses,  construites  aussi  d'après  le  programme  de  26  pieds.  Quant 
aux  ports  maritimes,  presque  tous  ceux  du  monde  deviendraient  inutilisables  dans 
leurs  conditions  actuelles.  Dans  les  mers  à  niveau  fixe,  seuls  ceux  de  Constantùiople, 
Gênes,  Naples  et  Marseille  resteraient  accessibles;  el,  dans  les  mers  à  marée,  com- 
bien, parmi  ceux,  de  beaucoup  les  plus  favorisés,  dont  les  accès  ne  sont  praticables, 
dans  les  marées  de  morte  eau,  que  pour  des  tirants  d'eau  plus  ou  moins  inférieurs 
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ù  8  mètres,  oxi^vraifiit,  pour  devenir  ncrcssiblis  aul remont  ((n'aux  plus  grandes 
marées,  des  Iravaux  dilliL'iles  el  des  dépenses  colossales?  Anvers,  New-Vork,  Lon- 
dres el  Liver[iool  sonl  dans  ce  cas.  Kiitin,  il  n'i'xislerail  |)Uis  dans  le  monde  de  quais 
uceoslables.  Les  bassins  à  llol  déviaient  èlre  approlbiidis,  les  stuiils  de  leuis  portes 
abaissés  et  les  |iij^antes(jut>s  eonslructions  réecnles,  en  eau  libre,  de  Lisbonne  el 
d'Anvers  deviendraient  insullisanles.  Seuls,  dans  les  niei's  à  niveau  fixe,  les  quais  de 
Marseille  oflViraienI  encore  le  iuouillag(^  nécessaire.  Dans  tous  les  autres  ports  des- 
diles  mers,  le  bra^siage  pour  rendre  les  tpiais  aecoslables  devrait,  dans  les  meilleurs 
ports,  être  augmenté  de  1  mètre  à  4'", 50. 

Ces  considérations  apportent  pins  trargiunenis  (piil  n'en  l'aut  pour  juslilier  notre 
conclusion,  ipii  met  ainsi,  comme  l'a  l'ail  M.  ('-(irtliell,  une  dillërence  de  '3  mètres 
entre  le  creux  el  le  tirant  d'eau. 

L'examen  ([ue  nous  venons  de  faire  nous  amène  trop  natur(^llement  à  la  question 
du  tonnage  des  navires  considérés  pour  que  nous  n'inlei'verlissions  pas  l'ordre  des 
cas  suivi  par  notre  auteur,  pour  traiter  celle  (pieslioii  inunédial(UTi(Mit. 

Sur  ce  point,  se  présente  im  énorme  écart  entre  M.  Cortliell,  qui  conclut  à 
30  000  lomieaux,  et  nos  procédés  qui  conduisent  respectivement,  iiond)re  l'ond,  par 
des  moyeimes  de  solutions  peu  distantes  l'une  de  l'autre,  à  18  600  et  10  300  ton- 
neaux. 

Le  tomiage  est  une  question  de  volume.  Il  se  déduit  de  la  capacité  totale  inté- 
rieure du  navire,  (|ui  exprime  le  tonnage  brut,  d'où  ressort  le  tonnage  légal  ou  de 
jauge,  pai"  distraction  des  espaces  nécessaires  au  logement  de  l'équipage,  et,  en  plus, 
dans  les  navires  à  vapeur,  des  emplacements  occupés  par  les  machines,  les  chau- 
dières et  les  soutes  à  charbon.  Ces  réductions  de  volume  sont  encore  l'objet  de 
controverses  d'un  pays  à  l'autre.  Certaines  nations  les  exagèrent  parfois  tellement 
(jue  le  tonnage  légal,  d'aju'ès  lequel  sont  jiayés  les  droits  d'ancrage  et  de  stationne- 
ment, descend  à  presque  rien(l).  Le  tonnage  légal  serait,  d'après  cela,  une  base 
incertaine  de  comparaison.  C'est  très  probablement  du  tonnage  brut  dont  M.  Cor- 
tliell a  voulu  parler,  et  c'est  ainsi  ((ue  nous  l'entendons. 

Ce  jtoiut  établi,  il  existe,  naturellement,  entre  ce  tonnage  et  les  dimensions  prin- 
cipales du  navire  un  certain  rapport.  Le  tonneau  de  jaug*^  est  un  volume  de  2'", 83 
(iOO  jiieds  cubi(]ues  anglais)  et,  en  comparant,  pour  la  période  jalonnée,  le  produit 
des  trois  dimensions  des  navires,  avec  le  nombre  correspondant  de  tonneaux  accu- 
sés par  le  cas  n°  6,  on  en  di'duit,  au  lieu  de  2™, 83,  les  volumes  suivants  se  rappor- 
tant à  un  tonneau  : 

1348  1873  1881  1891  1898 

3'",77i  3"',5n  :]"',:)G7  :r,i55  \^'^,m\ 

Le  fait  que  tous  les  voliunes  de  la  seconde  ligne  sont  supérieurs  à  2'", 83  s'explique 
parfaitement  par  mu*  double  circonstance  :  la  première,  que  les  dimensions  des 
navires,  ba.'ses  du  calcul,  sont  prises  hors  œuvre,  tandis  que  les  volumes  ci-dessus 


(1)  Nous  avons,  en  1893,  entretenu  la  SucitUé  de  cette  question  dans  un  travail  portant  le  titre  :  Du 
Trafic  commercial  maritime  danx  sex  rapports  avec  le.  lonnwje  de  jaiuje  des  navires  transporteurs. 
N«Qs  ne  rroyon.s  pas  devoir  nous»  y  étendre  ici. 
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sont  des  volunies  iiih'i-iciirs  ;  hi  sfcuiidc,  <[iii  a  jiliis  (riiiijiorlamr,  (|iii'  les  fnçons 
du  navire  à  l'avaiil,  surtout  à  l'arrière,  et  nicnie  trausversaleuieiil,  réduisent  nula- 
bleniciil  son  voliune,  calculf'  coinnio  s'il  ('tait  riiioureusenicnt  un  pnrallf'lipipèdc. 
reelangidairc. 

L'écart  mis  en  évidence  ne  nous  sendilc  même  pas  assez  lort.  \a\  marclie  j)ro;4res- 
sive  des  nondjres  de  la  seconde  lijiue  est  i)lutôt  dcscendanle  ([u'ascendantc  C'est  le 
contraire  (pii  paraît  rationnel.  Les  l'ormes  des  navires  yrand  marclieiirs  s'alTment 
de  plus  en  plus.  Le  cliilVre  de  4  mètres  par  tonneau  de  tonnage  brut  nous  paraît 
celui  vers  lequel  il  y  a  lieu  de  converger;  et,  stu*  ce  point,  nous  sonuues  d'accord 
avec  M.  Coi'tliell,  qui  a  même  été  plus  loin,  car  le  pi'oduit  di;  ses  trois  dimensions, 
mis  en  rapport  avec  son  lomuige  de  30  000  tonneaux,  lait  ressortir  un  cliilïre  de 
4'",00. 

Quant  à  nous,  il  est  naturel  (|ue  nos  dimensions  réduites  nous  conduisent  beau- 
coup au-dessous  de  lui.  Avec  la  lotigueur  240  mètres,  la  largeur  24  mètres  et  le 
creux  12'", 50,  nous  avons,  pour  produit,  72000  mètres  qui,  divisés  par  4,  nous 
donnent  18  000  tonneaux.  Ce  cliiftre  est  assez  peu  différent  des  nôtres,  déduits  di- 
rectement de  l'évolution  du  6*  cas,  pour  ([ue  nous  le  considérions  comme  parfaite- 
ment justifié.  Et  18  000  tonneaux  est  un  nombn;  assez  colossal  pour  satisfaire 
l'imagination  la  i)lus  liardie.  On  se  rappelle  l'apparition  du  Greal- Western,  (pii  fit, 
en  son  temps,  tant  de  bruit,  puis  vécut  et  mourut  assez  piteusement.  Cet  exemple 
n'a  pas  effrayé  nos  voisins.  11  paraît  que  les  cliantiers  de  Belfast  viennent,  récem- 
ment, de  mettre  à  flot  un  colosse  marin  plus  grand  encore.  Son  tirant  d'eau  serait 
de  10  mètres  et  sa  longueui"  de  212  mètres.  Le  siècle  qui  s'ouvre  verra  le  sort  que 
la  mer  lui  réserve.  Toutes  les  bardiesses  ne  sont  pas  bonnes.  Combien  d'hommes  et 
de  peuples  ra})prennent  à  leurs  dépens  ! 

La  question  des  dimensions  vidée,  les  cas  5  et  7  nous  amènent  à  la  vitesse.  C'est 
bien  là  aussi  un  élément  de  progrès  du  domaine  économique,  moins  cependant  pour 
les  marchandises  que  pour  les  voyageurs.  Pour  tous  deux,  la  rapidité  du  parcours 
est  un  avantage  au  point  de  vue  de  la  dépense  de  l'équipage  et  de  l'intérêt  du  capi- 
tal employé.  Pour  les  voyageurs,  s'y  ajoute,  outre  la  satisfaction  qu'ils  en  ressentent 
et  qui  achalandé  le  navire,  l'économie  l'éalisée  sur  les  frais  qu'ils  occasionnent.  Tous 
ces  avantages  peuvent  être  plus  que  coujpensés  par  l'exagération  de  la  dépense  de 
combustible.  On  n'est  pas  encore  entièrement  fixé  sur  le  rapport  suivant  le({uel  la 
résistance  de  l'eau  croît  avec  la  vitesse  des  corps  flollanls.  Cette  incertitude  tient, 
pour  une  part,  à  la  forme  variable  des  parties  plongées  de  ceux-ci  et  aux  diflc'rences 
entre  leurs  dimensions  relatives,  ce  qui  rend  la  solution  difficile.  On  a  longtemps 
cru  que  cette  résistance  croissait  comme  le  carré  de  la  vitesse.  Des  observations 
récentes  tendraient  à  prouver  que  c'est  plutôt  de  la  3"  puissance  qu'il  faudrait  par- 
ler. Pour  une  accélération  de  jj.,  la  dépense  en  charbon  croîtrait  de  -.;  pour  une 

1 

accélération  de  y,  elle  doublerait  presque.  Pour  une  vitesse  double,  elle  serait  8  fois 
•4 

plus  grande  et  le  deviendrait  27  fois  pour  une  vitesse  triple.  De  là,  pour  les  plus 

hardis,  un  motif  de  modération,  ainsi  que  nous  allons  voir. 

Voici,  pour  les  deux  cas  :  vitesse  des  plus  grands  navires  connus  (5*  cas);  vitesse 

connue  des  navires  les  plus  rapides  (7"  cas),  le  tableau  de  nos  prévisions  (moyennes 

des  solutions  de  chaque  procédé),  mises  en  rapport  avec  celles  de  M.  Corthell. 
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Cas  no  b.  Cas  n»  7. 

NuMuls.  Nœuds. 

M.  Corllu'll 1>I,()0  :{0,00 

1-^  l>io,-(Mlt' :>7,I0  3l;M) 

■2'  iin.redf -20,70  31,30 

I/iiiiil»'  osl  le  lumul,  (iiii  r('|)rcsente  une  vilessi'  de  0"',5144  [)ar  seconde,  ce  qui 
correspond  pu- lienre  à  1851"', 85.  Los  nombres  ci-dessus  nous  placent  entre  des 
vitesses  de  \ï  à  Oi  kilomètres  à  Tlieure.  Sur  terre,  c'est  un  jfu  pour  la  locomotive 
et  l'on  trouve  que  ce  n'est  pas  assez,  —  (piand  on  ne  se  romjtl  pas  les  membres. 
Sur  la  mer,  c'est  eIVrayanl. 

Pour  \r  c;is  5,  raccélération  totale  de  la  péiiode  jalonnée  est  de  8'", 8,  ce  qui,  ea 
1'.>-i8,  amènerait  à  :iîG",8,  vitesse  à  peu  i)rès  confoi-me  à  nos  résultats;  mais,  après 
une  accélération  assez  lente  d'abo.d,  et  un  coup  de  fouet  entre  1873  et  1801,  Vtxii^- 
menlation  de  vitesse  annuelle  n'a  été,  en  moyenne,  dans  les  sept  dernières  années, 
(|ue  de  O^.ili  ;  soit  pour  50  ans,  5", 7;  d'où,  pour  1048,  23", 7,  cliilTre  un  peu  in- 
férieur à  celui  de  M.  Corlhell,  qui  a  sai^enient  raisonné.  Sauf  exceptions  rares,  sa 
limite  de  24  nœuds  ne  sera  certainement  pas  dépassée. 

Quant  au  cas  7,  la  marclie  de  raccélération  constatée  a  été  toute  différente.  Très 
forte  de  18i8  à  1873,  elle  s'est  réduite  à  moins  de  moitié  dans  les  dix-huit  années 
suivantes,  pour  prendre  du  revif,  comme  disent  les  marins,  dans  les  sept  dernières 
années.  Au  taux  de  cette  courte  période,  l'accélération  en  50  ans  serait  de  14", 3,  — 
ce  qui  conduirait,  en  1048,  à  3G",3,  et  explique  ce  qu'ont  donné  nos  procédés.  En 
s'arrêtant  à  30  nœuds,  près  de  56  kilomètres  à  l'heure,  M.  Gorthell  a  été  au.ssi  loin 
(ju'il  e.^t  possible  d'aller  raisonnablement.  On  tâchera  peut-être  de  faire  des  engins 
de  guerre  qui,  par  à-coups,  puissent  dépasser  cette  limite.  Le  commerce  ne  l'attein- 
dra certainement  pas  connue  allure  courante. 

11  nous  reste,  après  cela,  bien  peu  à  dire  du  cas  8,  relatif  au  nombre  de  bassins 
de  radoub,  excédant  152  mètres  de  longueur,  qui  existeraient  en  1048.  Si  la  lon- 
gueur des  navires  continue  à  augmenter,  il  faudra  bien  qu'on  fasse  des  bassins  plus 
longs,  et  152  mètres  deviendia  une  dimension  très  insuffisante.  Le  pi-oblème  n'ar- 
rêtera pas  les  consti'ucteurs  hydrauliques  :  l'obstacle  à  vaincre  est  d'ailleurs  beau- 
coup moins  dans  la  longueur  que  dans  la  profondeur.  Mais  les  dépenses  seront  for- 
midables. L'enquête  de  M.  Gorthell,  relative  à  ce  cas,  ne  porte  que  sur  une  période 
de  17  ans.  C'est  une  base  bien  courte.  Le  dernier  nombre  jalonné  est  75.  L'aug- 
mentation numérifpje,  plus  rapide  dans  les  dix  premières  années,  s'est  ralentie  dans 
les  sept  dernières.  Au  taux  moyen,  en  50  ans,  le  nombre  augmenterait  de  153,  c'est 
1res  appioximativement  ce  que  nous  donnent  nos  procédés. 

Si,  au  lieu  du  taux  moyen  d'accroissement,  on  prenait  li;  tiux  extrême  qui  est  de 
2,3  par  an  et  donnerait,  en  50  ans,  121,  on  arriverait  encore  à  196. 

M  Corlhell  a  cru  devoir  s'arrêter  à  176.  Il  n'existe  pas  de  bases  sérieuses  pour 
rien  object''r  à  <''t  acte  de  prudence,  et  nous  nous  y  rattachons. 

2  groupe,  comprenanl  les  6  cas,  de  9  à  i4. 

Il  ne  s'agit  plus,  ici,  de,  dimensions  et  d'aptitudes  se  rapportant  individuellement 
aux  appareils  flottants  :  mais  de  l'ensemble  de  ces  appareils  composant  la  flotte  du 
monde,  ^uii-  les  deux  modes  de  propulsion  :  la  voile  et  la  vapeur.  Pour  chacun  de 
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ces  modes,  iiutir  jiuti'in'  ;i  scruli'  !<•  iiomliir  di-s  navires,  leur  tuiinaL:»'  total  ri  la 
capacité  moyenne  probable  de  cluiiiin. 

Nous  commencerons  par  la  voile,  (|ui  CDOijurml  lc>  cas  de  i^  à  11,  dont  la  puis- 
sance décroît,  et  p(»ui'  buiudli'  la  [>:''ri(»de  jalonnée  n'a  (juc  !2.j  ans  de  tlui't'c. 

Ici,  pour  le  iioMd)re  el  W  tonna};»'  total,  nos  jtrucédés  prévisionnels,  gouvernés 
pai'  les  laits  e()n>tatés,  conduisent,  dans  leur  ri.i^idité,  à  des  ivsultats  négatifs,  abso- 
lument inadmissibles  dans  l'espèce,  et  dillérant  naturellement  de  ceux  auxquels  s'est 
arrêté  M.  Corlbell. 

Voici  le  tableau  comparatif  analogue  à  ceux  déjà  présentés,  auquel,  pour  ces  trois 
cas,  le-;  n'sultats  de  nos  procédés  conduisent  : 

!i«  la».  10--  cas.  >!•  cas. 

M.  Corihell 10801)  3\-2i()  300%00 

l-'pro'i'dé —  26:.0;5  —I   ,731  -418  ,85 

-2"  procédé —  ^2t96n  —I    ,110  112   ,00 

Pour  le  9"  cas,  correspondant  au  nombre  des  navires  à  voiles,  il  y  a  eu,  en  ^5  ans, 
une  réduction  de  200(16  unités,  ce  qui,  au  prorata,  en  entraînerait,  en  50  ans,  une 
de  5:3  9.i2;  et,  comme  il  n'en  existait  plus,  en  1808,  (pie  20ol5,  le  nombie  lestant 
à  la  lin  du  cinquantenaire  à  parcourir  seiait,  aritbméliquement,  tombé,  beaucoup 
au-dessous  de  zéro.  De  là,  les  résultats  négatifs  accusés  pai"  nos  procédés,  ce  qui  ne 
peut  être  interprété  qu'en  un  sens  :  c'est  que  les  navires  à  voiles  auraient  complè- 
tement disparu  plus  ou  moins  longtemps  avant  1048.  M.  Cortbell  a  pensé  qu'il  n'en 
pouvait  être  ainsi.  Il  a  admis  que  le  déchet  annuel  qui,  dans  les  sept  dernières  an- 
nées jalonnées,  est  descendu  à  652  unités  s'abaisserait  encore;  et,  le  réduisant,  par 
appréciation,  à  370  environ,  il  en  a  conclu  à  une  réduction  totale  ne  dépassant  pas 
18  500;  d'où  son  cbilfre  restant  de  10  800.  Le  raisonnement  peut  être  juste,  mais 
il  est  absolument  en  dehors  de  bases  puisées  dans  les  faits- constatés,  et  n'a  qu'une 
valeur  de  pure  estimation  de  sentiment,  où  les  procédés  prévisionnels  normaux 
n'ont  rien  à  faire. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  cas  u°  9  s'applique  au  cas  n°  10.  De  même  que 
nous  avons,  en  présence  de  nombres  négatifs  d'unités,  des  tonnages  négatifs,  il  est 
logique  que  M.  Cortbell  ait,  lui,  des  tonnages  positifs  en  face  d'un  nombre  réel  de 
navires  subsistants,  et  il  s'est  arrangé  pour  cela.  Mais  son  chitîre  de  pure  apprécia- 
tion, comme  celui  du  cas  précédent,  ne  résulte  nullement  des  constatations  faites. 
D'après  celles-ci,  le  tonnage  à  voiles  a  perdu,  en  moyenne,  chaque  année,  près  de 
212  000  tonneaux  (211644-),  et,  dans  les  sept  dernières  années,  cette  perte,  supé- 
rieure à  la  moyenne,  a  dépassé  un  peu  235000  tonneaux.  Or,  M.  Gorthell,  pour 
arriver  au  chilTre  au(|uel  il  s'arrête,  suppose  (pie,  dans  le  cinquantenaire  à  parcourii', 
le  déchet  moyen  annuel  excédera  à  peine  113  000  tonneaux.  L'appréciation  peut 
n'être  pas  déraisonnable.  Mais  rien  de  précis,  puisé  dans  les  faits  relevés,  ne  la  jus- 
tifie. 

Quant  au  cas  n"  11,  qui  se  rapporte  au  tonnage  individuel  moyen  des  navires  à 
voiles,  l'évolution  de  capacité  de  ces  navires,  sans  être  indépendante  des  deux  cas 
précédents,  a  cependant  son  mouvement  propre.  On  peut,  en  recourant  au  tableau 
(A)  [i],  s'assurer  de  deux  faits,  à  savoir  :  en  premier  lieu,  que,  dans  la  période  jalon- 


(I)  Voir  lumiéro  de  septembre,  p.  313. 
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iiéf,  le  jiroiliiit  tlii  iioiiibrc  de  navires  par  leur  tonnage  individuel  reproduit  exacte- 
nicnl  le  tonnage  lolal  aeeusé,  —  ce  qui  doit  èli'e,  mais  nous  confirme  néanmoins 
dans  la  pensée  que  les  eliillVes  ont  été  remaniés  dans  um^  certaine  mesure;  en  se- 
cond lieu,  (pu\  malgré  le  discrédit  eonlinu  de  la  voile,  1(^  tonnage  individuel  moyen 
des  navires  qui  la  représentent  va  croissant,  —  ce  ((ui  est  tout  à  fait  naturel.  C'est 
seulement  dans  les  sept  dernières  années  qu'il  y  aurait  eu  un  ilécliissem(;nt  léger, 
de  3!  1  tonneaux  à  303.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  fait  un  peu  suspect,  M.  Gorthell  a 
cru  devoii"  admettre,  à  la  fin  du  cinquantenaire  à  parcourir,  un  tonnage  individuel 
moven  un  peu  inférieur  au  dernier  constaté.  Nous  pensons,  ici,  qu'il  a  eu  toi't. 
D'abord,  pour  cadrer  avec  les  chilVres  conservés  par  lui  pour  le  nombre  de  navires 
et  leur  tonnage  total  en  1048,  il  faudrait  qu'à  celte  date  le  tonnage  individuel  moyen 
de  chacun  d'eux  fût  de  '3SS  tonneaux  au  lieu  de  300;  et  nous  pensons  que  l'un  ou 
l'autre  de  ces  nombres  approche  moins  de  la  vérité  ([ue  les  moyennes  418,85  et 
412  déduites  par  nos  procédés  des  faits  jalonnés.  Nous  nous  arrêterons,  en  consé- 
quence, au  nombre  rond  400.  Seulement,  en  admettant,  sans  le  discuter,  pour  le 
tonnage  total,  le  chill're  de  3  240  000  de  M.  Corthell,  nous  réduirons  le  nombre  des 

•       •■  ■    •  Anro     '  o.MA        3240000 

navires  a  voues  subsistants,  en  1948,  a  81(10  :=  — 7777^ 

'  400 

Les  prévisions  relatives  à  la  flotte  commerciale  à  vapeur  qui  nous  restent  à  exa- 
miner se  résument  dans  le  tableau  ci-après  formé  de  la  même  façon  (jue  les  précé- 
dents : 

12»  cas.  l'-i<=  ras.  14<^  cas. 

M.  Corihell    .... 
1"  procédi'    .... 


2*^  procédé 


16  685 

45»%000 

2  700^  ,0 

2:}  59  i 

ii-  ,:M4 

a  027   ,5 

-23  429 

W   ,450 

3  066  ,5 

Un  avertissement" est  toutefois  ici  nécessaire. 

Ainsi  que  le  signale  l'observation  (a)  du  tableau  (B),  on  obtient,  pour  les  trois 
cas  ci-dessus,  des  résultats  différents  suivant  qu'on  prend  pour  base  de  prévision 
toute  la  série  des  données  à  partir  de  1848,  ou  seulement  la  seconde  moitié  de.  la 
période,  mieux  jalonnée,  à  partir  de  1873.  Ce  sont  ces  derniers  résidtats,  paraissant 
mériter  plus  de  confiance,  dont  les  moyennes  sont  reproduites  ci-dessus. 

Ceci  expliqué,  nous  paraissons,  en  ce  qui  concerne  le  13'"  cas,  tonnage  total  de 
la  flotte  à  vapeur,  en  concordance  à  peu  près  [)arfaite  avec  M.  Corihell.  L'analyse 
de  la  question  va  nous  en  éloigner  beaucoup,  au  contraire. 

Les  trois  éléments,  auxquels  les  cas  ci-dessus  se  rapportent,  ont,  entre  eux,  une 
relation  nécessaire  en  ce  sens  que  le  produit  du  nombre  d'unités  flottantes,  (pie 
fournit  le  12"  cas,  par  le  tonnage  moyen  individuel  de  ces  unités,  que  fournit  le 
14*,  duit  donner  le  nombre  correspondant  au  13"  cas,  et  c'est  une  condition  à  la- 
quelle' satisfont  aussi  bien  les  faits  enregistrés  au  tableau  (A)  (pie  les  prévisions 
elles-mêmes  de  M.  i>>rtbell.  Mais  cette  concordance  ne  suffît  pas  pour  jirouver  qu'on 
a  bien  raisonné. 

Ce  qui  est  enjeu,  dans  l'espèce,  ce  ne  sont  i)as  le  nombre  et  le  tonnage  moyen 
des  unités,  mais  le  tonnage  total  représentant  la  capacité  des  moyens  de  transport 
nécessaires  pour  .satisfaire  aux  besoins  du  monde,  et  le  seul  obstacle  (jui  pourrait 
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s'opposer  ici  à  co  que  ces  moyens  reçussent  louh'  lamplitudf^  voulue,  ce  serait  l'im- 
puissance de  l'industrie  universelle  à  y  satisfaire,  impuissance  bien  peu  probable 
d'après  la  marche  des  choses.  Les  règles  présidant  à  la  prévision  sont,  dès  lors, 
dans  l'espèce,  bien  différentes  de  celles  discutées  à  propos  du  l"  groupe;  et  ce  que 
nous  avons  à  nous  demander,  pour  arriver  à  une  solution  juste,  c'est  comment 
croîtront,  dans  l'avenir,  les  besoins  d'échange  auxquels  doit  satisfaire  la  flotte  com- 
merciale du  monde  entier. 

C'est  ce  que  nous  allons  rechercher,  en  tenant  compte,  jiour  ((inclure  quant  aux 
navires  à  vapeur,  du  peu  qui  restera  de  navires  à  voiles. 

Dans  celle  recherche,  nous  admettrons,  comme  le  fait  notre  auteur,  (pi'un  ton- 
neau de  navire  à  vapeur  représente  la  capacité  elVective  de  transport  de  3  t()nn(;aux 
de  navire  à  voiles  et,  cela  posé,  voici,  d'après  les  chilfres  inscrits  au  tableau  (A), 
pour  les  deux  marines,  quel  a  été,  e/«  tonneaux  de  vapeur,  durant  la  période  ja- 
lonnée, de  1873  à  1898,  le  tonnage  total  effectif  offert  aux  besoins  du  commerce, 
tonnage  exprimé  en  millions  de  tonneaux  (MT)  : 

1873.  1881.  1891.  1898. 

9",157  4^^371  i6*'%339  ^lO^^Sbl 

Dans  cette  période  de  25  ans,  le  tonnage  disponible  a  donc  augmenté  dans  le 

20  854' 
rapport  de  -n-pV  =  2,28  enviion  (valeur  plus  approchée:  SSTi);  ce  à  quoi  cor- 

respond,  en  mode  composé,  un  accroissement  annuel  de  à  très  peu  près  3,3  p.  100, 
lequel,  au  lieu  des  tonnages  constatés,  eût  donné,  en  1881  et  1891,  ceux  très  peu 
dilférents  de  ih'^904  et  16"',519. 

Cette  loi  d'accroissement  est  donc  bien  manifeste.  Va-f-elle  se  maintenir  dans  le 
premier  cinquantenaire  du  xx''  siècle?  A  voir  la  fièvre  productrice  et  consomma- 
trice qui  secoue  le  monde  ;  en  songeant  que  des  éléments  de  trafic  de  plus  en  plus 
bas  prix  s'échangent  d'une  zone  à  l'autre,  à  mesure  que  les  frais  de  transport  s'abais- 
sent, en]  tenant  compte  enfin  de  l'augmentation  sans  cesse  croissante  du  nombre  de 
consommateurs  par  l'ascension  naturelle  de  la  population  du  globe,  il  est  permis 
de  penser  (pie  le  mouvement  continuei-a,  s'il  ne  s'accélère. 

Admettons  toutefois  que  la  loi  de  progression  se  ralentisse  légèrement  et  s'abaisse 
à  3  p.  100  juste.  A  ce  taux,  en  1948,  le  tonnage  total,  plus  que  quadruplé  par  rap- 
port à  ce  qu'il  était  en  1808,  atteindrait  l'énorme  valeur  de  91"'', 488,  et,  en  dé- 
comptant le  tiers  du  tonnage  voilier  conservé  par  ^l.  Corthell,  soit  1*''',080,  laisse- 
rait à  la  marine  à  vapeur  un  tonnage  dépassant  90  millions  de  tonneaux  (1),  au  lieu 
des  45  millions  seulement  que  notre  auteur  lui  a  attribués,  et  que  nos  procédés, 
inapplicables  dans  l'e.spèce,  paraissent  confirmer. 

Létaux  prévisionnel  du  cas  n°  13  réglé,  revenons  aux  deux  autres  qui  y  sont 
liés. 

Pour  le  cas  n°  14,  nos  pi-évisions  ne  dépassent  guère  SOOO'*'.  iMais  il  est  à  re- 
marquer (tableau  A)  que  l'ascension  du  tonnage  moyen  des  navires  s'accélère  for- 

(l)  Pour  obtenir  ce  tonnage.  M.  Cortliell  a  simplement  ajouté  aux  I7*''r,889  de  189S,  le  double, 
27'''^,122,  de  rangmeutation  constatée,  en  25  ans,  depuis  1S73.  Pour  arriver  à  obtenir  ce  résultat  par 
la  loi  de  progression  par  (juotient,  il  faudrait  que  la  raison  de  celle-ci  s'abaissât  à  I,8G  p.  100. 
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lemeiil.  Du  inilit'ii  tlis  Imit  pitMiiiôrcs  aimccs  (\c  l;i  période  (1(>  ^5  ans,  ih  187o  à 
I80S,  au  militui  des  sopl  cieniiiTOs  nmiros  do  ladite  piM-iode,  c'est-à-dire  en  17  ans 
et  demi,  raecroissemenl  inoveii  aiimiel  passe  de  :2()'',75  à  3(1'', ."iS.  A  co  dernier  taux, 
rau^nnenlalion  en  50  ans  serait  de  I  8-Jl)'',  ce  (pii  poiteiail,  en  lOiS,  le  moyen 
tonnage  unitaire  à  îi-ilO"".  Mais  ce  mouvement  de  croissance  naturel,  n'ayant  aucun 
obstacle  <|ui  l'arrête,  augmentera  plutôt  d(^  vitesse,  et  nous  pouvons  considérer 
■i(HXV,  connue  moyenne  unitaire  |)rolial)le  en  l','i8,  d'où,  pour  le  cas  n"  12,  un 
nonduv  c(U'rélatir  de  i^iiîôOO  unités,  dont  se  rapprochent  beaucoup  nos  résultats. 

Nous  avons,  i)i-t''cédemment,  à  propos  du  cas  n**  0,  limité  à  18  000  le  loniiago  des 
plu>^  grands  navires  comuKM'cianx  fonctionnant  en  10-48.  La  llolle  du  monde  serait 
donc,  «piant  à  la  propulsictii  MK'caniipie,  ainsi  composée  :  nombre  (rnnil(''s,  22  500; 
tonra-:e  unitaire  moyen,  -4000;  tonnage  unilain^  maximum,  18  000;  tonnage  total, 
00  000  000.  Kn  supposant  que  le  plus  faible  tonnage  fût  de  500  toimeaux,  le  ton- 
nage excédant,  dont  la  moyemie  serait  3500'",  et  la  limite  supérieure  17  500"',  c'est- 
à-dire  5  fois  plus  considérable,  se  répartirait,  à  paitir  de 500,  suivant  les  ordoimées 
d'inie  courbe  du  {Y  degré  de  la  forme  : 

avant  pour  valeur  du  i^aramètre  p  un  nombre  de  22  chitl'res,  dont  les  six  premiers 
sont  :  7  il  Ci78. 

(^n  déduit  de  cette  é(pialion  que  la  fl  tte  du  monde  se  composerait,  poui'  plus 

(les  7  en  nombre  (70,5  p.  100),  de  navires  de  500  à  -iOOO  toimeaux,  constituant  un 

pru  plus  de  y  (2l')  p.  100)  de  la  capaciti'  tola'e,  et,  pour  le  reste,  en  nombi-e  (2.''3,5 

1».  lOOi,  de  navires  de  4000  à  18  000  tonneaux,  formant  le  complément  (74  p.  100) 
de  la  capacité  totale.  Dans  le  nombre,  il  y  aurait,  d'après  la  formule,  220  colosses 
.ubanl  de  17  000  à  18  000  tonneauK. 

3   groupe,  comprenanl  les  cas  /<"'  lo,  J6  et  17. 

Le  premier  de  ces  cas  nous  met  en  présence  de  la  question  que  nous  avons  dû 
trîHter^  à  propos  du  cas  n°  13.  Nous  ne  la  reprendrons  pas.  Quant  à  ceux  donnés 
par  notre  auteur,  dont  le  premier,  celui  de  1848,  est  pour  nous  invérifiable,  ils  sont 
ox|irirnés  en  tonneaux  de  voilier,  au  lieu  de  l'être  en  tonneaux  de  navire  à  vapeur, 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  au  cas"  n"  13,  ce  qui,  d'après  la  convention  proposée, 
admise  par  nous,  leur  donne  des  valeurs  triples  de  celles  qui,  pour  ce  dernier  cas, 
nous  ont  servi  de  base.  Dans  ces  conditions,  les  nombres  correspondants  concordent, 
de  chaque  côté,  avec  de  minimes  dilférences. 

Comme  prévision  pour  1048,  M.  Gortliell  arrive  au  chiUre  de  138  millions  de 
tonneaux,  en  ajoutant  an  triple  de  ses  45  millions  de  tonneaux  de  vapeur  ses 
3  millions  environ  de  tonneaux  de  voiliers. 

(Juant  à  nous,  notre  conclusion  reste  la  même  que  ci-dessus,  ce  (pii,  en  tonneaux 
de  voilier,  nous  donne  : 

V<.ile  :  3"  +  vai)eur  :  00"'  X  :)  =  273"% 
chiffre  à  très  peu  prè-  double  de  celui  de  M.  Cortbell. 


I 


J 
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Lo  cas  n"  10,  nii(|nel  non?  passons,  nous  plart'  en  facn  (runo,  (jucstion  (jiii  .1  un 
rapport  étroit  avec  la  jjrécédonte  tout  en  en  diflV'rant  par  un  cùté.  Il  ne  s'agit  plus 
(le  la  capacité  disjionihlc,  mais  de  la  faron  dont  celle  capacité  est  ntiliséi'  pour  li; 
transport  eiït'clir  des  niar.liondiscs.  Les  deux  ca<  sont  jalonnés  pour  des  périodes 
dilVérentes.  En  comblant,  ])ar  interj)olation,  les  laeunes  (pie  eliaeune  d'elles  présente, 
on  arrive  au  tableau  comparatil"  ei-dessous  (I  )  : 


1848. 

1860. 

1873. 

1880. 

1881. 

1891. 

1893. 

1898. 

(as  1.").  roiincniix  ili.sjjoiiililesCa). 
Cas   IG.   Toniu's  de   poids   traiis- 

IGv.ôO 
26«.5 

4li,5 

27m, 17 

113',0 

3 1 V, 1 1 
117K0 

4iHi,02 
lG7Kt 

63H.4!f 
17i;',-'' 

i>2m,50 
2011,0 

Combien  de  tonnes  pour  un  toii- 

11,606 

21,053 

.■Î',27G 

31  .Ml 

3' ,4.57 

3',40n 

31,300 

3', 216 

(a)  Les  nombres  sont  oxpriniûs  en  tounoaux  do  voilier,  lo  tonneau  do  navire  à  vapour  toujours  comptés  pour  3. 

• 

La  dernière  ligne  de  ce  petit  tableau,  dont  les  nombre.<;  expriment  les  rapports 
respectifs  de  ceux  de  la  seconde  à  ceux  de  la  première,  présente  un  résultat  extrê- 
mement instructif.  Elle  montre  que  le  nombre  eflectif  de  tonnes  de  marcbandises 
transportées  par  chaque  tonneau  di.sponible  a  subi,  de  1848  à  1880,  un  mouvement 
ascensionnel,  qui  s'est  arrêté  et  a  même  un  peu  diminué  depuis  lors. 

Il  y  a  là  un  l'ait  tout  naturel,  fort  intéressant,  mais  qui  demande  quelques  expli- 
cations. 

Le  poids  de  marcbandises  qu'un  navire  transporte  par  an  ne  dépend  pas  seule- 
ment du  poids  par  tonneau  qu'il  reçoit,  lequel  varie  avec  beaucoup  de  circonstances, 
mais  aussi  du  nombre  de  fois  que  sa  capacité  de  transport  est  utilisée  dans  l'année, 
quantité  qui  est  elle-même  fonction  de  la  distance  moyenne  parcouiue,  du  temps 
perdu  et  de  la  rapidité  de  marcbe  du  navire. 

Les  tonneaux  disponibles  qui  figurent  au  tableau  ci-dessus  exprimiMit  très  proba- 
blement, ainsi  que  nous  l'avons  dit,  des  tonneaux  bruts.  Eu  égard  aux  déductions 
conventionnelles  dont  leur  nombre  est  frappé,  celui  des  tonneaux  légaux  ou  de 
jauge  est  moindre  dans  un  certain  rapport,  difficile  à  déterminer,  eu  égard  aux 
dissidences  qui  existent  encore  entre  les  divers  pays  et  suivant  le  mode  de  procéder. 

Quel  que  soit  ce  rapport,  cela  importe  assez  peu  dans  l'espèce,  puisqu'il  n'en 
résulterait  qu'une  chose,  c'est  l'augmentation,  récipro({uement  inverse,  de  la  valeur 
des  nombres  de  la  troisième  ligne,  dont  la  loi  d'accroissement  subsisterait. 

Un  tonneau  de  jauge  représente,  métriquement,  avons-nous  dit,  un  volume  de 
2™%83.  Pour  chaque  tonneau,  un  navire  peut  recevoir,  suivant  la  nature  du  char- 
gement, un  poids  plus  ou  moins  grand  de  marchandises  (2).  Ce  poids  qui  pourrait, 


(1)  Les  nombres  en  italiques  sont  ceux  interpolés.  Quant  aux  nombres  empruntés  à  l'auteur  pour  le 
cas  15,  ceux  de  1873,  1881  et  1891  ont  été  légèrement  corrigés  cfaprès  les  indications  des  cas  n"'  10 
et  13. 

(2)  Voir,  à  ce  sujet,  notre  étude  :  Du  Trafic  commercial  maritime  dans  ses  rapports  avec  le  ton- 
nage de  jauge  des  navires  transporteurs  (Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  numéro  de 
juillet  1803). 


normalement,  s'éh^ver,  à  jtleinc  i"harp;(\  à  1\S,  priit  atlt^indro,  exceittioiniollcnicnt, 
le  clulViv  lie  o  tonnes  par  tonneau,  cl  iiiiclques  ports  français  en  Iburnissenl  des 
exemples.  Pour  l'ensemble  Je  ees  j)oi  Is,  dmis  la  tctlalitc  d'une  période  décennale, 
i'  5  est  un  eliillVe  exlrénie  et  0',(iG  un  ehilVre  moyen,  eonslaté  de  1857  à  '188(),  et 
{]\ù  va  plutôt  en  s'ahaissant  i\nn\  anginenlanl.  A  (pioi  ee  fait  de  réduction  lieiil-il  ? 
A  l»caucoup  de  canst'S.  Les  navires  iinporlat(Mirs  les  plus  favorisés  voyagent  rare- 
nuMil  il  pleine  charge.  r>('aur(ni|»  {\c  coiilic'cs  n'ollicnt  à  ces  navircvs  (pie  di'S  frets 
de  reiour  insnlllsanls.  Iteancoup  de  cliargenienls  ne  s'iMIectuenI  (\nc  ])ar  escales,  et 
ractivité  même  du  connnerce,  aiguillonnée  pai"  la  concurrence,  fait  ipie  les  navires 
se  contentent  île  charges  réduites. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  tous  ces  points,  et  quelles  ((ue  soient  les  causes  de  Taniélio- 
ration,  il  n'en  résulte  pas  moins,  d'après  les  faits  constatés,  que  la  capacité  des  na- 
vires est  de  mieux  en  mieux  utilisée;  que  cette  utilisation  s'est  bonifiée,  dans  le 
cintiuantenaire  jalonné,  selon  une  proportion  allant  plus  que  du  simple  au  double, 
et  que,  suivant  ce  qui  se  passe  depuis  1881 ,  on  i)eut  fixer  cette  moyenne  à  3', 35:2  (I) 
par  tonneau  brut  des  navires.  La  seule  ({uestion  qui  reste  à  discuter  est  celle  de 
savoir  si  cette  proportion  est  de  nature  à  croître  ou  à  diminuer. 

M.  Corihell  qui,  pour  le  cas  n"  15,  s'est  arrêté,  en  IO/j-8,  au  chidre  de  138  mil- 
lions de  tduneaux  de  voilier,  a  fixé  celui  du  cas  n°  Itj  à  435  millions  de  tonnes,  ce 
qui  inqilique  un  rapport  un  peu  supérieur  à  3^22  par  tonneau.  Il  suppose  donc  un 
léger  mouvement  d'abaissement.  Nous  admettons  sans  difficulté  qu'il  soit  dans  le 
vrai,  et  fixerons  même  le  coefTicienl  d'utilisation  au  chiftVe  de  3'  seulement  par 
timneau  de  voilier,  ce  qui  donne  9'  par  tonneau  de  vapeur. 

Dans  ces  conditions,  d'aiM'ès  nos  conclusions  relatives  au  cas  n"  15,  nous  doiinanl, 
nnmbre  rond,  273  millions  de  tonneaux  de  voilier,  nous  arrivons,  pour  le  cas  n°  16, 
au  chillre  énorme  de  810,  soit  en  nombre  rond  820  millions  de  tonnes,  à  ]»eu  près 
double  (exactement  1  885)  de  celui  de  M.  Corthell. 

Où  est  la  vérité?  Dans  50  ans,  nos  arrière-neveux  le  sauronl(2). 

Le  cas  n"  17,  ipii  nous  reste  à  examiner,  n'a  })as  le  caractère  louL  i'i  fait  général 
des  précédents.  Il  a  Ir.iil  à  la  valeur  des  exportations  combinées  des  dix  principales 
puissances  du  monde,  et  le  texte  anglais  nous  apprend  que  ses  chiIVres  sont  em- 
pruntés, pour  les  40  années  d(;  1850  à  1800,  à  un  rapport  de  M.  Jules  lloelie,  j)ro- 
longé  des  deux  bouts  par  M.  Corthell. 

L'étendue  circonscrite  de  ce  cas  lui  enlève  une  part  de  son  intérêt.  Et  quelle  mé- 
lb<ide  adopter  ici  pour  l'extension  prévisionnelle?  Les  puissances  auxquelles  les 
rhillres  se  rapportent  sont  des  individualités  dont  la  prospérité  peut  s'accroître  ou 
fléchir.  L'extension  que  leur  exportation  peut  recevoir  se  rattache,  pour  une  part, 


d]  La  moyenne  composée  s'élèverait  k  3',375. 

r2l  Dans  un  de  ses  importants  travaux  sur  le  mouvomeni  de  la  navigation,  rappelé  dans  notre  étude 
ri-de!<^ii.s  visée  de  iH'j.i.  notre  éminent  collègue,  M.  Kiar,  s'inquiétait  d'avoir  des  renseignements  exacts 
sar  les  transports  réellement  effectués.  Les  chiffres  du  cas  IG,  sur  lesquels  nous  venons  de  spéculer, 
sans  en  garanlir  l'exarlitude,  proviennent,  pour  partie,  d'un  oavrage  de  M.  Mulihall  (Induslries  and 
Wealth  of  nations),  étendus,  de  1893  à  1898.  par  .M.  Corthell.  Ces  chiffn-s  touchent  au  desideratum  de 
M.  Kiîer,  mais  ne  le  satisfont  peut-être  pas.  Si  les  nombres  de  la  période  .jalonnée  étaient  mndiliés,  nos 
concloiions  numériques  s'en  ressentiraient,  ce  qui  n'eu  laisserait  pas  moins  subsister,  au  moins  dans 
une  certaine  mesure,  la  valeur  de  nos  raisonnements. 


—  Mb  — 

à  la  loi  (Ir  jirogressivili}  ;ipj)li(altl<'  aux  cas  ii°'  l.'j  et  1.');  mais  <'||p  jn'ut  aussi  »!'(iv 
soumise  à  des  circonstances  restrictives,  lcs({U('l|('s,  (|niii(nir  d'iin  j^nin'  (lilli'-irnt, 
pcnveni  jii'odnirc  des  cH'cls  analoi^ucs  à  c(!|Il's  (|iii  >'(»|t|i()S('iit  ;i  l:i  crdi^v.incc  jndi'- 
linie  des  dimensions  (\e<  navires. 

Ce  cas  nous  senddc  (\{\ni-  pouvoir  r<'nlrcr  dan^^  liirltilcdc  ihk  procédés  prévision- 
nels ipii  nous  condiiisenl  à  des  cliilVrcs  dont  les  sidnli(»ns,  vai'iables,  en  IVancs,  de. 
0^,8:2  billions  à  6ô,i0  billions  ont,  pour  moyenne,  ().:i,j4  billions,  nombre  très  peu 
dilléi'enl  des  termes  extrêmes. 

M.  Corlhell,  lui,  a  adopté  le  cliill're  de  54,20  billions  (|ui  paraît,  au  premier 
abord,  peu  justifié.  Toutefois,  en  examinant  les  cboses  de  |)lus  près,  on  constate 
(juc  11'  mouvement  d'ascension  du  tralic  de  ces  dix  puissances  s'est  nolablcmciii 
ralenti  dans  le.<  dciiiières  iniiK-c.^  de  la  péiiodc.  A|>rès  avoir  passé  par  les  ascensions 
annuelles  qu'expriment  en  millions  de  lianes  les  nombres  :  302,  ()(32,  730,  G50, 
ces  ascensions  sont  tombées,  dans  les  buil  dernières  années,  à  270  et  272;  le  tout 
se  résumant  en  une  ascension  moyenne  de  542  millions. 

A  ce  dernier  taux,  le  croît  serait,  en  50  ans,  de  27, 10  billions.  Au  taux  de  272, 
il  serait  siMilement  de  13,00  billions.  M.  Corthell  a,  par  appréciation,  fixé  ce  croit 
à  18,43  billions  qui  constitue  à  peu  près  une  mfiycnne.  Nous  ni'  voyons  pas  de 
motif  sérieux  jtour  nous  écarter  de  cette  ajijiréciation. 


VI. 

Les  cbitlres  prévisionnels  (pie  nous  avons  admis  au  cours  de  la  discussion  (jui 
précède  ont  été  portés  à  la  colonne  12  du  tableau  (li). 

Sur  les  17  prévisions,  celles  relatives  aux  cas  n"  13,  15  et  10,  (pii  dillèrent  for- 
tement du  résultat  déduit  des  procédés  proposés,  ont  été  obtenues  par  une  autre 
voie.  D'après  la  marche  des  faits,  et  eu  égard  aux  considérations  que  nous  avons 
développées,  nous  avons  cru  pouvoir,  dans  l'espèce,  faiie  appel  à  la  loi  progressive 
des  intérêts  composés.  Cela  iïit-il,  en  principe,  reconnu  parfaitement  admissible 
(pie  l'application  n'en  est  pas  moins  largement  soumise  à  l'appréciation  puisque  le 
croît  total,  au  bout  d'une  période  un  peu  longue,  vaiie  considérablement  avec  la 
raison  attribuée  à  la  progression,  raison  qui,  pour  l(!s  faits  à  venir,  peut  différer 
notablement  de  celle  ({ui  a  pn'-sidé  à  l'évolution  dans  le  passé. 

Indépendamment  de  ce  qui  précède,  pour  les  cas  n"'  8  et  17,  nous  avons  admis, 
eu  égard  à  l'insulfisance  des  bases  d'une  discussion  approfondie,  les  chiffres  de 
M.  Corthell,  ce  qui,  pour  le  cas  n"  8  surtout,  nous  donne  un  nombre  s'écartant  no- 
tablement des  résultats  prévisionnels  dikluits  de<  })rocédés  proj)Osés.  Enfin,  pour 
les  cas  n°*  9  et  10,  nos  procédés,  ({ui  nous  conduisaient,  logiquement,  à  des  solu- 
tions négatives,  inadmissibles  dans  l'espèce,  ont  dû  faire  place  à  des  appréciations 
de  pur  sentiment. 

11  ne  nous  reste  donc,  à  proprement  parler,  que  10  cas  auxqm'ls  les  procédés 
proposés  se  soient  appliqués  normnlemcnt,  et  encore  pourrions -nous  dire  que  les 
prévisions  admises  par  les  cas  n"'  12  et  14,  avec  écart  considérable  pour  ce  dernier, 
ont  subi  l'influence  du  sys'fème  progressif  adopté  par  le  cas  n"  13,  ce  qui  autorise- 
rait à  les  écarter. 

Toutefois,  en  acceptant  de  les  comprendre  dnn^  la  comparaison  et  en  prenant 
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pour  bnso  do  cello-ri  les  i  aitiutrts  de?  cliilVns  admis  et  de  ceux  donnés  par  le  1"  pro- 
cédé, soliilioii  n,  on  trouve  <pie,  do  ces  dix  rapports,  un  seid,  celui  relatif  au  cas 
n*  1-i,  visé  ci-dessus  connue  excepliouuel,  supérieur  à  l'imilé,  a  j)our  expression 
l,?KJiî,  et  que  les  neuf  aulrcs,  inférieuis  à  l'unité,  dont  1(>  plus  faible  est  0,82"2  (cas 
n*  8>  cl  le  plus  foit  0,088  (^cas  n"  2),  ont  luie  valeur  moyeiuie  é|ialc  à  0,010,  ce  à 
quoi  correspoiul  un  écart  ninycn  moindre  de  un  dixième. 

-Et,  si,  au  lieu  de  prendr<'  pnur  base  de  la  eoinjiaraisou  la  solution  a,  on  y  subs- 
tituait la  sidution  c,  consistant  à  |)r(ilon<icr  simplement  la  droite  {tassant  par  les 
oliservalions  extrêmes,  les  lésnllals  ne  pi-('seiiteraient  pas  nue  dilVérence  notable 
avec  ceux  <pii  iu*écèd(Mit.  l.e  ra|)poit  relatif  au  cas  n°  li,  toujours  supérieur  à 
rnnilt\  deviendrait  1,200  au  lii-u  de  i  ,SM,  et  la  moyeime  des  neuf  autres  —  dont 
le  plu<  taible  est  0,701  (cas  u"  :\)  et  le  j)lus  fort  (cas  n"  11)  —  [treiid  pour  exjires- 
siou  0.80i,  ce  qui  implique  un  écart  à  peine  supérieur  à  un  dixième. 

Que  conclure  de  ces  rapprocbements  ? 

C'est  que,  s'il  existait  un  moven  d'i-lablir  que  nos  prévisions  sont  exactes,  du  même 
coup  serait  démontrée  l'utilité  de  nos  procédés  linéaires,  Icsquids  conduisent  vers 
ces  prévisions  avec  une  approximation  aussi  satisfaisante  que  celle  dont  nous  venons 
d"indi(|uer  la  mesure. 

Mallieureusement,  ce  moyen  n'existe  pas.  Nous  pouvions  nous  rendre  compte  à 
l'avance  (jne  le  prol)lème  posé  resterait  frapjté  d'incertitude.  Savoir  ne  permet  de 
prévnir  que  l(ii'S(pii'  la  loi  du  pli(''nomcne  observé  est  parfaitement  connn(\  Et  il  se 
passera  longtemps  avant  (jn'on  puisse,  dans  le  domaine  de  la  statistique,  formuler, 
pour  l'avenir,  antre  cbose  que  des  présomptions. 

Quant  aux  moyens  d'arriver  à  celles-ci,  la  lice  reste  ouvert(i  aux  rechercbes,  (U 
nous  ne  nous  figurons  pas,  loin  de  là,  l'avoir  parcourue  tout  entière.  S'il  subsiste 
quelque  chose  de  notre  tentative,  ce  ne  peut  être  —  le  résultat  est  modeste  —  que 
ceci,  c'est  que,  mis  à  part  les  phénomènes  que  leur  nature  permet  de  considérer 
comme  se  développant  librement  suivant  la  loi  l'volutrice  d'une  progression  par  ({in> 
tienl ,  analogue  à  ctdle  qui,  nonnalemcnl,  pri'side  au  dévelopjtement  de  la  population, 
la  solution  doit  être  cherchée  à  l'aide  du  prolongement  purement  linéaire  des  indi- 
cations fournies  par  les  faits  observés,  ce  à  quoi  nous  croyons  pouvoir  ajouter  que 
le  plus  souvent,  il  suffit,  pour  première  approximation,  de  choisir,  dans  le  nombre 
des  faits  connus  à  prolonger,  le  plus  récent  et  le  plus  ancien  d'entre  eux,  confor- 
mément à  ridée  qui  vient,  à  cet  égard,  la  première  à  l'esprit. 

Quelque  minime  que  soit  l'importance  de  cette  conclusion  positive,  il  n'y  en  avait 
pas  moin-  quebpie  intérêt  à  la  faire  ressortir,  au  milieu  de  tant  d'autres  négatives 
auxcju^lles  le  problème  nous  accule.  D'une  façon  générale,  le  système  du  prolonge- 
ment linéaire  déterminé  par  les  faits  accomplis  correspond,  numériquement,  par  sa 
nature,  à  la  notion  de  progression  arithmétique,  et,  mécaniquement,  à  celle  d'un 
mobile  qui,  ab.straclion  faite  de  son  plus  ou  moins  de  vitesse,  obéit  à  une  impulsion 
qu'il  a  reçue,  ou  progresse  sous  l'action  d'une  force  principale  dirigée  dans  le  sens 
de  son  mouvement,  ce  qui  n'exclut  pas  l'intervention  d'autres  forces  extérieures 
introduisant  dans  la  direction  de  ce  mouvement  des  irrégularités  servant  à  corriger, 
par  interprétation,  ce  (pi'ont  de  trop  rigide  les  indications  de  la  ligne  droite. 


Ul 


RESUME. 


Kn  résuiiK',  si  rotto  ti'(t|i  Idiigiio  élalioration  d'iiii  iiroltlùiiii'  dniit  il  ne  l'aiil  [las 
mécuiiiiaîlre  rimporlaiict'  (juanl  aux  proj^rès  de  la  slatistiijiic  cl  (juaiit  à  riiilliiciice 
sui'toiil  (jue  re^:  j)C()i;i'ès  [iciivciil  exiTccr  siii'  joutes  les  liraiidies  tlt's  arls  sttciold- 
giqiies,  nv  ji'Ue  |)as  sur  la  (|iiesti(»ii  une  luuiiric  bien  vive,  elle  peut  cependant 
éviter  à  d'autres  des  tentatives  sans  issue,  en  uiontrant  ce  (pu  suit,  à  savoii*  : 

(Jue  la  slatisticpie  n'olTrc  encore,  (iau<  la  |iliipail  des  (juestiiMis  au\([uell(;s  ses  re- 
levés s'apj»Ii(|ueiit,  aucune  base  ceitaine  à  Tapplication  de  [)r()cédés  prévisionntds 
rigoureux,  —  fait  qui  n'a  rien  de  surprenant,  pour  qui  se  rend  compte  des  limites 
upposées  par  la  nature  des  choses,  dans  le  domaine  des  pliénoniènes  compli(jués, 
à  l'application,  si  féconde,  dans  les  sciences  alisirailes,  de^.  ressources  de  l'analyse 
matbémalique; 

(Jue,  néanmoins,  si,  poui'  oliéii-  à  une  impulsion  naluiejlc  de  l'esprit  bimiain,  on 
veut  pénétrer  dans  l'avenir,  et  prévoir  l'évolution  fuluri'  d'un  phénomè)ie  dont  le 
passé  est  connu,  ce  qu'il  y  a  généralement  de  plus  prati(pie,  —  en  deboi-s  des  cas 
très  rares  auxquels  peuvent  s'appliquer  les  formules  (jui  régissent,  en  linance, 
les  intérêts  composés,  —  c'est  de  recourir,  conformément  au  principe  mécanique  de 
la  conservation  du  mouvement  rectiligne,  au  simple  prolongement,  en  ligne  droite, 
des  données  que  l'on  possède,  sauf  à  cori'iger  le  résultat  d'après  l'allure  qu'ont 
prise  successivement  ces  données  dans  l'étendue  de  la  [)ériode  consacrée  à  l'élude 
du  phénomène. 

Et,  quant  aux  prévisions  définies  que  nous  avons  formulées  à  la  suite  de.  noire 
collègue  américain,  si  cet  écrit  tombe,  vers  le  milieu  du  siècle  où  nous  entrons, 
sous  les  yeux  de  quebju'un  qui  y  prête  attention,  lui  seul  pourra  dire  si  nous  avons 
bien  ou  mal  raisonné  pour  arriver  à  nos  conclusions. 

l-.-L.  Vautiiieu. 
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IL 

LA  P0PULÂTI(3iN  DE  BEFiLIN  ET  DE  VIENiNE  D'APUÈS  LI<S  DÉNO.MLîKEMEiNTS 

RÉCENTS. 

I.   —  Berlin. 

De  1895  à  1000,  la  po}iulation  de  Berlin  a  eu  un  accroissement  beaucoup  plus 
sensible  que  dans  la  période  quinquennale  précédente.  En  effet,  de  1890  à  1895, 
l'augmentation  n'était  pas  de  100  000  habitants;  la  population  passait  de  I  580  000 
à  1  677  000  habitants  et  ce  chiffre  avait  contrarié  les  prévisions  de  la  statistique 
berlinoise.  C'était  le  taux  d'accroissement  le  plus  bas  depuis  1871,  seidement  (3,13 
p.  100,  alors  qu'il  était  respectivement  de  U'»,83,  \(),i(),  17,08,  20,01  dans  les  pé- 
riodes 1871-1875,  1876-1880,  1881-1885  et  1886-1890.  En  1900,  la  population  a 
augmenté  de  211  022  habitants  ou  12,58  p.  100  sur  le  dénombrement  de  1895  : 
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si'ii  lot;il  alli'inl  \o  l'IiillVe  ilo  1888  320  liabilanls.  CVst  un  itou  plus  (jut-  Taris  en 
187-2  [\  8:)l  WO)  el  un  peu  moins  (pio  l.ondivs  (Mi  !8il  (1  0 5-8(100). 

Li'  taux  trauj^MUi'Ulation,  hml  en  ('lanl  le  «lonhlc  de  la  périotîe  précédenlc,  est 
iuf»M'ieur.  il  est  \rai,  à  (clui  des  aulres  pt'riodes;  mais  raccroissemenl.  global  n'est 
dépassé  ipie  par  (('lui  de  188,")  à  1800,  (pii  élail  de  :204000  àmi'S(v.  le  lahli'au  n"  1). 
Kn  résumé,  lierlin  a  vu,  depuis  1871,  plus  (pic  douMer  s:i  |K)pulalion  (SiOOOO  en 
1871k  liepuis  eelle  épcKpic,  raccroissiMiii'ul  uiummi  aniun'l  a  élé  de  rU)  550  !,al)i- 
lanls.  Mais  le  Unix  n'est  pas  uniroiniéinciil  1.'  ni(}me  par  déeade;  de  1871  à  1880, 
raujimcntation  «iloltalo  est  de  ^^O.UHIO  liahilanls  (moyenne  annuelle  pour  0  ans: 
3:2  555);  de  1881  à  1800,  celte  augmenlalion  est  157  000  (moyenne  annuelle: 
45700),  el  i\o  1801  à  IO;iO,  elle  s'abaisse  à  300  000  (moyenne  auiiuelle  :  30  000). 
CVst  doue  dans  celle  di-iiiicre  décade  que  la  population  de  Bcilin  a  le  moins  i;agné  : 
C(^  cpii  ticnl  à  l'iMiormc  déveIop|iemeiil  ju'is  aU)rs  par  la  banlieue. 

Le  mou\emeul  de  la  population  est  fort  dilTérent  suivant  les  (piailiers  ou  districts 
d"(''tat  civil  [Stundcsamlsbt':irl{c)  an  nombre  de  dix-neul' (|ne  coniprend  aujoiii-d'liui 
Berlin. 

Connue  toujours,  les  ([uartiei's  i!n  Centre  dimiinient.  L"s  deux  Bcz'nhe  <pii  for- 
ment le  cœur  du  vieux  Herbu,  \\o\\\  el  Friedricbstadt  (!''  et  H"  districts)  perdent 
globalement  plus  de  11  OOO  babilants  :  c'est  le  dixième  de  leur  popidalion  totale. 
La  propoilion  est  même  de  12,10  p.  100  dans  le  T"^  quartier.  En  1875,  leur  part 
dans  la  population  totale  de  Berlin  était  encore  de  17,5  p.  100;  en  1885,  elle  était 
lomlxe  à  10  p.  100  et  en  1800  à  7,3  p.  100;  elle  n'est  pins  aujouid'bui  ([uc  de 
5  p.  100.  Au  contraire,  l'ensemble  de  la  j)éripbérie  ne  comptait,  en  1871,  (jue 
130  000  âmes;  en  1805,  ce  total  était  1  034  000  et  il  est  aiijourd'bni  de.  !  226  000 
babitruits:  SI  proportion  à  la  population  totale  s'élève  donc  de  62,03  à  65,10  p.  100. 

Les  quartiei's  qui  ont  le  plus  augmenté  sont  ions  sur  la  péiipbérie;  ce  sont,  à 
l'Est,  Stralauer-Viertel  <  t  K('3nigs-Viertel  (VI!"  B.  et  VIII''  BczirI;)  avoc  un  accroisse- 
ment nîspectif  de  30, i2  et  37,57  p.  JdO;  au  Nord,  lIosentbaliM-Vorstadt-Nord 
l^X*  B.)  et  à  l'Ouest,  Moabit  et  AVedding  (XII'  B.  et  XllI')  avec  une  augnientaticm  res- 
pective de  36,86,  33,31  et  23,30  p.  100. 

L'ensemble  de  ces  districts  qui  forment  loute  la  zoii"  Nord  de  Berlin,  presque  eu 
totalité  sur  la  rive  droite  de  la  Sitrce,  si  l'on  y  joiîit  Kriedricli-Wilbelmstadt  (Xll^A.) 
n'avait,  en  1^85,  qu'une  population  globale  de  337  000  babitants;  en  1805,  cette 
population  s'élevait  à  600  000  et  elle  atteint  aujourd'bui  742  000  âmes.  Son  rapport 
a  la  population  totale  de  Berlin  qui  n'était  que  de  25,4  p.  100,  est  aujourd'bui  de 
près  de.  10  p.  100.  En  1885,  le  Xlll"  (Wedding)  n'avait  qui3  60  526  habitants;  il  en 
a  ajjoui'd'bui  141  295,  soit  plus  du  double.  Le  XIT  (plus  tard  fractionné  en  deux) 
comptait  73360  habitants;  il  en  compte  à  l'IiiHire  actuelle  200  000;  le  X"  B.  passe 
d^  50  805  à  137  818  li:d)itants. 

La  densité  de  la  population  est  particulièi'ement  forte  à  Lui.sensladt  (V'  A.  et  V  B.) 
au  Sud-est  avec  651  habitants;  à  Spandauer-Viertel  (IX')  avec  566  habitants  par 
hectare.  Les  densités  les  plus  faibles  .se  rencontrent  dans  le  Centre,  à  Altstadt  et 
Friedricbstadt  (V*  et  \V)  avec  210  et  267  habitants  par  hectare;  dans  la  périphérie, 
a  Kônigstadl  (VIII),  à  Friedrich-Wilhelmstadt- .Moabit  (XIF  A.  et  XI1*=  B.)  et  Wed- 
ding (XIIL)  avec  170,  260  et  160  habitants  par  hectare. 

X  Berlin,  comme  dans  [tres(pie  toutes  les  grandes  agglomérations  (sauf  Saint- 
Pétei>bourg;,  l'élément  féminin  l'emporte.  Il  y  a  même  tendance  à  une  proportion 
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plus  forlp.  Km  1891),  on  comptail  ;i  lîcilin  .">  1(S7  t'cmiin-s  sur  lOOOO  Imliitauls;  au- 
joui'crhui,  celto  pi'oportiou  ost  (N;  't^lil.  Le  sexe.  O'uuuiu  a  la  sui>(''i"ioril('' uuiu(!'ri(jUf' 
dans  tous  les  dislrlcls,  sauf  deux  (V"  15.  cl  Xil"  A);  cucorc  esl-cllo  iusif>iiilia[it('.  La 
prédoruinance  des  femmes  est  sensible  dans  le  X"  A.  (fi5  411  l'cmiucs  el  ."►"iSriO 
lionimcs)  et  surloul  daus  le  HT,  (pii  est  le  Wesl  Knd  li'iiiiiois  (00  0').")  pour  iO.SNi 
lioiuines");  ce  tpii  s'cxplicpif  par  la  uonibreuse  douicstieili'. 

L"au|4Uieutalioii  île  la  lianlieuc  ne  cesse  pas  d'être  cousidi'raMc  La  hanliciit;  de 
Perlin  se  i'<'j);u'tit  (Mitre  les  deux  ceirles  deTeltowcl  Nicdci-lîaiiiiiii  ;  ils  oui  aiijoiu- 
d'hui  une  poj)ulation  j^lohale  de  lUO  000  liabitanls.  Mais,  raccroisseineut  porte 
presque  exclusivcinciit  sur  un  ccitain  nomhre  de  localilés  (pie  l'on  compte  pnifois 
daus  <i  le  plus  i^raud  licrliu  »  cl  ipii  prochainement,  iteut-ètre,  feront  partie  de  la 
capitale.  Les  j»riucipales  de  ces  localit(''S  npparlienncul  au  c(M'cIc  de  Tcltow,  sui'  la 
rive  gaiiclie  de  la  Sprée;  ce  sont  :  Cliarlotlenbouri^,  Scli("tiiel)er<;,  llixdorl',  iiolain- 
meut,  ([ui  fonueut,  du  reste,  (l(,'s  cercles  urbains  {Sl/idilncis)  parliculiers. 

Cbarloltcubourg-  n'avait,  il  y  a  trenic  ans,  (jne  IOr)l(S  babihuils,  Sclioin'beii;, 
4  555  et  Rixdorf,  (S  1^5.  Ln  1(SS5,  les  trois  vill.es  ont  respeclivenienl  i'l:\H),  15  87:^ 
ei:2-2  775;  elles  atteignent,  en  1805,  1.-J2.10:),  0'2G77  et  50!)4l  et,  eutin,  aujour- 
d'hui, Charlottenbourg  a  189  ^290  habitants,  Sch(ineberg-,  90  059  et  Hixdorf,  90  i'il . 
Une  autre  commune  suburbaine  a  beaucoup  gagw  dans  le  cercle  de  Teltow,  c'(!st 
Deutsch-Wilmersdorf,  dont  la  population  a  plus  ((U(^  doubh;  (bipuis  1895,  elle  passe 
de  I4."Î50  à  oO()7l  liabilanis.  Dans  le  cercle  de  Nieder-llarnim,  au  uoi'd  de  Berlin, 
il  n'existe  pas  d'agglomérations  aussi  considiirables.  Li's  localitt-s  les  p'iis  peupli-es 
de  la  région  sont  :  l'oxhegen-llunnnelsboui'g,  Neu-Weisseusee  el  Liclitenb/r^,  (pii 
comptent  respectiveuKMil  21  5o0,  31  944  (3t  i3  372  habitants. 

Tadmoau  x"  1. 
Population  de  Berlin  par  districts  (Standesamtsbezirke)  en  1885,  1895  et  1900. 


Numéros  l't  noms  d-s  districts 


en  1885. 


I.     All.Kôlri fi2  132 

II.     Friedrichstadt 69  02 G 

ll[.     Friedrich.s-Vorsfadt 87  925 

IV.  A.  Teaipolliofer-VoLstadt  .    .    .    .  |        _           ( 

IV.  B.  Tempeihoter-Vorsiadt  (Kst).    .  î    '  '  '  ^^'^    ) 

V.     A.  Luiseusludt  (Oiiesl) 97  G'.) 5 

V.     B.  Luiseiistadt  (Ksi) 45  428 

VI.  Lui.senstadt-.\enkôlu 130  411 

Vil.  A.  Stialauer-Vierte!  (Ouest).    .    .  101  631 

VII.  B.  Stralaiior-Vierlel  (Ksi).    .    .    .  66  413 
\1II.     Kouigs-Viorlcl 76  521 

IX.     Spaudau-Vierlcl 73  124 

.\.  A.  Boseiithaler-Vorsladt  (Sud).    .  88  710 

X.  B.  BoseiUhalcr-Vorstadt  (Nord)    .  50  895 

XI.     Oraiùeiibnrg 102  251 

XII.     A.  Moabit  (Est) |      .,^           i 

XII.     B.  Moabit  (Ouest) (      73  3G0    | 

XIII.     Wedding 69  526 

Total 1315  287      167  7  304      1  Ss8  32G 
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l.ij.ir  1011 

(11  1895. 

.1,  1900. 

.u  1895-1900. 

50  158 

43  906 

—    12,46 

62  038 

57  008 

-     8,11 

99  131 

101 449 

2,34 

59  777 

G3  9)0 

7,0-, 

110  160 

123  909 

12,47 

99  9iS 

104  307 

4 ,  36 

81  511 

87  562 

7,42 

120  in2 

120  327 

—     0.06 

107  463 

110  918 

3,24 

95  oGO 

132  951 

33,42 

95  8 1 1 

131  852 

37,57 

74  181 

76  482 

3,10 

112  686 

115  247 

2   27 

100  698 

137  Sl8 

36,86 

127  958 

139  206 

8,79 

78  959 

84  715 

7,29 

86  512 

115  354 

33,34 

114  512 

141  295 

23,39 

i\;.8 
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Le  ivsultal  dn  (lt'niit>r  (ii'-HDiiilirt'iiii'iil  di'  la  capilali'  aiilricliieiiiK^  n'a  pas  Iroiiipe 
les  calnils  inralahlcs  de  la  Stalist'Kjuc  de  Menue.  (Iclle-ci,  d'après  les  doiiiircs  de  la 
nalalilé,  de  la  mi»rlalilé,  des  iminiiiralioiis  ol  (Mnit>rati()ii<,  rvaliiail  la  i)0|)Mlation  do 
Vienne  à  I  (17^ 088  haliitanls  pour  déccinhn"  1000.  Or,  le  recciiseinont  officiel  re- 
lève le  total  de  1  (U)!Î  :200  liahilants  :  il  s'en  laiil  donc  sfMdeiiuMil  de  1 1  419  tètes  on 
0.(î8  p.  I00(jne  les  ealenls  pivalahles  de  la  Stalisliipie  el  les  i  ('siillals  du  d('nonibre- 
inenl  (Miïncident  absolument.  (Vesl  là  nn  fait  rare  el  tout  à  l'iioum'ur  de  l'ornanisa- 
tion  et  do  raetivité  de  la  Slali.-^liipie  vieiinoise  sous  la  direciiou  de  M.  Sedlaszck. 

l/aecroissiMuent  de  Vienue,  de  1890  à  1000,  a  f'Ié  sensible.  La  population  est,  en 
ellVt,  passée  de  1  31)1.")  18  habitants  à  1  00:2  209  ou,  si  l'on  défalque  la  i^arnison,  de 
I  :\U  897  à  1  635  017,  soit  nue  augmentation  de  293  750  ou  21,89  p.  100.  Dans 
la  période  précédente  (  1880-1890),  l'augmenlalion  avait  été  de  251  778  bal)ilants 
(de  I  090  119  à  I  3U  897);  c'était  nue  proportion  nn  peu  plus  forte,  soit  de  22,93 
1».  100.  En  somme,  dans  l'espace  de  vingt  ans,  1880-1890,  la  population  de  Vieime 
a  }rag:né  exactement  545  000  âmes,  soit  un  accroissenieni  de  50  p.  100.  Dans  le 
même  laps  de  tem|ts,  Berlin  a  auiiinenté  de  7G2  000  habitants,  ou  de  08,10  p.  100, 
le  pUi<  fort  contingent  de  celte  auguientalion  ap})artenanl,  connue  à  Vienne,  à  la 
période  1880-1b90  (457  000  ou  00  p.  100  de  raccroissement  total).  Il  y  a  vingt 
ans,  il  y  avait  entre  les  deux  métropoles  allemandes  une  dilfércnce  de  32  000  liabi- 
tants  seulement  (Berlin  :  1  122  000;  —  Vieinie  :  1  090  000).  En  1890,  Berlin  dis- 
tançait Vienne  de  215  000  âmes  avec  1  579  000  habitants  contre  1  304  000.  En  1900, 
la  distance  entre  les  deux  villes  s'est  maintenue  :  elle  est  de  222  000,  au  bénéfice  de 
Berlin  qui  coiniite  1  884  000  habitants  contre  les  1  602  000  de  Vienue  (population 
niilitaii-e  incluse).  Mais  il  faut  bien  observer  que  la  superficie  de  Vienne,  dépasse 
beaucoup  celle  de  Berlin.  L'étendue  de  Berlin  est  de  6  203  beclares  (donc  inférieure 
de  1  000  hectares  à  celle  de  Paris);  au  contiaire.  Vienne  a  une  superficie  de  plus  de 
1  000  beclai-es  (exactement  10  090).  La  densité  de  la  population  est  donc,  à  Berlin, 
de  303  habitants;  elle  n'est,  à  Vienne,  que  de  103  habitants  par  hectare. 

La  capitali'  de  l'Autriche  est  divisée  en  vingt  districts  municipaux  ou  Gemeinde-, 
htrJrke,  dont  onze  a|)parliennent  à  l'ancien  Vienne  et  neuf  au  nouveau  :  ces  derniers 
quartiers  sont  des  conumuies  annexées  définiliveinent  en  1890.  Il  y  a  nue  différence 
d'accroissement  entre  les  anciens  et  nouveaux  quartiers.  De  1880  à  1890,  l'ancien 
Vienn.-  ga^r„nit  1 12  000  habitants  ou  15,96  p.  100;  le  nouveau,  139  000  ou  23,09 
j».  100.  De  1890  à  1900,  l'ancien  Vienne  augmente  de  159  000  ànies  ou  de  19, i3 
p.  100;  le  nouveau  de  135  000  ou  de  25,70  p,  100.  Ainsi,  dans  l'ensemble,  il  y  a 
toujours  une  auginenlalion  plus  forte  pour  les  nouveaux  quartiers.  M:iis  cette  diffé- 
rence n'est  cependant  pas  très  sensible,  parce  que  la  répartition  topographiqne  des 
anciens  et  des  nouveaux  quartiers  n'est  pas  au>si  nettement  distinguée  (ju'à  Paris, 
par  exemple. 

En  effet,  parmi  les  nouveaux  districts  de  Vienne,  certains,  comme  le  XIV  et  le 
XV'  <iiudolf-|ieim  et  Funfliaiis)  sont  presque  au  centre  <le  raggloniéralion  actuelle. 
Au  contraire,  parmi  les  anciens  quartiers,  deux  sont  absolument  excentriques,  le  X* 
(Favuriten;  el  le  H"  (Leopoldsiadl)  sur  les  deux  rives  du  Danid)e.  Il  convient  donc, 
si  l'on  veut  se  rendre  compte  ratioimellemenlde  l'augmentation  dillérente  des  quar- 
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tiers  de  Yieniie  de  les  considi-rer  sous  deux  groupes  :  ceux  du  Centre,  ceux  de  la 
périph(''ri(\ 

\j\  Ceiilri;  (illVc  ainsi  un  ^l'uupc  de  onze  ([uai'lici'S  (cnix  di'  l'ancien  Vii-nnc,  sauf 
le  H"  et  le  X%  et,  en  plus,  les  XIV"  et  XV'  du  nouveau).  Leur  i»opulation  était,  in 
globo,  de  021  OiO  en  1880,  do  Ï\X'S{\?^:\  en  1800,  de  705  1 10  en  1000.  L'anginen- 
talion  était  donc  de  10  p.  100  el  de  l'J,05  p.  lilO  pour  les  deux  périodes  décen- 
nales; tandis  que  la  population  de  la  péiipliérie  passait  de  i79  000  habitants  à 
058  000  et  à  870000,  elle  auginenlail  donc  de  rîO.^G  el  .1-2, li  p.  100.  Kn  1880, 
cette  dernière  l'égion  ne  représentait  tpic  i2,20  p.  100  de  lu  pojtulation  totale;  en 
1800,  cette  proportion  était  de  1-7,9  p.  100,  et,  en  1900,  elle  passe  à  5.-3,30  p.  100. 

Examinons  plus  en  diHail  chaque  groupe.  Dans  le  grouj)e  central,  le  I'"^  Dczirk, 
IiHiei'estadt  est  en  diminution  constante  d(*piiis  1880;  depuis  cette  épofiue,  .<a  dé- 
croissance totale  est  de  l'iOT.']  Iiahilants  (de  00  035  à  57  502),  soit  une  proportion 
de  17,25  p.  100;  la  diminution  est  surtout  alfiM-enle  à  la  dernière  décade  (9  i07 
sur  12073).  Il  y  a  viniit  ans,  riniierestadt  compi'enait  encore  11,12  du  total  du 
Centre  et  0,iO  p.  100  du  total  di;  la  ville  entière.  Aujourd'hui,  elle  n'en  renferme 
plus  respectivement  que  7,50  et  5,28  p.  100. 

Les  autres  quartiers  du  Centre  en  diminution  depuis  1800  sont  le  VI"  (.Mariahilf) 
et  le  Vil*  (Neubau);  la  décroissance,  il  est  vrai,  est  à  peine  sensible  dans  ce  dernier 
district  (0,07  p.  100  seulement),  tandis  que  de  1880  à  1800,  elle  était  de  5,4i 
p.  100;  mais,  à  Mariahilf,  la  diminution  est  de  3,22  p.  100,  tandis  qu'elle  n'était 
que  de  0,07  p.  100,  il  y  a  dix  ans  Dans  les  Vlll"  et  XV*  districts  (Josephstadt  et 
Funfliaus)  il  y  a  augmentation,  mais  elle  est  peu  forte,  de  2,46  à  2,74  p.  100;  le 
premier  de  ces  districts  avait  eu,  du  reste,  une  diminution  de  1880  à  1890  (de 
1,55  p.  100).  De  même  à  Wieden  (IV),  il  y  a  accroissement  insignitiant  (0,01  p.  lOOj. 
Dans  les  autres  districts,  il  y  a  augmentation  sensible;  elle  est  de  16,41  |).  100  à 
Alsergrund  (IX"),  de  25,20  à  26,70  p.  100  à  Landstrasse,  à  Margarethen  (111*^  et  V") 
et  de  51  p.  100  à  Rudolfdieim  (XIV").  Ce  district  avait  d(-jà  une  forte  augmentation 
de  1880  à  1890  (37  p.  100);  sa  population  a  presque  doublé  depuis  vingt  ans. 
(Voir  le  tableau  n"  2.) 

Quant  aux  ([uartiers  excentriques,  leur  accroissement  est  général  :  la  moins  forte 
proportion  se  trouve  à  Dôbling  (XIX'),  où  elle  est  encore  de  16,04  p.  100.  Elle  s'é- 
iève  à  20,18  et  20,32  p.  100  à  Hernals  et  à  Simmering  (XVll"  et  XI"),  à  22,07  et 
23,53. p.  100  à  Meidling  et  à  ^Vahl■ing  (XU"  et  XVIll'j,  à  33,06  et  37,32  p.  100  à 
Leopoidstadt  et  à  Ottakung  (II"  et  XVI"),  enfin,  à  46,03  et  48,83  p.  100  à  Hielzing 
et  à  Favoriten  (XllP  et  X").  Il  y  a  dix  ans,  tous  ces  districts  étaient  également  en 
augmentation,  et  la  plus  forte  proportion  se  rencontrait  à  Favoriten  avec  62,57 
p.  100  et  à  Ottakung  avec  69,47  p.  100.  Depuis  1880,  les  X"  elXYi" Dezirke  ont  plus 
que  doublé  leur  population  :  ils  sont  passés  respectivement  de  52136  et  63  055 
habitants  à  126  223  et  146  742.  Le  II"  district,  Leopoidstadt,  a  été  divi.sé  en  deux 
depuis  1900  :  il  comprend  Leopoidstadt  (11")  avec  141  007  habitants  et  Brigitle- 
nau  (XX")  avec  71  153,  soit  un  total  de  212  160. 

La  densité  de  la  population  est,  bien  entendu,  fort  variable  :  elle  est  de  347  habi- 
tants par  hectare  dans  le  Centre  et  de  63  seulement  dans  l'ensemble  de  la  périphérie. 
Mais,  dans  chaque  groupe,  il  y  a  de  sensibles  différences.  Dans  le  Centre,  le  maxi- 
mum de  densité,  480  et  482  habitants  par  hectare,  est  donné  par  Mariahilf  et 
Neubau  (VI"  et  VII");  le  minimum,  228  et  204  habitants  par  hectare,  est  fourni  par 


Laiulstrasse  cl  limorestadl  dll  et  1").  Dans  la  pôripluM'ù^  le  maximiiin  se  roncontie 
J  in>  les  iiiMili.'i>  il»'  (Ulakriiij4  el  Favoiilcn  (XVI'  (>l  X')  avor  iiiu'  densili'  de  1G7  el 
•JOl  li:dr.laiil>  par  lioclait' ;  If  iniiiiiiuim,  avec  iiin'  d  Mi-ili'  de  17  liahilaiits  apjiar- 
lit'iil  à  Siimnoriii|4  el  Dohliiiji  {\\'  cl  \\\).  Oii  vnil  (pic  luuis  sommes  encore  loin 
dos  cliillVes  do  Paris  doiil  la  doiisilé,  on  I8!)(»,  oscillail  do  \  A:\  habitants  par  hectare 
lions  le  XVI'  arrondisscmonf  (Passy)  à  7GI  dans  le  111"  (le  Tcniplo). 

Population  de  Vienne  par  districts  {Gfineiiidcbezirke)  en   1880,   1890  et  1900. 
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AUGMENTATION 

DRNSITé 

XlMiKCS 

of    TlIMIMIION    PniB    lOlt 

PAR      IIKCTÀKE 

1          irt 

1    •KTlICTt. 

MOUS   DES  nisTKicrs. 

M,  1890. 

.1.  1900. 

.r,  1880. 

rn    1890. 

..1  1900. 

(!,■    I8!I0-1SI1(I. 

Ile    ISUO-IOUO. 

1 

lnnt'ro>t:i"lt 

(j:i  GJ."> 

67  029 

57  5ii-_' 

—     3,71 

—  14,12 

237 

1 
201 

II 

I,ooi>olilst:>(lt  .... 

118  .'i77 

1.58  .-Ht 

141  007 

+   33,79 

+  33,96 

51 

72 

XX  f •••'»«) 

Hriirittoiiau     .... 

Ht 

LuKlstrasse 

90  382 

110  279 

138  074 

+   22.01 

+  25,20 

183 

223 

IV 

WiccU'ii 

.'i7  !>30 

59  1 35 

59  673 

+     1,97 

4-     0,91 

331 

332 

V 

Martf.-iretlioii   .... 

f.6  !>77 

84  o;i 

106  164 

+  25.46 

4-  26,70 

.331 

419 

VI 

Mari.iliilf 

G  i  :t48 

63  901 

61  813 

—     0,07 

—    a ,  22 

460 

443 

VII 

Npub.iu 

7:i  '.116 

69  859 

69  •t93 

—     5,41 

—     0,67 

4«2 

430 

VIII 

JoseplisLidt 

4;>  749 

48  976 

50  180 

—     1,55 

4-     2,46 

471 

482 

IX 

Alsorçrund 

67  818 

81  170 

94  494 

4-  ii>,<;8 

4-  lfi,41 

308 

359 

X 

Favori  teu 

.')2  1   G 

84  81  ; 

126  223 

4-   62,. 57 

4-  48,83 

135 

2!»1 

XI 

Siiumering 

21  921 

28  685 

3151  .i 

+   30,85 

4-   20,32 

13 

17 

XII 

M.'ic1Iiii- 

50  449 

60  Si;6 

71  817 

+    20,64 

4-   22,97 

si 

99 

XIII 

Hictziiig       

;n  .'sog 

44  006 

61  2,;t 

+    39,66 

4-  4«,03 

19 

27 

XIV 

Ru<l  Ifshuim   .... 

4 1  5G.5 

51  341 

82  \)M; 

+   37,07 

4-  51,00 

263 

396 

XV 

Fniifhaus 

.S9  987 

44  ltl2 

45  371 

4-    10,49 

4-     2,74 

349 

35S 

XVI 

Oltakri.ib 

6;t  05.5 

106  861 

146  742 

+   69,47 

4-   37,32 

123 

167 

XVII 

UeriiaU 

«2  998 

74  657 

8'.»  721 

+   18,50 

4-   20,18 

78 

92 

xvm 

W.'ihring 

44  3.=>4 

68  862 

«5  063 

+  5-1,2.5 

4-   23,53 

81 

100 

XIX 

I>;>l>liui' 

Total.    .    . 

23  174 

31  890 

37  004 

+  37,60 

4-  16,04 

15 

81 

17 

I  0:iO  119 

1  341  897 

1  635  G47 

+   23,09 

4-   21,89 

103 

Popuîati'. 

n  civile. 

t 
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Paul  Mel'riot. 


Report  on  the  Census  of  Porto  Rico,  1899.  —  \\m-  Departineiil,  Odice  Direclor 
Onsas  of  Porto  Kico.  (Washinglon  goveriiinont  priiilini;  Office,  1900,  in-8%  417  pages 
avec  phologravuros,  cailes  et  graphiques.) 

Ce  volume,  dû  en  réalilé  à  la  coliahoralion  d'un  nombre  considér.ible  de  recenseurs, 
et,  en  particulier,  au.x  soins  de  d  -ux  statisticiens,  de  Henry  Gannett  etWaller  F.  Willcox, 
Iravaillanl  sous  la  direction  de  l'inspecteur  gén::'rj|,  le  limitenaiit-colonel  J.-P.  Sau^^er,  est 
exaclement  l'analogue  de  celui  que  nous  avons  analysé  réccminent,  et  qui  avait  trait  au 
ri'cen.se  nient  de  OiSa;  il  a  les  mêmes  qudilés  cl  a'.issi,  ajoutons-le  tout  de  suite,  les  mômes 
défauts  relatifs,  qui  consistent  surtout  à  ce  qu'on  a  tenu  à  faire  gros,  et  que  ce  volume 


conlicnl  une  l'oiilt!  de  détails  sur  los  r'CiiiisMirs  cl  les  divisions  di'  l'cceiis 'mi'iit  ([iii  au- 
raient pu  être  siip.triMiés.  .Mais,  dans  ces  dociiinents  annexes,  il  en  est  un  fort  iutéressnit 
à  cause  de  la  conclusion  (pie  nous  en  pouvons  tirer  :  c'est  celui  (pii  donne  des  détails  sur 
les  dépenses  ([u'a  entraînées  l'opération.  Originairenienl,  on  avait  ouvert  un  crédil  de 
lui) 000  dollars  poui-  ce  travail;  or,  tontes  dépenses  une  l'ois  payées,  il  a  été  possible  de 
reverser  un  excédent  de  plus  de  tiU  OOO  dollars;  c'est  dire  qu'on  avait  seulement  dépensé 
121)000  dollars  environ.  11  n'y  <t  pas  beaucoup  de  travaux  adniinisiralirs  (|ui  se  soldent  par 
un  excédent  de  lecettes  de  ce  côté  de  l'Océan.  Kl,  pourtant,  le  directeur  adjoint  du  re- 
censement a  été  payé  lari;ement  (4160  doliai's),  et  les  salaires  des  recenseurs  ont  été, 
eux  aussi,  très  satisfaisants. 

Si  nous  abordons  l'élude  môme  du  volume,  nous  verrons  qu'il  esl  sur  le  plan  de  celui 
de  (luba  autpiel  nous  faisions  allusion  loul  à  l'heure;  c'esl-â-dire  qu'on  n'y  trouve  pas 
seulement  les  résultats  un  peu  abstraits  d'un  recensement,  mais  les  données  les  |)lus  com- 
plètes sur  celle  nouvelle  possession  américaine.  C'est  ainsi  que  le  volume  début  ;  par  une 
excellente  élude  géographique  sur  l'île,  el  aussi  une  revue  historique  qui  nous  convainc 
de  cette  vérité  que,  personnellement,  nous  avions  pu  conslaler  :  les  Porlo-llicains  n'a- 
vaient vraimoiil  pas  à  se  plaindre  beaucoup  de  leur  situation  du  temps  qu'ils  étaient  sous 
la  (liiiiiiiiatiou  de  l'Espagne.  La  preuve  en  esl  que,  pour  l'exercice  18'J7-180S,  le  budget 
prévoyait  une  recelte  de  5  loi  00)  piastres,  et  que  les  dépenses  ne  représentaient  que 
i7r)l000  piastres.  Précisément,  parce  (|ue  nous  sommes  ici  dans  \u\  milieu  essentielle- 
menl  slalislique,  nous  devons  passer  rapidement  sur  la  partie  géographitjue  et  elhnogra- 
[thique  du  volume  (|ue  nous  analysons.  Nous  signalerons  pourtant,  de  laçon  particulière, 
le  chapitre  relatif  à  l'élémeiil  noir,  où  l'on  verra  ([u'en  15  50  il  n'y  avait  ipie  '200  esclaves 
dans  l'île  el  (pi'i!  y  e.i  avait  un  peu  plus  de  51  000  vers  18i6;  c'est,  du  reste,  le  ma.ximum 
qu'on  ait  jamais  eu  à  relever,  el,  par  la  suite,  le  chiifre  en  diminua  rapidement  jusiju'à  la 
loi  de  1X73. 

11  aurait  été  fort  intéressant  de  suivre  les  mouvements  de  la  population  depuis  une 
longue  période,  mais  on  ne  possède  d'éléments  de  recensement  complets  que  depuis 
18(30;  à  c;"tte  époque,  il  y  avait  300  000  blancs,  dont  UO  000  du  sexe  féminin  et  2S:3  000 
individus  de  couleur,  parmi  lesquels  1  il  000  femmes.  Au  recensement  de  1877,  nous 
trouvons  le  chiffre  total  de  7:20  000  personnes,  dont  3()2  000  femmes,  la  répartition  par 
couleur  accusant  :238  000  mulâtres  et  78  000  noirs.  Si,  du  reste,  nous  nous  reportons  aux 
estimations  antérieures,  qui  étaient  loin  d'avoir  l'exactitude  des  recensements  propre- 
menls  dits  auxijuels  nous  avons  emprunté  ces  chiffres,  nous  verrons  que  la  population 
totale  devait  être  de  15  000  âmes  en  1765,  de  lô")  000  en  1800,  de  330  000  en  183^2.  De 
tous  ces  chilTres  el  d'autres  que  nous  passons  sous  silence,  on  pouirait  arriver  à  calcider 
un  taux  d'accroissement  par  décade,  mais,  bien  que  ce  calcul  ail  été  fait  dans  le  rapport 
américain,  il  nous  semble  qu'il  ne  faut  pas  attacher  grand  poids  aux  coefficients  qui  ont 
pu  être  trouvés  ainsi;  la  preuve  en  esl  que,  notamment  au  point  de  vue  de  la  décade 
1889-1899  comparée  à  la  décade  1877-18S7,  ce  coefficient  a  passé,  en  apparence,  de  9  à 
16,  ce  qui  ne  provient  certainement  que  d'erreurs  de  recensement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  faisant  la  part  de  ces  imperfections,  on  peut  arriver  à  cette 
conclusion  nette  que  la  popu  alion  a  crû  jusqu'ici  d'une  fa;.-on  régilièrc,  mais  i\\u'  l'aug- 
mentation de  la  population  de  couleur  esl  relativement  très  faible.  Si,  d'autre  part,  nous 
voulions  nous  rendre  compte  de  la  façon  djrit  la  population  progresse  dans  les  diverses 
parties  de  l'île,  nous  verrions,  en  nous  reportant  à  d'intéressants  tableaux  complétés  par 
des  cartes  teintées  bien  faites,  ({u'en  somme,  le  taux  d'accroissement  est  particulièrement 
considérable  (atteignant  parfois  plus  de  27  el  même  de  30  p.  100  dans  la  décade  finissant 
en  1899)  dans  les  provinces  du  centre.  Ponce  el  .\recibo.  Nous  devons,  du  reste,  remar- 
quer que  ce  ne  sont  pas  ces  provinces,  ou  plus  exactement  ces  départements,  qui  sont  le 
plus  peuplés  à  l'heure  actuelle,  mais  bien  ceux  des  deux  extrémités  de  l'île,  où  ne  se  ren- 
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conlivnl  point  los  ItM-rains  nionl.iiiiioux  ilii  ccnlio,  lorrains  à  poinilation  moins  dense, 
coiunio  lit-  jusli'.  i'.n  fait  cl  on  inoycnno,  la  ilonsilé  [)ar  mille  carre  ('2,5  kilonièlres 
carrés  environ)  t'sl,  pour  l'ensemble  tle  \"i\o,  de  :204  habilanls,  et  les  ohilVres  extrêmes 
par  deparlenient  sont  de  :2<H)  dans  le  déparlemi'iil  de  Guayama  el  de  410  dans  celui  d'A- 
ijuadilla.  Pour  préciser  ces  idées  en  prenant  un  point  d(>  coniitaraison  dans  une  région 
tout  à  fait  analoirne,  nous  pouvons  dire  ipie  Porto  lUco  est  en  somme  sept  fois  plus  peu- 
ple tpie  r.uba    Oiianl  à  la  population  urbaine,  elle  représente  fîl,-!  p.  100  de  rensend)Ie. 

NoiK  avons  dit  ipie  le  volume  (pie  nous  analysons  contient  les  mêmes  renseignements 
pour  Porto  Kico  (pie  le  précédent  donnait  pour  (luba.  El  ces  renseignements  sont  fort 
com|dt'ts,  autrement  (jue  ceux  que  Ton  trouve  ordinairement  dans  un  recensement.  Aussi, 
passant  sur  toutes  les  données  relatives  au  sexe,  à  l'âge,  aux  races,  (piel  (pi'en  puisse  être 
l'intérèl,  nous  insisterons  plnt()t  sur  le  chapitre  Agriculture.  On  y  peut  étiulier  fort  com- 
plètement, et  avec  force  p'iotograpliies,  les  cultures  principales  qui  constituent  l'industrie 
véritable  du  pays,  café,  sucre,  tabac.  Au  sujet  de  celte  dernière  plante,  notamment,  on 
verra  que,  sans  qu'on  s'en  doute  communément,  la  production  annuelle  en  représente 
une  valeur  de  1  :200  0UO  piastres  (bien  que  ces  tabacs  ne  soient  naturellement  pas  compa- 
rables à  ceux  de  tluba).  Pour  le  café,  qui  est  certainement  un  des  meilleurs,  sinon  même 
le  meilleur  du  monde  entier,  il  occupe  les  il  p.  1()0  de  la  surface  cultivée  de  l'île,  ces 
plantations  appartenant  du  l'este  presque  uniqutunenl  à  des  blancs.  On  pourra,  dans  celle 
partie  de  l'ouvrage,  recueillir  des  renseignemenls  fort  intéressants  sur  les  procédés  de 
culture  pratitjués  dans  l'ancienne  colonie  espagnole,  et  la  connaissance  que  nous  avons  du 
pay<  nous  permet  de  dire  que  cette  partie  de  l'ouvrage  n'est  pas  moins  bien  traitée  cpie 
la  partie  purement  statistique. 

Le  volume  se  termine  par  des  tableaux  minutieusement  détaillés  qui  permettent  de  se 
rendre  parfaitement  compte  de  la  méthode  qui  a  été  suivie  dans  ce  recensement. 

Daniel  Bellet. 


IV. 

CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS. 


3*  trimestre  1900. 


Chemins  de  fer.  —  Fiunce.  —  Dans  la  chronique  du  l**^  trimestre  de  cette  année 
nous  avons  analysé  sommairement  la  Stalinlique  des  chemins  de  fer  fruiiçais  (documents 
principaux^,  contenant  les  données  définitives  de  l'exploitation  de  nos  voies  ferrées  en 
189y.  Cette  publication,  concernant  l'exercice  1900,  n'étant  pas  encore  parue,  on  ne 
mentionnera  cette  fois  que  les  renseignements  provisoires,  aflerents  à  ce  dernier  exer- 
cice, extraits  des  tableaux  statistiques  publies  dans  le  Journal  o/ficiel. 

fiéaeau  d'intérêt  général.  —  Le  numéro  dudit  journal,  du  20  avril  dernier,  contient  le 
tableau  des  recettes  du  réseau  d'intérêt  général  en  1900.  Voici  les  principales  données 
récapitulatives,  extraites  de  ce  tableau  : 


LoDgueurt 

Becettet 

moyenort 
exploilén. 

Kilomètrct. 

tatalc3t. 

I  502  577  413 
1  40.S  208  382 

kiioniétriquii. 
Francs. 

jout 

par 

'-kilumttre. 

3801G 
37  6ÔG 

30  626 
37  397 

108 
103 

1900.    .    .    . 
1899.    .    .    . 

Différences.  -\-'.',m  +91309  031     +  2  r?S  -|- 6 


—  :5r.r.  — 

L'accroi.ssL'iiii'iil  In's  iiiipoil:iiil  «les  red'llt's,  dû  t'ii  1res  graiido  piirtii'  ;i  l'ausiiiitMikitioii 
du  Intfic  octMsiumiét*  par  l'Kxposilioii  univers»*!!»',  pcniM't  de  présuiiMT  (jue  l'eveivice 
490.)  était  très  IViiclui'ux  ;  niais  le  muiupie  t!e  rensei};iiemenls  sur  les  dépenses  d'ex[i!ui- 
talion  ne  pernn^l  pas  d'apprérier  exaclenu'nl  li-s  [)rufils  réalisés. 

I.es  inipiMs  sur  les  Ir.insporls,  n m  cotn|)ris  dans  les  recettes  ci-(l(!ssus,  se  sont  élevés, 
en  lUUU,  à  Oi. 73:2,18')  IV.,  contre  r)7,i;V.),9i'.>  fr.  perçus  en  1809.  C'est  donc  un  accrois- 
sement dépassant  7  millions   —  et  cela  est  appréciable. 

Hc'sf'au  d'inlrn-'t  local.  —  Le  numéro  du  Journal  officiel  du  l<>  août  dernier  donne  les 
résultais  (le  Texploilalion  de  ce  réseau.  Voici  (l'iehj  les  cliiTies  provisoires,  extraits  de  ce 
tal)leau  : 

.       ,  "  RocclCng  Dépenses 

Années.  uioy''Uii('S  i   i      i.  l  i       •.  •  •"" 

cxpliiilfi».  ^  ^  kilomètriqu». 

KiIomL-lri.'s.  Francs.  Francs.  Francs, 

1900.    ...  4  572  5  865  4  572  1  293 

1899.    ...  4  3;5'J  5292  3  U77  1  315 


Diftereuces.  +233  +573  +595  —22 

L'aui;uienlaliou  iuiporlaule  des  dépenses  d'exploitation  lait  accroître  le  coefficient 
d'exploitalion  à  78  p.  10  )  contre  75  p.  100  de  l'e-vercice  pré.:édent. 

Ces  quelciues  chilîres  munirent  (ju(;  noliv  petit  résea  i  d'inlérét  local  n'a  pas  prolilé  de 
l'année  de  l'Exposition. 

GRANDE-BnET.4.GNK.  —  Le  rapport  annuel  du  Boanl  ofTrade,  paru  récemment,  per- 
met de  donner  quehjues  renseii;nements  sur  les  résultais  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  anglais  en  1900.  .Nous  empruntons  à  celte  publication  les  données  qui  suivent  : 


Longueur  exploitée  à  la  tiu  de  raiiiicc  (milles  anglais) .    . 
Nombre  de  voyageurs  Irausportés  à  toute  distance  (milliers) 
Nombre  de  tonnes  transportées  à  toute  distiiuce  (niilliersl 

Uecette  brute  (milliers  de  iivi'es  sterling) 

Dépenses  d'exploilalinn  (milliers  de  livres  sterling")  .   .    . 
l'roduit  net  (milliers  de  livres  sterling) 


1900. 

1899. 

Différences 

21  855 

21  750 

+       155 

142  277 

1  110  692 

+  31  585 

424  930 

413623 

+  11  307 

104  802 

101  GG7 

+    3  135 

('.4  743 

r;0  091 

+    4  fi52 

40  058 

41  570 

—    1  514 

Le  coefficient  d'exploitalion,  qui  était  de  59  p.  100  en  1899,  a  monté  à  02  p.  ItlO  en 
190:).  Aussi  la  rémunération  du  capital  de  premier  établissement  desreud  ii  3,  il  p.  100 
contre  3,61  p.  !00,  le  taux  de  Taïuiée  1899. 

AuTRiCHK-lIo.NGRiE.  —  Depuis  la  crise  financière  de  1873,  provoquée  en  grande  partie 
par  ce  que  l'on  appelait  jadis  en  Angleterre  :  la  fièvre  de  chemins  de  fer,  r.\utriche  a 
orienté  son  programme,  en  matière  de  voies  ferrées,  vers  le  rachat  et  l'exploitation  par 
l'État.  Tout  récemment  ce  prOj!,ramme  a  rei;u  sa  nouvelle  consécration  par  le  vote  i\e^ 
lois  qui  autorisent  le  Trésor  à  entreprendre  à  ses  frais  la  réalisation  d'un  important  pro- 
gramme de  construction  de  voies  de  communication  Les  voies  navigables,  dont  l'Au- 
triche est  relativement  dépourvue  à  cause  de  sa  configuration  géographique  et  orogra- 
phique, doivent  être  créées  et  complétées  par  une  contrib.ilion  du  Trésor  et  des  provinces 
intéressées,  et  le  réseau  de  chemins  de  fer  de  l'État  doit  être  complété  pour  offrir  un 
débouché  suffisant  à  l'industrie  iialionale. 

On  rappelle  ici  ces  dispositions  administratives  parce  qi'elles  sont  de  nature  à  influencer 
et  modifier  dans  l'avenir  les  coudrlions  de  transport  dans  la  monarchie  austro-hongroise. 


—  ^{50  - 

('.t'tli'  diiiression  f;iiU\  on  oiupnmltMM  ni  dcrnior  vohiino  de  la  Stalisf/que  de  VVnion 
drs  ii'hirnlsliiilio'is  des  clinnins  de  fer  nllcma/ids  le.s  rens.'iijnonuMils  qui  suivenl  : 


I.Kiik'iii'iir»  Nomliri'  Noiiibn- 

'^  ,  ,      .  IH'Ci'lICS  utri  rutirt 

movcnni's  <if  vovaifiMiii        ilc  loniii'i  ,      ,  i-       i    ,   ,    . 

;   .  .  ,  .,       •.  ^  ,  .,       ,.  .  lirulij.  il  oxpliMiiition 

rxploi(o<*s.  kiloiiK-Irtqiios.  kiloniPlriqiii-s.  ' 


Ri'ci'tics  Dé|  piispi  Produit 

lift 


Kilom^lM's.  Millions.  Milliers  do  frniirs. 

1899.    .    .  31  1?7  G  900  13S0'2  908  130  ,".i9S80  iiRooO 

1898.    .    .  3?  77  3  6510  13535  886017  514  20?  371415 


Diff.ronces.        -f-13Ji        +  150  |-  ?G7       -1-?2  8I9       +35  678     -f-    77  Hl 

Le  coellicieiil  .rcxploilalioii,  iiui  était  do  58,1  p.  IdO  en  1898,  s'élève  à  Gi»,^:?  en  18U'.I; 
la  rêmiinéralion  du  capital  de  premier  élablis.sement,  qui  était  de  i,\  p.  iOt)  eu  1898, 
s'abaisse  à  3,80  en  18li9. 

Suisse.  —  Comme  ton.s  le.s  ans,  le  gouveiiiemenl  Ccdcral  a  publié  la  statistique  des 
chemins  de  fer  suisses  en  avril  dernier.  On  donne  ci-des.sous  (|!ielijiies  renseignements 
ndatils  au  réseau  a  traction  de  locomotives,  y  co;npris  les  chem.ns  de  fer  à  voie  étroite 
et  ;"i  crémaillère  : 

"                   ,  ,    .  Reci-lte»              Dwiicnsp»                l'roduit 

Aoiipr^.                                   moyennes          do  vovapoiiri  du  louuos                   ,      ,  ri   -,   , 

f  .  ,  ,  -1       ;    P  1   1       i.  •                         Imites.  d  explmtation.               net. 

exploitées.  kilomotriqnes.  kiloinélriqiies.                                            "^ 

Kilomctres.  Milliers.  Milliers  <le  fraiios. 

1899.    ...  3823  1173201  795436  138097  79303  58794 

1898.    .    .    .  3  748  1105  610  755  097  130  670  77  256  53  420 


Différences.         +75  +67  585       +40  339         +7  421       +2  047       +5  374 

République  .\rgentine.  —  Pour  terminer  la  revue  des  statistiques  étrangères  des  che- 
mins de  fer  les  plus  récentes,  on  empruntera  ii  la  publication  oHicielie  de  la  République (1) 
ce  qui  suit  : 

I.onKueurs             .Nombre  Nombre                                                 ...                            n    j   -, 

*                   ,  ,     .  I,       ..                        Dononses                  Produit 

\nn>-<-«.                                     nioveniies         île  vuvafriurs  de  tonnes  Hecollet.              i-        i     .   . 

,•..,,:"  11-                                               d  exploitation.                 net. 

exploitées.        kilométriques.  kilo  iictriqiies.                                                 ' 

Kilomètres.  Milliers.  Milliers  de  l'raucs. 

1899.    .    .    .  IG  180  609  ,v: 7  2  075  042  199  440  10G020  92  820 

1898.    .    .    .  15  349  041  4GG  1064  321  l(;0  6ii5  91075  09  020 


Différences.   .  +831       —31839        +410  721       +38  745       +14  945     +23  800 


(lan^  la  (Chronique  publiée  au  mois  de  juillel  dernier,  la  place  nous  a  manqué  pour 
dfmner  qu(dques  renseignements  au  sujet  de  transports  sur  les  voies  navigables.  On  com- 
blera cette  lacune  en  ajoulani  ce  ipii  suit  : 

Navigation  intérieure.  —  ?>.ance.  —  Les  résullats  pour  Taimée  1900  ne  sont  pas 
lavorables;  les  relevés  accusent,  par  rapport  a  1899,  une  diminution  de  i  1/2  p.  100  du. 
lonnige  des  marchandises  embarquées  sur  le  réseau  fluvial,  (le  tonnaiie  qui,  en  1899, 
avait  alleinl  le  chiffre  de  33  millions  de  tonnes,  est  toinlié  à  ;{1    mil, ions  1/2  en  19(»0. 


(1)  Estadistica  de  lot  fcrrocarriles  en  explotacion,  tome  8, 
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Cello  diiiiimilion,  (|iie  laissaient  d'aillours  prcssonlir  les  indications  de  notre  Chronique  du 
mois  d' janvier  di'rnicr,  a  presfjuc  entièrcincnl  [xirlé  sur  les  expcdilinns  à  deslinalion  ou 
en  p  ovenanc  '  du  port  de  Paris.  Klli^  s  'inlde  devoir  (^Ire  attribuée  au  ralenlisseuieiil  des 
^iiands  travaux  enlrepiis  |teudinl  la  |)ôriode  (pii  a  précédé  l'exposition  de  lUOO  etau  coins 
de  lai|ueile  l'activité  des  divers  cjiaiitiers  avait  reçu  um;  impulsion  (îXce|ilionnelle. 

("icrtaiiies  liraiules  lii;ues  do  uavij>;alion  ont  cependant  maintenu  leur  trafic  et  quchpies- 
unes  même  Font  développé.  Parmi  ces  dernières,  nous  citerons  les  lij;ues  du  Nord  et  de 
l'rlst,  ainsi  que  la  lij;ne  de  jonction  des  deux  |)récédentes  par  les  canaux  de  l'Oise  à  l'Aisne, 
de  l'Aisne  à  la  Marne  et  de  la  Marne  au  Kliin. 

So;it,  au  contraire,  eii  diminution,  la  Seine  dans  la  traversée  de  P.iris  et  la  section  de 
celte  rivière  comprise  entre  .Monlereaii  et  Paris  l,a  Saône  et  le  lUiône  ont  éi:alemeut  vu 
décroître  leur  tonnaiie. 

Le  dernier  relmé  pu'dié  dans  le  Journal  offlcirl  s'appliipie  au  mouvement  de  la  navina- 
tion  intérieure  pendant  hî  premier  Irim  'stre  de  l'année  coui-ante.  Ija  comparaison  des 
cliilTres  de  ce  nde  é  av:'c  ceuv  d'i  trimestre  corres, tondant  de  l'année  190i)  fait  ressortir 
mie  forte  diminution  lU)  tO!ina|:(>  en  l'.KM.  environ  'l"!  p.  iOO,  occasionnée  pour  la  |dus 
i;ran(le  partie  par  les  fortes  i;elees  qui,  au  commencement  de  l'année,  ont  complètement 
paralysé  les  mouveme  ts  de  la  batell'rie  sur  les  rivières  et  canaux  des  réseaux  du  Nord, 
de  ri'lst  et  du  Centre. 

Allemagne.  —  Grâce  à  l'amélioration  du  régime  des  lleuves  et  à  la  construction  de 
canaux,  la  navigation  intérieure  en  .Mleinagne  se  dévfdoppe  dans  des  proportions  consi- 
dérables. 

Dans  le  mouvement  totd  de-,  marcliandises  en  Allemagne,  évalué  en  tonnes  kilométri- 
ques, les  voies  navigables  figurent  pour  :25  p.  100  et  les  voies  ferrées  pour  75  p.  100.  Le 
trafic  sur  le  réseau  navigaitle  alleinand  est  passé,  au  cours  des  vingt  années  comprises 
entre  1875  à  18'.)"),  de  i,9  ii  7,5  milliards  de  tonnes  kilométriques,  ce  (pii  correspond  â 
une  augnuMitation  de  15J  p.  100. 

D'après  V Annuaire  Hlalisliquc  de  l'empire  pour  lUOl ,  paru  tout  récemment,  la  longueur 
totale  du  réseau  de  voies  navigables  allemandes  s'élève  à  14  108  kilomètres.  Ce  réseau 
comprend  9  301  kilomètres  de  fleuves  et  rivières,  2  3;>7  kilomètres  de  rivières  canalisées, 

2  431  kilomètres  de  canaux  et  99  kilomètres  du  canal  de  l'Empereur-Guillaume. 

La  longue.n-  pou.ant  être  parcourue  i)ar  les  bateaux  tirant  l'",75  est  de  :2  ^20  kilom.; 
les  sections  a^^oessioles  a'.ix  bateaux  de   1"',50  de  tirant  ont   une    longueur   totale   de 

3  013  kilomètres  et  la  longueur  de  voies  qui  ne  peuvent  être  fréquentées  que  par  les  ba- 
teaux de  1  mètre  de  tirant  atteint  7  075  kilom.  Le  reste  du  réseau,  \  85i  kilomètres,  n'est 
parcouru  que  par  les  bateaux  tirant  0"',75  et  au-dessous. 

La  flotte  qui  dessert  ce  réseau  comprenait,  en  1898,22  564  bateaux  dont  la  capacité  de 
chargement  s'élevait  à  3  370  547  tonnes.  Le  nfunbre  de  vapeurs  compris  dans  ce  total 
était  de  1  953,  avec  une  capacité  totale  de  cbai'gement  de  104  300  tonnes. 

Le  trafic  des  voies  navigables  abemandes,  en  1899,  vient  de  paraître  dans  la  Statistique 
trimestrielle  de  l'empire  allemand  ('2"  trimestre  1901  ).  D'après  les  données  de  cette  sta- 
tistique, l'année  1899  est  très  satisfaisante  au  point  de  vue  de  l'accroissement  du  trans- 
port des  marchandises.  On  se  borne  à  mentionner  ici  cette  publication,  dans  laquelle  le 
trafic  n'est  indiqué  que  pour  les  principaux  ports  de  navigation  intérieure  et  pour  les 
points  de  passage  dei^  frontières  de  l'empire. 

On  mentionne  également  que  le  gouvernement  prussien  a  soumis  au  Parlement  un  vas'e 
projet  de  construction  et  d'amélioration  des  voies  navigables,  comportant  une  dépense 
d'établissement  de  389  millions  de  marks. 

IIertel. 
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V. 
VARIÉTÉ 


ÉTAT  APPROXIMATIF  DE  LA  RÉCOLTE  DU  FROMENT  ET  DU  SEIGLE 

EN   1901, 

Relevé  des  rapports  transmis  par  les  professeurs  départementaux  d'agriculture 
dans  les  six  semaines  qui  ont  suivi  la  moisson. 

iDhiXlioit  (le  l'Agi icittttirc,  ojlke  de  lenseirjnrnieiifs  agricoles] 


DKPAUTBMRKTS. 


FROMISNT. 


\\i  c'.oli'ro 


SI  nï*CE» 

— — — 

Qiiintuiii 

li'nscnii'UciM'S. 

riirlfiqiii's. 

Hi'c  turcs. 

l'HODllT    KN     GRAINS 


Hc'Clnlitl- 


y  lintaiix 
nii'ti'iques. 


PREMIÈRE  RÉGION  (NORD-OUEST). 


:.8  200 

100  289 

12  V!i8 

143  000 

68  752 

70  000 

61  310 

108  350 

76  9jO 

1  322  200 

2  055  924 
716  284 

2  402  400 
979  716 

1  260  000 
803  870 

1  462  725 

I  441  300 

1  018  (191 

1  5S3  OUI 

538  864 

1  873  ^72 

774  178 

970  2iiO 

627  020 

1  111  671 

1  131  050 

30  5.>0 
21  112 
68  400 

5  040 
2  .'>:i2 
4  900 

6  900 
1  4.J0 

19  3.'.0 

611  000 

422  21» 

1  10-5  fi  10 

70  060 

10  512 

.S8  200 

96  600 

31  900 

324 100 

416  000 

.■iOH  2  ,5 

1  037  798 

51  156 

>-9  269 

66  150 

72  450 

21  213 

234  9.50 

Morbihan 

lUc-et-Vilaine 

Maïuhe 

oriic 

Sartiie 

TOTAOX 

732  299 

12  444  419 

9  623  010 

160  234 

3  (193  722 

2  26,  221 

DEUXIEME  REGION  (NORD). 


Nord 

P.-t.-»-!!!  -Calais   .... 

.Somme 

Seini-liifi-ricnre  .    .    . 

i)\>-<- 

Âinne 

Knre 

Kure-e'-Loir 

Seine-ct-Oige    .... 

Seine 

Seine-ft- 4arn<'.    .    .    . 

TOTACX 


1.35  616 

3  613  412 

2  755  122 

10  175 

296  981 

223  883 

1.50  110 

3  626  040 

2  792  051 

11  153 

2;i8  773 

216  610 

132  270 

2  446  995 

1  908  656 

16  860 

278  190 

197  514 

117  0>0 

2  1 84  000 

1  690  000 

10  500 

183  OOO 

132  000 

1 1 1  500 

2  676  000 

•i  Oi;5  872 

14  50U 

3,7  00) 

275  9ri4 

113  728 

3  187  00;» 

2  400  000 

21  951 

477  982 

336  500 

97  000 

1  6a7  360 

1  241  393 

10  O'.iO 

22  1  (lOO 

165  000 

118  429 

2  463  082 

1  921  4.33 

9  632 

171  142 

131  180 

89  621 

2  599  096 

2  027  294 

13  8')6 

357  184 

257  .388 

3  800 

133  000 

103  7  10 

6.30 

13  860 

9  702 

111  812 

2  778  139 

2  142  840 

8  856 
131  116 

211  343 

1.- 8  002 

1  210  .-(89 

27  314  1^4 

21054  401 

2  889  055 

2  103  743 

TROISIÈME  RÉGION  (NORD-EST). 


ArdPDDfg 

MarriP 

Anbe 

H.iutc-itame 

Men^e 

Mcnrthe-<--t-Mogelle.   . 

Vo>.gfi 

Belfort  aiant-Ehin)   . 

Totaux 


r,^  iiiHi 

1  220  000 

947  100 

9h  .'p22 

18.9  69i; 

1  42H  569 

83  529 

I  191  208 

905  318 

93  IXW 

1  395  000 

1  016  250 

95  2WJ 

1  199  000 

899  2.50 

78  000 

1  0.50  000 

800  OfK) 

45  90<J 

731  100 

558  00<J 

3  937 

47  241 

36  378 

Md  08tt 

8  726  548 

6  620  865 

10  100 

57   100 

28  682 

3  500 

1  600 
5  000 

Ui  000 

2  250 


127  832 


218  100 

530  66(i 

457  9.50 

52  500 

66  700 

78  000 

256  000 

31  500 


2  691  716 


1.55  064 
I 18  000 
329  724 
38  062 
48  024 
56  000 
186  800 
23  940 


1  985  614 
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DKPARTBMRNTg. 

fkomknt. 

SKIOI.K. 

»0»tAi  P.< 

iiisiiniiio-.  «. 

pHouiir  t, 
Il..|..|,trp,. 

>   i;«»i.<H. 

(.luiuiain 
.nHiri.|„.v 

1  Djcm.  M.  .■■  -. 

PIOOIIT    E!t    CIAINS. 

H.,,ol,tr....          V"'"""'» 
mclrii|iie>. 

Loirc-Iuférieure 

Miiino-et-Loiro 

luilre  et-Loiro 

Ilrctar.s. 

QUATR 

15(1  -.'t'u 
16(1  175 

yx  65(1 

I5l'  (KIO 

liic  7-'0 
i:i()  (XKi 

l-.'d  IKJO 

1 1:.  :;i;ii 

50  200 

lÈME  RÉGI 

■J  703  6(J0 
2  562  800 

1  476  51 1 

2  132  000 
1  609  000 
1  9.50  000 
1  200  000 
1  753  472 

452  OOO 

II.  1  (.-.r.  -. 

ON  (OUEST). 

2  10.'  800                 2  -'(Hi 
1  922  100                  7  -.MH 
1  m  912                 7  l.'io 
1  021  280                  1  (jOH 
1  23S  ;i:i()               ;i  im; 

1  482  000                    0  ."lyo 
936  000                 IJ  000 

1  3()7  7(i8                   6  8^0 
350  OtO                68  .'.0<^t 

10  70  1 
122  !ii;i 
10  P  -.'OX 

15  000 

16  '.t.V, 
101  OlO 

151  mni 

111     |H0 

700  000 

29  7(HI 
87  3i.2 
71  ;r.(3 

1 1  000 

31  278 

74   8H(I 

113  91  !0 

105  170 

.'Ki7  420 

(■hari-nte-Infi'irieuro 

Dem-Sovres 

Charciito 

TOTAOX 

1  lO.S  305 

16  139  386 

12  465  760 

113  949 

1  4.38  305 

1038  403    1 

Loir-<n-C'her 

CINQUII 

74  500 
81  000 
ll^  386 
108  tOO 
102  355 
S:".  000 
31  4.50 
114  000 
61  UOO 

:me  régic 

1  194  410 

1  554  000 

1  .539  018 

1  273  700 

1  115  027 

996  000 

461  370 

1  9AH  000 

915  000 

>N  (CENTR 

919  696 
1  212  120 
1  185  OU 

99.S  486 
1  131  :;i6 

717  000 

316  027 
1  530  000 

6.»1  000 

E). 

20  200 
26  000 
13  212 
12  .5!  10 
12  6(!2 
8  000 
80  310 
26  000 
68  000 

317  140 
5i'0  000 
227  301 
168  7.50 
189  930 
128  000 
1  026  715 
361  000 
952  000 

3  893  869 

i 

233  098 
381  KOO 
168  201 
121  5  10 
138  618 
89  600 
718  720 
262  000 
666  400 

i'hcv    

Nièvre 

Allier 

Totaux 

777  091 

11  316  .525 

8  7.58  719 

266  944 

2  782  970   j 

Côte-d'Or       .           

SIXl 

124  653 
73  096 
32  818 
41  200 

140  UOO 
47  .5iO 
49  775 
92  300 
32  000 
18  .300 

m  000 

ÈME  RÉGI 

I  77>i  709 
950  248 
557  500 
5>6  700 

1  680  000 
560  5()0 
846  175 

1  246  500 
480  000 
188  190 

1  568  000 

ON  (EST). 

1  311  809 
702  685 
426  600 
453  492 

1  260  000 
431  3,0 
0.55  785 
931  637 
374  400 
142  9.52 

1  176  000 

9  394 

lu  7>^5 

1  :!63 

1  000 

15  000 

47  000 

11  170 

6  OOO 

1  70(1 

15  250 

20  000 

139  662 

1J2  474 

161  775 

27  260 

3»  000 

210  (KKJ 

6  il  .5(;o 

176  486 

91  200 

27  2  0 

197.487 

296  (lOO 

1  978  382 

1 

83  799 

1U8(,0 

1»  570 

24  480 

147  000 

462  9.50 

128  831 

61  800 

19  040 

140  215 

207  2(H) 

Ain 

Totaux 

768  642 

10  452  822 

7  902  660 

1  412  748   , 

SEPTIÈME  RÉGION 

6;t  357                  063  236 

(SUD-OUEÎ 

751  324 
1  2J2  9!i6 
1  411»  590 

266  000 
1  463  280 

459  000 

320  000 
1  714  410 

2.58  972 

3T). 

6  702 
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1  Pyrénées-Orientales 
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1900 
1899  . 
18S8 
1897, 
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6  940  21 J 
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6  .-).S3  776 
6  870  352 


114  910  .S80 
128  418  920 
128  096  149 
86  9J0  088 
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Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    16    OCTOBRE    1901. 

SoMMAiiiE.  —  Adoption  du  procès-verbal  do  la  précédoiile  séance.  —  iNccrologie.  —  Présentation  des  ou- 
vrages par  M.  le  Secrétaire  général.  —  Coijmiunicali(»n  de  M.  des  iissars  sur  l'ineideiice 
des  droits  de  douane;  discussion  :  MM.  Délateur.  I.evassour,  Schelle,  lialTalovich,  Yves 
Ciuyot,  des  Essars.  —  Kcsunié,  par  M.  Cauderlier,  de  son  élude  sur  la  loi  qui  régie  les 
naissances.  —  (Juclques  mois  sur  la  session  de  Tlnstitut  inlernational  de  statistique  à 
Buda-Pesth. 

La  séiiiice  esl  ouverte  à  9  heiii'es  sous  la  présidence  de  M.  Mercet,  vice-présidenf, 
remplaçant  M.  Edmond  Diival,  président,  empcclié. 

Le  procès-verl)al  de  la  dernière  séance  esl  adopte'. 

M.  le  Président  annonce  à  la  Société  le  décès  de  deux  de  ses  membres  :  .M.M.  Vau- 
Ihier  et  Badon-Pascal.  M.  Vanillier,  décédé  à  87  ans,  avait  conservé  jusqu'à  la  fin 
de  sa  vie  une  remarquable  activité''  d'es[)rit,  témoin  son  d(;rnier  travail,  La  Prévi- 
sion en  stalisiiquc,  paru  dans  les  numéros  de  septembie  et  d'octobre  1001  du 
Journal  de  la  Société  et  dont  il  avait  corrigé  les  épreuves  huit  jours  avant  sa  mort. 
Sa  vie  mouvementée  lui  avait  permis  d'éttidier  sur  place  bien  des  questions.  Ingé- 
nieur des  Ponts  et  Chaussées,  puis  conseiller  municipal  de  Paris  pendant  18  ans, 
les  services  qu'il  a  rendus  avec  compétence  et  autorité  sont  incontestables  et  des 
plusvai^iés.  Il  appartenait.!  notre  Société  depuis  18  ans,  — M,  Badon-l'ascal,  des  nôtres 
depuis  quelques  années  seulement,  ('tait  tr.''s  apprécié  dans  le  monde  spt'cial  des 
assurances.  H  dirigeait  depuis  32  ans  le  Journal  des  Assurances  et  avait  fondé,  en 
1888,  sous  le  titre  :  Du  Droit  financier,  un  recueil  très  conmi,  qui  traitait  les  ques- 
tions financières  et  dont  il  était  resté  le  rédacteur  en  chef.  La  Société  s'associe  aux 
regrets  exprimés  par  M.  le  Président, 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Fernand  Faure  a  été  nommi;  Directeur  général 
honoraire  de  rEnregistrement  et  M.  Breton  (Georges),  Directeur  de  l'Office  national 
des  brevets  et  marques  de  fabrique. 

Mention  spéciale  est  faite  de  la  récompense  décernée  à  M.  Bellom  par  l'Académie 
des  sciences  morales  et  polili(ines  l'une  des  uK-dailles  d'or  du  [nix  Audéoud),  pour 
son  remarquable  ouvrage  :  Les  Lois  d'assurances  ouvrières. 
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M.  Il'  SECHÉTAinb:  GKNÉRAi.  i)réseiile  les  oiivraj^es  adressés  à  la  Société.  En  lait 
(l'oiiviaiies  sigillés  Ju  nom  de  leurs  jiuteiii'S,  il  laul  ineiitioiuier  :  Le  Marché  futan- 
cicr  itoiir  lOÔl),  \mv  M.  UnlValovich;  —  Le  Crime  dans  la  famille,  par  iM.  Albaiiel; 
—  Vu  Cri  d'alarme,  par  M.  \  aiUliier;  —  La  Houille  britannique,  par  M.  Lozé;  — 
Du  Contrai  de  travail  dans  les  mines  sauonnes,  par  M.  lielloin;  — Le  Change  espa- 
gnol en  IWl,  j)arM.  Kleiimiaii; — La  France  se  ruine-l-cUe?  par  M.  AUred  iNcy- 
marck,  (pii  met  à  la  disposition  de  ses  collèi^iies  un  certain  nombre  d'exemplaires 
de  son  intéressante  étude  ;  —  La  Populalion  de  l'Italie,  d'après  les  résultats  du  re- 
censeinenl  de  IDOI,  jiar  M.  llaseri  ;  —  La  llevue  abrégée  des  principales  maladies 
epidémifjues  en  liussie  en  ISO'.),  par  M.  le  D'  Scliildomskv;  —  ISolre  Commerce 
avec  la  Scandinavie,  par  M.  Uitclicoq,  chef  du  bureau  statistique  de  Washington  ;  — 
liéparlition,  par  départements  français,  de  la  consommation  du  charbon,  suivant 
son  origine  (française,  américaine  ou  (>traniière),  publié(>,  sous  forme  de  carte,  par- 
la Compagnie  améi'icaine  de  charbon  et  de  navigation;  —  Le  lléperloire  bibliogra- 
phique des  principales  Lier ues  françaises  {"S"  volume),  par  M.  1).  .lordell.  On  sait 
l'intérêt  (pie  ])résenlc  ce  Répertoire  et  toute  l'utilité  qu'on  en  relire. 

On  trouvera  plus  loin,  page  395,  la  liste  des  très  nombreux  documents  ofiîciels 
parvenus  depuis  les  vacances. 

La  parole  esl  donnée  à  M.  des  Essars  pour  la  lecture  de  sa  communication  inti- 
tulée :  L'Lncidence  des  droits  de  douane,  ((ui  paraîtra  dans  un  prochain  numéro. 
La  discussion  est  ouverte. 

M.  Delatouu  dit  que  la  question  de  l'incidence  des  droits  de  douane  est  si  obs- 
cure et  si  délicate, qu'il  croit  que  M.  des  Essars  aurait  pu  s'en  tenir  à  l'étude  de  leur 
iufluence  sur  li's  prix  de  gros.  Dans  les  prix  de  détail,  on  rencontre,  pour  un  même 
objet,  des  variations  de  ])v\\  telles,  qu'on  ne  j)eut  })lus  leur  attribuer  des  causes  éco- 
nomi((ues;  ainsi,  l'alcool  dénaturé  peut  s'obtenir  au  prix  de  0  fr.  40  c.  le  litre;  dans 
les  épiceries,  on  le  vend  de  0  fr.  60  c.  à  1  fr.  80  c.  le  litre,  et  cet  exemple  n'est  pas 
unique. 

M.  Levasseur  ajoute  que  M.  Lamouroux,  membre  du  conseil  municipal  de  Paris, 
a  fait  une  enquête  sur  les  ]»rix  à  Paris  et  qu'il  a  constaté  qu'ils  varient  dans  de 
grandes  proportions  d'une  maison  à  l'autre. 

M.  SciiELLE  dit  que  si  on  considère  les  prix  de  gros  des  objets  taxés  pendant  une 
série  d'années,  il  s'élablit  une  compensation  et  qu'en  général  on  retrouve  à  peu  près 
le  droit  entre  les  prix  des  marchés  libres  et  des  marchés  protégés.  Les  chiffres  don- 
nés par  M.  des  Essars,  qui  se  rapportent  à  un  jour  donné,  ne  peuvent  mettre  en 
évidence  ces  compensations. 

M.  Levasseur  trouve  la  question  très  intéressante,  mais  il  ne  voit  clairement  l'in- 
fluence du  droit  que  sur  le  prix  du  blé  et  il  y  aurait  intérêt  à  rechercher  ce  qu'il  en 
est  pour  d'autres  marchandises  en  suivant  la  méthode  indiquée  par  M.  Schelle. 

M.  iiAFKALoYicn  dit  que  l'Institut  inteinational  de  stalisticjue  se  préoccupe  de  la 
répercussion  des  droits  de  douane.  La  méthode  qu'il  compte  suivre  pour  ses  inves- 
tigations consiste  à  considérer  des  articles  isolés  dans  les  différents  pays,  à  en  com- 
jtarer  les  prix  et  à  cbercher  les  causes  des  écarts.  On  examinera  surtout  les  articles 
de  grande  consommation  :  cliapeaux,  chaussures,  coton,  fer,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  fers,  .M.  Philip])ovich  a  fait  une  enquête  en  Autriclie  et  il  a 
remarqué  que  le  droit  sur  les  fontes  se  retrouve  dans  toutes  leurs  transformations. 
Les  métallurgistes,  par  des  syndicats,  défendent  leurs  prix  et  arrivent  à  dominer  la 
consommation.  Il  en  a  conclu  que  le  consommateur  aurait  grand  avantage  à  la  sup- 
pression du  droit  sur  les  fontes  et  à  son  renq)lacemenl  par  un  droit  sur  les  fers. 

D'autres  recherches  ont  été  faites  et  on  a  constaté  ({uc  le  prix  du  pain  à  Bruxelles 
est  de  25  p.  lOO  au-dessous  du  prix  de  Paris.  En  Hollande,  on  a  comparé  les  prix 
de  deux  localités  voLsines,  l'une  située  en  territoire  hollandais,  l'autre  en  territoire 
allemand,  (H  on  a  trouvé  que  j)0ur  les  mêmes  objets  il  fallait  dépenser  21  marks  en 
Hollande,  marcbé  libre,  et  28  marks  en  Allemagne,  marché  protégé ,  bien  que  cer- 
tains articles  importants,  tels  que  le  charbon,  soient  moins  chers  en  Allemagne  (ju'en 
Hollande. 
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Des  rechorchos  do  ce  genre,  dit  en  Icnniiiiiiil  .M.  KalTalovidi,  suiil  le  meilleur 
moyen  de  combaltie  le  iJroleelioimismc. 

M.  YvesCiUVOT,  coiilrairemenl  à  M.  Didaloiir,  |M'iij;e  (juc  la  comparaison  d(\>  \m\ 
de  détail  entre  marchés  libies  et  marchés  jjroté^és  est  indispensable  ;  il  a  fait  à  ce 
sujet  une  enquête  à  Londres  et  à  l'aris  et  il  a  ti'ouvé  des  résultats  qui  concordent 
assez  bien  avec  ceux  de  M.  des  Essars.  Toutefois,  à  Londres,  il  y  a  deux  prix,  le  j)rix 
du  catalogue,  que  l'on  j)eut  appeler  le  prix  fort,  et  1(;  prix  ((ue  paient  les  ou\  riei's, 
([ui  est  sensiblement  moindre. 

A  Londres,  l'abondance  des  denrées  de  toute  sorte  fait  (juelles  réagissent  le<  unes 
sur  les  autres.  Le  poisson,  notamment,  qui  subit  la  concurrence  de  la  viande,  est  à 
très  bon  marché;  on  trouve,  par  exemple,  du  turbot  et  du  saumon  à  0  fr.  80  c.  la 
livre,  alors  qu'en  France  ils  valent  quatie  fois  plus  cher.  Sans  les  droits,  une  paitie 
de  ces  poissons  se  vendraieni  à  Paris,  les  Anglais  paieraient  un  peu  plus  et  les  Fran- 
çais beaucoup  moins. 

M.  DES  Essars  a  la  parole  pour  répondre  aux  observations  faites  sur  sa  commu- 
nication. 

A  M.  Delatour,  il  dit  que  le  fait  qu'il  a  bien  voulu  lui  signaler  ne  lui  avait  pas 
échappé  et  que  c'est  pour  cela  qu'il  a  étudié  le  piix  des  marchamlises  en  gros  au 
Havre  et  à  Liverpool,  mais  ([ue  les  conséquences  qu'on  peut  tirer  de  celle  élude  ne 
sont  pas  de  nature  à  frapper  le  public,  qui  se  soucie  peu  de  ce  (jui  se  passe  entre 
négociants,  tandis  qu'il  est  fort  intéressé  à  ce  qui  touche  sa  bourse,  c'est-à-dire  aux 
prix  de  détail. 

A  M.  Schelle,  il  répond  qu'il  est  possible  qu'il  se  produise  pendant  une  longue 
suite  d'années  une  compensation  comme  cela  a  lieu  pour  le  blé,  mais  que,  li-ès  vrai- 
semblablement, elle  n'a  pas  lieu  pour  les  prix  de  détail,  étant  donnée  la  majoration 
que  subissent  les  marchandises  entre  les  mains  du  détaillant;  qu'au  surplus,  il  y  a 
un  fait  incontestable,  c'est  que  les  prix  de  détail  sont  beaucoup  plus  élevés  sur  les 
marchés  protégés  que  sur  les  marchés  libres  et  qu'il  en  résulte  une  grande  diminu- 
tion de  bien-être  pour  les  peuples  soumis  au  régime  de  la  protection. 

La  discussion  étant  épuisée,  M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Cauderlier, 
qui  demande  à  lire  le  résumé  d'une  étude  plus  étendue  intitulée  :  La  Loi  qui  rètjle 
les  naissances,  qui  paraîtra  dans  un  prochain  numéro. 

M.  Cauderlier  s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 

J'ai  montré  dans  une  étude  précédente  que  les  coefficients  de  natalité  et  de  fécon- 
dité légitime  sont  trop  complexes  pour  pouvoir  conduire  à  la  loi  ([ui  règle  les  nais- 
sances et  qu'il  faut  étudier  le  coefficient  de  fécondabilité  (1). 

J'ai  montré  aussi  que  les  coefficients  de  fécondabilité  sont  au  nombre  de  près 
de  30  000  dès  que  nous  voulons  tenir  compte  de  la  variation  annuelle  due  à  l'âge 
du  père,  de  la  mère  et  à  la  durée  du  mariage.  Le  nombre  devrait  encore  être  consi- 
dérablement augmenté  si  on  voulait  tenir  compte  de  l'influence  de  l'habitat.  11  suit 
de  là  qu'il  est  impossible,  dans  l'état  actuel  de  la  science,  de  déterminer  directe- 
ment, par  l'observation,  les  valeurs  absolues  des  coefficients  de  fécondabilité. 

Mais  nous  n'avons  pas  besoin,  pour  trouver  la  loi  des  naissances,  de  connaître 
les  valeurs  absolues  de  la  fécondabilité,  mais  seulement  la  cause  de  leurs  variations, 
ce  qui  nous  permet  de  simplifier  le  problème  en  recherchant  un  coefficient  nouveau 
qui  ait  les  mêmes  variations  que  le  coefficient  de  fécondabilité. 

J'ai  appelé  indice  de  fécondité  ce  coefficient  intermédiaire  et  je  montre  dans  mon 
travail  comment  je  construis  la  formule  qui  sert  à  le  calculer.  J'ai  appliqué  cette 
formule  à  sept  pays  et  provinces,  savoir  :  le  Wurtemberg,  l'Angleterre,  la  Hollande, 
la  Belgique,  la  Prusse,  la  France  et  le  département  de  la  Vienne  (Haute-). 

Les  résultats  de  ces  calculs  sont  reproduits  sur  la  première  page  de  l'Atlas  (2) 

(1)  C'est-à-dire  la  fécondité  de  la  femme  suivant  son  âge  et  la  durée  du  mariage.  (V.  numéro 
de  février  1901,  p.  58.) 

(2)  Cet  atlas,  dont  M.  Cauderlier  met  généreusement  à  la  disposition  de  la  Société  250  exem- 
plaires, sera  distribué  en  même  temps  que  le  nuoiéro  du  Journal  qui  renfermera  la  Un  de  l'étude 
annoncée. 
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sur  laquelle,  pour  chaque  pay>,  le  trail  lin  eonliiui  re|)réseiite  l'iiuliee  de  ireondilé 
annuelle.  Le  trait  pointillé  r(>présente  la  lëcoudilé  moyenne  par  péi'iodcs  iuéi^alcs  ; 
celle-ci  est  obtenue  en  appliquant  la  loi  des  compensations  de  M.  Lovasseur,  c'est-à- 
tlire  en  repoitant  chaque  l'ois  rexcédent  de  la  partie  compensatrice  sur  la  partie 
perlurhét'  qui  la  pivcède  immédiatement.  Le  (rail  i;ros  repri'seiile  la  moyenne  nor- 
male pour  de  Ioniques  pi'riodi'S.  Il  est  olileim  ici  en  iircnanl  la  moyenne  L;(''néi'ale  de 
plusieurs  traits  pointilli'S. 

Kntin,  ptnir  le  Wurtemberg  et  la  Vieime  (Haute-),  nous  avons  reproduit  à  la 
même  échelle  proportionmdle  les  variations  de  la  natalité,  mais  en  les  recidaal  d'une 
année  pour  les  mettre  en  rapport  avec  les  indices  de  fécondité,  qui  sont  calculés  à 
l'aide  des  conceptions  légitimes  qui  ont  eu  lieu  neuf  mois  auparavant. 

En  étudiant  ce  diagramme,  on  rennu-ijuc  que  les  variations  de  la  nalalilé  et  de 
l'indice  de  fécondité  ne  concordent  pas  du  tout. 

Ainsi,  pour  la  Vienne  (flaut(^-),  la  nalalité  augmente  de  1859  à  1874  et  dimi- 
nue de  plus  de  3l>  1».  KK)  de  I87'(  à  IS80,  tandis  que  l'indice  de  lécondilé  reste 
constant  ou  à  iteu  près. 

Pour  le  Wurtemberg,  la  natalité  augmente  beaucoup  de  18(14  à  1873,  tandis  que 
l'indice  de  fécondité  diminue;  et  de  1873  à  1887  la  natalité  diminui^  de  plus  de 
30  p.  100,  tandis  (pie  l'indice  de  fécondité  reste  constant.  Cela  prouve,  par  un  exem- 
ple frappant,  (jue  l'étude  directe  de  la  natalité  ne  peut  conduire  qu'à  des  résultats 
erronés. 

En  second  lieu,  nous  observons  que  li.'s  courbes  noi'males  de  Iccondabilité  sont 
représentées  par  une  ligne  droite  horizontale  pour  l'Angleterre,  la  Belgique  et  le 
département  de  la  Vienne  (Haute-),  c'est-à-dire  que,  pour  ces  trois  colleclivités,  la 
fécondabililé  est  constante.  Ce  fait  ne  pouvant  pas  être  dû  au  hasard,  j'estime  qu'il 
prouve  (jue  la  fccondabilité  est  naturellcmciU  une  coudante  que  des  causes  'pertur ■ 
batriccs  peuvent  faire  varier. 

Recherchons  donc  quelle  peut  être  la  nature  de  ces  causes  perturbatrices.  Notre 
attention  sera  immédiatement  attirée  par  la  France.  Il  saute  aux  yeux  que  l'antago- 
nisme avec  la  Prusse  et  la  guerre  de  1870  ont  été  les  causes  perturbatrices  qui  ont 
fjiit  tomber  la  fécondabilité  de  5125  à  4  070  et  (pie  l'invasion  du  phylloxéra  et  les 
crises  financi(';res  ont  amené  une  seconde  chute  de  4  970  à  4  065.  Ce  siicond  fait  sera 
confirmé  lorsque  nous  verrons,  par  r(''tude  des  départements,  que  la  fécondabilité 
a  surtout  baissé  dans  les  départements  vinicoles. 

Le  Wurtemberg  attire  ensuite  notre  attention.  La  fécondité  normale  tombe  de 
6  0i5  à  5  321,  soit  une  diminution  de  12  p.  100,  grâce  à  la  gueri-e  des  duchés,  à  la 
guerre  de  1866,  à  celle  de  1870,  grâce  encore  à  la  constitution  de  la  Confédération 
du  Sud,  à  la  constitution  de  l'empire  allemand  et  à  l'énorme  augmentation  de  char- 
ges militaires  et  financières  qui  en  sont  résultées. 

En  Hollande,  au  contraire,  la  fécondité  moyenne  augmente  beaucoup.  De  1857  à 
1878,  elle  reste  à  5  238  ;  elle  monte  alors  rapidement  jusque  5  577,  taux  qu'elle 
atteint  eu  1885  et  qu'elle  conserve. 

Cependant,  ce  peu[)le  n'a  perdu  ni  sa  civilisation,  ni  sa  richesse,  ni  son  esprit 
d'indépendance,  ni  ses  idées  démocratiques,  ni  son  désii-  de  s'élever  à  un  niveau 
supérieui',  bien  au  contraire;  mais,  pendant  cette  péi-iode  de  1878  à  1885,  le  com- 
merce extérieur  de  la  Hollande  a  augmenté  de  1  730  millions  d(î  ilorins,  soit  plus 
de  3  milliards  600  millions  de  h'ancs.  Sans  vouloir  faire  une  comparaison  avec  la 
France,  on  j)eut  indifpK-r  que  cette  augmentation,  pour  une  population  de  4  millions 
d'habitants,  é((uivaudrait  à  une  augmentation  de  34  milliards  })our  une  population 
comme  celle  de  la  France.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  la  prospth'ité  qui  en  est 
résultée  a  eu  pour  effet  une  augmentation  générale  de  la  fécondité  féminine. 

La  Prusse  nous  fournit  un  second  exemple  de  l'augmentation  de  la  fécondité.  La 
fécondité  moyenne  est  de  5  005  depuis  1859  justpi'en  1883.  Elle  monte  alors  petit  à 
petit  juifpj'â  atteindre  5  200  eu  1888,  taux  auquel  elle  reste,  grâce  au  d(!veloppe- 
nienl  extraordinaire  de  son  industrie  et  de  son  commeice. 

Cette  première  étude  suffit  à  prouver  notre  loi,  qu'on  peut  énoncer  comme  suit  : 
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La  féconilili;  rsl  nalnreUcmcnt  inic  coiislifiile,  pourvu  que  les  condilions  cconomi- 
(jues  et  l'habitat  ne  varient  jioint,  mais  noii^  avons  voulu  n'iiiiii'  loiili':  iino  S(''ri<' 
(le  pi'(?uv('s  couliniintivi^s  qui  viôiiinMil  ieiir<>rci'i'  la  piviiv*'  |ii-iiii-i[);ilo,  et  «"'esl  poui- 
(|Moi  lions  montrons,  dans  notnj  travail  : 

1"  Que  noire  loi  cxpliqiK^  lis  j^rands  itli(''iiom("'nes  (li'-mo.uiapliiqucs  ronslalés  en 
Europe,  savoii'  :  la  ('l'oissancc  de  la  nalalih"  de  liStl  ii  hS?.")  et  sa  dimimilion  de 
1875  à  1805,  ainsi  (jue  la  ri-parlilion  i^éoiiiapliiipic  de  la  natalilé; 

2"  Que  noire  loi  (^xplicjue  toutes  les  vaiialiuns  d(i  la  natalili',  dr.  la  (('eondili'  h'-gi- 
lime  et  de  la  fécondabililé  dims  tous  les  di'partcnienls  fVanyais.  A  l'appui  de  cette 
(l(''inonslralion  viennent  les  treize  |)lanclies  de  l'Atlas; 

S"  Que  notre  loi  l'xpliipie  toutes  les  vai'iations  de  la  natalili'  ijui  oui  éh'  constatées 
dans  les  eomimuies  de  Fi-anee.  Je  me  sers,  pour  cette  démoiistralioii,  di's  hiMiix  tra- 
vaux de  M.  Arsène  Dumont.' 

Le  même  travail  nous  montre  encore  la  cause  principale  de  la  dé|)0|)ulation  de  la 
France.  Après  avoir  calculi'  les  indices  de  féeondili'  pour  tons  les  déparlements, 
nous  classons  ceux-ci  en  cinq  cat(''i;ories. 

La  !■■■  où  l'indice  est  resti'  constant  et  le  même  avant  et  après  la  iiueri'i'; 

La  2"  où  l'indice  est  plus  petit  après  la  guerre,  tout  en  restant  constant; 

La  S"  où  l'indice  est  plus  grand  après  la  guerre,  tout  en  restant  constant; 

La  4"  où  l'indice,  constant  avant  la  guern\  baisse  continuellenuMit  après  la  gueri'e  ; 

La  5"  où  l'indice  baisse  conlinuelleinent  avant  la  gueri'e  et  couliiiiiellemeiit  après 
la  guern'. 

Il  est  clair  que  ce  sont  ces  dei'uiers  qui  doivent  nous  indiquer  ipielle  est  la  cause 
de  la  clmte  de  leur  natalité. 

Les  di'parlemenls  de  la  5®  catégorie  sont  : 

Le  Cantal,  le  Clier,  la  Corrèze,  la  Creuse,  le  Jura,  la  Nièvre,  le  Rliône,  la  Loire- 
Inférieure,  le  Tarn. 

Dans  les  deux  départements  du  Rli(5ne  et  de  la  Loire-Inférieure,  la  diminution 
constante  de  l'indice  de  fi'condité  est  due  à  la  présence  d'une  grande  ville,  dont  la 
population  augmente  rapidement. 

Mais,  pour  les  autres  di'partements  de  ce  groupe,  la  diminution  de  l'indice  de 
fécondité  est  due  à  l'émigration  des  jeunes  adultes  mâles  vers  d'autres  départements, 
comme  le  prouve  le  relevé  suivant  fait  d'après  les  neuf  recensements  réunis  : 


Hommes 

Départements. 

de  15  à  20  ans.             (ie25à:J0ans 

Cantal 

.    .             98  720            69  496 

Cher 

.    .            142  518           112  419 

Corrèze 

.    .           131406            99  042 

Tarn 

.    .           l::;8  757          102  849 

Creuse  

.    .           11:^077            69  418 

Jura 

.    .            118  367             91027 

Nièvre 

144  331           109  931 

On  voit  que  la  différence  entre  ces  deux  groupes  d'âges  dépasse  constamment  de 
beaucoup,  dans  chaque  département,  ce  qui  peut  être  dû  à  la  mortalité,  et,  par 
conséquent,  qu'il  existe  dans  ces  départements  une  énorme  émigration  de  jeunes 
hommes  de  20  à  25  ans. 

Ainsi,  l'étude  que  nous  avons  faite  des  départements  français  confirme  non  seule- 
ment l'action  de  notre  loi  des  naissances,  mais  encore  elle  nous  fait  connaître  la 
cause  spéciale  à  la  France  qui  fait  baisser  la  fécondabililé  et,  par  suite,  la  natalité 
dans  un  grand  nombre  de  di' parlements.  {Applaudissements.) 

La  discussion  de  l'étude  de  M.  Cauderlier  est  remise  à  une  séance  ultérieure. 

M.  Neymarck,  prié  de  dire  quelques  mots  sur  la  session  de  l'Institut  international 
de  statistique  tenu  à  Buda-Pesth,  du  20  septembre  au  4  octobre  dernier,  se  récuse 
en  rappelant  que  M.  Levasseur  lui  paraît  beaucoup  plus  autorisé  que  lui-même  à 
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prendre  In  pai'Klo,  m;iis  qu'il  a  l'inltMitiou  do  diMiiaiKhM'  riiiS(^i1i(>ii ,  dans  l(>  Journal 
di'  la  Sooii'ti',  (riinc  rommimicalion  sprciale  à  co  sujet  (I). 

M.  Lkvasski  K,  \u  riieure  avaucéo,  se  borne  à  dire  que  le  Coui^rès  a  tenu  les 
promos>es  du  pro<:i'auinie ,  et  (jue  si  les  réunions  de  ce  genre  sont  fécondes  au 
Iioint  de  vue  scienlilique,  elles  ont.  encore  col  avantage  de  réunir  itendant  quelques 
j(Mirs  dos  Iravaillours,  dos  savanis,  d(\s  hauts  lonclionnairos  du  monde  onlior  cpii  ne 
j>ouvonl  que  gaguoi-,  ot  gaguiMit  on  (^IVol,  à  se  inioux  coiuiaili'c,  lo  tout  |)om'  le 
grand  biou  i\e  riunnanilé. 

M.  Yves  GuYOT  lionl  à  citer,  cependant,  trois  œuvres  qu'il  signale  comme  des 
plus  imporlanîes,  |iarnu  colles  communiquées  à  rinslilut  international  de  statistique, 
à  la  session  de  Puda-l¥stli.  Toutes  les  trois  sont  dues  à  dos  Français,  tous  nos 
collèg:uos.  savoir  :  la  Slalisti(|uo  de  l'enseigniMnenl  primaii'o,  par  M.  Levasseur; 
la  Statistique  des  nu'laux  jUM'cioux,  dont  rinilialive  est  due  à  M.  de  Fovillc;  la 
Stalisticpie  des  valouis  mobilières,  i>ar  M.  Novmai'ck. 

La  séance  est  lovée  à  1 1  heures. 

Le  Vice-Président 
Le  Secrétaire  général,  faisant  fonctions  de  pn^sident, 

F..  Fléchi.y.  E.  Mercet. 


IL 
NÉCROLOGIE. 


Trois  jours  après  la  séance  dont  le  procès-verbal  est  publié  ci-dessus,  nous  par- 
venait la  nouvelle  de  la  mort  prémaluiV'e  d'un  de  nos  anciens  Présidents,  M.  Adolphe 
Cosle,et,  le  samedi  suivant,  19  octobre,  nous  le  conduisions  à  sa  dernière  demeure, 
au  milieu  d'un  concours  considérable  d'amis. 

Nous  ne  croyons  pouvoir  rendre  un  meilleur  hommage  à  la  mémoire  du  si  juste- 
ment regretté  dr-funt  qu'en  publiant,  in  extenso,  deux  des  quatre  discours  qui  ont 
été  prononcés  sur  sa  tombe,  celui  de  M.  E.  Duval,  président  de  la  Société  de  statis- 
tique en  1001,  au  nom  de  notre  Société,  et  celui  de  M.  Levasseur,  au  nom  de  l'Ins- 
titut international  de  statistique,  du  Conseil  supi'rieur  de  statistique  et  des  autres 
conseils  ou  commissions  auxquels  avait  aj)partenu  M.  A.  Coste. 

Ln  Rédaction. 


Discours  de  M.  Edmond  Duval. 

Messieurs, 

.\ii  nom  de  In  Société  (ht  statistique  de  Paris,  j'ai  In  Irisli;  nii.ssion  de  dire  l'adieu 
suprême  à  l'un  de  ses  plus  ijisliiigucs  anciens  Présidents,  notre  allectionné  confrère 
.\(Jolphe  Cosle. 

(1)  Voir  le  pré.sent  numéro,  p.  376. 


—  3fi7  — 

Bien  mieux  fnir-  je  ne  s.iiirais  le  faire,  et  nvec  nue  aiiloiilé  (|iie  leur  donni'iit  leur  ^rniitl 
savoir  el  leur  hante  silualion,  d'aiilrcs  niMleiirs,  ilniit  Adolphe  r.o>;le  s'honorait  d'fMre 
l'an)!,  poiirronl  vous  dire  (jucl  esl  riionime  dont  nous  déplorons  la  perte  anjonrd'hni. 

Dans  toutes  les  sociétés  dont  il  faisait  partie,  et  elles  sont  noinhreuses,  celle  mort  de 
noti'e  alVecliininé  coidVère  va  laisser  un  vide  bien  difTicile  à  cornbh'r. 

Adolpiie  Coste  était,  en  elVet,  membre  de  la  S(tciété  internalinnaie  de  statistique  et  de 
son  (lomilé  permaneni  ; 

Fondateur  de  la  Société  d'économie  populairt>  avec  l'.unleau,  (|iii  lui  conlia  la  tutelle 
de  ses  enfants,  et  dont  il  défendit  la  mémoire; 

.Membre  du  Conseil  de  la  Société  de  t(Mnpéranee; 

Président  de  la  Société  de  soci(doi;ie; 

Membre  de  la  Société  d'économie  politi(iue; 

Ua[tporteur  général  de  la  Commission  exliaparlemenlaire  de  l'impôt  sur  le  revenu;  ce 
qui  lui  valut  la  croix  de  chevalier  de  la  Léi;ion  d'honneur; 

Membre  de  la  Commission  extraparlementaire  du  cadasii'e; 

Lauréat  du  concours  Pei-eire,  avec  ses  travaux  sur  les  questions  sociales; 

Etc.,  etc. 

Mais,  c'est  surtout  pom*  notre  Société  (jue  la  |)erle  est  immense. 

Nul  plus  que  lui  n'était  assidu  à  nos  séances,  prenant  part  à  toutes  les  discussions  que 
son  érudition,  aussi  étendue  que  variée,  lui  permettait  d'aborder;  provoquant  lui-même, 
chaque  année,  par  ses  com:nunications  si  intéressantes,  les  observations  de  ses  confrères 
sur  les  éludes  auxquelles  il  ne  cessait  de  se  livrer. 

Depuis  ISSi,  époque  à  laf[in'lle  il  est  entré  à  la  Société,  son  labeur  a  été  constant. 

Il  avait  au  plus  haut  dei,Mé  le  sens  exact  de  l'utilité  des  travaux  stalistifjues;  il  savait 
les  varier  el  diriger  ses  investigations  de  manière  à  fournir  aux  éludes  de  ses  collègues 
des  documents  originaux  et  précieux;  et  avec  une  honnêteté  parfaite,  fjuand  il  arrivait  à 
conclure,  il  ne  mani|uait  pas  de  le  faire  avec  une  prudente  réserve,  s'il  n'avait  pas  pour 
appuyer  ses  aflirmations  des  constatations  formelles,  précises,  indiscutables. 

C'est  la  répartition  de  la  richesse  et  des  charges  générales  qui  a  été  l'objet  principal 
de  ses  travaux. 

Il  s'occupait,  avec  une  égale  sollicitude,  des  intérêts  des  travailleurs  urbains  et  ruraux; 
il  étudiait  leurs  salaires,  la  part  des  bénéfices  du  travail  el  du  capital  dans  l'accroissement 
de  la  richesso  depuis  50  années. 

H  mettait  à  la  recberche  de  la  vérité  en  toutes  choses,  riionnètcié,  la  |)alience  et  l'opi- 
niâlrelé  de  l'honmie  de  bien,  soutenu  par  la  pensée  que  son  labeur  peut  être  utile  à  l'a- 
mélioration du  sort  de  tous  les  travailleurs,  et  à  la  pacification  des  esprits,  en  permettant 
de  récompenser  chacun  dans  la  mesure  de  sa  participation  à  l'elfort  général. 

Adolphe  Coste  a  accumulé  les  matériaux  où  pourront  largement  puiser  ceux  que  préoc- 
cupe le  bonheur  de  tous  les  travailleurs. 

Nos  recueils  sont  remplis  de  ses  œuvres  si  honnêtement  écrites  : 

1888.  Une  Ferme  de  100  hectares; 

1889.  La  Répartilion  des  imiiôfs  entre  contribuables  urbains  et  ruraux; 

1890.  La  Richesse  comparative  des  départements  français; 
1890.  Les  Salaires  des  travailleurs  et  les  revenus  de  la  France; 

1892.     La  Hicliesse  agricole,  son  avenir  en  France,  les  conditions  de  son  développement; 
1896.     Les  Bénéfices  compares  du  travail  et  du  capital  dans  l'accroissement  de  la  ri- 
chesse depuis  ')0  années; 
1900.     .1  propos  des  lois  de  la  population; 
Etc.,  etc. 

Je  m'arrête,  car  je  pense  que  ce  serait  mal  honorer  la  mémoire  de  cet  homme  excel- 
lent, si  laborieux,  mais  si  modeste,  que  d'insister  trop  longuement  sur  les  travaux  de  sa 
vie  entière;  avant  de  mourir,  il  a  encore  songé  à  ses  semblables,  el  il  a  magnifiquement 
doté  notre  Société  pour  que,  lui  absent,  son  onivre  soit  sûrement  continuée. 

Nous  nous  efforcerons  de  n'y  point  faillir,  en  ayant  sans  cesse  devant  les  yeux  le  sou- 
venir de  ce  confrère  aimable,  que  nous  rencontrions  toujours  accueillant  el  courtois,  el 
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i|iii  nous  n  ir.wi'  un  si  bel  exomplo  du  devoir  à  accoinplji-,  imi  consacranl  sa  vio  à  dos  ôludes 
arides  daijs  le  seul  bul  d't^lre  utile  à  ses  conriloyeiis.  ii  sa  pairie  et  à  riiiinianilé. 
Adieu,  cher  el  alVeolionne  Confrère,  adieu! 

A  M.  Ihival  sïieeède  M.  Fn'tléric  l'ussy,  pri'sidi'iil  de  la  Sociclé  d'Economie  pnli- 
(iqur,  (|iii,  après  avoir  rappelé  que  M.  A.  Cosie  avait  eonquis  dans  cotte  Société, 
comme  partout, resliim^  et  ralVeclioii  de  tous,  l'ail  ressorlii-,  avec  sa  haute  autorité, 
la  valeur  des  travaux  du  re<;i'olté  (h'fiuit,  et  termine  eu  disant  que  l'anivre  do 
Cosle  est  de  celles  que  les  travailleurs  sérieux,  désireux  de  reuseigiiemonts  sùi's 
el  précis,  vont  consulter  avec  le  respect  dû  aux  anciens  el  aux  maîtres. 


Discours  de  M.  Levasseur. 


MrssiEuns, 


Mercredi  dernier,  quelipies  ineiidires  de  la  Société  de  statistique  se  trouvaient  réunis, 
cnnune  d'oi'dinaire,  dans  un  dîner  de  camaraderie,  avant  la  séance  mensuelle.  «  Je  ne 
vois  pas  Cosle  »,  dis-je  en  entrant.  Coste  était  un  des  plus  assidus  à  cette  réunion.  «  11 
paraît  (ju'il  n'est  pas  bien  portant  »,  murnuu'a  un  de  mes  collègues.  «  Une  angine  de  poi- 
trine j),  continua  un  autre.  <y  C'est  grave  »,  repris-je.  Grave,  sans  doute.  Messieurs;  mais 
nul  de  nous,  alor.^,  ne  soupçonna  qu'avant  la  Un  de  la  semaine  nous  serions  devant  ce 
cercueil,  rendant  les  derniers  devoirs  ii  un  ami  et  déplorant  la  perte  d'un  homme  de 
science,  aussi  curieux  de  la  vérité  que  désintéressé,  consciencieux  et  modeste,  que  la 
mort  enlève  prématurément  à  ses  chères  études  et  à  notre  affection. 

Depuis  vingt  ans,  il  ne  se  passait  pour  ainsi  dire  pas  de  mois  que  nous  ne  le  vissions, 
fidèle  aux  soirées  de  deux  sociétés  jumelles,  ou  du  moins  étroitement  alliées,  dont  les 
Présidents  viennent  de  rendre  iiommage  à  sa  mémoire  :  (udie  d'Kconomie  politique  el 
celle  de  Statistique.  Il  y  était  entré  en  188:5  et  en  1884.  Il  prenait  fréquemment  part  aux 
débats,  ne  s'imposant  jamais,  p  niant  discrètement,  mais  avec  une  fermeté  de  conviction 
qui  ne  s'est  pas  démentie  une  seule  fois.  Il  était,  comme  il  le  dit  dans  son  petit  volume  : 
La  Hichesse  et  le  bonheur,  dnnl  le  litre  sullil  à  indiquer  les  préoccupations  et  les  illusions 
généreuses  de  sa  nature,  un  de  ces  «  espi'its  sincères  qui  ne  IrumptMit  personne  et  ne 
se  mentent  pas  à  eux-mêmes  ».  On  pourrait  lui  appliquer  ce  vers  du  poète  : 

(lu  uiondt!  obscrvanl  la  mailiiiic, 

.l'y  vois  du  mal  et  n'aime  que  le  bien. 

Mais  ce  mal,  il  ne  l'observait  pas  comme  les  pessimistes,  qui  voudraient  raser  l'édifice 
social  pour  le  reconstruire  à  leur  fantaisie; il  avait  foi  dans  la  civilisation  et  dans  le  progrès 
il  la  continuité  el,  nous  pourrions  dire,  |)res(pie  à  la  fatalité  duquel  il  croyait,  et  c'est  sur 
le  fonds  d'institutions  el  de  conaaissances  déjà  acquis  par  le  long  labeur  des  siècles  qu'il 
se  plaisait  â  édifier  les  réformes,  profondément  altaclié,  d'une  part,  à  la  liberté  indivi- 
duelle, et,  d'autre  part,  invoquant  le  concours  do  VVAni  et  espérant  beaucoup  de  la  mu- 
tualité, qui  réalisait  pour  lui  lo  troisième  terme  de  la  devise  républicaine  :  Liberté,  Ef/a- 
lité.  Fraternité.  Voici  une  phrase  de  lui  qui  donne  l'idée  de  la  mesure  dans  laquelle  il 
comprenait  l'évolution  sociale  :  «Autant  certains  révolutionnaires  ont  tort  de  vouloir  abo- 
lir la  propriété,  qui  est  indestructible,  autant  les  conseivaleurs  s'illusionnent  en  croyant 
à  la  perpétuité  de  .ses  privilèges.  » 

Le  Président  d<'  la  Société  de  slatislirpie  vient  dénumérer  ses  travaux.  Ils  sont  nom- 
breux. Depuis  le  jour  où,  en  1888,  il  S'est  fait  connaître  do  nous  par  son  élude  sur  Une 
Ferme  de  cent  hectare»,  il  a  publié  une  douzaine  de  brochures  sur  des  sujets  intéressants 
de  statistique  el  d'économie  sociale  et  à  peu  près  autant  do  volumes,  dont  les  deux  der- 


—  .-^09  — 

niers,  Les  Principes  d'une  sociologie  objective  i;!  L'Expérience  des  peuples  et  les  prévisions 
qu'elle  autorise,  sont,  < n  (inchiuc  sorl(\  la  condoiisalidn  des  éludes  el  des  iiiédilalioiis  de 
sa  vie  sur  les  desliiiées  de  rimniaiiilé,  sur  les  causes  de  son  dévelo|ipenienl  et  siii'  la  iiiô- 
lliode  il  suivre  dans  la  reclieielie  de  cet  iuiniense  el  dillicile  sujet.  Vous  savez,  Mi-ssieurs, 
(|ue  c'est  un  indice  matériel,  dénoinhrable,  le  degré  de  densilé  des  populations  agglomé- 
rées, qu'il  avait  adopté  comme  principal  critérium  de  ce  dévclop|)ement. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  la  Société  d'économie  politique  et  h  la  Société  de  statistique 
qu'il  apportait  ses  idées.  Ceux  d'entre  nous  (pii  l'ont  vu  ii  l'œuvre  savent  quel  concours 
dévoué  il  a  a|)port  •  ii  la  Commission  du  cudaslre,  instilu  'e  par  le  .Minisire  des  linances, 
et  combien  il  s'intéressait  aux  travaux  de  V Institut  international  de  statistique  et  du  Con- 
seil supérieur  de  statistique.  Il  y  a  trois  semaines,  des  membres  étran};ers  exprimaient, 
comme  les  Français,  le  regret  (le  ne  pas  le  voir  présent  h  la  session  de  Budapest. 

A  la  dernière  session  du  Conseil  supérieur  de  statistique,  il  avait  proposé  irim|)ortanles 
\wo<\\\\c'a['\ow^  \\V Annuaire  statistique  de  la  France  ;  inemlire  d(!  la  Commission  cliargéf! 
de  préparer  ces  modilications,  il  avait  pris  la  part  la  plus  active  à  la  rédaclioii  du  nouveau 
plan  et  il  avait  accepté  d'en  présenter  le  rapport  à  la  procbaine  session:  la  mort  ne  lui  a 
pas  laissé  le  temps  d'acliever  celle  (euvre,  dont  le  mérite  lui  revient  en  grande  partie. 

Je  me  fais  l'inlerprète  de  mes  collègues  dans  ces  trois  corps  pour  déposer  ici  l'Iiom- 
mage  de  notre  alVeclion  et  l'expression  douloureuse  de  nos  regrets. 

Sociologue,  Cosle  a  abordé  les  problèmes  ardus  de  la  vie  sociale  et  de  l'avenir  de  la 
civilisatio:i  dans  lesquels  la  bardlesse  de  la  syntlièse  et  l'hypolbèse  des  conclusions  jouent 
un  grand  rôle;  ses  idées  ont  été  et  seront  discutées;  Coste  était  le  premier  à  appeler  la 
critique.  Statisticien,  il  a  apporté  dans  tous  ses  travaux  le  sentiment  de  la  précision,  et 
c'est  sur  l'étude  numérique  des  faits  ([u'il  a  fondé  ses  conclusions.  Ses  travaux  resteront 
et  ceux  (jui  les  consulteront  lui  seront  reconnaissants  de  la  conscience  avec  lafjuelle  il  V\s 
a  préparés  et  de  la  lumière  qu'ils  répandent  sur  de  graves  questions  sociales.  Ceux  qui, 
comme  nous  tous  ici,  Mes.sieurs,  ont  été  ses  collègues  et  qui  sont,  pour  la  plupart,  ses 
vieux  amis,  sentent  quel  vide  sa  mort  prématurée  fait  dans  la  science  et  dans  nos  compa- 
gnies et  ont  le  droit,  en  lui  disant  ici  un  dernier  adieu,  de  se  plaindre  que  la  mort  ait  sitôt 
ravi  à  nos  études  et  à  notre  alîection  un  bomme  qui,  lorsque  nous  l'avons  vu  [»our  la 
dernière  fois,  avant  les  vacances,  plein  de  vie,  pouvait  encore  rendre  à  son  pays  et  à 
l'Iuimanité  de  longs  et  utiles  services. 

La  série  des  discours  est  close  par  celui  de  M.  René  Worms,  secrétaire  général 
de  la  Société  de  sociologie ,  dont  M.  Coste  était  président.  Le  jeune  oi-ateur  rappelle 
la  part  prépondérante  prise  par  le  défunt  à  ce  nouveau  mouvement  des  esprits  que 
l'on  pourrait  appeler  le  renouveau  de  la  sociologie.  A  celle  occasion,  il  est  amené 
à  rappeler  les  travaux  remarquables  et  remarqués  du  défunt,  son  ardeur  pour  la 
justice,  sa  foi  au  progrès,  et  aussi  ses  qualités  de  cœur  et  d'esprit  auxquelles  il  rend 
un  hommage  mérité  et  ému. 


Plusieurs  journaux,  entre  autres  le  Siècle  et  VEconomisle  européen,  ont,  dès  le 
lendemain  de  la  mort  de  M.  A.  Coste,  rendu  hommage  à  sa  mémoire,  mais  la  place 
qui  nous  est  mesurée  ne  nous  permet  que  de  les  citer.  Nous  croyons  cependant  de- 
voir faire  exception  pour  la  Notice  que  notre  collègue  M.  A.  Nennarck  consacre  à 
son  ami  intime  et  dans  laquelle  il  retrace  (!)  avec  fidélité,  en  même  temps  que  la 
physionomie  si  sympathique  de  l'homme,  les  nombreux  travaux  du  savant. 

Notice  de  M.  A,  Neymarck. 

Ce  n'est  pas  aux  lecteurs  de  ce  journal  que  nous  avons  besoin  de  dire  ([uel  bomme  de 
valeur,  quel  esprit  d'élite  était  M.  A(lol|ihe  Coste  :  la  mort  vient  de  le  ravir  brusquement 
à  l'affection  de  tous,  alors  que  rien  ne  pouvait  faire  prévoir  un  si  fatal  dénouement. 

(1)  Voir  le  Rentier  du  27  octobre  1901. 
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Une  vieillo  et  solide  niuilié,  qu'auciiii  nuage  ii'n  jamais  obscurcie,  nous  unissail,  et  c'est 
les  yeux  pleins  de  lariues  (pie  nt»  is  nous  oll'orçons  de  liaccr  ees  lii;nes  eomine  un  l'aihle 
liominajie  rendu  ;i  l'ami  liicu  clier  (|ue  nous  avitns  jifrilu. 


I/ieuvre  laissée  par  A.  ('osie  est  eonsidéral)!»».  Kii  iSî'),  il  avait  pid)iié  un  livre  inti- 
tule :  I.rs  coifUtions  sociales  du  bonheur  et  de  la  f>rce.  11  pensait  que  quatre  grands 
moyens  sociaux  peuvent  faire  le  honluMir  :  «  la  famille  en  permanence,  le  métier  intéres- 
sant, la  vie  puldi(|ue  ouverte  à  tous,  runion  spirituelle  dans  une  doctrine  de  foi,  d'espé- 
rance et  de  charité  «. 

{•In  188:2.  son  Hijgiène  sociale  contre  le  paupérisme  avait  obtenu  un  des  prix  du 
grand  concours  ouvert  per  M.  Isaac  Péreire  pour  rechercher  les  causes  de  la  misère  et 
améliorer  le  sort  de  ceux  cpii  souiVrenl.  Vax  1880,  M.  A.  Coste  publiait,  en  collaboration 
avec  M.  Hurdeau.  dont  il  l'ut  l'ami  (idèle,  les  Questions  sociales  contemporaines,  ouvrage 
dans  lequel  il  analysait  les  mémoires  envoyés  ;i  ce  concours  et  en  dégageait  les  principa- 
les pensées.  Il  avait  été  aussi,  avec  M.  Hurdeau,  un  des  fondateurs  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  populaire  ;  il  pensait  qu'il  était  utile  de  donner  à  ceux  qui  travaillent,  qui 
peinent  et  qui  souTrenl,de  saines  notions  d'économie  politique,  pour  les  mettre  en  garde 
contre  de  fausses  théories  sur  le  capital,  sur  l'épargne,  sur  le  salaire  ;  il  obéissait  encore 
à  cette  pensée,  en  publiant  Alcoolisme  ou  épargne,  dilemme  social,  La  Richesse  et  le 
lîonheur,  ouvrages  d'un  petit  format  et  de  quelques  pages,  mais  considérables  par  les 
idées  élevées  et  les  conseils  (|u'il  renfeiinent,  par  la  haute  moralité  qui  s'en  dégage.  La 
Société  de  tempérance,  dont  le  Conseil  d'administration  comptait  M.  Coste  parmi  ses  mem- 
bres, avait  couronné  cette  duivre  populaire  que  grand  nombre  de  patrons,  chefs  d'usines 
et  d'ateliers  ont  répandue  et  mise  entrcî  les  mains  de  ceux  (|u'ils  emploient.  Kn  1889, 
dans  son  ynurel  e.rposé  d'économie  politique  et  de  phi/sioloffie  sociale,  il  s'appliquait  à 
démontrer  la  nécessité  de  dégager  la  science  économique  d'une  distinction  subtile,  faite 
par  certains, entre  l'économie  politique  pure  et  l'économie  politique  appliquée.  «  Quand  on 
fait  de  l'arpentage,  disait-il,  on  ne  cesse  pas  de  faire  de  la  géométrie,  il  ne  faudrait  pas 
non  plus  que,  dans  l'ordre  social,  quand  on  fait  de  la  législation,  de  l'administration, 
de  la  (iscalité,  on  cessât  de  l'aiie  de  l'économie  politique  positiv(^  »  Pendaul  cette  même 
année,  il  fut  le  secrétaire  géiiéi'al  du  Congrès  international  monétaire,  présidé  par  M.  Ma- 
gnin,  gouverneur  de  la  IJanque  de  Trance  :  il  en  i)ublia  le  compte  rendu  critiijuii  :  ce  travail 
est  et  sera  toujours  consulté  pour  sa  précision  et  sa  netteté. 

Nous  avons  encore  de  lui  diverses  brochures  soit  sur  des  questions  de  statistique  agricole  : 
Une  ferme  de  cent  hectares  ;  Les  salaires  des  travailleurs  et  le  renenii  de  la  France  ;  L'avenir 
de  la  richesse  agricole  en  France  ;  ou  bien  encore  sur  des  (piestions  de  créilil  :  La  richesse 
comj  arative  de  la  France  ;  Les  bénéfices  comparés  du  travail  et  du  capital  dans  l'accrois- 
sement de  la  richesse  depuis  50  fl/i.s  ;  Le  crédit  industriel  à  long  terme;  L'hi/polhèque 
mobilière  et  l'organisation  du  crédit  mobilier  ;  Pourquoi  trente  ans  de  monopole  ?  Obser- 
vations sur  la  Kanque  de  France,  etc.  Ces  travaux  furent  l'objet  de  communications  dans 
les  sociétés  savantes  dont  il  faisait  partie  ;  ils  présentent  le  plus  vif  attrait  et  ont  donné 
lieu  â  des  discussions  animées,  car  on  savait  avec  (juelle  probité  scientifique,  scrupuleuse 
ils  étaient  conçus. 


L'ir-uvre  maîtresse  de  M.  A.  Coste,  a  Ia(pielle  on  aura  souvent  recours,  sera  tout  d'abord, 
à  notre  avis,  son  magistral  Rapport  général  au  nom  de  ta  Commission  extraparlemen- 
taire de  l  impôt  sur  les  revenus,  ra|)port,  «  d'une  clarté  saisissante  et  d'une  grande  vigueur 
de  pensée  »,  suivant  les  expressions  mômes  du  Président  de  la  Commission,  alors  ministre 
des  finnnces,  .M.  G.  Coc!iery  ;  puis  les  deux  volumes  qu'il  (il  paraître  en  18'J9  et  en  1900, 
intitulés  :  x  Les  principes  d'une  sociologie  objective  ;  l' Expérience  des  peuples  et  les  pré- 
visions qu'elle  autorise.  » 

Nous  avons  dit,  dès  l'apparition  de  ces  ouvrages,  le  bien  qu'ils  méritaient,  tout  en  pré- 
senUml  quelques  objections  et    réserves.  Les  priwjipes  d'une   sociologie  objective  sont 
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l'esquisse  générale  dune  science  sociale.  L'Expérience  des  peuples  et  les  prévisions  qu'elle 
autorise  (lévoloppc  les  principes  onnlcnns  dans  ce  prcMniiT  volnine,  expose  el  disciilc  tics 
questions  de  fait. 

La  «  soeioloiiie  el  les  sociolo^Mies  »  liouveronl  là,  désormais,  un  plan  d'études  admira- 
hlemenl  tracé,  tout  un  corps  de  doctrines  iiellemenl  définies.  Le^  principes  d'une  sorio- 
lofjic  ohjecUvc  seront  ,  sans  dotile ,  loiiiitemps  discutés  et  conlruversés  par  nuudire 
d'économistes,  mais  ils  ser<iiil  iiin'  sttiirce  précieuse  d'informalious  el  d'idées  pour  les 
socioloirues  de  l'avenii'. 


En  même  temps  (pi'il  préparait  el  publiait  crs  ouvrai^es  de  si  gr.inde  valeur,  A.  Cosl»' 
collaborait  au  juurn.d  /><■  Soir,  cl,  avec  le  re-relté  A.  Burde.iu,  au  journal  Le  C.lvbe.  Pen- 
dant plus  de  quinze  années,  de  1878  à  18'.I3,  il  écrivit,  soit  dans  ce  journ;d  quotidien, 
soit  dans  ce  recueil  économique  hebdomadaire,  les  éludes  les  plus  variées  sur  les  finances 
et  le  crédit,  les  chemins  de  fer,  la  slatisti(iue,  l'agriculture,  la  législation  des  sociétés,  la 
philosophie,  la  morale,  etc.  Dans  ces  articles  écrits,  en  quelque  sorte  au  jour  le  Jour,  on 
retrouve  toujours  le  môme  esprit  scientifi(pie,  la  même  vigueur  de  pensée,  la  même  net- 
teté dans  l't.xpression  et  le  souci  constant  de  l;i  vérité. 

11  était  impossible  de  connaître  A.  Coste  sans  être  attiré  par  cette  nature  d'élite,  douée 
de  si  belles  qualités:  droiture  dans  le  caractère,  élévation  et  délicatesse  dans  les  senti- 
ments, bonté  charmante,  qualités  rehaussées  de  celle  qui  en  consacre  le  vrai  mérite  :  une 
extrême  simplicité  et  une  rart^  modestie. 

Ses  relations  étaient  empreintes  d'un  véritable  charme  ;  tout  le  monde  était  gagné  par 
sa  douce  all'abilité,  son  c(eur  allectueux  et  bon.  Il  a  fait  beaucoup  de  bien,  mais  sa  bonté 
di.scrète  évitait  le  bruit,  fuyait  l'ostentation,  comme  un  manque  de  dignité  et  de  fierté.  Il 
ne  demandait  pas  les  honneurs,  n'and)itioimait  pas  les  distinctions.  Coste  aimait  le  travail 
pour  lui-même,  pour  la  satisfaction  q:ril  procure,  pour  le  bien  qu'il  peut  rendre,  pour  le 
devoir  accompli. 

Il  fut  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  par  M.  Poincaré,  alors  ministre  des 
finances,  (pii  avait  pu  apprécier  de  près  notre  ami  regretté  dans  la  Commission  de  l'Im- 
pôt sur  les  revenus  et  dans  celle  du  Cadastre.  «  Ce  n'est  pas  seulement,  ilisait  M.  Poin- 
caré à  la  Commission  de  l'Impôt  sur  les  revenus,  la  récompense  de  travaux  très  nombreux 
et  très  remarquables  ;  c'est  aussi,  je  crois,  un  peu  une  satisfaction  pour  la  Commissifui 
tout  entière.  J'étais  certain  que  celte  nomination  serait  bien  accueillie  par  vous  tous.  » 

Aucune  science  ne  lui  était  étrangère  :  il  a  innové  dans  plusieurs.  Nos  confrères  de  la 
Société  de  statistique  et  de  la  Société  d'économie  politique  savent-ils  qu'il  a  travaillé  à 
une  nouvelle  classification  bolani({ue?  H  cachait  .sa  science.  Il  traitait  les  questions  éco- 
nomiques avec  une  grande  ampleur,  une  grande  largeur  de  vues.  Les  théoriciens  pouvaient 
reconnaître  en  lui  un  homme  de  pratique  :  les  praticiens  reconnaissaient  en  lui  le  savant 
qui  a  étudié  tous  les  systèmes. 


Lorsqu'il  fut  appelé,  en  1893,  par  le  suTrage  unanime  de  ses  confrères,  à  la  présidence 
de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  où  il  succédait  à  un  maître  éminent,  .M.  Th.  Ducrocq, 
qui  venait  d'occuper  la  présidence  avec  un  vif  éclat  et  avait  rendu  à  la  Société  de  signalés 
services,  il  se  défendait,  avec  une  humble  modestie,  contre  le  grand  honneur  qui  lui  était 
fait.  «  Je  ne  suis,  disait-il,  ni  haut  fonctionnaire  d'aucune  administration  publique,  ni 
professeur  d'aucune  faculté,  ni  spécialiste  émérite  dans  aucune  branche  professionnelle. 
Je  n'ai  à  mon  actif  qu'un  peu  de  philosophie ,  et  j'en  ai  gardé  quelque  scepticisme  à 
l'égard  des  doctrines  trop  absolues  et  des  systèmes  trop  exclusifs;  mais,  par  cela  même, 
l'importance  de  la  statistique,  cette  science  des  faits,  m'est  apparue  d'autant  plus  grande, 
et  la  probité  scientifique,  que  j'ai  toujours  été  heureux  de  constater  ici,  m'a  inspiré  un 
profond  respect  et  une  affection  presque  filiale  pour  notre  Société.  »  Il  traçait  ensuite  le 
rôle  et  les  services  que  la  statistique  pouvait  rendre  :  «Nous  sommes,  en  quelque  sorte, 
les  comptables  de  la  nation  et  nous  nous  employons  à  renseigner  tous  les  intéressés  sur 
la  marche  de  la  grande  usine  nationale...»  Puis  il  exprimati  le  vœu  que  la  Société  de 
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slalistiquo,  à  l'exomple  ilo  rAcadémio  française,  (lui,  par  la  piihlioalion  périodique  de 
son  Diclionnaiiv,  Iravaillc  conslamnuMil  à  T  «i  iiivcnlaiie  de  la  iaiiiine  tVaiiçaise  «,  procé- 
tiàl.  elle  aiis^i.  >«  :i  une  le  ivre  persévéranh*  el  citiitiuiie,  (pii  leiail  i\  la  iouitiie,  aulorilé 
dans  le  monde  entier,  je  veux  pirler  d'?/7J  in  roi  la  lie  périodique  de  la  richesac  naUomde  ». 
Si  A.  r.osle  avail  pour  la  Sociélé  de  slalisliipie  une  all'eelioii  liliale,  el  ses  dernières  vo- 
lonlès  en  donnent  un  éclatant  léinoii;uai;t',  nous  pouvons  dire  que,  dans  cette  Société, 
comme  à  la  Société  d'économie  politi(pH\  à  la  Société  d'études  économiques,  à  la  Société 
(le  socioloiiie,  :i  l'Institut  international  de  statistique,  dans  les  grandes  commissions  dont 
il  faisait  partie  (Commission  extra-parlementaire  de  l'injpôt  sur  les  revenus,  Commission 
du  cadastre.  Conseil  snpéritmr  de  statisli(pie,  etc.),  partout  où  celte  belle  ot  i;rand(!  inlel- 
liiience  a  pu  se  manifester,  partout  on  rendait  justice  ii  son  mérite,  partout  il  sera  re- 
ijrellé,  partout  il  était  aimé. 

Dans  un  de  ses  ouvra^^es,  où  il  a  donné,  suivant  son  habitude,  im  tour  si  original  et  si 
personnel  à  des  idées  qui  semldenl  appartetur  à  tous  et  (prexprimenl  seuls  les  hommes 
supérieurs,  .\.  Coste  écrivait  (1): 

«  Le  devoir  est  la  dette  de  l'individu  envers  sa  personne,  sa  famille,  ses  associés,  sa 
commune,  sa  corporation,  sa  patrie,  —  pour  les  droits  et  les  avantages  (pie  lui  et  les  siens 
en  ont  tirés,  en  tirent  ou  en  tireront. 

«  Faire  son  devoir,  c'est  agir  à  la  fois  pour  le  bien  général  el  dans  son  pro|)re  intérêt. 
Ne  pas  faire  son  devoir,  c'est,  en  quelque  sorte,  renoncer  aux  avantages  qu'on  était  en 
droit  d'espérer  el  s'exposer,  suivant  le  cas,  à  l'infortune  el  à  la  souffrance,  à  l'abandon 
de  sa  famille  et  au  chagrin  de  l'isolement,  aux  pénalités  de  la  loi,  au  mépris  public,  aux 
regrets  el  aux  remords  de  sa  conscience  :  cîiàlinienls  qui,  pour  être  parfois  secrets  et 
invisibles,  n'en  sonl  pas  moins  sévères.  » 

Nous  pouvons  dire  que  noire  ami  regretté  a  mis  en  pratique  ces  belles  pensées  :  il  a 
accompli,  avec  la  sérénité  de  sa  conscience,  tout  son  devoir  elil  emporte  avec  lui  les  pro- 
fonds rei;rets  et  l'estime  de  tous. 


III. 

LKS  COMPENSATIONS  DE  VALEURS  MOBILIÈIIES  EN  AUTIIICIIE 
ET  EN  ALLEMAGNE. 

La  méthode  des  risques  et  do  la  compensation  par  écritures  dont  les  Anglais  et 
b.'S  Américains  tirent  un  si  grand  parti  et  qui  procure  des  économies  si  importantes 
sur  l'outillage  monétaire,  peut  s'appliquer  avec  grand  avantage  aux  valeurs  mobi- 
lières, en  évitant  aux  intermédiaires  de  la  Bourse  et  aux  banquiers  l'inconvénient  du 
transjiort  des  litres  dans  les  rues  d'une  ville  populeuse  et  la  nécessité  de  conserver 
une  encaisse  considérable  pour  solder  les  titres  que  le  dernier  acheteur  n'aurait  pas 
payés  au  moment  même  où  ils  seraient  livrés  par  le  vendeur. 

Le  mérite  de  l'invention  des  comptes  courants,  des  chè({ues  et  des  virements  de 
lilres  appartient  à  un  banquier  de  Vienne,  M.  Isidore  Kariitz,  qui  a  su,  du  prennier 
coup,  atteindre  presque  à  la  ijerfection;  il  a  su,  de  plus,  introduire  dans  la  pratique 
des  travaux  de  banque  des  perfectionnements  d'une  haute  importance,  dont  je  n'ai 
pas  à  parler  ici,  d  qui,  malheureusement,  ne  sont  guère  connus  et  appliqués  qu'en 
Autriche. 

L'établissement  que  dirige  .M.  Kaiiilz,  fondé  en  187^  sous  le  titre  de  Wiener  Giro- 

fl^  Lex  conditions  soriafes  du  bonheur  el  de  la  force.  F.  Alcan,  éfliteiir.  1S85. 


-  87.:]  — 

uud  Kassenverein ,  est  une  b;iiii{iic  impru-laiite,  iaisaiil  les  opérations  de  ljaiii|u<' 
ordinaires;  mais  ce  qui  lui  doiuio  une  ori|iin;dit<''  <H  uni;  |iliy<i()nomie  toutes  parti- 
culières, c'est  le  rôle  (|ii'<'lle  joue  vis-à-vis  ih^s.  valeurs  luoltilières  et  de  la  l!ours<;  de 
Vienne. 

Voici  comment  sont  org'anisés  les  comptes  courants  (\o  litres.  Toute  jtersonne  cpii 
veut  avoir  un  compte  couianl  de  titres  doit  se  taire  ouvrir  en  même  tem[)s  un  compte 
courant  d'espèces;  ce  dernier,  en  tout  semldable  à  ce  (pie  nous  connaissons  en  France, 
ne  présente  rien  de  nouveau. 

Les  titres  remis  en  compte  courant  sont  accompatinés  d'un  bordereau  étjibli  par 
le  d/'posant  et  immi'dialemenl  entourés  d'une  bande  <pii  permet  de  retrouver  le  bor- 
dereau. Us  ne  sont  pas  spécialisés,  ils  sont  simplement  classés  par  natui'<;  et  le  dépo- 
sant est  créancier  d'un  certain  nond)i'e  di;  titres,  de  nature  délerminée,  à  prendre 
sur  le  fonds  commun.  Toutefois,  pour  les  valeurs  remboursables  i)ar  voie  de  tirage 
au  sort,  15  jours  avant  chaque  tirage,  il  est  remis  à  cliacun  des  déposants  un  nombre 
de  titres  égal  à  celui  (pi'il  possède,  il  en  relève  les  numéros  et  met  les  titres  sous 
scellés.  Si  un  des  titres  vient  à  sortir,  le  bénéfice  ou  la  perte  est  pour  celui  au  nom 
duquel  est  le  scellé.  Si  quelques  déposants  ont  néi^ligé  de  mettre  des  titres  sous 
scellés,  les  titres  sortis  sont  immédiatement  remplacés  par  des  titres  analogues,  et 
le  bénéfice  ou  la  perte  résultant  du  remboursement  est  ()ai"tagé  entre  eux  propor- 
tionnellement au  nondjre  de  titres  qu'ils  possèdent. 

Une  fois  les  comptes  ouverts,  rien  de  plus  simple  que  leur  jeu.  Tout  débiteur  A 
de  titres  délivre  un  mandat  de  virement  au  profit  du  créancier  B,  et  le  Giro-  und 
Kassenverein  transporte  par  écritures,  et  sans  aucun  déplacement,  les  titres  du 
compte  de  A  au  compte  de  B.  Si  B  doit  payer  A,  il  lui  délivre  un  virement  sur  son 
compte  courant  espèces,  le  Giro-  und  Kassenverein  transporte  les  espèces  du  compte 
de  B  au  compte  de  A  et  l'opération  est  entièrement  réglée  sans  que  les  titres  ou  les 
espèces  aient  changé  de  place. 

Malheureusement,  le  Giro-  und  Kassenverein  n'a  pas  pu  exiger  que  tous  ses 
clients  missent  leurs  titres  en  dépôt,  et  il  est  amené  à  faire  le  service  d'une  sorte  de 
bureau  de  poste.  Les  débiteurs  apportent  leurs  titres  en  transit  avec  des  mandats  au 
profit  des  créanciers  et  il  devient  nécessaire,  pour  le  Giro-  uud  Kussenverein,  de 
classer  les  titres  par  destinataire  et  de  les  livrer  matériellement.  C'est  la  partie  faible 
de  l'organisation,  car  le?  titres,  sans  ce.ssc  manipulés,  se  détériorent  et  le  ti'ansport 
matériel,  qu'éviterait  le  virement,  continue  à  être  ell'ectué. 

La  liquidation  des  opérations  de  hausse  à  terme  est  grandement  facilitée  par  l'in- 
tervention du  Giro-  und  Kassenverein. 

Cette  liquidation  constitue  une  véritable  compensation  entièrement  semblable  à 
celle  des  chèques  eft'ecluée  par  les  clearing  houses. 

Pour  fixer  les  idées,  supposons  que  A  ait  acheté  25  actions  des  chemins  de  fer 
autrichiens  à  B,  50  à  C,  100  à  D  et  qu'il  ait  vendu  75  actions  à  E. 

Son  compte  s'établira  comme  suit  : 

A.  Chemins  autrichiens. 

Doit.  Avoir. 

à  B .    .    .    .  25  par  E   ...    .  75 

àC     .    .    .  50 

à  D.    .    .    .  100  Balance   .    .    .  100 

"175  175 
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Après  la  liijuidalioii,  A.  fl  aiuiiii  ilc  fcux  (|iii  se  Iruuvciil  dans  la  mèine  situation 
([110  lui,  ne  pourra  pas  èliv  à  la  l'ois  oivanciei'  et  débiteur  d'une  même  valeur,  et 
on  donnant  un  mandat  do  100  actions  des  chemins  de  l'or  autrichiens  sur  le  Giro- 
uint  Kds.H'nirrcin,  A  sera  lihéré  ;  il  ne  restei'a  plus  qu'à  faire  l'application  des 
100  actions  aux  créanciers  d'actions  de  chemins  de  fer  autrichiens. 

Voici  la  statistique  des  compensation-^  elVeeluées,  d(>puis  son  orii^ine,  pai'  le  (iiro- 
inid  Kdssciivcrciu  : 

Moiivomi^at  totui  Proportion 

di's  des 

Auut>i-s.                                                                     viniiu'uls  ciniipciisalious 

de  au 

lilns.  mouvcmi'nt  total. 

Millions  de  couronni-i.  Pour  (00. 

1874 1-287,1  (-.0,2 

1875 1260,0  015,2 

1876 '.)24,2  63,6 

1877 1  741,5  76,  i 

1878 2  340,3  82,0 

1879 4432,3  88,5 

1880 6  325,1  91,7 

1881 9  252,9  92,2 

1882 5  885,6  91,0 

1883 4530,1  91,7 

1884 4  725,7  91,7 

1885 4077,3  92,2 

1886 4  698,6  93,8 

1887 4  507,8  95,0 

1888 5  270,5  96,1 

1889  .    .    .  \    .    .    .  6  797,2  95,7 

1890 6  819,4  96,3 

1891 5  924,5  97,2 

1892 5  444,5  98,0 

1893 6  662,8  97,8 

1894 8  776,7  98,2 

1895 10  329,3  98,4 

1896 4537,6  98,6 

1897 4  719,9  98,9 

1898 4504,6  98,7 

1899 5  889,0  98,7 

1900 3  086,0  99,0 

Pour  opérer  les  mouvements  de  titres,  le  Giro-  iind  Kassenverein  se  sert  de  trois 
formules  distincte>  : 

Les  mandats  rong-cs,  qui  servent  exclusivement  à  transférei'  les  titres  par  écritures 
d'un  compte  à  un  autre; 

Les  mandats  blancs,  que  l'on  emploie  pour  lever  réellement  les  titres; 

Enfin,  les  mandats  verts,  qui  servent  aux  avances  et  aux  reports. 

Ces  derniers  sont  particulièrement  intéressants,  ou  pouirail  les  appeler  des  war- 
rants de  titres. 
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Le  propriétaiit'  de  lilies,  en  dt'livi ;ml  un  iii.iii(hil  vcil,  duniie  au  Giro-  uiul  Kassen- 
vereiii  l'urdic  de  constituer  une  rései've  sur  les  litres  (|u"il  u  en  dépùl;  cette  n}sei*ve 
dure  jusqu'à  ce  que  le  mandat  ait  été  ac(|uitté  par  le  bénéliciairc.  Le  porteur  d'un 
mandat  verl  n'acquiert  pas  la  piopriété  des  titres  innnobilisrs  par  le  mandai,  il  a 
sim|jit'mont  sur  eux  un  droit  de  gai^e  et  il  peut  en  ie(piriir  la  vente  >i  l'avance  (pi'il 
a  faite  n'e>t  i)as  payt-e  à  récliéance. 

Le  mandat  vert  est  Iransmissible  par  voie  d'endossement,  conmn'  le  serait  chez 
nous  un  warrant.  C'esl  une  matière  escomptable  nouvelle  et  im  instrument  de  cré- 
dit très  perfectiomié. 

Par  ses  comptes  courants  d'espèces,  le  Giro-  und  Kassenverein  dispose  de  fonds 
importants  : 

VfMPmpnts  Paicmenta 

Anuèoa.  Hpk  aux 

<'om|iti'5  cuuraats.  com|ites  couranti. 

HillioDs  cil'  cuuroiioet. 

1896 5  460,1  5  455,9 

1897 5  948,4  5  933,7 

1898 6  036,4  6  025,3 

1899 6  805,8  6  795,() 

1900 5  099,5  5  687,8 

Au  dernier  bilan,  relui  du  ."iO  juin  1901,  le  solde  des  comptes  courants  était  de 
I8  500  000couroimes. 

Les  fonds  du  Giro-  und  Kassenverein  sont  employés  en  opérations  de  bancpie. 
Voici  quelle  était,  au  30  juin  dernier,  la  situation  des  principaux  comptes  : 

Passif  : 

Couronnes. 

Capital 6  000  000 

Réserves 1330  000 

Comptes  courants 18  495  000 

Cautionnemoiits 6010000 

Actif  : 

Encaisse 5  758  000 

Portereiiiile 22  48-2  000 

Avances  .sur  litres 3  512  000 

Le  Giro-  und  Kassenverein  ayant  des  actionnaires  doit,  naturellement,  leur  ser- 
vir un  dividende.  Mais,  les  bénéfices  de  l'année  ne  sont  pas  exclusivement  dévolus 
aux  actionnaires,  il  en  est  attribué  une  pailie  aux  clients,  proportionnellement  au 
cbiflre  de  leurs  dépôts  de  fonds. 

Le  Giro-  und  Kassenverein  de  Vienne  a  trouvé  des  imitateurs,  il  existe  un  éta- 
blissement semblaljle  à  Buda-Pestli  qui  n'est,  du  reste,  que  la  copie  textuelle  de 
celui  de  Vienne. 

A  Berlin,  cet  office  est  rempli  par  une  vieille  et  puissante  Banque,  le  Berliner 
Kassenverein,  d'abord  banque  d'émission  qui, s'étant donné  pour  but  de  faciliter  les 
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paiemonts  par  los  viiviin'iils,  a  rciioiR-i''  à  riMnissioii  ot  a  ajoiilc  à  ses  opérations  les 
viivmenls  île  titres.  Soi»  moilo  d'iipérer  est  à  peu  près  le  même  que  celui  du 
Giro-  uud  hassenvercin  df  Vieuu(  •;  on  y  retrouve  les  excellentes  méthodes  imaginées 
par  M.  Kanitz.  léjîèremeni  modiliées  jmur  s'adapter  aux  besoins  du  public  berli- 
nois. Il  V  a.  comme  à  Vieime,  (piel(|ues  ()oints  qui  ])ourraient  être  corrigés,  mais  le 
Bcrlincr  Kasseiiveirin  est  un  établissement  très  n'inanpiable  qui,  au  point  de  vue 
des  opérations  de  banque,  mériterait  une  étude  spéciale. 

Le  mouvement  total  t\o^  ù\\c>,  au  IkrUncr  Kassenvcrcii),  *\r\nù<  l'inauguration 
du  service  en  188:2,  a  été  : 


1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

1890 

On  retrouve,  dans  ces  cbilîres,  rinlluence  des  bonnes  et  des  mauvaises  années, 
comme  dans  les  clearing/  liouses  de  chèques. 

Malgré  Ifur  haute  valeur  économique,  les  établissements  dont  je  viens  de  décrire 
il*  mécanisme  sont  peu  connus  chez  nous,  et  c'est  à  ce  titre  que  j'ai  cru  devoir  en 
entretenir  la  Société  de  statistique. 

Pierie  DES  EssAHS. 


Millions 

Milliooi 

de 

Années. 

(le 

marks. 

Diaiks, 

1891.    .    .    . 

6C)01 

1  0U7 

1892.    .    .    . 

5179 

-2  Ole. 

1893.    .    .    . 

6075 

•ssn 

1894.    .    .    . 

8  858 

2855 

1895.    .    .    . 

12  779 

2  873 

1896.    .    .    . 

9  579 

1977 

1897.    .    .    . 

12  770 

4359 

1898.    .    .    . 

U822 

8  550 

1899.    .    .    . 

20  630 

8  530 

1900.    .    .    . 

17  894 

IV. 
LLNSTITLT  INTEl'iNATIONAL  DE  STATISTIQUE  A  BUDA-FESTII 


L'Institut  international  de  stalisticjue  vient  de  tenir,  du  20  septembre  au  A  octo- 
bre, à  Biida-Pesth,  sa  huitième  session. 

On  connaît  l'origine  et  le  caractère  de  cette  grande  association  scientifique  inter- 
nationale, à  laquelle  les  gouvernements  donnent  bnirs  concours  et  envoient  des 
délégués  chargés  d'en  suivre  les  travaux  et  d'y  participer.  Elle  est  composée  de 
statisticiens  des  rlivers  pays,  et  son  programme  est  le  suivant  : 

1*  Ficchercher  et  recommander  les  méthodes  propres  à  obtenir,  autant  que  pos- 
sible, runiformilé  dans  les  cadres  et  dans  le  déj)ouilleinent  des  relevés  de  la  statis- 
tique, afin  de  rendre  comparables  les  résultats  obtenus  dans  les  différents  pays  ; 
2'  appeler,  par  des  vœux,  l'attention  des  gouvernements  sur  des  questions  à  résoudre 
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p;u-  robsorvalion  sUitistiquc  ;  2"  l'aire  des  iMihlicalions  iiilernalioiialcs  »l. 'binées  .1 
élucider  les  que>;lious  de  statislicjiio  et  à  élahlir  des  i-ap|)orts  |»ermaiieiit<  ciilic  les 
statisliciciis  de  tous  les  j)ays  ;  4"  coiiCdiirir,  s'il  y  a  lieu,  jiar  d'aulrcs  publications, 
par  renseignement  et  par  divers  moyens,  à  prnpn-fr  les  noliims  de  statisti(pie  el  à 
intéi'esser  les  hommes  d'Klal  et  li's  siivanls  ;'i  rt'\pl(ir;ili(m  des  lail^  sociaux. 

Le  nombre  des  membres  de  l'instilul  iulerualioual  de  stalisti(jue  avait  éh-  limilc, 
à  roriiJiine,  à  150  ;  il  vient  d'être  d.'cidi'  (pic  a-  nombre  pourrait  être  progressive- 
ment jiortf' juscpi'à  :2U0,  en  réservant,  autant  ({ue  possible,  les  nouvelles  jibK-es  aux 
stalisticiens  des  pays  (pii  ne  sont  pas  encore  représenti's.  L'bislitut  lient  .si  session 
tous  les  deux  ans  et,  à  la  clôture  de  chacune  des  sessions,  au  mih'eii  dc^  uoud)reuses 
invitations  qu'il  reçoit  des  gouvernements,  il  u'ii  (|ue  rembairnsdii  choix  pour ili-sj. 
gnerlelieuet  l'époque  de  la  réunion  suivante.  Ses  staliit<  ont  éli'  délibén's  al.ondre-; 
en  1885,  et,  depuis,  les  mendjres  se  sontri-unis  a  Home,  en J 887,  a  Paris,  en  I88'.l, 
pendant  l'Exposition  ;  à  Vienne,  en  I8'.ll,  a  Chicago,  en  180;),  à  Ueiiie,  im  180.3,  a 
Saint-Pétersbourg,  en  18!)7,  à  Ghii>liania,  en  1809.  Dans  la  session  (pii  vient  de  .m' 
tenir  à  Buda-Peslh,  des  travaux  nombieux,  tous  fort  sérieux,  quehpies-uus  i-einar- 
quablcs  et  hors  de  i)air,  ont  été  produits:  ils  prouvent  que  ces  réunions,  scic'iilih- 
(luement  parlant,  ne  sont  pas  stériles,  elles  présentent  aussi  ce  giand  avantage  de 
réunir  pendant  ((uelqucs  jours  des  travailleuis,  des  savants,  des  hauts  Ibnctionnaires 
des  grandes  administrations  publicpies  du  monde  entier  qui,  ne  se  connaissant  jus- 
qu'alors que  parleurs  ouvrages  ou  jiai-  nu  échange  de  correspondances,  appreiuK  ut 
de  visu  à  se  mieux  connaître  :  de  solides  amitiés  ne  tardent  pas  à  se  créei-  «'niie  l 's 
mimibres  des  diverses  nationaliti's. 

Il 

La  session  de  Buda-Pesth  était  pi'ésidée  par  M.  d'hiama-Stei-negg,  prt'sident  de  la 
Commission  centrale  de  statistique  de  l'empire  d'Autriche,  membre  de  la  Ghandjre 
des  seigneurs,  professeur  à  l'Université  de  Vienne.  Il  avait  été  élu,  en  1890,  à  Chris- 
tiania, ([uand  le  vénérable  et  excellent  sir  Hawson-y-Ra\vson,  sentant  le  poids  de 
l'âge  peser  sur  ses  épaules,  avait  insisté  pour  qu'on  lui  donnât  un  successeur.  Si 
l'on  avait  alors  consulté  rinslitut  international  de  statistique,  tousses  membres  et  à 
leur  tète  M.  d'Inama-Sternegg  auraient  voté,  à  l'unanimité,  i)our  un  des  maîtres 
français  dont  la  statistique  fi'ançaisc  est  justement  fière  :  mais  M.  K.  Levasseur,  un 
des  fondateurs  de  l'Institut  international  de  statistique,  a  tenu  énergi(|uement  à 
s'effacer  devant  son  collègue  étranger.  Il  voulut  rester  le  doyen  des  vice-présidents, 
en  compagnie  deMM.Lexis,  le  savant  professeur  de  Gœltingue,  et  Troïtnilsky,  le  di- 
lecleur  si  compétent,  si  aimable,  du  bureau  central  de  statistique  de  Russie. 

Tous  ceux  qui  ont  vu  à  l'œuvre  M.  d'Inama-Sterncgg  peuvent  al'lirmer  maintenant 
que  l'Institut  international  de  statitisque  a  en  lui  un  président  doué  d'un  rare  esprit 
scientifique,  plein  de  dévouement,  impartial,  conciliant.  Si  nous  ajoutons  tous  que 
le  secrétaire  général  est  l'infatigable  M.  Bodio,  à  qui  la  statisticjue  italienne  doit  ses 
plus  beaux  travaux,  on  voit  que  le  bureau  se  trouve  composé  de  représentants  des 
nationalités  autrichienne, française,  allemande,  russe,  italienne;  et  comme  le  tréso- 
rier, sir  Bateman,  est  Anglais,  et  qu'un  des  commissaires  vérificateurs  des  comptes, 
M.  de  Korôsy,  est  Hongrois,  nous  [louvons dire  que  la  réiuiblique  internationale  des 
chiffres,  dont  l'Institut  international  de  statistique  est  l'image,  a  su  établir  une  sep- 
tuple alliance  européenne  dont  l'équilibre  et  la  solidarité  ne  lais.^^ent  rien  à  désirer. 

l'<-    SEItlK     4a<-    VOr^.    —    N»    11  2;') 
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l/ordri'  ilii  ']o\\v  lit'  la  session  était  excessivcmi'iil  cliai'gé  :  pour  le  dégager,  le 
Ituivaii  avait  drcitlo  i\uc  riiistitiil  inttMMiatioiial  de  8talisli(|iip  serait  divisé  en  trois 
sciiions,  déniogra]ilii(jn(\  jndiciair(N'l  administrative,  indi'peiidaniiiienl  delà  section 
(les  finances  conslitm-e  dans  l(>s  préeédent(^s  sessions.  Le  matin  était  consacié  anx 
séances  de  section;  raprès-niidi,  anx  réunions  en  asseniblé'e  générale. 

Pour  (|u'on  puisse  se  rendre  compte  de  rimporlanco  des  travaux  produits  dans 
celte  session,  nous  avons  relevé  les  principales  questions  présentées  ou  traitées 
dans  les  diverses  sections  : 

SECTION  DÉMOGRAPHIQUE  (1). 

Von  M.vyr  (Allemagne)  :  Die  Ziele  des  Ausban's  dcr  Auswandeiungs-Slatistik. 
(lUils  de  la  statistique  des  émigrations.) 

TiiiHRiNG  {Hongrie)  :  Plan  einer  internationalen  Stalistik  derWanderungen,  sowie 
Pemerkungen  iiber  den  Pegriir  und  das  Wescn  dcr  Wanderungen.  (Plan  d'une  sta- 
tistique internationale  des  émigrations  et  reiuarques  sur  la  nature  des  émigrations 
et  leur  constatation.) 

De  Chyser  {Hongrie)  :  Slalisliipic  des  alii-nés. 

IIjelt  (Finlande)  :  Remarques  critiques  sur  la  longévité  en  Finlande. 

P>ERTU,LON  (France)  :  Propositions  relatives  à  l'uniformité  à  apporter  dan-î  l'éta- 
blissement des  graphiques. 

KoRÔsY  (Hongrie)  :  Weitere  Beitràge  zur  Stalistik  der  menscblichen  Fruchtbar- 
keit.  (Nouvelles  contributions  à  la  statistique  de  la  pi'olificité  humaine.) 

TuRQUAN  (France):  L'annuaire  international  de  statistique. 

Verrun-Stu.vrt  (Pays-Bas)  :  Natalité,  morlinalalité  (^t  la  mortalité  enfanline  selon 
le  degré  d'aisance  dans  quebjues  villes  et  dans  un  certain  nombre  de  communes 
rurales  dans  les  Pays-Bas. 

liATH  (Hongrie):  Sur  la  méthode  la  plus  simple  de  mesurer  la  fécondité  des  ma- 
riages. 

Section  économique  (2). 

De  Korôsy  (Hongrie)  :  Statistique  des  sociétés  anonymes. 
Neymarck  (France)  :  Ex[)0sé  de  la  (piestion  sur  la  statistique  internationale  des 
bilans  des  sociétés  de  crédit. 


(1)  Le  bureau  était  ainsi  composé  : 

MM.  Ton  Mayr  el  lierlillon,  pr/'sidenls  ;  M.  Tliirring-,  rapporteur;  MM.  Griiiialdi  et  von  Egger, 
secrétaires. 

(2)  Le  bureau  était  ainsi  composé: 

M.  Yves  Guyot,  président;  MM.  <\i;  Korô.sy  et  Haiïnlovicii,  vice-présidents;  M.  Alfred  Keymarck, 
rapporteur  gênerai;  M.  Maudello.  rapporteur  adjoint;  .M"«  de  Koveni(0,  M.  de  Kubinyi,  secrétaires. 

Le  Comité  des  Unances,  maintenu  en  fonctions,  est  ainsi  composé  : 

M.  Edouard  Millaud,  président;  MM.  Heindricks  et  Olauesco,  vice-présidenis;  M.Alfred  Neymarck, 
rapporteur  général. 

Le  Comité  des  dettes  hypottiocaires  est  composé  des  membres  du  Comité  des  finances,  avec 
M.  Olauesco  comme  rapporteur  général  de  cette  question. 
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luGLAR  {France)  :  Les  signes  caraclérisliques  de  l'état  économique,  sociiil  et  mo- 
ral des  sociétés  liiiiiiaiiics.  à  une  é|i()(|ue  délfiininée  d.ins  les  divers  pays. 

Fellneu  (Hongrie)  :  iMalualion  de  la  ricliessc  nationale. 

Levasseur  :  Sur  les  procédés  de  la  statistique  a^M'icole. 

Mandei.lo  (Honyrie)  :  Sur  la  métlioile  de  la  statislicpie  des  salaires  agricoles. 

Oi.ANKSCO  {lioiunanic)  :  Statistique  des  dettes  liy|i(»llié(aires. 

Bedo  (Hongrie)  :  Statisti(|ue  foieslit-re  internationale. 

Hasp  (Allemagne)  :  Zur  Frage  einer  internationalen  Berufssparcassen-Statislik. 
(D'une  statistique  internationale  des  Caisses  d'épargne,  par  profession.) 

E.  Levasselii  (France)  :  Projet  de  Statisli(iue  internationale  des  caisses  d'épar- 
gne, présenté  par  M.  Emile  Levasseur  au  nom  de  M.  Rostand. 

De  Vargha  (Hongrie)  :  Considérations  générales  sur  la  statistique  du  commerce 
extéiieiir. 

De  Hegyeshalmy  {Hongrie)  :  De  la  méthode  suivie  pour  l'enquête  statistique  faite 
en  Hongrie  en  1899  sur  la  production  industrielle. 

SzTERÉNYï  (Hongrie)  :  Des  moyens  de  la  politique  industrielle  en  IIonf;Tie  et 
ses  résultats. 

Waxweiler  (Belgique)  :  Le  recensement  industriel  belge  du  31  octobre  1896. 
Quelques  conclusions  de  technique  statistique. 

Section  judiciaire  et  administrative  (1)  : 

Vacher  (France)  :  Projets  de  résolutions  sur  l'organisation  d'une  statistique  in- 
ternationale des  chemins  de  fer. 

De  Wendrich  (Russie)  :  Betrachtungen  liber  die  internationale  Eisenbahnsta- 
listiU.  (Considérations  sur  la  statistique  internationale  des  chemins  de  ler. 

Vacher  (France)  :  IVojets  de  résolutions  sur  l'organisation  d'une  statistique 
internationale  de  l'électricité. 

Falreck  {Suéde)  :  Quelques  résultats  de  la  statistique  judiciaire  et  civile  en  Suède. 

Kath  (Hongrie)  :  Sur  la  méthode  de  la  statistique  criminelle  de  la  Hongrie  réor- 
ganisée en  1000. 

De  Lannoy  (Belgique)  :  Influence  du  choix  de  l'unité  sur  les  résultats  de  la  sta- 
tislicjue  criminelle. 

Blenck  (Allemagne)  :  Sur  une  statistique  internationale  des  incendies. 

De  Hennyey  (Hongrie)  :  Rap|>ort  sur  la  statistiipie  de  la  poste  en  Hongrie. 

Bosco  (Italie)  :  Rapport  sur  la  statistique  judiciaire  et  civile. 

Schnapper-Arndt   (Allemagne)  :  Zur  Théorie   der  Privatwirtschafts-Statistik. 
(D'une  statistique  d'économie  domestique.) 

RuBiN  (Danemark)  :  Une  enquête  sur  la  consommation  des  familles  d'ouvriers 
danois. 

MiscHLER  (Autriche)  :  Armenkadaster  als  Grundlage  der  Armenstatistik.  (Le  ca- 
dastre des  pauvres  comme  base  d'une  statistique  des  pauvres.) 

MisciiLER  (Autriche)  :  Arbeitsvermittlungsstatistik.  (Stalislitiue  des  conciliations 
en  matière  de  travail.) 

(1)  Le  Comité  s'est  réuni  sous  la  présidence  de  M.  A.  Delatour. 
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(Jiiaiit  ;ui\  asseinbir'es  j^éiiéralcs,  iiulépoiulRiiinuMil  des  diviM's  sujets  d'ordi'e  iii- 
li'iieur  :  pri'seiilalidiis  d'ouvrages,  iMcclioiis,  conHiuiiiicalioiis  diverses,  rappoils 
sur  les  rêsolulious  volées  par  les  sections,  nomination  di'  nouveaux  comités,  elc, 
elles  lurenl  remplies  par  les  travaux  suivants  : 

Baines  {Aii(/lclt'rre):  On  tlie  Censns  of  LlniMUuneraled  l*opid;dioiis.  (Slalisli(|ue 
des  j)opulations  non  dénombrées.) 

Kl AK1\  {ISorvt'ge)  :  Observations  concernant  le  recensement  des  populations  non 
éiiuniéiét'S. 

Ukutu  lo.n  (/'Vf/zirt')  :  ilap[).>rls  .^ui-  les  progrès  réalisés  j)ar  la  nomenclature  in- 
ternationale des  causes  de  décès. 

1)k  Fovm.i.e  (France)  :  La  statistique  et  l'opinion. 

KiAF.R  (.Vorm/c)  :  La  (pirslion  des  mélliod"S  r/'préscnlatives  ou  lypoiogiijues  ap- 
pliijnées  à  la  statistiqur. 

Vacukh  {France):  .Mémoire  sur  le  poids  comparatif  des  impôts  qui  pèsent  sui' 
la  j)iopriété  inmiobilière  et  sur  les  valeurs  mobilières  en  France. 

Levassei  II  [France)  :  De  la  superficie  et  de  la  population  des  contrées  de  la 
terre. 

BEnTii.LON  {France)  :  liapport  sur  les  derniers  recens'Miients. 

VizAKNAi  {Hongrie)  :  Les  points  de  vue  sociaux  et  économitjues  dans  les  rccen- 
st'menls  ayant  eu  lieu  à  la  fin  du  XLV  siècle  et  au  commencement  du  XX"  siècle. 

Nkvmarck  (France)  :  Rapport  sur  la  stali<li(jui'  inlci-nalionale  di's  valeurs  mobi- 
lières. 

Bati:ma.n  (Angleterre):  A  <lioil  Memoianduiii  on  tlie  new  Statistical  Work  oC  llie 
Commercial,  Labor  and  Statistical  Depaiiments  on  connection  willi  International 
Slatistics.  presented  by  Major  Graigie.  (Court  mémoire  sur  les  nouveaux  travaux 
de  >latisti(pie  officiels,  avec  des  statistifjues  internationales,  présenté,  au  nom  de 
.M.  Hateman,  par  le  Major  Craigie.) 

Fernand  Faure  (France)  :  Note  complémentaire  sur  i(;s  cbarges  fiscales  des  va- 
leurs mobilières  dans  un  certain  nombre  de  pays. 

Neymarck  et  .MoRON  (France)  :  La  stalistiipie  internationale  comparée  des  charges 
liscales,  qui  pèsent  en  divers  pays  sur  les  commerçants  et  les  industriels. 

IV. 

Les  nouveaux  travaux  de  MM.  Von  Mayr  et  Tiiirring,  la  note  de  M.  Korôsy  sur  la 
statistique  de  la  fécondité  humaine,  les  pro|)ositions  et  mémoires  du  D'"Bertillon  ont 
été  des  plus  intéressant-.  Dans  la  section  «''conomiquc  (pii  a  été  successivement  pré- 
sidée par  MM.  Yves  Guyot,  Fiallalovicb,  Levasseur,  (;t  (jiii  a  épuisé  tout  son  ordre 
du  jour  ,  après  avoir  entendu  des  cominuiii»;ations  et  des  discussions  très  anim<''es, 
de  même  que,  dans  l'assemblée  générale,  nous  signalons  tout  particulièrement  la 
Slalislique  internationale  des  dettes  hgpotliécaires  de  M.  Olanesco  ;  l'exposé  si  com- 
plet de  .M.  .Maiulello,  un  jeune  et  intelligent  professeur  de  l'Université  de  Presbourg, 
.«•ur  la  Statistique  des  salairts  agricoles  ;  le  mémoire  de  M.  Waxweih^r  sur  le  lie- 
censeniciil  industriel  belge  ;  la  communication  pleine  de  verve  et  d'entrain  de  M.  Ju- 
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li'ar,  sur  les  C)'i'ses  ;  le  nii'-moiio  de  M.  Fernniid  Fauro,  sur  les  Sociélés  anonymes 
fiançaises,  (i'n|(rùs  Icin-  objet  et  sur  l:i  SlulisHijin'  tirs  lilres  de  fonds  a'Einl  liiiilii't's 
en  France  ;  le  inppoit  do  M.  de  Vaijilia,  sur  la  Hlalislume  du  commerce  exléiieur ; 
le  travail  de  M.  Fclhiei",  sur  VEvolvliou  de  la  richesse  naturelle. 

Dans  la  secliou  judiciain'  cl  adiniuislralive,  présidée  avec  tant  de  dislinclion  jtar 
.M.  A.  Delaloui',  k;  projet  de  Slatisliijue  iidcnuidonale  des  chemins  de  fer,  présenté 
pu. MM.  Vacher  et  de  Wendricli,  et  discuté  par  les  deux  sections  économiques  et 
administratives  (I)  ;  la  .S'/a/Zs/Zf/mj  (/(.' /^/ /(os/f  eu  llou.i^rie,  de  M.  dr  II.Muivev;  la 
Slalisllfji/t'  iiilernalioiKtle  des  incoidies,  de  M.  HIenck  ;  Le  C'idifslre  des  pauvres, 
de  M.  Miseheler;  les  lapports  sur  l(^s  progrès  r(''alis(''s  par  la  iSoitienilalinr  iidema- 
lionale  des  causes  de  décès,  du  l>'  Hertillon,  etc. 

Une  discussion  intéressante  s'est  produite  à  Tuccasion  du  projet  d'établisseunMit 
d'une  Slalisll(iue  iideriialionale  des  caisses  d'épargne,  discussion  à  iarpielle  ont 
pi-is  j)art  .MM.  Ilasp  et  Bleuck  (Allemar/ne),  Milliet  (Suisse),  Olanesco  {Roumanie), 
llan'ulovicli  (Russie),  de  Kovauko  (Russie),  Levasseur,  Moioii,  .Mlred  Neymarck 
(France);  cette  discussion  a  démontré  <iue  la  statistique  des  caisses  d'éparf^ne  ré- 
cenniient  publiée  [)ar  un  journal  suisse  n'était  —  connue  nous  ravi(jns  dit  déjà  — 
qu'une  importation  d'Améri({U{;  «  chimérique  »,  suivant  l'expression  de  M.  Blenck, 
et  absolument  inexacte.  11  a  été  décidé,  sur  la  proposition  de  M.  Alfred  iN'eymarck, 
que,  pour  «'tablir  une  statistique  internationale  des  caisses  d'épargne,  il  fallait  tenir 
compte  tout  d'abord  des  dillérences  de  législation  existantes  dans  les  divers  pays; 
des  limitations  apportées  pai-  la  loi  dans  le  cbiiïre  des  dépôts  el  le  nombre  des 
déposants;  enfin,  des  diff('rents  modes  d'em|)loi  de  l'épargne  dans  les  divers  pays. 
L'Institut  inteinational  de  statisti(|ue  a  renvoy''  la({uestion  à  la  si'Clioii  des  linances, 
présidée  par  M.  Edouard  Millaud,  ancien  ministre  du  Commerce,  avec  mission  de 
s'occuper  de  l'établissement  de  cette  statisti({ue. 

A  propos  de  la  statistique  sur  le  commerce  extérieur  de  M.M.  de  Wargha  et 
Bateman,  la  résolution  suivante  de  .M.  de  Foville  a  été  votée  : 

«  La  section  éconoiniq'ie  de  rinsljlut  international  appelle  raltciilioii  bienveillante  des 
liouverneinents  sur  l'inlerèt  qu'il  y  aur;iit  â  prendre,  |)uiji"  defiiiii'  les  j)roveiiarices  et  les 
desliiialions,  dans  les  slntisli(|iics  ({(tii.inières,  la  provenance  <;!  la  ticstinalion  comnKT- 
ciales  réelles,  abstraction  faite  des  coiidiliuns  de  tninspm't  dos  mandiaiidises.  « 

Sui-  la  proposition  de  M.  Aiihur  naffalovich,  l'Institut  a  décidé  la  noniinalion 
d'un  autre  comité  cliargé  d'étudier  la  répercussion  des  droits  de  douanes  sui-  le 
prix  des  marchandises.  Ce  comité  se  com[)ose  de  .MM.  Yves  Guyol,  Delatour,  Ilaffa- 
lovich  (France),  von  Mayr  (Allemagne),  Mandello  (Flongrie) ,  Nicolaï  (Belgique), 
llendricks  (Angleterre),  Atkinson  (États-Unis). 

Signalons  enfin  l'approbation  des  rapports  de  .M.  Alfred  Neymarck  sur  la  Slalis- 
lique  inlcrnalionalc  des  Viilcurs  mobilières  sur  les  Biitns  des  Sociétés  anonymes, 
et  le  rapport,  présenté  avec  M.  Moron,  sur  la  Statistique  comparative  des  charges 


(t)  L'Insliliil  international  de  statistique,  après  fexposé  magistral  du  général  Wendrich,  a  décidé  la 
formation  d'un  Comité  de  la  statistique  internationale  des  chemins  de  fer,  qui  est  ainsi  composé  : 

MM.  Yves  Guyot,  président;  général  Wendricti,  vice-président  ;  MM.  Arthur  Hadiey  (l']tats-Unis)  ;  Arthur 
Raffalovich  (Uussie)  ;  Blenk.  directeur  de  la  statistique  de  Prusse;  Moron,  Alfred  .Neymarck  (France  ; 
Perro/zo  (Italie);  de  Wargha  (Hongrie);  Craigie  (Angleterre).  Ce  Comité  pourra  demander  le  concours  de 
personnes  ne  faisant  pas  partie  de  rin.slitut  iulernational  de  statistique 
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fiscales  qui  pôsont  on  ilivcis  pays  sur  l(\s  (•(inimort;ants  ot  industriols.  Une  commis- 
sitMi  (•ouip<»«'i'  (!•'  n'|ir('s<'iilants  de  clia(|uo  nation  a  étr  noninif''('.  [>a  mission  ]nvc(''- 
(liMunitMit  fonlit't'  à  M.  AHVimI  Nryniarck,  coinnio  rai>[)oilt'ur  {^iMiéral  de  la  section 
(It's  linauft'-,  lui  a  ô\o  coiiliriin'i'  à  nouv(\ui. 


V. 

Nous  passons  sous  silcnre  beaucoup  de  travaux  considérables,  et,  en  vérité,  nous 
devrions  les  citer  tous,  si  nous  n'étions  obligés  d'abréger  celle  nomenclature  in(;om- 
plète.  Nous  avons  gardé  pour  la  lin  de  ce  compte  rendu  quatre  travaux  véritablement 
bors  de  pair  que  nous  aurions  garde  d'oublier,  car  l'institut  iiiteriialional  de  statis- 
tique, loul  l'ulii-r,  a  été  lVa[)iié  par  leur  liante  valeur  :  c'est  la  Slali.sliqtie  des  so- 
ciélés  auonj/nu's,  par  M.  de  Koiosy,  travail  impoitant,  s'il  en  fut;  puis  le  rapport  de 
M.  E.  Levasieiu'  sur  les  Procédés  de  la  slalistique  inlernaCwiinle  agricole  ;  en  troi- 
sième lieu,  un  second  rapport  de  M.  E.  Levasseur,  en  collaboration  avec  M.  iJodio, 
réminent  maître  de  la  slatisti([ue  italienne,  intitulé  :  Statistique  de  la  superficie  et 
de  la  population  des  contrées  de  la  terre.  La  première  partie  s'occupe  de  l'Europe  : 
elle  contient  S'2  tableaux  du  plus  grand  intérêt,  exécutés  avec  un  soin  méthodique 
et  scrupuleux  ;  la  seconde  partie  s'occupe  de  rAfri([ue,  de  l'Asie  et  de,  l'Océanie  et 
contient  30  tableaux  ;  la  tioisiènie  partie  s'occupe  de  l'Amérique  du  Nord  et  de 
rAmt'M'i(jue  du  Sud. 

Enlin,  la  conununication  de  M.  de  Foville  sur  la  Statistique  et  l'Opinion  a  ravi 
tous  ceux  qui  l'ont  entendue,  comme  elle  réjouira  tous  ceux  qui  la  liront.  On  ne 
jiouvait,  avec  plus  d'esprit  et  de  science,  dire  aux  statisticiens  tout  le  bien  qu'ils 
méritent  ou  croient  mériter  et  tout  le  mal  qu'on  pense  d'eux,  bien  à  tort;  il  était 
impossible  de  critiquer  avec  plus  de  finesse  les  erreurs  et  les  exagérations  de  la  sta- 
tistique elle-mênii',  ni  de  donner  des  conseils  plus  sages  aux  statisticiens  de  notre 
époque  et  à  ceux  de  l'avenir.  Celte  communication  a  été  un  véi'ilable  régal  litté- 
raire et  scientifique  pour  nous,  Français,  (jui  l'éeoulions  avec  ravissement  et  admi- 
rions le  plaisir  qu'elle  causait  à  nos  confrères  et  auditeurs  étrangers. 

En  outre  des  rapports  et  mémoires  qui  ont  été  présentés  et  discutés  dans  les 
sections  d'économie  politique,  de  démographie,  d'administration,  dans  les  assem- 
blées générales,  ainsi  que  dans  la  section  des  finances,  de  nombreux  travaux, 
qui  n'ont  pu,  faute  de  temps,  être  discutés,  ont  été  publiés  et  distribués;  nous  ne 
voulons  pas  tarder  à  en  signaler  plusieurs  à  l'attention,  notamment  les  publications 
émanant,  soit  du  ministre  du  commerce  l.  et  U.  hongrois,  soit  du  ministre  de 
l'intérieur  ou  du  ministre  de  l'agriculture  : 

U Assistance  puljllquc  en  Hongrie,  \)\iY  M.  Etienne Kanocz;  Les  Ateliers  d'appren- 
tissage des  chemins  de  fer  de  l'Etat  hongrois;  La  Grande  Industrie  du  royaume 
de  Hongrie,  publié  par  le  ministre  royal  hongrois  du  commerce;  Les  Hôpitaux  et 
les  nwisons  de  santé  de  la  Hongrie,  publié  par  ordre  du  ministre  de  l'intérieur, 
par  le  I)'  Géza  liéké^y;  La  Législation  et  V Adminislralion  sanitaires  de  la  Hongrie, 
par  le  D'  l'aul  Kléoz;  La  Société  nalio7iale  d'agriculture  de  Hongrie,  le  Service  des 
stations  agronomiques  hongroises;  et  enfin  un  remarquable  ouvrage  de  M.  G.  Szté- 
rényi,  conseiller  ministériel,  chef  des  dé|)artements  pour  le  développement  de  l'in- 
dustrie, sur  V Ensei gnemerd  industriel  et  professionnel  de  la  Hongrie,  etc. 
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VI. 


Prosquo  tou^;  lo^  i)ays  el  Ions  li-s  ijoiivi'iiiciiu'iil^  l'-hiiciit  rc|)i»>ciilés  à  la  session  : 
61  membros  de  rinslitut  international  i\o  statistique,  sur  1:35,  étaient  |)rf''sents, 
appartenant  aux  nationalités  suivantes  :  Autriche,  ll<tn,mie,  An.ulotene,  Allemagne, 
liel^iqne,  Hulfrafie,  Danemark,  Finlande,  France (I),  Italie,  Japon,  Norvèj^e,  P;iys- 
Das,  Russie,  llouinanie,  Seibie.  Une  centaine  de  j)ersonnalil('S  inai(pianti'S  d'Au- 
triclie-Hongrie,  Allemagne,  Angleterre,  Fiance,  Italie,  llu-^sir,  etc.,  avaient  été 
invitées. 


VU. 

L'Institut  international  de  statistique  a  fait  à  Buda-Pesth  une  Ixnnie  besogne  :  s'il 
lui  reste  fort  à  faire  encore  avant  d'épuiser  sa  mission,  clia({ue  session  qui  s'écoule 
voit  se  réaliser  un  progrès  nouveau;  à  ce  point  de  vue,  tout  en  reconnaissant  les 
progrès  accomplis  par  les  statistiques  des  divers  pays,  il  est  permis  de  dire  ([ue  les 
travaux  de  la  statistique  française  sont  hautement  et  unanimement  appréciés  dans 
ces  grandes  réunions  internationales,  car  ils  ont  fait  réaliser  de  nouveaux  progrés 
à  la  science.  Les  statistiques  démographiques  du  D'  Hertillon,  la  statistique  des 
populations  et  des  professions,  la  statistique  de  l'instruction  primaire  (E.  Levasseur), 
la  statistique  judiciaire  du  regretté  M.  Yvernès,  dont  le  souvenir  reste  toujours 
vivant  dans  le  cœur  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu,  la  statistique  des  prix,  la  statistique 
des  monnaies  et  métaux  précieux  de  M.  de  Foville,  celle  des  valeurs  mobilières,  etc., 
ont  été,  sans  doute,  étudiées  et  suivies  avec  succès  dans  beaucoup  de  pays,  mais,  au 

(1)  Les  membres  CraïK'ais  de  rinstitut  international  de  statistique  présents  à  Buda-l'esth  iHaieut  : 
MM.  .1.  Bertillon,  A.  Delatoiir,  F.  Faiire,  A.  de  Foville,  C.  Jiiglar,  \i.  Levasseur,  j-ldoiiard  Miliaiul,  C,  Mo- 
ron,  Alfred  Keymarcli,  V.  Turqnan,  L.  Vacher.  M.  A.  Fontaine  devait  venir,  mais,  au  deniitT  uiouicnt, 
n'a  pu  s'absenter  de  Paris.  Participaient  également  aux  travaux  du  Congrès  à  titre  d'invités  :  MM.  Ch.  Gau- 
tliiot,  délégué  du  Ministère  des  colonies;  Ch.  Laurent,  délégué  du  Ministère  des  tinances:  Louis  Levas- 
seur, rédacteur  au  Ministère  de  la  justice,  qui  a  rempli,  avec  un  zèle  et  une  activité  qui  lui  ont  valu  les 
félicitations  et  remerciements  de  tous,  le  poste  si  diflicile  de  secrétaire  de  rinstitut  international  de  sta- 
tistique; Lucieu  March,  délègue  du  Ministère  du  commerce  (M.  March  a  été  élu  membre  de  l'Institut 
international  de  statistique  pendant  cette  session),  de  Swarte,  trésorier-payeur  général  du  département 
du  Nord. 

La  lîussie  était  représentée  par  MM.  Troinitsky,  général  de  Wendrich,  Haflalovich,  Horkowsky.  M""  Aug. 
tvovanko,  Zaleski  ; 

L'Allemagne,  par  MM.  Blenck,  von  Mayr,  Hasp,  Prœbst,  Mayet,  Bûcher,  Lexis,  Schmollcr; 

L'Autriche,  par  MM.  d'Inama-Sternegg,  de  Jurascheck,  de  Scherzer,  Mataja,  Rauchberg: 

Ii«  Norvège,  par  M.  Kiaer; 

Le  Danemark,  par  M.  Hubin  ; 

L'Italie,  par  MM.  Bodio,  Ferraris,  Bosco.  Baser!; 

La  Belgique,  par  MM.  iNicolaï,  Julin  et  Waxweiler; 

Les  Pays-Bas,  par  MM.  Verrijn-Stuart,  Kerdijk: 

La  Hongrie,  par  MM.  Hegedùs,  ministre  du  commerce,  Louis  Lang,  korosi.  Yargas,  Manadello: 

L'Angleterre,  par  MM.  Craigie,  Macdonnell  et  Hendricks; 

La  Roumanie,  par  M.  Olanesco; 

La  Suisse,  par  MM.  Guillaume,  Milliet; 

La  Finlande,  par  M.  A.  Hjelt. 
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poiiic  do  viio  inlornational  wrs  lo((uel  doivont  liMulro  los  travaux  des  membres  de 
relto  rêiiiiuui  scieiilili(iiie,  un  peut  reennuaitre  (|ue  les  statistieiens  français  ont  éta- 
lili  la  mt'lliodi'  l'I  les  rè<iles  à  suivre  cl  ([u'aujouririnii  ees  mélliodes  cl  ees  règles, 
|i«'iieelihl<'s,  sans  doulr,  conuui'  huiles  lt>s  connaissances  Iniinaines,  son!  reconnues 
cl  aceeplécs  comme  cell(>s  (jui  se  rappioclicnl  le  plus  de  rexactitude  et  de  la  vérité. 


.lusqu'iei,  nous  n'avons  parlé  que  des  tiavanx  de  la  session  de  Huda-Pestli  :  nous 
aurions  vraiment  dû  commeneer  par  icmercier  S.  A.  1.  et  II.  l'arehiduc  Joseph- 
Auj,nisle,  rcpn'senlanl  Sa  Majesté  1.  e|  \\.  le  Koi ;  le  gouvernement  hongrois,  le  pié- 
siilenl  du  conseil  des  minisires,  S.  Ex.  le  niinislic  du  coninierce  M.  de  llegedùs, 
la  ville  de  Buda-Peslli  et  la  miuiicipalité,  la  Commission  d'organisation  et  son  prési- 
dent, M.  le  conseiller  intime  actuel  Louis  Lang,  M.  de  Korôsy,  les  autorités  hon- 
groises et  municipales,  les  représentants  de  la  presse  hongroise,  des  compagnies  de 
chemins  de  1er  et  de  navigation,  tramways,  métropolitain,  etc.  :  nous  ne  saurions 
énuméi'er  les  attentions  l't  les  prévenances  multiples  qui  nous  ont  été  prodiguées. 
La  statisticpie  des  l'êtes,  en  Tlionneur  de  l'Institut  intei'nali(Hial  de  statistique,  est 
une  de  celles  que  les  ennemis  mêmes  de  la  slatisli(jue  ne  pourraient  jamais  oublier. 
L'hospitalité  hongroise  s'est  surpassée. 

La  veille  de  l'ouverture  de  la  session,  avait  lieu  une  réception  charmante,  suivie 
d'un  banquet  oflert  par  la  Commission  d'organisation  dans  l'ile  Marguerite.  Le 
lendemain,  M.  Alexandre  de  llegedùs,  ministre  royal  hongrois  du  commerce,  ne 
s'est  pas  borné  à  ouvrir  solennellement  la  session  dans  une  des  salles  du  Muséum 
national  et  à  prononcer  un  discouis  de  bienvenue  plein  de  cordialité  :  le  soir  même, 
il  réunissait  les  membres  de  l'Institut  inteinational  de  statistique  dans  un  somptueux 
banquet.  Le  jour  suivant,  avait  lieu  une  repn'sentation  au  Théâtre  national  de  la 
*  Tragédie  de  ITIonune  »,  pièce  curieuse  d'Kméric  Madoch,  féerie  philosophique,  si 
nous  osons  la  qualifier  ainsi,  interprétée  j)ar  des  artistes  de  talent;  le  1"  octobre, 
réception  par  S.  A.  1.  et  1».  l'archiduc  Joseph-Auguste,  au  château  de  Bude  ;  tous 
les  membres  de  l'histitut  international  con.«erveront  un  piofond  souvenir  de  l'accueil 
si  aimable  que  S.  A.  L  et  R.  leur  a  fait  ;  le  2,  visite  des  monuments  et  édifices  publics  : 
le  nouveau  Parlement,  le  Palais  de  Justice,  le  Mu.sée  des  Arts  industriels,  l'Exposition 
{•ermanente  des  chemins  de  fer,  le  P)ois  de  la  Ville,  rOffîce  central  hongrois  de  sta- 
tisticjue,  etc.;  le  soir,  représenlation  de  gala  à  rOjtéra,  où  l'on  jouait  LoAenyrm; 
le  8  octobre,  banquet  oiïert  par  la  Ville  et  la  Municipalité  de  Buda-Pesth;  toast,  cha- 
leureux, plein  de  cœur,  porté  à  la  Fiance,  par  le  ministre  L  et  11  hongrois  des  che- 
mins de  fer;  et  enfin  le  5  octobre,  grande  excursion  aux  Porte.s-de-Fer ;  départ 
pour  Bazias  en  deux  trains  spéciaux;  puis  pour  Orsova  par  baleau  spécial;  visite 
aux  Portes-de-Fer  et  à  l'île  tunjue  Ada-Kaleh  ;  visite  de  la  station  balnéaire  d'IIer- 
cuiesfôrdô  ;  dîner  d'adieu  à  l'hôtel  des  Baijis  et  retour  à  Buda-Pesth  en  trains  spé- 
ciaux. 

Malgré  toutes  ces  fêtes  et  ces  distractions,  l'Institut  international  de  statistique  n'a 
pas  négligé  ses  devoirs.  Ce  résumé  très  succinct  de  ses  travaux  prouve  que  la  ses- 
sion de  1901  aura  été  aussi  ni  ilerneiit  qu'agiéabl(;ment  remplie  ;  elle  a  suivi  l'exemple 
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de  celles  qui  l'avaient  précédée,  et  il  nous  n^ste  à  exprimer  le  vœu  que  ces  excel- 
lentes traditions  soient  suivies  dans  la  session  dt^  11)03,  qui,  sur  l'invitation  pres- 
sante et  courtoise  du  gouvernement  allenumd,  invitation  qui  a  rencontré  une 
adhésion  unanime,  se  tiendra  à  Deilin. 

Alfred  Neymarck. 


V. 
SYRIE,  LIBAN  ET  PALESTINE 

GÉOGRAPniE    ADMINISTRATIVE,    STATISTIQUE    DESCRIPTIVE   ET    RAISONNÉE  (1) 

Par  M.  VITAL  CUINET 


RAPPORT   PAR    M.    Th.    DUCROCQ 

ancien  i'rtiiiidinl  de  la  Société  du  Statistique  de  Paris  (-)• 

En  rendant  compte  (3)  des  quatre  volumes  publiés  par  Vital  Cuinet,  secrétaire 
général  de  la  Dette  publique  à  Constantinople,  sous  le  titre  de  :  Ln  Turquie  d'Asie 
(1800-1895),  nous  avons  expliqué  comment  son  éditeur  et  Ini-mème,  son  éditeur 
surtout,  avaient  été  amenés,  par  le  développement  de  ce  vaste  travail,  à  réserver 
pour  en  faire  l'objet  d'un  second  ouvrage  distinct  du  premier,  les  parties  asiatiques 
de  l'empire  olloinan  formant  la  Syrie,  le  Liban  et  la  Palestine. 

Quatre  fascicules,  que  de  cruelles  circonstances  n'ont  permis  de  publier  qu'à  de 
longs  intervalles  (1896-1901),  forment  le  volume  unique  et  considérable  de  ce  se- 
cond ouvrage. 

Yital  Cuinet  ne  put,  en  effet,  publier  lui-même  que  le  premier  de  ces  qiiati-e 
fascicules  en  1896,  peu  de  temps  après  le  douzième  et  dernier  fascicule  de  la  Turquie 
d'Asie.  La  mort  du  regretté  correspondant  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  vint 
ainsi,  subitement,  ajouter,  à  la  division  des  deux  ouvrages,  une  cause  aussi  doulou- 
reuse qu'imprévue.  Elle  explicpie  aussi  comment,  après  le  second  fascicule  paru  à 
lafîn  de  la  même  année  1896,  et  préparé  par  Vital  Cuinet,  le  troisième  et  le  qua- 
trième n'ont  pu  être  publiés  qu'en  1898  et  1901.  Nous  les  avons  tous,  au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  paraissaient,  remis  à  la  Société  de  statistique,  au  nom  de  sa  fdle  aînée, 
M""  Alice  Cuinet. 

Elle  avait  été  le  collaborateur  dévoué  de  son  père  pendant  la  rédaction  laborieuse 
des  quatre  volumes  de  la  Turquie  d' Asie ;' \)Our  le  volume  de  Syrie,  Liban  el  Pales- 
tine, elle  a  été  plus  encore,  smrtout  pour  le  troisième  et  le  quatrième  fascicule. 
Fidèle  aux.  inspirations  et  à  la  méthode  paternelles,  que  nul  ne  connaissait  mieux 
qu'elle,  M"°  Cuinet  a  poursuivi  courageusement  la  mise  en  œuvre  de  très  nombreux 


(1)  1  vol.  grand  ia-8°,  par  Vital  Cuinet;  700  pages,  avec  une  carte,  un  plan  de  Jérusalem  et  une 
table  alphabétique.  Paris,  Ernest  Leroux,  1896-1901. 

(2)  Lu  à.la  séance  du  19  juin  1901. 

•  (3)  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  numéro  du  mois  de  juin  1896,  pages  199  à  210. 

« 
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matériaux  déjà  réunis,  et  elle  y  a  réussi,  au  iioiiif  qu'il  est  impossiMe  de  constater 
la  \rA'^c  où  Vital  Cuinel  lui-même  a  cessé  d'écrire.  Par  le  même  sentiment  de  piété 
tiliale,  elle  a  tenu  à  ce  que  le  nom  paternel  continuât  à  ligurer  seul  sur  l'œuvre 
tout  entière.  Déjà,  nous  étions  redevables  à  la  même  main  de  la  rédaction  de  la  Table 
!éiicrnle  que  notre  compte  rendu  avait  siiiiialée  comme  indispensable  aux  qiuitre 
sohnui^s  df  la  Turquie  d'Asie,  et  qu'il  avait  exprimé  le  regret  (juc  Vital  Guinet  ne 
leur  eût  pas  imm-'iliatement  donnée. 

.\ussi,  la  StM'li(tn  des  sciences  écoïKMuiqnes  et  sociales  du  Comité  des  travaux  bis- 
toriques  et  scientiliipies,  (pii  avait  obteini  pour  le  père,  quelques  mois  seulement, 
bêlas!  avant  sa  mort,  la  croix  de  cbevalier  de  la  Légion  d'bonneur,  a-t-elle,  depuis, 
-ollicité  et  obtenu  les  palmes  académiques  pour  le  collaborateur  et  le  continuateur, 
aussi  modeste  que  dévoué  et  distingué,  de  notre  regretté  confrère. 

La  mélbode,  daiu^  Syrie.  Liban  et  Palestine,  est  telle  que  nous  l'avons  signalée 
pour  la  Turquie  d'Asie.  C'est  toujours  la  statistique  descriptive  et  raisonnée  de  ces 
pavs  d'Orient,  avec  leur  géogrnpbie  administrative.  Dans  un  empire  où  il  n'existe  pas 
(le  services  publics  de  la  statistique,  où  la  statistique  officielle  mMn({ue  absolument, 
ces  ouvrages  faits  d'enquêtes  privées  des  plus  scrupuleuses  et  des  plus  minutieuses, 
(]ue  nous  avons  décrites,  ont  une  importance  exceptionnelle.  Eux  seuls  peuvent 
faire  connaître  l'état  social,  la  répartition  des  nationalités  et  des  religions,  dans  des 
contrées  où  toutes  les  races  ont  des  repiésentants.  Eux  seuls  peuvent  faire  connaître, 
non  seulement  poui*  une  partie  déterminée  de  cbaque  région,  mais  pour  l'ensemble, 
la  situation  économique,  la  nature  des  produits,  les  éléments  de  richesse,  les  besoins 
de  la  consommation,  la  situation  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

L'œuvre  de  Vital  Cuinet  semble  avoir  triompbé,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le 
gouvernement  impérial  lui-même,  de  la  répugnance  singulière  des  fonctionnaires 
de  tout  oi-dre  de  l'empire  ottoman,  à  faire  connaître  la  situation  des  provinces  ou 
des  services  soumis  à  leur  autorité.  Nous  avons  dit  comment  le  Sultan,  au  contraire, 
sans  même  attendre  l'achèvement  de  l'œuvre,  dans  les  derniers  mois  de  1894,  après 
la  publication  du  neuvième  fascicule,  terminant  le  tome  troisième  de  la  Turquie 
d'Asie,  n'a  pas  craint  de  reconnaître  le  mérite  et  l'authenticité  des  statistiques  de 
Vital  Cuinet,  par  les  honneurs  peu  communs  qu'il  lui  a  conférés. 

Cet  iradé  de  1894-  a  ordonné  la  traduction  officielle  en  langue  turque,  parles 
soins  d'une  commission  nommée  par  S.  M.  hnpériale,  de  l'œuvre  de  Vital  Cuinet. 

La  Syrie,  le  Liban  et  la  Palestine  devaient  alors  être  compris  dans  l'ouvrage  unique 
intitulé  :  La  Turquie  d'Asie.  11  n'est  donc  pas  besoin  d'un  nouveau  décret  impérial 
pour  que  l'ordre  de  traduction  en  langue  turque  s'étende  aux  cinq  volumes  de 
l'œuvre  entière,  malgré  sa  division  actuelle,  qui  n'a  qu'un  intérêt  de  librairie. 
L'iradé  de  1894  s'applique  à  l'ensemble.  Les  motifs  de  haute  politique  et  de  sage 
administration  qui  l'ont  inspiré  ont  leur  raison  d'être  pour  ce  cinquième  volume, 
comme  pour  les  quatre  tomes  de  la  Turquie  d'Asie. 

Nous  pourrions  même  dire  que  ces  motifs,  en  ce  qui  concerne  ces  trois  provinces 
asiatiques,  qui  intéressent  au  plus  haut  point  le  monde  entier,  se  produisent  avec 
un  caractère  plus  impérieux  que  pour  toutes  les  autres  parties  de  l'empire  asiatique 
du  Sultan. 

Cette  seconde  publication  contient,  an  effet,  la  description  et  la  statistique  des 
contrées  dont  les  noms  antiques,  la  Syrie,  la  Phénicie,  la  Galilée,  la  Judée,  la  Pales- 
iine,  ridumée,  présentent  le  plus  vif  attrait.  Elle  forment,  au  point  de  vue  adminis- 
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tralif,  les  deux  vilayets  de  Beyrouth  et  de  Syrie  et  les  deux  mutésarrifats  du  Liban 
et  de  Jérusalem. 

Le  volume  suit  un  ordre  lu<>iquc  confornif!  aux  d(mnées  de  la  géographie  ri  aux 
exigences  politiques  et  économiques  des  contrées  décrites,  en  passant  d'une  régi(jn 
aux  régions  limilrophes.  On  se  souvient  que  nous  avions  exprimé  le  regret  qu'il  n'en 
fût  pas  ainsi  dans  deux  des  voIuiik's  de  la  Turqiùc  d'Asie.  Dans  ce  volume,  les  au- 
teurs, pour  ces  parties  de  r(Mni)ire  otlduiau  loiitcs  baignées  pai'  la  Médih'rranée,  i^n 
suivent  judicieusement  les  côtes  du  nord  au  sud. 

On  trouve,  dans  les  200  premières  pages,  la  description  et  la  statistique  du  vilayet 
de  Beyrouth.  Jus([u'eii  i88(S,  il  a  lait  partie  du  vilayet  de  Syi-ic.  il  en  lut  alors  dé- 
taché et  constitué  en  vilayet  distinct,  d'une  superficie  de  30r)00  kilomètres  carrés, 
comprenant  les  cin([  sandjaks  de  Beyrouth,  Saint-Jean-d'Acre  {AUUa),  Tripoli  (Tara- 
balous  i  châm),  Lalaqiyéh  (^t  ^'apluuse  {lialqa).  La  populatTon  est  de  533  554  habi- 
tants, ri'présenlant  17,U)  liabilanis  par  kilomèlre  cari'é. 

Les  100  pages  suivantes  sont  consacrées  au  mutésarriflik  du  Liban.  Nous  avons 
expliqué,  en  rendant  compte  du  premier  ouvrage  de  Vital  Cuinet,  les  difTt'rences 
existant  entre  ces  divisions  administratives  de  l'empire  ottoman.  Le  vilayet  est  la 
province,  administrée  par  un  vali  ou  gouverneur  général,  et  divisée  en  sandjaks 
ou  départements  ayant  chacun  un  gouverneur  relevant  du  vali.  Les  mutésarrifliks, 
au  contraire,  beaucoup  moins  étendus  que  les  vilayets,  ne  sont  que  des  sandjaks  ou 
départements,  difïerant  de  tous  les  autres  en  ce  qu'ils  ne  font  pas  partie  d'un  vilayet, 
et,  par  suite,  leur  miilésarrif  ou  gouverneur  ne  relève  d'aucun  gouverneur  général. 
Il  est  directement  soumis  au  ministre  de  l'intérieur,  c'est-à-dire  au  pouvoir  central, 
à  Gonstantinople,  sans  passer  par  l'intermédiaire  d'aucun  magistrat  local,  si  élevé 
qu'il  soit.  Sur  121  sandjaks,  7  seulement  sont  ainsi  plus  étroitement  rattachés  à  la 
Sublime-Porte,  soit  par  des  raisons  de  politique  intérieure,  comme  nous  l'avons  vu 
pour  le  mutésarriflik  de  Zor,  aux  confins  du  di'sert  de  Syrie,  longtemps  infesté  par 
le  brigandage,  soit  par  des  raisons  de  politique  extérieure,  comme  pour  ceux  de 
Bigha  (Dardanelles)  et  d'Ismidt  (l'ancienne  Nicomédie),  et,  dans  le  présent  volume, 
ceux  du  Liban  et  de  Jérusalem. 

Le  mutésari'ilîik  du  Liban  est  aussi,  comme  le  vilayet  de  Beyrouth,  une  création 
récente,  née  des  événements  de  1860.  Sa  superficie,  en  grande  partie  en  montagnes, 
est  évaluée  à  6500  kilomètres  carrés;  sa  population  est  d'environ  400  000  habitants, 
dont  265  000  catholiques,  54  200  Syriens  grecs  orthodoxes,  800  protestants, 
30  000  musulmans  et  50  000  Drus(îs.  Béit-ed-Din  est  le  chef-lieu  de  toute  la  mon- 
tagne et  le  siège  officiel  du  gouvernement  du  Liban,  sauf  son  habitation  pendant 
l'hiver  à  Beyrouth,  enclavée  dans  le  Liban. 

A  la  suite  de  la  description  de  ce  mutésarriflik  se  trouvent  utilement  reproduits 
les  firmans  impériaux  et  les  règlements  organiques  du  9  juin  1861  et  du  6  sep- 
tembre 1864,  officiellement  communiqués  par  le  Sublime-Porte  aux  représentants 
de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  et, 
pour  le  dernier,  de  l'Italie. 

Les  traits  caractéristiques  de  cette  administration  spéciale  du  mutésarriflik  du 
Liban  sont  qu'il  est  placé  sous  l'autorité  d'un  gouverneur  général,  comme  les 
vilayets;  que  ce  gouverneur  général,  ayant  les  mêmes  pouvoirs  que  tous  les  autres, 
doit  être  chrétien,  et  que  sa  nomination  est  soumise  à  l'assentiment  des  puissances 
ci-dessus  désignées.  Cette  nomination  est  faite  pour  cinq  ans,  avec  faculté  de  renou- 
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vellemeni,  par  ilécnM  iniptM'ial  acoomii.i^yiu'  (riin  prolocolo  sii;né  du  grand  vizir  et 
dos  ropréstMilants  des  puissances,  pnur  conslaler  l'accord  relatif  au  choix  de  ce  haut 
fonctionnaire.  D'autres  annexe?  donnent  les  protocoles  relatifs  à  la  nomination  des 
cinq  «onverneurs  jiéiiéraux  chréliens  du  Liban  qui  se  sont  succédé  depuis  la  créa- 
tion de  ce  niulésarriililv  soumis  à  un  régime  exceptionnel. 

La  partie  im|H»i'lanle  du  volume  consaciée  au  vilayet  actuel  de  Syrie  occupe  les 
pages  CJOO  ;i  ')\-2  Hamas  l'St  h'  elief-lieu  de  ce  vilayet.  .Malgré  les  réductions  (pi'il 
a  suiiies,  il  einhi'as^e  eneon^  une  supci'lieic  de  100  000  kilomètres  carrés,  et  com- 
prend (piatre  sandjaks  (Damas,  liainali,  llarouàu,  Ma'àn),  dont  la  population  totale 
est  d'environ  0(10  000  hahitaiils. 

Les  iJOO  dernières  pages  du  volume,  sauf  .sa  table  alphabétique,  sont  consacrées 
an  mult'sarrinik  de  Jérusalem  (Qouds  i  Ckcrif).  Ce  sandjak  a  fait  partie,  jusqu'en 
1873,  du  gouvernement  général  de  Syrie,  formant,  avant  ses  démembrements  suc- 
cessifs, un  immense  vilayet.  Le  sandjak  de  Jérusalem  comprenait  aloi's,  comme 
aujourd'hui,  la  plus  grande  partie  do  la  Palestine.  Sa  transibrmalion  en  mutésarri- 
llik  relevanl  directement  de  la  Sublime-Porte,  est  également  justiliée  par  rétemlue 
de  son  territoire  (:2^000  kilomètres  carrés),  et,  disent  judicieusement  nos  auteurs, 
fi  en  raison  des  intérêts  majeurs  et  tout  exceptioimels  qui  font  de  Jérusalem,  de 
Bethléem  et  autres  lieux  saints,  des  cités  de  la  plus  haute  importance  à  divers  titres, 
au.<si  bien  pour  les  chrétiens  de  tous  les  rites,  pour  les  israélites  de  tous  les  pays, 
que  pour  les  musulmans  eux-mêmes  ». 

Sa  population  est  d'environ  3i:2  000  habitants,  dont,  en  chiffres  ronds,  251  000  mu- 
sulmans, 27  000  catholiques,  10  000  Grecs  et  f{us.ses  orthodoxes,  700  Arméniens 
grégoriens,  600  protestants,  150  coptes  non  unis,  34000  israélites  indigènes  et 
G  000  colons  israélites  de  diverses  nationalités,  6000  étrangers  de  nationalités  et  com- 
munions diverses. 

Suivant  la  méthode  suivie  dans  son  premier  ouvrage,  l'auteur  dresse,  pour  chaque 
division  administrative,  cette  statistique  de  la  population  et  des  religions.  11  la 
poursuit  dans  toutes  ses  subdivisions,  par  rites  et  par  races.  Il  la  complète  par  la 
statistique  détaillée  des  écoles  de  tout  ordre,  pour  chaque  sexe,  et  pour  cha(pie 
communauté  religieuse,  avec  le  nombre  des  élèves  dans  chacune  d'elles,  et  par  des 
descriptions  très  étendues  des  mœurs  et  u.sages  de  chaque  partie  de  la  population. 

Il  est  procédé  de  la  même  manière  pour  les  hôpitaux  et  établissements  d'assistance. 

L'ouvrage  porte  la  lumière  sur  tous  les  faits  sociaux.  La  statistique  agricole, 
industrielle  et  commerciale  y  occupe  la  place  essentielle  qui  lui  est  duc.  Les  indi- 
c;itions  n-lalives  aux  mouvements  maritimes  des  ports,  tels  que  ceux  de  Jafl'a  et  de 
Gaza,  aux  importations  et  aux  exportations,  sont  multipliées,  ainsi  que  toutes  celles 
relatives  aux  divers  produits  et  éléments  de  richesse,  et  aux  besoins  des  contrées 
décrites. 

Les  notices  historiques,  les  articles  relatifs  aux  antiquités  et  localités  remar- 
quables, même  dans  leur  brièveté  relative,  empruntent,  aux  lieux  (pii  font  l'objet 
de  ce  volume,  un  intérêt  de  premier  ordre. 

Elles  sont  complétées  par  un  beau  ]jlan  de  Jérusalem,  avec  son  enceinte  fortifiée, 

les  vallées  et  les  hautes  collines  qui  l'entourent.  Ses  51000  habitants  sont  répartis 

par  quartiers,  nettement  indiqués  par  le  plan,  avec  leurs  voies  principales  et  leurs 

monuments.  Le  quartier  chrétien  est  groupé  autour  du  Golgotha.  Le  quartier  mu- 

.sulman  et,  près  de  lui,  le  Haram  ech  Chérif,  avec  la  mosquée  dite  d'Omar,  est  en 
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|i;ii'lit'  tiavi'isé  |tnr  la  Voie  douloiircitse,  iiieiiaiit,  an  di'là  de  l'eu  •l'iiilc  l'orlifiée  elde 
la  vallée  de  Josa|)lia[,  vi'i'S  la  iiuMila^îiie  des  Oliviers. 

Le  quartier  aiinéiiicii  ahnulil  aux  ciuietières  des  diverses  uatii)nalilés  et  C(<ur('s<i(ins 
chrétiennes,  au  couvent  ai  rnéuieii,  dit  Maison  do  Caïplie,  au  t()ud)eau  de  David,  et, 
au  delà  des  inurs,  à  la  vall(''e  df  Ilinnoni,  au  ciianii»  du  Potier,  et  aux  «grottes  séjiul- 
eialcs  ([ne  domine  la  nionlag-ne  du  M'iuvais  Conseil.  Le  ({uartier  juif,  dont  la 
population  est  croissante,  couliiie  le  Tyropa^on  aboutissant  à  la  [torti- de  la  Fontaine, 
au  sud-est  de  Jéi'usaleni,  au  (li'dntn,  el  ;'i  la  raille  d<'  la  inei'  Morte,  en  passant  au 
jtied  du  mont  du  Sanxlule. 

La  carte,  (pii  s'appli(pie  à  toutes  les  parties  du  volume,  est  reiu  u'i|ualile.  Elle 
montre  hien  comment  les  quatre  divisions  administratives  actuelles,  ayant  pour  cliefs- 
lieux  Beyrouth,  13éit-ed-I)iu,  Damas  et  Jérusalem,  sont  en  n'alité  qualie  parties  de 
la  grande  Syrie,  hornéi'  au  nord  par  le  vilayet  d'Alep,  à  l'ouest  par  la  MédilerivnK'e, 
à  l'est  j)ar  le  mntésarrillik  de  Zor  et  le  désert  de  Syrie,  et,  au  sud,  par  l'Afriijue 
(l'Egypte  et  le  vilayet  de  l'Hedjaz), 

\j\  table  al|ihab(''li(pu}  (pii  termine  le  volum-»  y  rend  toutes  les  recherches  faciles. 

Vm  siippléanl,  dans  de  telles  conditions,  pour  ces  contrées  impoi'tantes  et  pas- 
sionnantes entre  toutes,  à  l'absence  de  statistiques  officielles  dans  l'empii-e  ottoman, 
ce  livn^  rend  au  monde  entier  un  service  signalé,  dont  laFranc(\  surtout,  ne  saurait 
se  montrer  trop  reconnaissante. 

Th.  Dlcrocq, 
ancien  Président  de  lu  Société  de  statistique  de  Paris 


VI. 

CHRONIQUE  TliLMESTRIELLE  DES   B.VNQUES,  CH.VNGES  ET  MÉT.VUX  PliÉClKUX. 

Le  troisième  trunestre  n'a  pas  été  favorable  aux  aTaires,  (pii  sont  en  i^éiiéral  ntslées 
languissantes;  la  crise  allemande,  qui  avait  paru  se  liq  lider  luirmalemeiit,  a  fait  un  retour 
otTensif,  bien  constaté  par  l'élévation  anormale  du  portefeuille  de  la  Reichsbank.  La  plu- 
part des  établissements  de  crédit  allemands  se  montrent  fort  peu  disposés  à  escompter; 
ils  prél'èreul  employer  leurs  ressources  en  avances  sur  titre,  de  sorte  qu'on  pcit  du'e  qu'en 
ce  moment  il  n'y  a  guère  que  la  Banque  d'Allemagne  chez  la({uelle  le  commei'ce  puisse 
trouver  des  secours. 


Situation  des  principales  banques  d'émission. 

:il  jiiillcl.  .■)!   aotU.  30  6e;)leiiibre. 

Millions  de  Trani-s. 


Banque 

de 
France. 


Banque 
d'Allemagne. 


Kncaisse 

Girculalion 

Dépota  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépots  publics  et  privés 
l'ortefeuille  et  avances  . 


3571 

3  5G1 

3  503 

4  050 

3  907 

3  957 

7 -.M 

8  28 

f)9G 

1  0S7 

t  09G 

971 

1  l'JS 

1  IGi 

1  038 

1  538 

1  494 

1  788 

S3I 

S04 

654 

1  285 

1  217 

1  492 
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31  Jiiillrl.  31  iioât.        30  septembre. 

Millions  lie  froiica 

1  KiuMisse 933  'JSJ  991 

Banque          '  Circulation 7G9  7i3  735 

d'Angleterre,    j  Di'iuMs  publics  et  privés 1  312  1  -'Si  1  292 

'  l'orterfuille  et  avances 7.")2  04 1  G3C 

„  1    Kncaisse 1  267  1  348  1  397 

Banque         \   Circulation 1  463  1  502  1  580 

d  Autncne-         j,^^^^.^^  ^^^^j^,.^^  ^^  ^^^.^,^^^ j.^^^  ._,p,  226 

Hongrie.        f    l'ori.f.Miiilo  cl  avances 456  492  439 

I    Encaisse 365  3GG  3G7 

Banq,ue  '    Circnlalion 847  s-2G  872 

d'Italie.         I    iV-pots  publics  et  privés 251  249  241 

'    l'iirtefeiiille  cl  avances 363  355  363 

„  ,    Kncai.sse 2  058  2  Or.2  1916 

Banque  \   Circulation 1  4G0  1  51G  1559 

ç,        .  ]   Depuis  publics  et  prives 1  596  1  560  1  564 

«ussie.  I    Portefeuille  et  avances 949  998  1  096 

Les  encaisses  or  se  sonl  coiuporlées  comme  suit  : 

31  juillet.  31  aoùl.  30  seiuciiibri'. 

Millions  di'  frams. 

Ranque  de  France 2  452  2  439  2  387 

Ranque  dWnjîleterre 933  98.J  991 

Ranque  d  Aulriche-llougrie  .    .    .  987  1059  1124 

Banque  de  Russie 1  859  1812  1  754 

Dans  les  trois  derniers  mois,  la  H;mi|ue  de  France  a  pi-rdii  (>.")  millions  d'or,  la  Banque 
(II'  Russie,  105  millions;  par  contre,  la  Banq  le  d'Aiilriche-IIongrie  en  a  i;ai,aié  137  mil- 
lions. La  diminution  de  l'encaisse  or  de  la  Hanquf  de  f^raiice  vient  d(î  ce  que  cet  établis- 
sement donne  fort  lil)érale;iienl  le  métal  jaune.  Quant  à  la  Banque  d'Autriche,  l'aiigmen- 
lalion  de  son  stock  est  due  ;i  la  fin  du  retrait  des  hillels  d'Klat  non  i;agés,  émis  en  1860. 
Il  en  reste  en  circulation  pour  11:2  millions  de  llorins  qu'il  s'aijit  de  faire  rentrer 
définitivement.  Sur  ces  IH  millions,  32  million^  seront  remplacés  par  des  pièces  d'ar- 
i:»'nl  d«'  5  couronnes  et  les  80  millions  restant  seront  échangés  contre  des  billets  de  la 
Banque  de  10  co:ironnes,  gagés  p:ir  de  l'or,  qui  seront  émis  par  la  Banque  en  vertu  d'une 
loi  spéciale. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  reirait  du  droit  d'émission  des  finskilila  Banhs  de  Suède  et 
de  son  transport  ;i  la  l>an(|ue  royale  de  Suède;  ce  dernier  établissement  a  offert  aux  ban- 
ques dépossédées  des  facilités  d'escompte  et  des  ouvertures  de  crédit  ([iii  compensent  les 
ressources  qu'elles  trouvaient  dans  l'émission  des  billets;  maintenant,  l'accord  est  com- 
plet. 

Voici,  pour  le  premier  semestre  de  l'année  en  cours,  la  situation  globale  du  Crédit 
Lyonnais,  du  Comptoir  d'I'>coinpte,  de  la  Société  générale,  du  Crédit  Industriel  et  Com- 
mercial et  de  la  Société  .Marseillaise  : 

31   janTicr      28  février  31  mari  30  avril  31  mai  30  juin 

1901.  1901.  1901.  1901.  1901.  1901. 

Millions  de  rraoci. 

Espèces  en  caisse  et  en  Banque  .    .    .  272,5  278,2  2.j5,2  250,7  274,7  267.0 

Portefeuille  cooiuiercial 1546.3  1G12.7  1604,5  1  C44,5  1617,2  1652,5 

Reports. 2G2.0  2r.3,4  2'.i8,3  288,5  290,4  136.0 

Prêts  et  avances 4f,0.4  450,1  437,2  434,3  437.0  431,7 

Portefeuille  valeurs  et  participations   .  169,1  I0.s,.j  190,5  169,2  177,0  186,2 

Dépots  ft  comptes  a  vue 1933,3  1938,3  1929,9  1973,6  2  019,8  1997,4 

Dépôts  a  terme 279,6  284,7  285,6  284,4  281,2  280,4 

Effets  a  payer   341.7  327,1  294,0  279, G  302.8  299,5 
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On  remarque  surtout  raiignienliiliim  des  depuis  el  des  comptes  courants  et  l'accroisse- 
ment parallèle  du  porlct'cuille  c(Muuicrci.tl. 

Le  IJeutHche  (Ekunumist  ;i  donné,  il  y  ;i  peu  de  ti'ui|is,  la  st;ilisli(pie  des  sociétés  de 
crédit  allemandes;  voici  les  chiflVes  les  plus  iuli-n-ssanls  des  cin  |  dernières  années  : 


Porlefenille 

Avances  

Hypotlit'tiues  et  participations.    .    .    . 

Dt'hitt»urs  divers 

Couiples  courants 

Dépôts 

Acceptations 

Somme  distribuée  aux  actionnaires.   . 

Nombre  de  banques 98  102  108  116  118 

La  statisti(|ue  suivante,  extraite  de  The  Economist,  donne  la  situation  comparée  des 
joint  stock  Banks  anglais  au  15  octobre  des  cinq  dernières  années  : 


1896. 

1897. 

1898. 
MillioDi  df  Diarki 

1899. 

1900. 

8.S5 

9ù8 

1  0.'.5 

1  327 

1  583 

458 

564 

669 

737 

598 

4(i2 

.^06 

(■-40 

714 

741 

?  128 

2  352 

2  848 

3  296 

3  603 

1  322 

t  465 

1  795 

2  025 

2  131 

516 

604 

712 

813 

997 

753 

825 

984 

1  153 

1  294 

93 

102 

126 

149 

140 

1897. 

1898. 

1899. 

1900. 

1901. 

Mil 

[lias  (le 

379 

£. 

387 

341 

360 

384 

118 

124 

126 

126 

128 

508 

541 

571 

572 

582 

16 

18 

20 

19 

23 

Portefeuille  et  avances 

l'ortefeuille  valeurs 

Dépôts  et  comptes  courants   .... 
Acceptations 

Nombre  de  banques 92  90  83  82  76 

Alix  Etat.s-Unis  on  ne  relève  rien  de  particulièrement  intéressant  dans  la  situation  des 
banques;  toutefois,  il  est  fortement  question  d'une  réforme  radicale  des  banques  natio- 
nales; on  remarque  une  forte  augmentation  dans  l'encaisse  or  du  Trésor. 

Encaisse  et  circulation  du  Trésor  des  États-Unis  : 


Encaisse  or.    .    . 

Arcenl  )  ^"  barres . 
*       I  monnayé  . 


31  juillet. 

'il  août. 

30 

septembre. 

Millions  de  .$. 

505 

518 

529 

48 

45 

43 

467 

467 

466 

Total  de  l'encaisse I  020  1  030  1  038 


Circuiatlon. 

Billets  des  États-Unis,  etc 340  341  345 

Certificats  d"or 255  259  277 

Certiticats  d'argent  et  billets  de  1890  .  477  478  478 


Total  de  la  circulation   ...  1  072  1  078  1  100 

Le  Japon  a  traversé  une  crise  financière  sérieuse,  qui  paraît  actuellement  en  voie  de 
liquidation,  à  en  juger  par  Taugmenlation  de  l'encaisse  et  la  diminution  du  portefeuille 
commercial  de  la  Banque  du  Japon. 


—  392  — 

Situation  de  la  Banque  du  Japon  : 


:^T  jiiilli<t.  ai  noi'il.  14  s<|Ui'iii)irc. 

Millions  de  \ODs. 


KlU'ilisx'.     . 

('.iivuliition. 
rorlolcuillt' 
Avances .    . 


65 

08 

(iS 

185 

201 

184 

53 

G3 

52 

M 

•iO 

30 

Voici  If  Cours  dos  cliniiircs  ;i  Paris  ;i  la  lin  des  trois  (Icriiiers  mois  : 

Cours  de  100  fr.  de  monnaie  étrangère  en  monmie  française 


lîollando 

Alloniagnp  .  .  .  . 
Ani.'li'lorre  .  .  .  . 
Autriche 

Russie.  '  ^^'''  ■   ; 

Porliig;il 

tspagne  

Belgique 

Suisse 

lUlie 

Grèce 

iNew-Vork    .... 

Brésil 

Buenos-Ayres  .  .  . 
Bombav 


il  jiiillel. 

31  aoiU. 

30  septembre 

99^79 

99^73 

99^87 

119,79 

99,84 

100,10 

99,90 

99,92 

99,98 

100,00 

100,00 

100,39 

99,23 

99,23 

99,42 

100,00 

100,00 

100,21 

70,16 

72,14 

71,00 

71,60 

71,30 

G9,80 

99,88 

99,88 

99,88 

99,94 

100,00 

99,86 

"■)ô,f>5 

9j,88 

96,75 

63,69 

62,50 

61,53 

99,42 

99,70 

99,90 

38,36 

38,70 

42,40 

42,62 

43,23 

43,45 

99,43 

99,81 

99.88 

Cour 

n  dp  l'or 

à  Paris. 

à  Loudros. 

L'once  standard. 

31  juillet Pair  77/9  1/4 

31  aoftt. Prime  O'OO  1/2       77/10 

30  septembre   ...  —       —  1  1/2     77/10  3/4 


Conrs  de  l'argent 
à  Paris.  a  Lunilres. 


Le  kilogr.  de  fin.     I.'onee  standard.  i 

31  jiiillel 99^00              26"  15/1 6  ) 

31  août 99,25  27 

30  .seplenibre  .    .    .    .               98,30              20  15/16  - 

Dais  le  Irimeslre  écoulé  fmt  paru  deux  ouvrages  importants  loiicliant  les  banques,  les  L 

liantes  et  les  inélaiix  précieux.  'i^ 
I.e  premier  est  le  Marché  financier  de  M.  Arthur  Piall'alovich,  le  second  est  le  Rapport 
du  Directeur  de  l'Administration  des  monnaies  et  médailles.  Ces  deux  ouvrages  font  res- 
peclivemenl  partie  de  séries  bien  connues  des  économistes  et  des  statisticiens.  Nous  nous 

bornerons  a  signaler  leur  pul)Iicalion  et  à  dire  que  les  nouveaux  volumes  ne  le  cèdent  en  ;i 

rien  à  léiir>  (\t-\ni\r]or<  pour  la  sûreté  de  la  mélbode  et  l'abondance  des  documents.  i 

Pierre  des  Essars.  X 


^ 
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VII. 

VARIÉTÉS. 


MOKTALITK  DKN  MINKUKS  DANS  LA  (ill A.MiK-IlKKTAGNK 


Lo  service  de  la  s(;ilisli(|iie  iréiiéiiile  de  la  Gi;:iide-I!relai:ne  a  recliciclié  ,  ii  cOlé  de  la 
inorlalilé  géiiéra'e,  la  iiiorlalilé  par  profession. 

La  niortalilé  moyenne  des  décès  masculins  de  iiî\  à  6r»  ans,  élant  représenlée  par 
1000,  celle  des  mineurs  {\cs  int-'ines  Aires  n'est  (|ue  de  '.)3',  ilonr  légèremeiil  inlericui-e  à 
la  nioyenne. 

Le  doi'ument  ani;lais  (Suppléincnf  au  'tS"  Happort  du  lirgistrna  f/éurral,  IHill)  des- 
cend ensuite  dans  le  détail  par  périodes  quimpiennales  (l'àj,^e  de  1.")  ans  ;i  la  fin  de  la  vie. 

La  nuirtalité  des  hommes  en  iiénéral  étant,  pour  ehacpie  période.  leprésenlée  par  le 
nombre  iOO,  on  a  reconnu  que  la  mortalité  du  mineur  est  moindre  entre  25  et  55  ans, 
mais  que,  par  compensation,  elle  est  plus  forte  avant  25  ans  ou  après  55  ans,  comme  l'in- 
dique le  tableau  suivant. 

15  à  20        20  à  2b        25  à  35        35  i  45        45  ii  55        55  à  05         05  an.s 
3i>''>-  ans.  ans.  uns.  ans.  ans.  et  |ilii8. 

Moyennes      de      tous      les 

hommes 

Ouvriers  de  l'industrie  {\ù<. 

mines 

Ouvriers     des     mines     de 

houille 

Ouvriers  des  mines  de  fer. 
Ouvriers     des     mines     de 

cuivre  

Ouvriers     des     mines     de 

zinc 

Ouvriers     des     mines     de 

plomb IIX         \±1         130         100         110         182        2i0 

Dans  cette  comparaison,  il  y  a  lieu  de  tenir  suitout  compte  des  chiffres  relatifs  aux  ou- 
vriers des  mines  de  houille  et  des  mines  de  fer,  puisque  le  personnel  des  ouvriers  occupés 
dans  les  autres  mines  est  relativement  faible;  en  effet,  la  statistique  de  1801  constate  la 
présence  : 

Dans  les  mines  de  houille  de 482.525  ouvriers. 

—  de  fer  de 18.82:5       — 

—  de  cuivre  de 1.(J8t)        — 

—  d'étain  de 9.055       — 

—  de  plomb  de 5.609        — 

Le  nombre  total  des  mineurs  était  de  52  i. 300. 

Si  l'on  remonte  aux  causes  du  décès,  on  trouve  les  renseignements  suivants  : 

Le  nombre  100  caractérisant  l'importarvce  de  celte  cause  pour  l'ensemble  des  hommes 

occupés  à  un  travail  quelcon((ue,  les  cliiffres  suivants  montrent  l'imporlance  relative  de 

cliaque  cause  pour  les  ouvriers  mineurs  : 


10(1 

100 

100 

loi) 

1 00 

190 

1  (  M 1 

U8 

112 

87 

78 

95 

121 

147 

150 

m 

86 

77 

94 

119 

143 

134 

00 

82 

66 

83 

91 

144 

» 

158 

120 

146 

118 

127 

170 

110 

139 

111 

115 

ICI 

1  so 

178 
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Aoci.K-nt>, '237 

Allér;ilii)iis  tics  vou>s  rospiiiiloiies 121 

IiilliKMiza 103 

Fii'Mi'S  rliuiiintisinales 100 

Causes  diverses 100 

Ensi'mhlr  tir  lotîtes  les  causes 08 

A llci niions  (lo  ra[)|iartMl  de  circulalion    .   .  95 

—  (li-oslif 03 

('ancers 8i 

Alléralions  du  syslcinc  nerveux Si 

—  des  voies  uriiiaires 76 

Diahèle 71 

Alléialions  du  l'oie 67 

Suicide 64 

IMilisie 59 

Alco(disuie 31 

("■oulte 0 

11  V  a  lieu  de  reniart[uer  (jue,  chez  les  mineurs,  la  phtisie,  le  diabète  et  le  cancer  font 
beaucoup  moins  de  ravaiies  que  dans  la  population  en  général;  que  les  altérations  de  l'ap- 
pareil de  circulalion,  de  l'appareil  diiieslif.  du  syslèine  nerveux  et  des  voies  urinaires  sont 
moindres  que  dans  la  population  en  général;  mais  (|ue  ce  sont  les  altérations  des  voies 
respiratoires  et  les  accidents  <pn  sont  les  causes  les  plus  Iréquenles  de  mortalité. 

Il  est  à  remaripier  ([ue  les  mineurs  anglais  soni  peu  alleiiils  pai-  l'alcoolisme,  et  que, 
chez  eux,  les  suicides  sont  rares. 

Pour  donner  à  ces  statistiques  toute  leur  valeur,  il  est  nécessaire  de  connaître  la  pro- 
portiiui  i\'/iot)imes  de  c/iaqiie  âge  et  la  morlalilé  par  âge,  jjour  divers  genres  d'occupa- 
lions. 

La  mortalité  annuelle  par  1000  personnes  de  chaque  catégorie  est  : 

AGES  : 

15  h  20       -20  à  25       23  a  :i5     35  à  4b  45  à  o%  îib  à  65  65  ans 

ans.  ans.  ans.  ans.  ans.  ans.  et  plus. 

Knsemble  de  tous  les  hommes 

occupés '2.55       5,07       7, '2'.)     12,  i3      20,6()      3(),66      102,32 

Mineurs  en  général 3,77       5,06      0,36      9,72       19,02      44,33       150,50 

3lineurs  de  "la  houille    ....     3,82      5,62      6,29      9,63      19,42      43,79       146,43 
La  morlaliif  moyenne  est  donc  moindre  entre  25  et  55  ans  pour  les  ouvriers  mineurs 
que  pour  la  population  mâle  en  général. 

Il  serait  ii  souhaiter  que  de  pareilles  recherches  lussent  poursuivies  en  France,  avec 
tous  les  détails  ci-dessus.  Dès  maintenant  on  peut  constater  (pie  la  situation,  au  point  de 
vue  des  accidents  et  de  l'hygiène,  est  moins  bonne  dans  les  mines  anglaises  (pie  dans  les 
mines  françiiises.  Ainsi,  en  1892,  la  mortalité  par  suite  d'accidents  par  1000  ouvriers  du 
fond  était,  en  Angleterre,  de  1,49,  tandis  qu'elle  était  en  France  seulement  de  0,95. 

E.  F. 
VIII. 

I.I.^TE    DES    OUVRAGE.S    PRÉSEiNTÉS    DANS    LA    SÉANCE    DU   16   OCTODHE    1901. 

Ouvrages  signés.  {Voir  le  procès-verbal  de  la  séance,  page  362.) 

DocuMEMS  OFFICIELS.  —  France.  —  Les  Chemins  de  fer  d'inlérél  général  an  31  décem- 
bre 18U0.  —  liecensement  des  industries  et  professions  en  18UG,  i"  volume. 
(Hésultats  généraux.)  —  Statistique  des  grèves  en  1000.  —  Législation  ouvrière 
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et  sociale  en  Auslnilie  et  Souvelle-Zélaiide  (mission  iW.  M  A.  M'-lier).  —  Répar- 
tition de»  forces  motrices  (moUnirs  liydrjuiliqiR'S)  en  I8il'j.  —  Annuaire  statis- 
tique de  lOIJO.  —  Rapport  au  Ministre  des  finances  (.Monnaies  et  Médailles;,  1U(K). 
—  Procês-vcrbaux  dr  la  Commission  rxlraparlrmenlnire  du  cadastre.  —  Statis- 
tique sanitaire  des  rilles  de  France,  |S8l-|X'.t8  (.ivi-c  .illniiii).  —  Les  Poisons 
industriels. 

Algérie.  —  Procès-ver bau.r  du  Conseil  supérieur  du  f/ourcriicinciil,  l'.iOl.  —  Pro- 
cès-verbaux des  délégations  financières  (session  de  juin  l'Jdl  i. 

Autriche.  —  Statistique  des  caisses  d'épargne,  18'J*J.  —  Œsterr.  .Stat.  :  "k")'  vol., 
4  II.;  57*"  vol.,  1  et  3  h.;  59"  vol.  1  h.  —  Publications  slatisliqucs  de  M.M.  de 
Korôsi  et  G.  Thirrini;. 

Anîjleterre.  —  Le  tau.c  des  salaires  et  heures  de  travail  dans  le  Roi/aume-l'ni, 
1900.  —  Les  Grèves  et  les  lock-outs  en  1000.  —  Statistical  Abslract  des  princi- 
paux pays  étrangers,  1889-189'.!.  —  Second  Abslract  du  travail  à  l'étranger.  — 
Etat  du  commerce  extérieur,  19il0. 

l{uli;ai-ie.  —  Commerce  extérieur,  1900. 

Danemark.  —  Statistique  officielle,  4*  série,  tonie  I.\.  (l'oimlalioii  au  1"  février 
1900;  commerce  extérieur',  récolles,  etc.) 

Espaiine.  —  Résumé,  par  périodes  quinquennales,  du  commerce  extérieur,  1890- 
1899. 

Grèce.  —  Statistique  de  la  marine  marchande  à  vapeur.  —  Mouvement  de  la 
population,  1899. 

Italie.  —  Statistique  des  grèves  en  1809.  —  Mouvement  commercial,  1900,  3*  vo- 
lume. 

Pays-Uas.  — Recensement  de  la  population  en  ISi'O,  pur  province.  — Statistique 
des  colonies  hollandaises  en  1800. 

Prusse.  —  Preussisch.  Stat.  ii"'  IGô  et  HJO.  —  Zeitschrift,  elo.,  iOOf. 

Saxe.  —  Statistique  de  Dresde,  100/ . 

Serbie.  —  Dénombrement  de  la  population  et  des  animaux  de  ferme  en  1900.  — ■ 
Statistique  du  roi/aume,  lume  V. 

Suède. — Statistique  officielle  pour  J899  (population,  commerce,  banques,  assis- 
tance publique,  forêts,  agrictdture,  etc.).  —  Conditions  du  travail  en  1899  (durée 
du  travail,  salaires,  loyers,  etc.).  —  Nombre  des  fabriques  et  des  moteurs  en  1899 

Suisse.  —  Rapport  du  bureau  fédéral  des  assurances  sur  les  entreprises  privées  en 
matière  d'assurances,  189J. 

Élats-l'nis.  —  Statistique  du  commerce  extérieur,  1899-1900,  2°  vol.  —  Résumé 
des  salaires  dans  les  divers  pays. 

Mexique.  —  Recensement  de  la  population  en  1000.  —  Bulletin  démographique  de 
1800.  —  Annuaire  statistique  de  1800. 

République  Argentine.  —  Annuaire  statistique  de  Buenos-Ayres,  1900. 

Chili.  —  Statistique  criminelle,  1900. 

Australie  du  Sud.  —  Rapport  annuel  sur  les  mines  et  l'enseignement  technique  des 
mines,  1900. 

Colonies  portugaises  d'Afrique.  —  Annuaire  statistique  de  la  province  d'Angola, 
1899,  1"  et  2"  parties. 
P(]BLic.\TiONS  KT  REVUES  PÉRiODiQL E.s.  —  France. — Bulletin  de  l'Office  du  travail. — Bul- 
letin du  Ministère  de  l'agriculture.  —  Annales  du  commerce  extérieur.  —  Tableaux 
mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris.  —  Revue  des  travaux 
scientiliques  (Comité  deî^  travaux  historiques  et  scientifiques).  —  Journal  officiel 
du  Congo  français.  —  Revue  maritime  et  coloniale.  — Circulaires  du  Musée  so- 
cial.—  Circulaires  du  comité  central  dts  houillères  de  France.  —  La  Réforme 
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sorialtv  —  Ke  Kenlier.  —  L'Kcoiiomisle  ciiroiM'on.  —  lUilIclin  do  l;i  Sociélé 
<r»MOiioiiiit'  poliMqiuv  —  Miilleliii  do  l;i  Sociclc  dos  ;ii;ricul leurs  de  Fronce.  — 
JouriKil  de  la  Sociélo  luilioiinlo  d'Iiorlioiilliiro.  -  -  Biillotin  de  h  Sociolo  IVaiiraise 
ilo  lom|u''r.mco.  —  l3iillotin  do  la  Sociolé  dos  éliidos  coloniales  ol  niaritinios  — 
lUjIlohn  do  rinsliUil  des  acliiaiirs  français.  —  Bu'ietin  de  l'Associalion  pliilo- 
lo,linii|uo.  —  Le  Travail  national  —  Revue  de  législation  ouvrière  el  sociale. — 
ISiilletin  de  la  Société  do  i;éoiirai)lne  (la  (loographie).  —  L'Avenir  éconoinique 
et  linancier. —  [/Assurance  iiiodorne. —  La  Liberté  économique. — Le  Moniteur 
luaritinio,  industiiel,  coniniercial  et  linancier.  — -  llevue  de  la  Prévoyance  ol  de 
la  mutualité.  —  lU'Vue  socialiste.  —  llevue  des  Itanipies.  —  Hullotin  de  Tllnion 
française  de  la  jeunesse.  —  Liiïuc  nalionale  contre  l'Alcool.  —  L'Humanité  nou- 
velle. —  Bulletin  économique  de  l'Indo-Cliin '.  — Répertoire  des  travaux  de  la 
Société  de  statistique  de  Marseille.  —  Annales  d\i  Midi  tlo  Toulouse.  —  Dullelin 
do  la  Soriélo  de  statisliquo  de  l'Isère. 

Allemagne.  —  Revues  des  bureaux  de  slalisliipie  ilu  royaume;  de  Bavière,  des  villes 
do  IMesde,  de  Hanovre,  de  SluUgard,  de  Manbcim. 

Aiiglclerre.  —Journal  de  la  Sociélé  royale  de  slalislique  de  Londres.  —  La  (lazelle 
du  Travail.  —  Tbe  Ecoiiomist.  —  lluinanilarian. 

Aiilriche.  —  Revue  de  la  Co.nmissioii  ceiilrale  de  slalislique.  ^  LKconomistc  na- 
lio:ial.  —  Les  caisses  d'épari^ne  et  les  syndicats  d'avances  on  Slyrie.  —  Die  social 
Roi'.rm. 

Iklfji'/iir  —  Lo  Moniteur  des  intérêts  matériels.  —  Annales  de  l'Institut  des  sci-Mi- 
cos  sociales.  —  liovui^  du  travail  (Minislèro  de  l'industrie  ol  du  liavail).  —  An- 
nuaire démographique  de  Bruxelles. 

liitlfjaiiù.  —  Mouvement  commercial  avec  les  pays  étrangers.  —  Stutistique  des 
mouvements  de  la  navigation. 

Espagne.  —  Bulletin  de  la  Société  géograpbii(ue  de  Madrid.  —  Résumés  mensuels 
de  la  slalislique  du  commerce  extérieur. 

Finlande.  —  Bulletin  de  la  Sociélé  de  géograpbie  de  Finlande. 

Grèce.  —  Bulletin  mensuel  du  commerce  spécial  de  la  Grèce  avec  les  pays  étran- 
gers. —  Publications  de  la  section  d'économie  publique  du  ministère  de  l'iiilé- 
rieur. 

Irlande.  — .lnuinal  des  enquêtes  statistiques  el  sociales. 

Italie. —  Annales  de  slatistitpie.  —  Bulletin  de  renseignements  sur  le  crédit  de  [tié- 
voyance.  —  Statistique  du  commerce  spécial  des  importations  el  des  ex|)oi1a- 
liuns.  —  Bulletin  de  législiilion  et  de  statisti(iue  douanière  el  connnerciale.  — 
Tableaux  dos  valeurs  dos  marcliandises.  —  L'école  pjsilivisle  dans  la  jurisprudence 
pénale.  —  L'économiste  de  Florence.  —  Bévue  de  sociologie  (Rome).  —  La 
Science  sociale  ((lènes). 

l'aya-Iias.  —  Maandeyiers  en  amiere  periodieke  organen. 

Iioumanie.  —  Bulletin  de  statistique  générale.  — Bulletin  de  slalislique  municipale 
de  la  ville  de  Bucarest, 

liussie.  —  Publications  diverses  (.Moscou,  Voronèje). 

Suède.  —  Publications  do  la  fondiilion  Loron.  —  Bévue  économique  (Upsal). 

SuisKC.  —  Bulloiin  de  la  Sociélé  neucbàleloise  de  géographie. 

Ch'li.  -   El  pensiamenlo  latino. 

Elalx-Unia  dWmérique.  —  Finances,  comn)erce  el  immigration.  —  Bulletin  du  dé- 
|tartemint  du  travail.  —  Publications  de  r.\ssocialion  améric  lino  de  slatislitpie. 

—  Publications  de  la  Sociélé  a.néri(;aine  de  i'iiiladel|tliie.  — The  Yale  review.  — 
Bulletin  mensuel  du  commerce  et  de  la  navigation. 

Mexique.  —  Statistique  fiscale.   —  La  Semaine  cjmmerciaio.   —   L'Kconomisle 

mexicain.  —  Importations  el  exporlalions  mensuollos. 
liépublique  Argenlutc.  -—  Bulletin  mensuel  de  slatisliijue  de  la  ville  de  Buenos-Ayres. 

—  .annales  du  dépurlemeul  nalion;d  d'hygiène  de  Buenos-.\yres  —  Bullelin  dé- 
mographique argentin. 

Le    Gf laill,    U.    btlt&l-.U-LliVIULLT. 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    20  NOVEMBRE    1901. 

SnMMAiiiE. —  Nécrologie.  M.  Adolphe  Cos(e,  aucimi  l'résideul.  —  Allociiliou  de  M.  Ii;  l'rcsidenl.  — 
Avis  relatif  au  renouvellemout  partiel  du  Bureau  et  du  Conseil.  —  riésenlalion  d'un 
membre  titulaire  et  de  deux  membres  associés.  —  IVésiutation  d"ou\ rages  :  M.  le 
Président,  le  Secrétaire  général.  —  Lecture,  par  M.  Cheysson,  d'un  rapport  sur  le  prix 
Bourdin.  —  .Vllocution  de  M.  le  Président  et  remerciements  des  lauréats,  M.M.  fi.  liienayme 
et  M.  Belloui.  —  Communication  de  M.  E.  Lcvasseur  sur  le  census  américain  de  1900. 
—  Discussion  :  MM.  Schelle,  Ca  loux.  —  Communication  de  M.  Arsène  Dumont  sur  la 
monographie  des  communes  du  LoL-et- Garonne  ;  discussion  :  MM.  E.  j.evasseur. 
\y  Chervin. 

La  séance  est  ouverte  sous  la  présidence  de  M.  Edmond  Duval. 

M.  le  Président  dit  que  l'envoi  dujoui'iial  n'ayant  pu  èti-e  l'ait  en  temps  utile  pat- 
suite  d'une  gTève  dans  les  ateliers  de  l'imprimerie,  l'adoption  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance,  qui  figure  dans  le  nuinéro  en  retard,  sera  mise  aux  voix  à  la  pro- 
chaine réunion. 

M.  le  Président  fait  part  du  décès  de  M.  Cosie  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  C'est  la  pi^emière  t'ois  que  nous  nous  réunissons  depuis  la  mort  de  notre  si  excel- 
lent confrère  Adolphe  Coste.  Sur  sa  tombe,  dans  les  journaux  et  dans  les  Sociétés 
dont  il  faisait  partie,  les  profonds  i^egrels  provoqués  par  cette  perte  ont  été  exprimés 
avec  une  tristesse  bien  légitime. 

('  Vous  trouverez  dans  le  numéro  de  novembre  de  notre  Journal  deux  des  discours 
prononcés  sur  sa  tombe  au  nom  de  la  Société  de  statisli({uc  de  Paris,  de  l'Institut 
international  de  statistique,  du  Conseil  supérieur  de  statistique,  etc.,  par  MM.  Duval 
et  Levasseur,  ainsi  qu'une  notice  étendue  sur  les  travaux  du  regretté  défunt  par  un 
de  nos  anciens  présidents,  M.  A.  Neymarck. 

«  C'est  pour  votre  président  un  bien  vif  chagrin  de  ne  plus  avoir  devant  les  yeux, 
pendant  nos  séances,  la  physionomie  si  franche,  si  attentive  et  si  sympathique  de 
notre  regretté  confrère.  Il  était  de  ceux  qui  donnent  la  vie  à  la  Société  dont  ils 
font  partie,  en  s'intéressant  à  son  recrutement,  à  sa  prospérité  et  à  tous  ses  travaux. 
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n  li  a.  t'ii  nous  (iiiillaiit,  ;ismhv,  si  jo  jxiis  dii'c,  cette  prosi»(M-ité  par  un  let^s  inagni- 
li(|iie.  dont  nous  soinnios  liieii  résolus  à  cuiployer  le  revenu,  comme  il  l'a  désiré, 
en  [»rovo(|uant  des  travaux  sur  le  sujet  (|ui  était  le  itriueipal  objet  de  ses  éludes  —  la 
reeherche  et  la  lépartilionde  la  Tort  une  lerriloriale  de  la  France  —  et  aussi  en  rappe- 
lant à  nos  successeurs  le  nom  de  notre  dévoué  confrère,  aujourd'hui  notre  bienfai- 
teur. lUen  que  le  Conseil  ait  déjà  été  appelé  à  statu(M"  à  ce  sujet,  je  liens  à  provo([uer 
votre  vole  sur  l'acceplalion  de  ce  legs  et  sur  son  emploi  ;  je  mets  donc  aux  voix  la 
j^ropo^ition  suivante  : 

«  La  Socii''lé  de  statistique  est  d'avis  d'acccpler  le  leiis  <pii  lui  est  fait  par 
M.  Adolphe  Coste,  et  d'en  employer  le  montant  et  les  revenus  en  valeurs  mobilières, 
conformémenl  aux  statuts,  en  s'inspirant  des  (h'sirs  du  testateur.  » 

Conformément  à  l'article  0  du  règlement,  M.  le  IVésident  annonce  les  candidatures 
suivantt^s.  |)roposées  par  le  Conseil  dans  sa  séance  du  l:\  courant  pour  le  renouvel- 
lement du  liureau  et  du  Conseil  : 

Président  pour  l'année  lUOri  :  M.  Mercet. 

Vice-président  pour  trois  ans  :  M.  des  Essars. 

Membres  du  Conseil  pour  trois  ans:  MM.  Delatour  et  Salefranque. 

Sont  présentés  :  C(»nnne  membre  tilulaiie,  M.  Marcel  Fournier,  directeur  généra! 
(!<•  l'enregistrement  el  des  domaines,  i)ai'  MM.  Feinand  Faure  et  Malzac,  et  comme 
membres  associés,  MM.  Frédéric  Fellner,  économiste,  secr(''laire(le  la  Banque  agraire 
de  Budapest,  et  Lang,  président  de  la  connnission  d'organisation  de  la  dernière 
session  (le  l'histitut  international  de  statistique  à  Budapest,  député  au  Heichsrath, 
jiar  MM.  Lcvasseur,  de  Foville  el  Neymarck. 

Confornu'menl  au  règlement,  il  sera  voté  sur  ces  candidatures  dans  la  prochaine, 
séance. 

M.  le  PitÉsiDENT  présente,  dans  les  termes  suivants,  deux  documents  officiels,  sur 
les(juels  il  croit  devoir  attirer  ratlention  de  la  Société. 

Conformément  aux  prescriptions  de  l'article  A  de  la  loi  du  23  décembre  '1874, 
concernant  la  mortalité  des  enfants  du  premier  âge,  et  spécialement  des  enfants 
placés  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde,  la  Direction  de  l'assistance  et  de 
rhyg:iène  publiques  au  Ministère  de  l'intérieur,  confiée  à  M.  Henri  Monod,  conseiller 
d'Etal,  vient  de  publier  deux  intéressants  ouvrages. 

\jis  statistiques  qu'ils  renferment  ont  été  établies  d'après  la  méthode  de  fiches 
.individuelles,  préconisée  par  le  Conseil  supérieur  de  statistique,  sur  le  rapport  de 
M.  Jacques  Berlillon. 

Le  jiremier  de  ces  documents  a  trait  à  la  Stalistiquc  du  Service  de  la  protection 
dcf!  eiifimts  du  prunirr  âge. 

Il  est  divisé  en  7  chapitres. 

L  Enfants  admis  pendant  l'auMécISU?.  —  IL  Allailemenl.  —  IIL  Décès  (l'^  année)  : 
classification  fiar  mode  d'alimentiition  et  par  nature  de  maladies.  —  IV.  Admis- 
sions. —  V.  lietraits  et  sorties  du  service  à  la  limite  d'âge.  —  VI.  Décès.  — 
VIL Décèsj)armod<'d'alimentationelpai  nature  de  maladies  constatées  médicalement. 

Chacun  de  ces  chapitres  porte  sur  4  catégories  : 

n)  Enfants  sans  distinction  d'état  civil  ; 

b)  Enfants  légitimes  ; 

c)  Enfants  naturels; 

(/)  Enfants  dont  la  légitimité  n'a  pas  été  constatée. 

Dans  le  rapport  qui  précède  les  tableaux,  M.  Henri  Monod  fait  connaître  que  les 
calculs  ont  porté  sur  78  67G  documents  fournis  par  la  plupart  des  départements. 
L4  seulement,  pour  dilférenles  causes,  n'ont  pas  été  en  mesui'c  de  fournir  les  élé- 
ments demandés. 

Pour  78  676  enfants  protégés  admis,  on  comptait:  54  677  légitimes  pour 
S-S  009  illégitimes;  30  I3'2  légitimes  ont  été  retirés  contre  7  638  illégitimes;  enfin, 
6  996  légitimes  sont  décédés  contre  4  647  illégitimes. 

Les  moyennes  générales,  pour  les  légitimes  et  les  illégitimes  réunis,  montrent 
que  le  nombre  des  décès,  [»our  I  000  journées,  passe   par  un  maximum  vers  les 
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10*  à    19"  jours  de  la  naissnnco,  et  qu'il  diminue  ensuite  graduellement  de  mois 
iMi  mois  jusqu'à  1  décès  pour  10  millions  de  jours  vécus  dans  la  deuxième  année. 
Ces  stalL-îliciucs  ont  servi  de  [loiiil  de  départ  :'i  (\r<  calcids  l'oit  (-(implcxes. 
Un  tableau  réca[iitidalirsij,male  : 

1°  L'elTet  do  VitUiiilcnictil  <n(ificiel,  (jui  l'ournil  -io  décès  pour  100,  pendant 
les  5  premiers  jours  de  la  vie,  i)uis  (15  p.  100  du  5"  au  10' jour,  et  (jui  va  s'a^'^ji:ra- 
vanl  (tiois  ipiarts  des  décès)  jusipTau  j)reiiii('r  mois;  à  partir  de  ce  moment,  le 
ris({ue  retombe  gi-adiiellcmi'iit  à  G')  poui'  lOd  dé-cès; 

2"  L'elVet  de  la  filiation  :  183  décès  cbez  les  enfants  naturels,  au  lien  de  121  ebez 
les  légitimes,  sur  1  00t>  vivants  et  1  585  décès  par  million  de  jours  vécus  |»ar  les 
illégitimes,  au  lieu  de  050  décès  par  million  de  jours  vécus  par  les  légitimes. 
Ce  premier  ouvrage  est  en  outre  accompagm'  de  graj)bi(pies  relatifs  aux  maladies. 
On  y  lit  que:  Si  la  variole  ne   compte  que  (S  décès,  (pii  se  produisent  du  61'  au 
151' jour  de  la  naissance,  la  rotujcolc  en  compte   137,  qui  se  produisent  du 
151*  au  304"  jour;  la  coqueluche,  140,  du  31"  au  OO'  jour;  la  diplilérii',  65, 
du  10*  au  19"  jour;  b^s  convulsions,  700,  du  31*  au  60'  jour;  la  méningite, 
377,  du   10*'  au  10*' jour;  la  pneumonie,  I  380,  du  10"  au   10*  jour;  h  diar- 
rhée infantile,  4079,  du  10*  au  19' joui',  cl  enlin  la  débilité  congénitale,  607, 
du  10*  au  19*  jour. 
Le  sccoud  ouvrage  concerne  la  Mor((tlilé  dQ>  enfants  assistés. 
H  est  divisé  en  4  cbapiires  : 

I.  —  Pupilles  de  l'Assistance.  (Enfants  assistés  et  moralement  abandonnés.)  — 
On  comptait  au  1*' janvier  1899 131  8i8   pupilles 

Les  entrées  dans  l'année  ont  été  de 21703       — 

Soit 153551    pupilles 

Les  sorties  par  décès 3  761 

Pour  autres  causes 14  770         18531        — 

Reste 135020  pupilles 

II.  —  En  finis  secourus  lemporairement.  —  Au  31  décembre  1899,  53  543  en- 
fants avaient  été  ou  étaient  secourus. 

III.  —  En  finis  moralement  abandonnés.  —  Au  31  décembre  1899,  le  nond)re 
était  de  20204;  dans  ce  total,  le  nombre  des  enfants  dont  les  parents  sont  décbus 
de  la  puissance  paternelle  fjgurait  pour  10  753. 

IV.  —  Répartition  des  décès  par  causes  et  par  âge.  —  Poui-  142  004  enfants 
assistés  répartis  dans  tous  les  départements  (excepté  le  Nord  et  Saône-et-Loire),  on 
compte: 

Pour    7  898  enfants  au-dessous  de    1   an 2366  décès 

—  24  058      —     de   I   à     5  ans 800     — 

_    34  040      —  5  à  10 165     — 

—  37  733      —         10  à  15 142     — 

—  20  008      —         15  à  18 107     — 

—  11  518     —         18  à  20 77     — 

Enfin,  poui-    5  549      —         20  à  21 23     — 

La  mortalité  générale,  toutes  causes  de  décès  réunies,   atteint   30000  enfanl= 

pour  100000  vivants  dans  la  première  année;  elle  diminue  ensuite  raïudemenl  : 

8  p.  100  de  1  à  2  ans. 

3  p.  100  (2  990  p.  100  000)  de  2  à  3  ans. 

1  p.  100  —  de  3  à4  ans. 

Et  moins  de  1  p.  100  —  de  4  à  5  ans. 

Par  périodes  quinquennales,  elle  est  de  : 

3.2  p.  100  de  1  à  5  ans. 
0.476  p.  100  de  5  à  10  ans. 
0.376  p.  100  de  10  à  15  ans. 
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C/esl  à  l'tM  àuv  i]\\o  so  plai"»'  \c  ininiiiumi  do  la  mortalité  gônôrale  ;  cette  mortalité 
aii-inonlo  juscjirà  l'àgv  de  I8-:Î0  ans:  (UiO  pour  100  000  (O.OtHI  p.  iOO);  de  -20  à 
-Jii  las,  elle  n'est  i»lus  cpie  de  O.!!")  ]•    llKV 

Un  conslale  ipie  les  eaiises  les  iiliis  IViMiiiciiles  de  inortalili''  doiveiil  iHre  attri- 
buées: 

Ptnir  le-  enfants         de  0  ù      1  an,  à  la  lUfirrlicc,  à  la  gnslro-cntéritc 

rt  à  la  (it'hili/é  cnugéuilnk. 

—  de      I    an  à     4  ans,  à  la  broiicliilc  niguc. 

—  d(>     i2  ans  à     8  —   à  la  rougrolc. 

—  de     3  —  à     4  —   à  la  ccxjurluclif  et  à  la  piiciiutoiiir. 

—  de     4  —  à     5  —     à  la  diphtérie  et  à  la  pneumonie. 

—  de     5  —  à   10  —   à  la  méningite. 

Ponr  li's  jennesgcns  de  15  —  à  18  —  à  \i\  niéningile  g\  à  la  plilisie  pul- 
monaire. 

Knfin, pourifS jeunes  gensde.   18  —  à  20  —    î\h[  phtisie  pulmonaire. 

Celte  lecture  amène  nn  éeliongc  d'ohservalions. 

M.  J.  Heiiilldn  dit  (pie  c'est  la  pnMiiièrc  fois  que  la  loi  de  1874,  ([ui  exige  une 
stati>liipn'  des  enfants  du  premier  ài^f  et  des  enfants  assistés,  reçoit  son  exécution. 
Il  a  été  dilVicile  d'étalilir  ces  statistiipies.  Un  cadre  a  été  dressé  et  suivi  point  par 
point.  La  Fuortalité  élevée  (pie  révèlent  les  résultais  ainsi  obtenus  fait  concevoir  des 
doutes  sur  rt'flicacité  de  la  loi  Roussel. 

M.  .M.vr.cn  raiipclle  que  les  cadres  des  statistiques  en  (|iieslion  sont  dus  aux 
eflorls  dt'  .M.  n(^rlill»»n.Ouanl  à  lui,  il  ne  croit  pas  la  mortaliti'  des  enfants  protégés 
supérieure  à  la  mortalité  générale.  Du  reste,  on  sera  (i\é  sur  ce  point  dans  un  an. 

.M.  CntYSSON  voudrait  savoir  en  quoi  la  lui  Roussel  est  défectueuse. 

M.  Cadoux  pense  que  la  loi  n'est  pas  défectueuse,  mais  (prelle  (!st  mal  appliquée. 
La  mortalité  de  ceux  des  enfants  abandonnés  qui  sont  soumis  à  une  surveillance 
active  est  plus  faible  (pie  la  mortalité  infantile  générale,  et  il  en  serait  sans  doute 
de  même  pour  les  antres  enfants  si  les  dispositions  de  la  loi  étaient  bien  observées. 

M.  le  SECHKTAir.K  GK.NKHAL  Ht  la  lislc  d('$  ouvrages  |)résent('S  depuis  la  dernière 
H'ance.  Kn  fait  d'ouvrages  signés  du  nom  de  leurs  auteurs,  il  cite  tout  d'abord  un  vo- 
lume de  M.  Pierre  des  Essars  intitulé  :  Pour  gérer  sa  fortune,  dont  le  succès  très  vif 
va  nécessiter  une  deuxième  édition.  Plein  de  conseils  excellents  puisés  aux  meil- 
leures sources,  ce  volume  peut  rendre  service  de  pi-éférencu  à  certaines  catégories 
de  personnes  (jue  leur  siluation  ou  leui' caractère  tient  ('loignf'esdu  monde  des  alVai- 
res  et  protège  peu  contre  ceitainess]iéculalions.  Le  style  en  est  clair  et  alerte.  C'est 
un  attrait  de  jtlus. 

A  mentionner  le  deuxième  volume,  (|uatrième  partie,  Suppl('nient  (Accidents), 
des  Assurances  ouvrières  de  notre  infatigable  collègue  M-  Belloni.  L'éloge  de  cette 
œuvre  considérable,  maintes  fois  récompensée,  n'est  plus  à  iaire.  M.  Cbeysson  veut 
bien  se  cbarger  d'analyser  l(;dit  volume  dans  un  prochain  numéro.  A  citer  encore 
comme  ouvrages  signés  du  nom  de  leurs  auteurs  :  Les  charges  de  la  propriété  rurale 
ni  Ihtlgarie,  par  .M.  D.  Netelescu  ;  Constantinople  port  franc,  par  M.  Geblesco  ; 
Originr  des  importations  et  Déhanchés  des  exportations  pour  les  Etats-Unis,  j)ar 
M.  l\\\r^\^■(l(l■,  Elude  synojUiqiie  et  statistique  de  la  lié  pub  ligue  mexicaine,  par  M.  de 
PrnaJiel. 

Viennent  en-uite  1<'S  documents  officiels  dont  on  trouvera  la  liste,  p.  420. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture,  par  M.  Cbeysson,  de  son  rapport  sur  le  prix 
Bourdin,  qu'on  trouvera  dans  le  présent  numéro  (p.  402.)  Ce  rapport  est  accueilli 
jiar  d'unanimes  applaudissements. 

M.  le  l'RÊsiitKNT  adresse  les  félicitations  de  la  Société  aux  lauréats,  MM.  G.  Bien- 
aymé  et  .M.  Hellom,  dans  les  termes  suivants:  «  C'est  une  bonne  fortune  pour  moi. 
Messieurs,  de  terminer  mon  année  de  présidence  en  remettant  à  deux  de  nos  confrères 
la  médaille  d'or  du  prix  Bourdin,  dont  l'attribution  n'est  cependant  que  triennale. 
C'est  qu'en  effet  les  concurrents  sont  si  nombreux  et  si  méritants,  que  votre  Com- 
mission s'est  résolue  cette  année  à  la  décerner  excfqUionnellemenl  à  d(!ux  de  nos 
collèirucs. 
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«  A  M.  Biciiaymi'  (|iii,  depuis  I8MII,M(mi-  f'uiiniii  i\*>^  rensei<^neinenls  intén'ssiints 
l'î  précieux  siu' h.'s  iuciileuces  de  la  iiscalili"  l'u  uialiric  aliiuenlaire  cl  i^astroui»- 
nii(iue,  sur  le  conilnislihlc,  sur  l'éclnirai^o,  r[  (|ui  acliôve  son  œuvre  eu  uous  don- 
uant  des  eliillres  très  curieux  sui-  le  coùl  de  la  vie  à  Paris  à  diverses  ('po(|ues.  Il  m'est 
bien  agréable,  mon  cher  et  très  symi)alliiipj('  conrrère,  de  vous  rcmellre  ci'  prix 
que  la  Société  vous  a  si  légilimcmeiil  attribué. 

«  A  M.  Maurice  Bdlom.  Pour  lui,  c'est  l'auuéc  des  ri-couipcnscs.  Nos  modeslcs 
ressources  nous  permettent,  en  eirel,  d'ajouler  le  prix  Hourdin  à  la  distinction  dont 
il  vient  d'être  l'objet  de  la  part  de  l'Académie  {h>i  sciences  morales  pour  ses  beaux 
et  utiles  travaux  sur  les  assurances  ouvrièi-es  (1).  Gela  démonli-e  à(pi(d  dej;ré  sont 
appréciés  les  travaux  de  noti"e  laborieux  conlVére,  au  debors  c(»minc  dans  noire 
Société.  M.  Cbeysson,  rapiiorleui-  du  piix  Houi-din,  inspecteur  général  (\i'<  ponts  et 
cbaussées,  élail  plus  parliculièieuienl  (pialilif'  pour  apprécier  les  méiiles  de  noire 
lauréat,  puisiju'il  vous  a  déjà  rendu  comple,  en  1897,  des  travaux  de,  M.  Bidlom, 
ingénieui-  au  corps  des  mines,  sur  les  assurances  ouvrières  et  les  lois  contre  les 
accidents.  La  list<î  des  communications  de  notre  confrère  est  déjà  longue  et  justififi 
la  bâte  (pie  la  Commission  avait  de  l'en  récom]»ensei'.  » 

MM.  BiENAYMÉ  et  l)iiLLO.M  obtiennent  successivement  la  parole  poin-  remerciei'  la 
Société  (lu  témoignage  d'estime  qu'elle  Isur  a  donné,  témoignage  qu'ils  considè- 
rent comme  une  consécration  précieuse  de  leurs  travaux. 

L'ordre  du  joui'  appelle  [une  counnuuication  de  M.  Lkv.vsseuh,  sur  la  population 
des  Ktals-Uuis,  tii'éi;  du  cousus  de  1900.  Les  cbill'res  de  cette  année  sont  encore 
provisoires.  Ils  conipi'ennent  la  population  de  l'Alaska  et  celle  des  îles  Hawaii,  mais 
laissent  en  debors  Porto-Hico  et  Cuba. 

La  population  rctienséeest  de  7Go07  :^H^  individus  ;  il  y  a  aux  Etats-Unis  un  peu 
plus  d'bomnies  (|ue  de  femmes,  comme  dans  tous  les  pays  d'immigration.  ! 

Sur  l'ensemble,  MJ  1/2  millions  d'individus  sont  nés  à  l'étranger.  Sur  5G  millions 
de  blancs  nés  aux  Étals-Unis,  15  millions  sont  issus  de  parents  nés  tous  deux,  ou  l'un 
des  deux,  à  l'étranger.  On  com|»le  i^60  000  lndi(Mis  dans  les  Territoires  et  les 
Béserves,  1 10  000  Chinois  (contre  120  000  il  va  six  ans).  La  j)opulation  cbinoise 
diminue  dans  les  Etats  de  l'Ouest,  mais  augmente  dans  les  Etats  du  Sud  et  dii 
Genti-e. 

Quant  aux. Japonais,  on  en  a  i-ecensé  86  000.  Leur  nombre  a  triplé  depuis  dix  ans, 
car  ils  ne  se  beurlent  pas  aux  mêmes  obstacles  (]ue  les  Chinois.  * 

La  population  di  couleur,  c'est-à-dire  c  die  qui  a  du  sang  noir,  est  de  88i0  000 
âmes  contre  7500  000  en  1890  et  0  600  000  en  LSSO.Cette  population  s'accroît  rapi- 
dement, malgré  la  compression  qu'exerce  sur  elle  la  population  blanche. 

La  population  bliuicbe  s'accroît  à  la  l'ois  par  les  nais.sances  et  par  l'immigration. 
De  1821  à  1900,  il  est  entré  aux  États-Unis  19  1 15  000  immigrants. 

M.  Levasseur  fait  remarquer  que  l'immigration  s'est  surtout  développi'C  dans  les 
périodes  1851-1800  et  1881-l!^90,  ({ui  coi'respondent:  la  première  à  la  (lécouvcrte 
de  l'or  en  Californie,  la  seconde  aux  granls  progrès  économiques  des  États-Unis. 
M.  Levasseur  a  dressé  un  tableau  des  prin.;ipaux  éli'ments  de  la  composition  et  de 
l'accroissement  de  la  population  aux  Etats-Unis,  (ju'il  communique  à  la  Société, 
se  réservant  de  Ibui'iiir  plus  tard,  s'il  y  a  lieu,  les  explications  nécessaires  pour 
l'intelligence  de  ce  tableau  (V.  p.  41:3). 

M.  ScHDi.LE  prie  M.  Levasseur  de  définir  la  population  noire.  M.Gadoux  demande 
si  les  soi-disant  Japonais  ne  seraient  pas  des  Chinois. 

A  M.  Schelle,  M.  Levasseur  répond  qu'iïst  compté  comme  noir  tout  individu 
qui  a  des  ascendants  noirs  ;  à  M.  Cadpux  (|u'il  ignore  complètement  si  quelques 
Chinois  s'introduisent  ou  non  en  se  prétendant  Japonais. 

M.  le  Président  remercie  M.  Levasseur  de  son  intéressante  communication  et 
donne  la  parole  à  M.  Arsène  Dumont,  qui  entretient  la  Société  de  la  natalité  d'un  de 

(1)  Voir  niiuicTo  do  iiovemtire,  p.  3C1. 
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nos  déparlenienls  (lu  Sud-Ouesl,  sous  le  titre  de  Déniogi^afthir  tics  communes  du 
Lol't't-Gnrouiic 

Le  Lot-el-Ciaroiiiie  est  l'un  {\(i<.  tléparltMiients  (pii  ont  le  plus  mauvais  état  démo- 
pia|>lii(|ue.  On  y  rencouti'e  viiijïl-quatre  couunuucs  dans  lesijuclies  la  natalité  des- 
ii'iid  au-dessous  de  1 1  naissances  pour  1  000  habitants.  Sur  ce  nombre,  sept  en  ont 
lie  0  à  9.9  ;  deux  en  ont  8,7  et  8,8  ;  une  n'en  a  (juc  7,8.  C'est  le  minimum  qui  ait 
élc  jamais  ol)servi'\  Ces  connnunes  st)iit  l'parses  dans  la  m()iti(''  orientale  du  dé[»ar- 
IcmtMit.  puremenl  agricoles,  pauvres  el  en  voie  d'appauvrissement.  Leur  mortalité 
est  élevée  et  en  voie  d'accroissement,  leui'  nu|)lialité  i';iihle  et  eu  voie  d'ailaiblis- 
scmenl. 

Le  L;roupe  d'àp»  de  0  à  II  ans  y  est  très  peu  rei)résenté  et  celui  de  60-o  l'est 
bt  aucoup.  Le  ^n'oupe  d'âge  de  ir)-59  l'e.st  noi'malement. 

La  [M'oporlion  (\t'<-  naissances  b'fxitimes  aux  femmes  mariées  en  âye  de  fécondité 
est  d'une  faiblesse  qni  ilépasse  de  beaucoup  tout  ce  qui  avait  été  constaté  jusqu'à 
ce  jour  dans  l'espèce  bunuiine.  La  moyenne  Irançaise,  déjà  très  faible,  étant  106 
sui  1000.  on  trouve  que  ce  rapport  varie  dans  nos  vin^it-qualre  communes  du 
maximum  70  au  minimum  inouï  de  4:2.  Les  communes  les  plus  mal  situées  sous 
ce  rapport  sont  :  Cauzac  et  Sainte-Colombe-de-Villeneuve  qui,  sui'  100  épouses  de 
lô-iO  ans,  n'en  ont  (jue  -4,7  (jui  deviennent  mèi'es  ;  Sainl-Urcisse,  (pii  n'en  a  que 
■i.O  ;  Kslillac  et  Tbizac,  (jui  n'en  ont  que  1,4  ;  et  enlin  la  petite  conmiune  de  Fais 
(pii  n'en  a  que  U,'l. 

Dans  la  partie  landaise  du  Lot-et-Garonne,  le  canton  delloueillèsofl're,  au  contraire, 
de?,  natalités  supérieures  à  la  moyenne  française,  des  nuptialités  très  élevées  et  des 
mortalités  qui  sont  parmi  les  plus  faibles  qui  aient  jamais  été  observées, 

M.  Lev.^sseur  tiemande  où  ont  été  puisés  les  éléments  du  travail  de  M.  Dumont. 

>L  Arsène  Hlmont  dit  qu'il  les  a  pris  dans  les  ai-cbives  départementales  et  dans 
les  communes. 

M.  Chervin  qui  a  fait,  il  y  a  quelques  années,  un  travail  surledépartementde  Lot- 
et-Garonne,  avait  remarqué  que  dans  un  certain  canton  possédant  des  industi'i(!S,  le 
nombre  des  enfants  était  assez  élevé.  11  demande  à  M.  Arsène  Dumont  si,  à  ce  point 
de  vue,  il  a  rebîvi'  des  dilTi'-rences  entre  la  population  agricole  et  la  population 
industrielle. 

M.  Dumont  ne  le  croit  pas. 

M  le  Président  remercie  M.  Arsène  Dumonl  de  sa  communication,  puis  lève  la 
séance  à  11  h.  1/4. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  Flécjiey.  E.  Duval. 


II 

ANNEXE    AU    PROCÈS-VERBAL 


RAPPORT    SUR     LE    PRIX    BOURDIN 

par  M.  Chetsson,  anrjen  président  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris, 
membre  de  Plustitut. 

C'est  la  cinquième  fois  que  la  Société  de  statistique  décerne  le  prix  fondé  par  notre 
ancien  Président,  .M.  Dourdin,  pour  récompenser,  tous  les  trois  ans,  l'auteur  du 
meilleur  article  paru  au  journal  de  la  Société  pendant  cette  période.  C'est  aussi  la 
cinquième  fois  que  j'ai  l'honneur  d'être  le  rapporteur  de  votre  jury  pour  l'attribu- 
tion de  ce  prix  (1).  11  aurait  été  à  tous  éj^ards  préférable  que  cette  tâche  fût  confiée 

(I)  La  Commission  était  composée  de  MM.  Levasseiir,  Coste,  Neymarck,  Mercet  et  Cl.eyssoû. 
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à  quelque  antre  de  nos  collègues,  ([ui  Minait  rajfinii  ce  compte  rendu.  Mais,  mal- 
gré mon  insi^îtnnco,  le  jiu'y  et  le  Conseil  m'oul  imposi'  celte  charge  en  même  temps 
que  cet  honneur.  C'est  donc  à  eux  et  non  à  moi  ({ue  vous  aui-ez  a  vous  en  preiidre, 
si  je  reparais  encore  dans  ce  rôle  où  les  plus  anciens  d'entre  vous  ont  pu  déjà  me 
voir  et  m'eiiteiidre  quatre  fois  (1). 

T 

La  période  de  trois  amiéfîs  sur  laquelle  portait  notre  examen  s'étend  de  18138  à 
1900.  P]lle  cûrre>pond  à  une  masse  imposante  d"  travaux,  dont  pourront  à  peine 
nous  donner  une  idée  les  chilTres  suivants  : 

Nos  trois  volnnios  coinj)rennent  ensemble  1  300  pages,  qui,  en  égai-d  à  leni  l'or- 
mat  et  à  leur  caractère  typographique,  équivalent  au  moins  à  '2  000  pages  d'un 
grand  in-8",  ou  à  la  matière  de  4  gros  volumes  de  500  pages. 

Le  nombre  dr;s  articles  est  de  17G  et  celui  des  auteurs  de  58  ;  ce  qui  représente 
en  moyenne  3  articles  pour  chacun  d'eux. 

Ces  articles  ne  sont  pas  tous  originaux  :  35  d'entre  eux,  dus  à  14  auteurs,  se  rap- 
portent à  des  chroniques  ou  à  des  notices  bibliographiques.  D'après  notre  jurispru- 
dence, ils  ne  concourent  pas  pour  le  prix. 

Une  autre  élimination  —  celle-ci  plus  pénible  encore  —  nous  est  imposée  pa, 
nos  précédents  :  c'est  celle  des  articles  de  nos  anciens  présidents,  du  Bureau  actuel 
et  des  lauréats  antérieurs  du  prix  Bourdin.  Cette  règle  emportait  d'un  seul  coup, 
en  même  temps  ([ue  79  articles,  10  auteurs,  et  quels  auteurs  ?  ceux  qui  sont  à  la 
fois  l'honneur  et  la  force  de  notre  Société. 

A  leur  tète,  qu'il  me  soit  permis  de  citer  notre  maître,  M.  Levasseur,  le  chef 
incontesté  de  la  statisli(|ne  française,  qui  la  représente  avec  éclat  aux  yeux  du 
monde  savant,  dans  ses  courageuses  et  fructueuses  missions,  comme  dans  les  con- 
grès où  il  est  entouré  de  la  déférence  et  de  la  sympathie  générales. 

Par  un  honneur  qui  lui  était  bien  dû  et  dont  il  a  eu  seul  jusqu'ici  le  privilège,  il 
a  reparu  deux  fois  sur  la  liste  de  nos  présidents,  ayant  consenti,  sur  nos  instances,  à 
reprendre  une  seconde  fois  son  fauteuil  pour  parler  au  nom  de  la  Société  pendant  les 
belles  solennités  de  l'Exposition  de  1900.  Toujours  sur  la  bi-èche,  ne  cessant  de 
donner  l'exemple  du  travail  et  du  devoir,  multipliant  les  ouvrages  dont  chacun  suffi- 
rait à  occuper  et  à  illustrer  une  vie  de  savant,  prêt  en  toute  occasion  à  défendre  les 
intérêts  de  la  science  en  général  et  ceux  de  la  statistique  en  particulier,  M.  Levasseur 
honore  notre  Société,  qui  est  fière  de  le  posséder.  Aussi  sera-t-il  permis  à  votre 
rapporteur,  à  l'occasion  de  cet  examen  où  il  a  rencontré  à  chaque  page  de  notre 
recueil  la  trace  vivante  de  l'action  du  maître,  de  lui  i-endre'en  votre  nom  un 
hommage  d'affection,  d'admiration  et  de  profonde  reconnaissance. 

En  me  plongeant,  à  votre  intention,  dans  l'étude  de  ces  dernières  années,  j'ai 
rencontré  aussi  d'autres  noms  que  vous  me  pardonnerez  d'évoqufU'  devant  vous. 
Pour  ceux-ci,  je  ne  le  fais  qu'avec  une  douloureuse  émotion  :  car  il  s'agit  de  rouvrir 
des  plaies  qui  sont  encore  toutes  saignantes  :  c'est  Yvernôs,  notre  ainiable  et 
dévoué  secrétaire  général,  l'éminent  statisticien  de  tout  ce  qui  touchait  à  la  jus- 
tice; c'est  Beaurin-Gressier,  qui  avait  mis  à  nu  devant  nous  avec  tant  de  sincérité 
son  budget  domestique,  parce  que  sa  vie  limpide  et  pure  n'avait  rien  à  cacher; 
c'est  Coste,  l'incomparable  ami  qui  vient  de  nous  être  enlevé.  Il  était  membre  de  la 
Commission  du  prix  Bourdin  ;  ce  que  je  vais  vous  dire  a  été  concerté  avec  lui,  je 
parle  en  son  nom,  comme  rapporteur  ;  mais  je  parle  au  vôtre,  en  disant,  comme 
membre  et  ancien  président  de  la  Société,  qu'elle  n'oubliera  jamais  ce  qu'elle  lui 
doit  et  en  déclarant  que  ses  amis,  c'est-à-dire  tousses  collègues,  ne  pourront  jamais 
se  consoler  de  l'avoir  perdu. 

Parmi  ces  vaillants  serviteurs  de  la  statistique  et  ces  dévoués  collaborateurs, 
dont  les  travaux  appartiennent  à  la  période  soumise  à  notre  examen,  je  dois  men- 
ti) Voir  jouroal  de  la  SociétJ,  1889,  p.  31S  ;  1S9  2.  p.  20.')  ;  t89i,  p.  40S  ;  IS98,  p.  401. 
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lionner  M.  Vaiilhii'i-,  i|iii  nous  rsl  loiijoiirs  n'sh'  liilèle  cl  nous  iloiintiil  n-cciiiincnl 
encore  une  ivinarqiiahle  eoinmuiiicalioii  sur  /a  Pi-évision  en  sl'itistiquc. 

Tous  ces  bt\iu\  travaux  di'  nos  auiis  disparus,  couuue  eeux  îles  maîtres  (|ue  nous 
avons  le  honlnMir  de  possédtM",  el  coinnie  eiMix  du  lîui'cau  actuel,  en  particulier 
deux  de  M.  Flécliev,  notre  dévoué  Secn'Maire  général,  sur  la  SldUsliqur  agricole 
déceiiixtle  de  ÎSihJ,  ne  pouvaient  — je  l'ai  d(''jà  dit  —  concourir  pour  le  ])rix  Bour- 
din.  Jointe  à  celle  des  chroniques,  des  comptes  rendus  hil)rKii^ra|»lii(|ues,  des  variétés, 
et  des  traducliiuis,  cette  éliminalion  circonscrivait  noire  examen  à  (1:2  articles  et 
•i^S  aut.'urs 

li 

C'était  encore  Iteaucoup,  en  ("gard  à  la  valeur  de  ces  travaux.  Aussi,  de  même  (jue 
dans  les  concours  précédiMits,  i^rand  a  été  l'embarras  du  jury,  condamné  à  la  dure 
nécessité  de  faire  un  choix. 

Son  allention  s'est  arrêtée  sur  les  articles  suivants,  cpii  constituent  d'importantes 
contribution^  à  la  statisti(|ue  et  se  signalent  pai'  des  (pialilés  particulières  : 

M.  Arthur  Fontaine  :  Les  associdlioiis  ouvrières  de  production,  —  Les  résultais 
comiKirés  des  derniers  dénombrements  français. 

M.  Fourni(^r  de  Flaix  :  Les  syndicats  professionnels.  —  La  stalistirpte  agricole 
décennale  de  ISO'i. 

M.  ArsèneDunnml  :  Essai  sur  la  natalité  au  M/ssacliuselts  ; —  La  dépopulation 
dans  l'Orne  ;  —  L'aptitude  de  la  France  à  fournir  des  colons. 

M.  Dounier  :  L'état  économique  et  financier  de  Vlndo-Cldne. 

M.  Besson  :  La  progirssion  des  ludeurs  successorales  au  xix'  siècle. 

M.  Pontus  Fahibeck  :  La  régularité  dans  les  choses  humaines. 

M    Limousin  :  La  statistic/ue  des  faillites. 

M.  Baphaël-Gt'org-es  Lévy  :  Les  opérations  des  banques  américaines. 

M.  Paul  Wcnviol  :  j^tudes  statistiques  sur  l'Allemagne;  —  Statistique  agricole 
décennale  de  la  Belgique  ;  —  Le  dcrnifr  dé)iorn.l)rement  de  Saint-Pétersbourg. 

M.  Cerisier  :  La  Gugaae. 

M.  Turfpian  :  La  rentrée  de  l'impôl  dans  les  grandes  villes. 

M.  Ilamon  :  Les  assurances  sociales  en  Europe. 

M.  Rochetin  :  L'assurance  en  Turquie  ; —  L'Espagne  et  le  Portugal. 

Ce  sont  là  des  travaux  considérables,  ([ui  touchent  aux  plus  graves  intérêts 
économiques  et  sociaux.  Les  questions  (ju'on  y  traite  sont  à  l'ordre  du  jour  ;  (quel- 
ques-unes d'entre  elles  agitent,  jiassionnent  même  les  es|)rils.  11  serait  grande- 
ment à  souhaiter  (pfavant  de  prendre  parti,  l'opinion  [)ubli(jue  et  même  le  Parle- 
ment eussent  l'heureuse  idée  de  venirdcmander  à  notre  excellent  recueil  l(!s  éléments 
<l'infurmations  dont  on  ne  sauiait  inqiunément  se  passer  pour  toucher  à  ces  redou- 
Uibles  problèmes. 

Parmi  ces  travaux,  le  jury  croit  devoir  une  mention  spéciale  à  .M.  March,  le  très 
di-tiiii:ué  chcfdes  services  techniques  de  l'Office  du  travail  et  de  la  statisti([ue  générale. 
M.  .Mardi  nous  a  donné  de  remarquables  études  sur  la  distribution  des  salaires, 
la  durée  du  travail,  la  statistique  successorale,  le  dénombrement  autrichien,  les 
débordements  de  la  Garonne,  enfin,  quoicju'il  soit  de  1001,  un  travail  excellent 
.<ur  la  dùitribution  des  entreprises  selon  leur  importance.  Il  y  a  là  de  véritables 
services  rendus  à  la  statisti(jue  et  ils  constituent  à  .\1.  March  des  litres  qui  le  dési- 
gnent à  l'attention  et  à  la  reconnaissance  de  notre  Société. 

m 

Mai<,  tout  en  rendant  hommage  à  ces  mérites,  à  ces  titres  et  à  ces  espérances,  le 
jury  a  détaché  définitivement  deux  noms,  (pji  lui  ont  semblé  hors  de  pair  pour  se 
disputer  cette  année  le  prix  Bourdin,  Ces  deux  noms  sont  ceux  de  iM.  Bienaymé  et  de 
M.  Maurio'  Bellom. 

.M.  I)ienavmé  pour.-^uit,  depuis  I80.j,  ;iveo  une  patience  de  bénédictin  et  une 
science  d'arrhivisfe,  ses  intéressantes  recherches  sur  le  coût  de  la  vie  à  Paris  à 
diverses  époques.  Il  nous  a  donné  sur  ce  sujet  8  grands  articles,  dont  4  depuis  1898. 
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Rapprochant  dans  un  premier  lablean  IfS  évaluations  données  par  Lavoisier,  de 
ChatiNuineuf,  Millo!  ei  lln.sson,  il  airive  aux  cliilTics  suivants  pour  la  dépense 
moyenne  annu('ll(>  d'un  Parisien  (aliments,  eliaullaî^^e,  éelairaj^e)  : 

1789 :ir)i,:{6 

1S17 a:\-i.ha 

18-2») ir.x,.i() 

I8i(). r.oo,ou 

18:4 4'.)7,44 

1873 .     751,20 

Il  s'associe  à  la  i"eman|ue  de  Husson  expliquant  cet  aeeroissement  de  charges  à 
la  fois  par  réli-valion  du  prix  (\e>  choses  et  par  raugmenlalion  de  la  consommation 
personnelle,  (pii  coiiespcmd  à  un  accroissement  du  Ijien-ètre. 

S'il  se  borne  à  citer  les  chilTres  de  ses  devanciers,  «  sans  prendre,  dit-il,  la  liberté 
i^rande  de  les  contrôler  »  (1805,  p.  34G),  il  a  voulu  faire  œuvre  originale  en  puisant  à 
son  tour  dans  les  documents  originaux  que  conlieniienf  les  depuis  publics  d'archives 
et  les  livres  de  dépenses  d'élahlissements  hospilaliei's,  scolaires,  ou  religieux.  C'est 
là,  en  ell'et,  une  mine  très  riche,  (ju'ojit  déjà  exploitée  avec  succès  nond)re  d'érudits, 
et  qui  réservait  à  notre  collègue  d'heureuses  trouvailles.  Il  a  suilout  mis  à  contri- 
bution, d'une  part  :  les  comptes  de  l'IIôtel-Dien  de  1735  à  1701  et  de  1803  à  nos 
jours;  de  l'aulre,  ceux  du  collège  Louis-le-Grand  depuis  'l(i88  jus(prà  1803.  Il 
disposait  ainsi  de  renseignements  précis  et  de  première  main,  i)Our  deux  siècles 
environ,  sur  le  prix  des  objets  suivants  :  viande,  vin,  volaille,  gibier,  poisson,  œufs, 
beurre,  fromage,  vinaigre,  huile,  chandelle,  bougie,  bois  à  brûler,  charbon  de 
terre,  charbon  de  bois. 

Tels  sont  les  documenls  qu'il  a  mis  en  œuvre  pour  suivre  les  prix  des  principales 
denrées.  Il  trouve  ainsi  que  la  viande,  (\u[  aurait  coûté  13  sous  le  kilogramme  de 
1695  à  1734,  se  serait  élevée  à  environ  18  sous  à  la  fin  du  xviii'  siècle,  el  n'aurait 
dépassé  ce  taux  qu'à  partir  de  1837,  pour  arriver  aux  environs  de  l  fr.  30à  l'époque 
actuelle.  Lés  prix  vers  le  milieu  du  dernier  siècle  auraient  donc  été  voisins  de  ceux 
de  la  (in  du  siècle  précédent,  contrairemeni  à  une  opinion  accréditée. 

Pour  les  œufs,  en  cinq  ou  six  siècles,  le  coût,  dit-il,  a  augmenté  de  plus  de 
trente  fois  ;  en  trois  cents  ans,  il  a  presque  (|uadruplé  ;  entin,  du  premier  tiers  du 
xvui^  siècle  à  notre  époque,  il  a  presque  triplé.  Mais  l'auteur  ajoute  que  «  le  poids 
des  œufs  ayant  augmenté  aussi,  il  en  faut  moins  dans  nos  omelettes  que  dans  celles 
du  moyen  âge  »  (1890,  p.  379). 

Quant  au  vin,  l'IIôtel-Dieu  le  payait  en  1545  à  raison  de  12  livres  tournois  le 
muid  de  272  litres.  Ce  prix  s'élève  graduellement  à  20  livres  en  1580,  à  80  et 
100  livres  en  1741.  C'est  un  prix  que  les  producteurs,  si  éprouvés  par  la  mévente, 
salueraient  aujourd'hui  avec  joie.  Les  droits  d'octroi  et  de  circulation  sur  les  vins 
n'étaient  à  la  lin  du  xvi'  siècle  que  de  15  à  16  sous  par  muid  ;  mais  le  fisc  est  enva- 
hissant et,  graduellement,  de  proche  en  proche,  il  est  arrivé  à  prélever  10  livres  en 
1654,  —  17  en  1602,  —  42  en  1747  et  60  en  1781  :  ce  qui  correspondait  à  un 
taux  véritablement  prohibitif. 

En  ce  qui  concerne  le  pain,  le  prix  de  la  vie  n'a  pas  renchéri  d'une  façon  appré- 
ciable au  cours  du  dernier  siècle.  Étant  donné  le  rôle  prépondérant  que  joue  le  pain 
dans  la  vie  des  familles,  surtout  les  plus  modestes,  cette  constatation  est  d'une  très 
grande  importance  et  fait  pressentir  l'amélioration  réelle  qui  s'est  produite  dans  la 
situation  matérielle  des  travailleurs,  grâce  à  la  hausse  du  salaire. 

Je  ne  suivrai  pas  l'auteur  dans  l'étude  de  toutes  les  autres  deiu'ées,  des  combus- 
tibles et  des  moyens  d'éclairage.  Il  a  rapproché  les  résultats  de  ses  recherches  dans 
des  tableaux  graphiques,  qui  montrent  la  marche  des  prix  pour  chacun  des  objets 
sur  lesquels  ont  successivement  porté  ses  patientes  investigations. 

La  ligne  qui  totalise  ces  faits  partiels  monte  d'une  façon  continue  jusque  vers 
1880,  mais  baisse  depuis  lors,  a  Ceux  que  trouble,  dit  .M.  Bienaymé,  la  croyance 
quelque  peu  moutonnière  que  «  tout  augmente  »  pourront  trouver  là  matière  à 
quelque  surprise.  « 
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Ett'ii'laiU  ensuite  It^  coirV'  do  sos  rorhoirlu's  on  dehors;  ilf^s  airliivc;?  et  dos  vieux 
livres  de  eoinpte,  l'auteur  les  transporte  sur  le  terrain  des  observations  contempo- 
raines et  s'occupe  des  restaurants  à  prix  fixe,  des  gages  dos  domestiques,  des 
étrennes  et  des  pourboires,  (Mifin  des  transports  en  commun. 

Pour  les  restaurant^  populaires,  il  constate,  dans  ces  20  dernières  années,  l'état 
statioiuiairi»  des  prix,  qui  lui  parait  tenir  au  dévelopjjeinent  des  Bouillons  Duval, 
dont  il  analyse  avec  soin  la  carte  avec  les  prix  en  regaid. 

(juant  au"  personui'l  des  serviteurs  à  gage,  il  le  décompose  en  distinguant  :  la 
bonne  à  tout  faire  ;  —  la  seconde  bonne  ;  —  la  bonne  d'iMifant  ;  —  la  cuisinière  ; 
—  la  femme  de  chambre  ;  —  le  valet  de  pied,  le  groom  ;  —  le  maître  d'hôtel  ;  —  le 
coi-ber;  —  le  palefrenier.  A  propos  de  la  cuisinière,  il  pousse  plus  loin  son  analyse 
et  traite  à  part,  d'après  un(^  exacte  hiérarchie,  la  bile  de  cuisine,  la  cuisinière,  le 
cordon  bleu,  la  cuisinière  d'extra,  [/auteur  conclut  ainsi  cette  partie  de  son  étude 
qui  intéresse  au  vif  chacun  de  nous.  «  Doublé  et  même  plus  depuis  70  ans,  ce  qu'il 
en  coûte  pour  se  faire  servir  très  ordinairement  correspond  à  la  croyance  courante.  » 
Puis,  faisant  allusion  aux  suppléments  occultes  de  gages,  qui  ne  figurent  pas  dans 
les  conqites,  il  ajoute  «  avec  ce  que  coûtent  les  exactions  et  le  gaspillage  des  domes- 
tiques, combien  de  maîtres  vivraient  mieux  !  » 

L'n  curieux  chapitre  de  notre  auteur  est  celui  des  pourboires,  des  étrennes,  du 
sou  par  livre,  des  gratifications.  Ces  menus  profits  arrivent  parfois  à  prendre  une 
telle  importance  qu'ils  remplacent  le  salaire  dans  certaines  professions,  comme  celles 
lies  déménag.'urs,  de>  livreurs,  des  garçons  de  café,  et  l'on  assure  même  qu'il 
f-visle  (les  [tostes  où  l'employé  doit  partager  ses  pourboires  avec  son  patron,  loin 
d'être  rémunéré  par  ce  dernier. 

Le  dernier  article  étudie  les  moyens  de  transport  publics,  cà  commencer  par  les 
chaises  à  porteurs,  les  chaises  roulantes,  et  à  finir  par  les  automobiles,  et  l'auteur 
conclut  que.  sur  ce  chapitre,  «  les  Parisiens  n'ont  pas  subi  d'accroissement  compa- 
rablt»  à  celui  qui  leur  a  été  imposé  sur  d'autres  chapitres  de  leur  budget.   » 

Il  est  j)robabIe  que  M.  Bienaymé  ne  s'en  tiendra  pas  là  et  qu'il  continuera  à 
exploiter  la  veine  féconde  sur  laquelle  il  s'est  victorieusement  installé. 

IV 

M.  Maurice  Bellom  a  choisi  un  autre  terrain,  sur  lequel  il  s'est  non  moins  solide- 
ment établi  et  dont  il  est  maître  :  celui  de  l'assurance  sociale. 

L'assurance  est  l'un  des  traits  les  plus  caractéristiques  et  les  plus  honorables  du 
siècle  qui  vient  de  finir.  Elle  a  reçu  des  applications  très  variées,  qui  n'ont  pas 
épuisé  sa  fécondité,  et  l'on  entrevoit  chaque  jour  pour  elle  de  nouvelles  combinaisons. 
p]llt*  ojtpose  un  remè.le  efficace  à  la  plupart  des  maux  dont  nous  sommes  menacés, 
et  les  conjure  par  la  prévoyance. 

Tous  les  peuples  à  l'envi  recourent  à  ses  services,  les  uns,  en  se  fiant  à  la  liberté 
et  à  sa  souple.«:se,  les  autres,  en  faisant  appel  aux  dures  contraintes  de  l'obligation. 

11  s'e.ct  produit  ainsi,  depuis  quelques  années,  une  luxuriante  végétation  législa- 
tive en  matière  d'assurance  sociale  contre  les  diverses  crises  de  la  famille  ouvrière, 
la  maladie,  la  vieille.«;se,  la  mort,  l'accident.  Des  lois  plus  nombreuses  encore,  visant 
ces  mêmes  sujets,  sont  discutées  ou  sont  en  préparation  devant  l'opinion  publique 
et  devant  les  parlements.  C'est  aujourd'hui  comme  une  fièvre  générale,  (|ui  emporte 
tous  les  pays  dans  cite  direction. 

Pour  éclairer  la  solution  de  ces  difficiles  problèmes,  il  faut  des  infoi'mations  très 
précises,  sous  peine  de  légiférer  dans  la  nuit  et  comme  à  tâtons.  M.  .Maurice  l>ellom 
s'est  donné  la  lâche  très  méritoire  et  très  laborieuse  de  nous  rendre  ce  service  :  il 
est  devenu  notre  moniteur  et  notre  guide  en  ces  matières;  il  fraie  devant  nous  la 
voie  au  travers  des  forêts  et  des  broussailles  des  codes,  qui  n'ont  pour  lui  aucun 
secret.  Connaissant  à  fond  pbisifurs  langues,  informé  de  tout  ce  qui  se  passe  dans 
les  parlements  et  dans  les  administrations,  il  possède  les  lois,  les  décrets,  les  circu- 
laire>,  les  instructions,  et  les  met  sous  nos  yeux,  classés  avec  ordre,  commentés, 
annotés,  clarifiés,  pour  nous  épargner  des  tâtonnements  et  des  erreurs.  Son  œuvre 
est  énorme  et  témoigne  d'une  prodigieuse  puissance  de  travail.  11  a  publié  quatre 
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gros  volumes  d'assurances  cunliv  le?  accidents,  un  volume  sur  l'assui-ance  contre 
la  maladie,  un  romtnenlaire  de  la  loi  du  0  avril  I8!I8  sur  les  accidents;  il  jin-pare 
un  ijrand  ouvrai^e  d'après  le  même  plan  siu'  l'assurance conlie  la  vieillesse  cl  l'inva- 
lidité. 

Ses  travaux  font  autorité  en  France  et  à  l'étranger.  I/Académie  des  sciences 
morales  et  pulili(pies  vient  de  lui  décerner  le  prix  Audeoud. 

il  est,  depuis  lonj^temps,  un  précieux  et  actif  collahorateur  [)()ur  notre  Journal, 
dans  lecpiel  il  a  fait  des  communications  remar((ual)les  et  fré(|uentes  sur  ces  (jues- 
tions  où  sa  compétence  est  indiscutét*.  Tout  récennneni  encoie,  il  nous  donnait, 
dans  une  série  de  trois  articles,  une  (-tude  inof,Mstrale  sur  les  assunniccs  ouvrières 
à  la  fin  du  xix^  siècle. 

A  la  lîn  de  ce  travail,  et  tout 'en  reconnaissant  l'importance  des  résultats  obtenus 
par  l'assurance  ohliiraloire,  M.  Bellom  s'associe  aux  réserves  faites  par  M.  Luzzatti 
en  faveur  de  l'initiative  privée  ;  il  proclame  les  beaux  états  de  services  (pie  cette 
dernière  peut  être  lièrc  d'invoipier  en  matière  d'assistance  et  de  prévovance. 
«  L'avenir,  dit-il,  permet  d'attendre  plus  encore  de  ces  institutions  (pii  ne  jouissent 
que  depuis  peu  dans  notre  pays,  et  sous  une  forme  encore  incomplète,  d'une  légis- 
lation libérale  et  approprié»^  à  leur  fonctionnement Il  semble  que  le  vœu  à 

formuler  avec  le  plus  d'ardeur  soit  de  voir  la  prévoyance  individu(dle  reculer  de  plus 
en  }>liis  les  limites  du  domaine  où  la  cliaril»'  publitpie  et  priv('e  doit  subvenir  aux 
besoins  de  ceux  que  l'insufTisance  do  leurs  ressources  a  mis  dans  l'impossibilité 
d'assurer  leur  vieillesse  et  l'avenir  de  leur  famille.  » 

V 

On  comprend  qu'en  présence  de  ces  deux  noms  et  des  titres,  dont  je  n'ai  pu 
donner  qu'une  idée  imparfaite,  le  jury  ait  eu  de  la  peine  à  se  départager  pour  faire 
un  choix.  Aussi  n'a-t-il  pas  tardé  à  se  convaincre  qu'il  le  tenterait  en  vain  et  que,  ne 
pouvant  opter  entre  MM.  Bienaymé  et  Bellom,  le  mieux  était  de  les  couronner  tous 
les  deux  à  la  fois. 

Il  trouvait,  en  même  temps,  à  cette  solution  l'avantage  de  dégager  le  champ  du 
prochain  concours,  au  lieu  de  lui  léguer  des  dettes  impérieuses,  qui  auraient 
d'avance  enchaîné  sa  liberté. 

Restait  à  résoudre  la  difficulé  budgétaire.  Le  Conseil  a  bien  voulu  le  faire,  en  nous 
allouant,  à  titre  exceptionnel  et  sans  créer  de  précédent,  un  crédit  spécial,  qui 
permet  de  doubler  le  prix. 

Dans  ces  conditions,  le  jury  a^  décerné,  à  titre  de  prix  Bourdin,  deux  médailles 
ayant  cbacune  la  valeur  de  100  francs,  l'une  à  M.  Bienaymé,  l'autre  à  M.  .Maurice 
Bellom,  et  il  espère  que  la  Société  de  statistique  voudra  bien  ratifier  une  décision 
aussi  pleinement  justifiée. 

Le  Rapporteur, 
E.  Cheysson. 


III 

LA  DEMOGRAPHIE  D'UNE  PETITE  VILLE  AU  XIX*  SIÈCLE 

C'est  ,une  vérité  élémentaire  que  les  phénomènes  démographiques  apparaissent 
d'autant  plus  nettement  qu'on  les  étudie  sur  de  petites  unités  de  population.  Nous 
avons  eu  l'occasion  d'en  faire  une  fois  de  plus  l'expérience  en  étudiant  le  mouvement 
de  l'état  civil  d'une  petite  ville  de  l'Aube,  Bar-sur-Aube,  pour  la  majeure  partie  du 
xix"  siècle,  de  1821  à  1900.  Nous  avons  affaire  à  une  ville  de  population  station- 
naire,  comme  il  y  en  a  tant  en  province.  Sa  population,  dans  l'espace  de  cent  ans,  a 
à  peine  augmenté  de  500  âmes  :  de  4  000  habitants  en  1801,  elle  passe  à  4-  497 
en  1901  :  elle  avait  atteint  4  809  en  1861.  Depuis,  elle  s'est  tenue  aux  environs  de 


—  408  — 

-4  400  habitants,  il  iTi'st  donc  [>a<  sans  intérêt  de  vi)ir  ce  i|ii'ost  le  nionvLMiient  de 
l'état  civil  dans  une  pctilc  villo  de  ce  g-enrc  et  jnsi|n'i'i  (jucl  point  il  répond  à  l'élal 
général  du  pays. 

1.  —  Nataliti:, 

Hans  li'^paci'  df  80  ans,  de  18-21  à  1000,  ren-;omblo  des  naissances  a  été  ponr  la 
ville  de  8  "200,  ce  cpii  donne  uni'  inoyi'inK^  dé/adaire  de  1  0.'>l  et  une  moyiMine 
aiHuiolle  de  iO;;},  1:2  naissances.  Avant  1801,  les  quatre  périodes  décennales  dépas- 
sent la  moyenne  ;  les  (juatre  autres  jtériodcs  qui  suivent  cette  date  sont  au-dessous 
de  cette  même  moyiMnie.  Pour  les  quatre  premières'périodes,  les  résultats  sont  les 
<uivant>-  : 

Périodi'   ls-2i-|S:}(> 1220  naissances. 

—  1831-18i(i Il;î2  - 

—     18H-I.SÔ0 loer.        — 

—  I85I-1S0O 1140  — 

C'est  donc  dans  la  première  période  que  nous  trouvons  le  total  le  plus  élevé,  total 
qui  n'a  jamais  été  retrouvé  depuis.  Dans  cette  période,  le  chiffre  des  naissances  ne 
s'abaisse  pas  uw  seule  t'ois  au  niveau  moyen  annuel  de  l'ensemble,  soit  103,12. 

La  movenne  annuelle  des  naissanci's,  soit  122,  doime  un  taux  de  o2,9  par 
1000  habitants  (la  population  recensée  en  1821  était  de  8  002),  cette  moyenne 
était  alors  de  30,8  pour  la  France. 

Dans  la  deuxième  décade,  le  chiffre  de  la  natalité  s'abaisse  à  une  moyenne  annuelle 
de  113,2.  L'année  1835  donne  bien  ui  maximum  égal  à  celui  de  la  décade  précé- 
dente (130  pour  131  en  1821  et  1827).  Mais  il  y  a  des  chiffres  minimes  très  faibles  et 
la  natalité  descend  même  au-dessous  de  100  (96)  en  1839,  taux  que  malheureuse- 
ment nous  retrouverons  à  l'état  normal  dans  les  périodes  plus  contemporaines. 

De  18 il  à  i8jO,  il  y  a  fléchissement  encore  dans  la  natalité  :  la  moyenne  annuelle 
est  de  106,6,  tauK  bien  rapproché  de  notre  moyenne  annuelle  de  rensemble(103,12). 
Cela  donne  un  taux  de  27,1  naissances  par  1  000  habitants.  Ce  qui  frappe  dans 
l'examen  de  cette  décade,  c'est  que  le  maximum  dô  natalité  baisse  sensiblement;  il 
descend  à  1 18  dans  les  années  18i2  et  18i5,  qui  donnent  la  plus  forte  natalité  de 
cette  période. 

Au  contraire,  dans  la  décade  suivante  1851-1860,  le  taux  de  natalité  s'élève  et 
cela  malgré  le  trouljle  apporté  din^  le  moavemînt  de  la  population  par  la  mor- 
talité très  grande  de  l'année  I85i,  due  à  l'épidémie  cholérique.  .Mais  il  faut  dire 
aussi  que, durant  cette  période,  un  élém3nt  nouveau  s'ajoute  à  la  population,  gi'àce 
aux  travaux  de  construction  des  chemins  de  fer  de  l'Est.  La  moyenne  de  la  natalité 
dans  cette  période  s'élève  à  1 14  par  an  :  c'est  le  chiffre  le  plus  fort  que  nous  ren- 
contrions après  la  décade  1821- 1830.  A  deux  dates  cependant,  la  natalité  s'abaisse 
très  sensiblement,  jusqu'à  05  en  1852,  1854  et  1858  ;  mais  aussi  en  1836,  à  la  lin 
de  la  guerre  de  Crimée,  le  maximum  est  de  137,  chiffre  qui  n'a  jamais  été  atteint. 

Avec  cette  période  1851-1860  se  terminent  les  décades  dont  le  taux  de  nata- 
lité dépasse  notre  moyenne  d'ensend)le  (1  031  naissances).  Les  quatre  périodes  qui 
suivent  ont  un  total  de  naissances  inf-rienr,  soit  : 

Période  1801-1870 1  O^)")  naissances. 

—  ls7l-i8S0 832           — 

—  i88l-18'.K) 9.51            — 

—  I8'.l||000 820           — 


—  /^iY^  — 

De  18G1  à  1870,  le  taux  moyen  ammcl  .s'ahaisse  à  100,5.  Le  inaxiinum  de  nata- 
lité est  donné  par  l'année  1863  avce  110  naissancts,  ce  «jni  nous  met  loin  du 
maximum  des  précédentes  périodes.  De  plus,  à  partir  de  1867,  la  natalité  baisse 
brusquement  :  dans  cette  année,  mauvaise  du  reste  jiour  la  viticulture,  les  nais- 
sances tombent  à  86,  le  cliilVre  le  plus  faible  (pie  nous  ayons  rencontré  juscju'ici  ; 
mais  ce  taux  ne  se'relèveque  d'une  façon Irè^insufli^^anti'  dans  les  anii<''t'<  1868-1860, 
avec  93  et  9i  naissances: ce  (pi'  doniu'ra  raiinéc  1870  (02),  malgré  les  événements 
politiques.  La  moyenne  de  ces  quatre  années  1867-1870  n'est  que  de  91,8  nais- 
>ances,  soit  de  1:2  unités,  d(''jà  inférieure  à  la  moyenne  annuelle  globale  (103,12). 

Avec  la  décade  1871-1880,  rabaissement  de  la  natalité  est  plus  sensible  encore  : 
la  moyenne  annuelle  tombe  à  93,2,  de  très  peu  supérieure  à  celle  des  dernières 
années  de  la  période  précédente.  Sans  doute,  il  faut  tenir  compte  des  suites  de  la 
guerre,  et  il  n'y  a  rien  de  surprenant  à  ce  qu'en  1871  le  taux  de  natalit('  s'abaisse 
à  82.  Mais  en  1874,  le  cbiffre  des  naissances  n'est  que  de  72,  minimum  de  toute  la 
période  que  nous  considérons  (1821-1900). 

De  1881  à  1890,  la  moyenne  annuelle  des  naissances  demeure  la  même,  en 
somme,  que  dans  la  d('cade  précédente  :  93,1  pour  93,2  de  1871  à  1880.  Mais  cette 
stabilité  même  est  un  recul  relatif,  car  la  démograpliie  n'a  pu  être  influencée  par 
des  événements  extraordinaires  comme  ceux  de  la  période  précédente.  Le  taux  mi- 
nimum est  de  78  en  1884;  le  taux  supéi'ieur,  de  105  en  1887,  et  le  chifl're  de 
100  naissances  n'est,  comme  dans  la  décade  précédente,  dépassé  que  deux  fois, 
en  1881  et  1887. 

De  1891  à  1900,  ce  cliiIVre  n'est  même  pas  atteint  une  seule  fois  :  c'est  dire 
quelle  dépression  subit  le  taux  de  natalité.  La  moyenne  annuelle  de  la  tb^cade  tombe 
à  82,  soit  plus  de  11  unités  au-dessous  de  la  moyenne  de  1881  à  1890,  et  plus  de 
21  au-dessous  de  la  moyenne  de  l'ensemble  1821-1900.  Le  minimum  est  donné  par 
les  trois  années  consécutives  1894,1895  et  1896,  avec  73  naissances  :  le  maximum 
est  de  98  seulement  en  1897. 

Ainsi,  exception  faite  do  la  (l(''cade  1851-1860  (et  peut-être  cette  exception  s'ex- 
plique-t-elle  pour  la  raison  que  nous  avons  dite  :  ('lément  de  population  amené  par 
la  construction  de  la  voie  ferrée),  le  taux  de  natalité  n'a  fait  que  diminuer  de 
1821  à  nos  jours.  Partis  d'une  moyenne  annuelle  de  122  naissances  (1821-1830), 
nous  arrivons  à  une  moyenne  annuelle  de  82  (18*.)1-1900)  :  soit  une  moyenne  de 
40  naissances  de  moins  par  an  ou  32,82  p.  100.  En  1821,  le  taux  de  natalité  était 
32^9  par  1  000  habitants  ;  en  1861,  ce  taux  n"est  |)lus  que  de  22,7  et  il  tomb(!,  de 
1891  à  1900,  à  18,2  par  1  000  habitants. 

IL  —  Mortalité. 

De  1821  à  1900,  les  décès  atteignent  i)i  gloho  le  total  de  8667,  ce  qui  donne 
une  moyenne  décadaire  de  1  083  et  une  moyenne  annuelle  de  l'ensemble  de  108,35 
décès.  Quatre  périodes  décennales  sont  au-dessous  de  la  moyenne,  les  trois  premières 
et  la  dernière,  connue  l'indique  le  tableau  suivant  : 

Période  1821-1830 '.»70  décès. 

—  1831-1840 1072    — 

—  1841-1850 1039    — 

—  1851-1860 1  197     — 

—  1861-1870 1084    — 

—  1871-1880 I  152     — 


—   ilO  — 

IVriodo       1^81-1800 1  (192     décès 

—  181*1-1900 1001         — 

Dans  la  pivniiciv  dérailo,  le  chilTiv  des  dôcès  est,  comme  un  voit,  fort  au-dessous 
de  la  niovemie  dêeadaire  (de  1 13  unités).  Le  maximum  est  donné  par  l'année  1828 
;i\ee  127  décès  et  le  minimum  par  l'année  1821  avec  65  seulement.  Ce  maximum 
de  mortalité  est  encore  déjiassé  par  celui  de  la  natalité  (131  en  1821  et  1827).  Ctda 
fait  une  moyenne  de  202  décès  par  1  000  iiabilants.  A  la  même  époque,  la  moyenne 
de  la  France  était  de  24,8  par  I  000  habitants. 

De  1831  à  1810,  l'ensemble  des  décès  s'élève  de  plus  de  cent  (1  072  au  lieu  de 
i<70  dans  la  décade  précédente).  Le  taux  le  plus  élevé  est,  il  e.'^t  vrai,  de  126  en 
1838  ;  mais  il  ne  s'abaisse  pas  au-dessous  de  88,  chiffre  minimum  en  1830.  Dans  la 
piM'iode  suivante,  la  mortalité  ne  descend  pas  une  fois  aus.si  bas  (le  minimum  est  de 
'.^2  en  18 17"),  mais  elle  est  plus  faible  sur  rensemble  avec  une  moyeime  annuelle  de 
103,0  décès. 

C'est  un  taux  de  24,9  décès  par  i  000  habitants  :  il  était  de  27  par  I  000  dans  la 
période  précédente. 

De  1851  à  1800,  la  mortalit(''  atteint  sou  maximum  avec  1  197  décès,  soit  plus  de 
cent  de  plus  que  la  moyeime  décadaire.  Mais  cette  brusque  augmentation  a  une 
cause,  c'est  le  choléra  de  1854,  qui  élève  le  cliiffre  des  décès  à  213  j)our  cette  seule 
année,  chiffre  maximum  de  toute  la  i)ériode  1821-1000.  Pour  les  autres  aimées,  le 
chiffre  de  la  mortalité  demeuie  assez  fort,  mais  n'excède  qu'insensiblement  la 
moyenne  annuelle  (100,3  au  lieu  de  108,3). 

De  1861  à  1870,  la  mortalité  est  encore  assez  forte,  bien  que  la  période  débute 
(1861)  par  un  chiffre  faible,  82;  mais  toutes  les  autres  années,  la  moyenne  annuelle 
est  dépassée,  bien  que  le  maximum  ne  soit  pas  extraordinairement  élevé  (130  en 
1868).  C'est  un  taux  de  22,5  décès  par  I  000  habitants. 

La  période  187 1-1880  est,  comme  la  décade  1851-1860,  intluencée  par  un  chiffre 
anormal,  celui  de  177  décès  en  1871,  chiffre  le  plus  fort  après  celui  de  1854,  Ce 
qui  s'explique  autant  par  les  raisons  d'ordre  général  que  l'on  sait  que  par  une 
forte  épidémie  de  variole.  Aussi  le  chiffre  moyen  annuel  est-il  de  1 15,2,  tandis  (jue, 
abstraction  faite  de  Tannée  1871,  il  tomberait  à  108,3,  soit  exactement  la  moyennf^ 
annuelle  de  l'ensemble. 

De  1881  à  1890,1a  mortalité  s'élève  encore,  mais  de  i)eu  au-dessus  de  la  moyenne 
décadairt'  (  1  002  au  lieu  de  1  083,5)  :  le  chiOre  maximum  est  relativement  faible,  de 
123  en  Tannée  1890  ;  encore  coïncide-t-il  avec  l'épidémie  d'influenza. 

De  1891-1000,  la  mortalité  s'abaisse  à  106,1  par  an,  soit  au-dessous  de  la 
moyenne  :  le  maxinunn  est,  en  Tannée  1806,  de  125,  le  minimum  en  1893  avec 
06  décès.  C'est,  pour  les  deux  périodes,  un  taux  excessif  de  25,5  et  23,4  décès  par 
1  000  habitants. 

Comparant  mainlfnant,  décade  par  décade,  les  chiffres  totaux  des  naissances  et 
des  décès,  nous  arriverons  aux  résultats  suivants  : 


Tamleau. 


■i\\  — 


PKRIODES  DÉCENNALES. 

TOTAL  DKCE.N.NAL  DES 

ex<:kde.nt 

du  ■iululilé(  4-  ) 

iiait^auci'i. 

d.c,,. 

!•    111  irtnl.tt:  (,— ). 

1S21-1830    .... 

1  2J0 

970 

-f  2.')0 

1831-1810    .... 

1  132 

107  2 

H-     60 

l.Sil-1860    .... 

lOCG 

1  039 

+     27 

1861-1860    .... 

1  140 

1  197 

-     J7 

IS61-1870    .... 

1005 

1084 

^-     79 

1871-1S80    .... 

932 

11:2 

—  220 

1881-18'JO    .... 

931 

1092 

—   161 

18'Jl-iyOU    .... 

820 

lOGl 

—  241 

ToTAl'X     .... 

8  246 

S  667 

—  421 

Ce  tableau  csl  la  iii(?illeuie  des  démonstralioiis  démographiques.  Pour  la  première 
•prriode,  il  y  a  un  excédent  sensible  de  natalité  ;  cet  excédent  se  restreint  beaucoup 
et  brusquement  dans  les  deux  décades  (jui  suivent,  puis,  à  partir  de  1851 ,  fait  place 
à  un  excédent  de  mortalité  qui  va  en  s'accentuanl  et  trouve  son  maximum  dans  la 
dernière  période  1891-1900. 

Ainsi,  sans  entrer  dans  le  détail  du  phénomène,  la  population,  qui  était  de  3662 
en  1821  et  se  trouve  à  4-497  en  1901,  a  donc  dû  son  augmentation  à  une  cause 
factice  :  l'immigralion  a  dû  y  faire  contrepoids  au  surplus  de  la  mortalité. 

111.  —  Nuptialité. 

C'est  un  fait  prouvé  que,  si  la  natalité  s'est  restreinte  en  France,  la  nujjtialité  n'a 
pas  éprouvé  la  même  décroissance.  Ce  phénomène  est  visible  dans  l'étude  (pie  nous 
faisons  en  ce  moment.  En  effet,  tandis  que  nous  avons  constaté  les  variations  les 
plus  grandes  dans  le  chiffre  des  naissances  et  que,  de  la  première  à  la  dernière 
période  décennale,  sa  diminution  est  de  cJ2,8  p.  100,  nous  ne  constatcms  rien  de 
pareil  dans  la  nuptialité.  Aucune  période  ne  présente  un  écart  considérable,  en 
plus  ou  en  moins,  avec  la  moyenne  décadaire  qui  est  de  311,2  mariages.  Nous  ne 
parlons  pas, bien  entendu,  de  la  décade  186 1-1 870,  dont  le  total  est  très  faible  (261), 
vu  la  rareté  des  mariages  célébrés  en  1870  (13  seulement,  tandis  que  la  moyenne 
annuelle  sur  l'ensemble  est  de  31,12). 

Dans  la  première  période,  la  moyenne  est  de  30,8  ;  elle  s'abaisse  à  38,2  de  1831 
à  1840,  s'élève  à  32,4  de  1841  à  1850  et  atteint  son  maximum  avec  38  de  1851  à 
1860.  Cela  est  particulièrement  sensible  dans  les  aniif'cs  de  1851  à  1852  avec  49  et 
44  mariages.  La  moyenne,  très  basse  (26,1)  de  1861  à  1870,  se  relève  de  1871  à 
1880  avec  33,4  et  l'année  1879  présente  le  même  chiffre  de  mariages  qu'en 
1852  (44).  La  moyenne  est  encore  de  31,5  de  1881  à  1890  et  s'abaisse  à  28,6  de 
1891  à  1900,  c'est-à-dire  qu'elle  est  la  même  que  pendant  la  deuxième  décade 
1831-1840.  A  cette  époque,  la  proportion  des  mariages  était  de  6,70  pari  000  habi- 
tants ;  elle  est  aujourd'hui  de  6,35. 

Après  ce  que  nous  venons  d'exposer,  il  serait  assez  intéressant  d'examiner  le 
tableau  de  la  population  par  âge,  à  deux  époques  dilYérentes,  pour  voir  les  consé- 
quences du  mouvement  de  l'état  civil  sur  la  composition  de  la  population.  Pour 
réduire  les  risques  d'erreur,  nous  bornerons  notre  comparaison  à  de  larges  calé- 


—  'il-J  — 

jrcirios  li'àj^e  ol  nous  jirendroiis  pour  icriiio  de  couiparaison  les  années  1851  et  18î)6. 
Si  l'on  considère  le  tableau  ci-dessous  on  verra  que  pour  une  population  presque 
identique,  soit  AAi"!  Iiabilants  en  I85I  el43.'i4  (non  compris  la  population  comptée 
à  part)  en  1800,  le  nombre  des  babilants  àjiés  de  moins  de  20  ans  subit  une  dilVé- 
renee  sensible.  Vm  1851.  et  avec  1  007  individns,  il  représente  31'», 52  p.  100  de  la 
population  totale;  en  1890,  avec  un  total  de  I  ol:\  unités,  il  n'en  représente  plus 
<pie:U  .!».">  |..  100. 

Population  de  la  ville  de  Bar-sur-Aube,  par  grandes  catégories  d'&ge, 
en  1851  et  en  1896. 


1            r.\TKGORIE-S  D  ACE. 

1851 

Sfif  DinscnliD. 

1896 

%rie    miKOllD. 

ie\t  (rainin. 

TOTAL. 

Vif  ffmlniD. 

TOTAL. 

.\u-dessous  de  20  ans    .    . 
;     De  2 1  à  40  ans    .    .    .    . 
De  10  à  r.O  —    .    .    .    . 
1)6  Gl  à  80   —     .... 
Au-dessus  de  80  ans   .    . 

ToTAl\   

l'i  0 

590 

178 

215 

13 

832 
708 
545 
273 
13 

IG07 

1208 

1023 

-188 

26 

051 
504 
510 
2GS 
16 

722 
7  32 
551 

295 
20 

1373 

1296 

10G4     • 

503 

36 

■:u7i 

■J371 

IU2 

2  009 

2323 

4  332' 

1 .  Co  lotal  n"  comprend  pas  la  popu 

latioD  comptée 

â  part. 

Aussi  l'élémiMil  jeune  de  la  population  perd,  de  1851  à  1806,  234  unités  ou 
14,02  p.  100.  La  catégorie  de  21  à  40  ans  demeure  exactement  la  même  (1  208  et 
1296  unités  en  1851  et  en  1806).  .Mais  il  y  aurait  certainement  une  supériorité 
pour  cette  dernière  date,  sans  les  nombreuses  absences  nécessitées  par  le  service 
militaire  pour  les  jeunes  gens,  absences  moins  nombreuses  en  1851,  où  d'assez 
nombreux  individus  étaient  exemptés  par  leur  numéi'O  ou  par  le  racbat,  etc.  La 
catégorie  de  41  à  60  ans  est  un  peu  plus  forte  pour  1806  (1  064  contre  1  023  en 
1851).  Mais  il  y  a  surtout,  en  1896,  un  plus  fort  contingent  de  personnes  de  plus 
de  60  ans  (590  au  lieu  de  514  en  1851). 

Il  ressort  donc  de  cette  comparaison  des  âges  à  deux  époques  différentes  une 
triple  constatation  :  diminution  des  jeunes  gens  ou  enfants,  proportion  encore  forte 
de  la  population  adulte,  augmentation  de  la  population  plus  âgée.  Cette  constatation 
est,  du  reste,  universelle  cbez  les  populations  à  natalité  faible  :  mais  on  la  saisit 
mieux  sur  le  fait,  comme  tous  les  pliénomènes  démographiques,  en  étudiant  un 
groupe  restreint  de  population.  C'est  ce  qui  nous  a  engagé  à  rédiger  cette  petite 
étude  que  la  Société  de  statistique  voudra  bien  ne  pas  juger  indigne  de  ses  travaux. 

Paul  Mkuriot. 


—  il.-] 
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INCIDKNCE  DES  DHOITS  UE  DOUANE 


L'inoideiico  de  riiiipôt  est  une  (|iiesli(m  itailiciilièivment  obsi-urc.  Dans  l'étaL 
aclutdde  nos  connaissances,  on  sait  bien  (jue  ((iiaiid  un  impôt,  est  rtabli,il  faut  qu'il 
soit  payé,  mais  on  ne  sait  pas  qui  le  paye  en  (hMiiirre  analyse. 

Pour  les  droits  de  douane,  M.  Méline  a  dcclan'',  lors  de  la  discussion  du  tarif 
de  [S\)'2,  (lue  l'étranger  les  paierait  et  se  cliar<,^(M'ait  d'aciiuitter  les  arrérages  de 
noire  dette  publique.  Les  prévisions  de  M.  Mélini^  ne  se  sont  guère  réalisées,  heureu- 
sement pour  sa  doctrine,  car  si  l'importateur  prenait  à  sa  charge  les  droits  de 
douane,  le  but  de  sa  protection,  qui  n'est  pas  de  remplir  le  Trésor,  mais  de  faire 
liausser  les  prix  sur  le  marché  national,  serait  manqué. 

Une  autre  opinion  est  que  les  prix,  dans  un  pays  protégé,  doivent  liausser  du  droit 
de  douane. 

Un  de  nos  vice-présidents,  M.  Schelle,  dans  une  remar([uable  communication  pré- 
sentée à  la  séance  de  la  Société  d'Économie  politi(|uc  du  9  juillet  1900,  s'exprima 
ainsi  : 

*  En  sonune,  si  au  lieu  de  prendre  des  faits  isolés,  on  considère  des  périodes 
€  assez  longues,  on  constate  que  le  consommateur  paie  intégralement  le  montant 
«  des  droits  sur  toutes  les  marchandises  vendues  »,  et  il  présenta  à  l'appui  de  son 
dire  un  tableau  des  cours  du  blé,  que  je  reproduis  en  le  complétant  pour  l'année  1900. 

PHIX  DU  BI.É 

1(!(J  kilogr. 

Pabis 
(Droit  déduit).  '-"'"'"'■  B«t"..,LK... 

1891 23,74  21,35  23,00 

1892 19,03  17,77  19,00 

1893 15,96  15,24  15,00 

1894 12,80  14,00  13,05 

1895 11,86  13,33  13,20 

1896 12,13  15,91  15,60 

1897 18.32  18,17  18,10 

1898 19,42  20,07  20,80 

1899 13,02  15,74  16,16 

1900 12,96  16,44  16,83 


Ititist  de  10  amirt».    .  15,92  10,86  17,08 

M.  Schelle  était  done  fondé  à  dire  que,  pour  les  neuf  années  con.sidérées,  la 
moyenne  des  prix  du  blé  à  Paris  avait  pour  limite  le  prix  sur  les  marchés  libres 
de  Londres  on  de  Bruxelles,  plus  le  droit  d'entrée  en  France. 

Je  me  hasardai  à  contester  cette  théorie  que  je  jugeais  trop  absolue  et  surtout 
comme  trop  générale,  .l'avais  étudié  déjà  l'incidence  des  droits  de  douane,  et  je 
n'avais  pas  trouvé  pour  l'ensemble  des  inarchandi.ses  considérées  la  loi  —  car  ce 
.serait  une  véritable  loi  —  qu'énonçait  M.  Schelle. 

En  nous  reportant  au  tableau  qui  précède,  nous  voyons  que  l'écart  des  prix  s'est 
comporté  comme  ^uit  : 
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Tar  rai.|ior(  Pur  rupiiort 

it  Loudii'i  à  Rrnxi'llrt 


pour 

1891 7,39  ô,74 

1892 ,2C  5,03 

1893 5,72  5,9« 

1894 -,,10  G,7;j 

1895 ,-,,53  5,00 

1896 ;{,22  3,53 

1897 ". 7,l.j  7,  te 

1898 i,2i  b,V2 

1899 4,28  3,96 

1900 3,52  3,13 

Movonne  des   10  années 0,31  5,50 

Il  est  très  frappant  de  voir  que  les  différences  oiiln'  les  prix  de  Paris  et  ceux  des 
marchés  ouverts  tondent  à  diminuer;  en  1891,  la  différence  dépasse  notablement 
le  droit;  en  1000  elle  n'est  guère  que  la  moiti(''  du  droit.  Il  ne  faudrail  du  reste  pas 
faire  état  de  l'année  1898,  pendant  une  partie  de  hiquelle  le  droit  a  été  suspendu. 

Aujoui-d'hui,  en  octobre  1001,  le  droit  joue  pour  à  peu  près  sa  pleine  valeur. 

Ainsi,  en  dix  ans,  le  droit  a  joué  quatre  fois  pour  son  plein  ou  pour  plus  (pie 
son  plein,  et  six  fois  pour  une  fraction,  avec  une  tendance  bien  marquée  de  ne  jouer 
que  pour  partie. 

Les  chiffres  qui  précèdent,  tirés  des  mercuriales  hebdomadaires,  sont  ])arfaite- 
ment  exacts  numériipiement  parlant,  mais  je  ne  puis  pas  al'firmei'  qu'ils  soient  rigou- 
reusement comparables.  Le  marché  de  Paris  a  adopté  un  type  de  blé  pour  ses  opé- 
rations qui  n'est  pas  absolument  celui  de  Londres  ou  de  Bruxelles,  et  il  est  jiossible 
que  les  prix  sur  les  marchés  étrangers  doivent  être  légèrement  modifiés  pour  être 
rendus  comparables  à  ceux  de  Paris.  Quoi  qu'il  en  soit,  comme  pour  les  dix  années 
ci-dessus,  les  types  propres  à  chaque  marché  sont  restés  les  mêmes,  nous  avons 
le  droit  de  considérer  qu'à  une  constante  près,  nous  avons  bien  l'écart  entre  Paris 
d'une  part,  Londres  et  Bruxelles  de  l'autre. 

La  marche  décroissante  des  prix  du  blé  esl  facile  à  expliquer,  on  devait  même  s'y 
attendre.  Lorsque  le  droit  n'était  que  de  8  francs,  il  a  joué  complèiement,  mais 
lorsqu'il  a  été  porté  à  5  francs,  il  n'a  plus  joué  que  pfu'licllement,  et  pour  une 
proportion  encore  plus  faible,  lorsqu'il  a  été  élevé  à  7  francs.  Sous  le  couvert  du 
droit  de  7  fr.  établi  par  la  loi  du  28  février  i804  et  qui  représente  une  protection 
de  50  à  60  p.  100  du  prix  réel  du  blé,  les  agriculteurs  se  sont  crus  réellement 
maîtres  du  marché  intérieur  et  ils  ont  obéi  à  la  tendance  fatale,  qui  porte  à  aug- 
menter la  production  dès  qu'elle  donne  un  bénéfice.  La  concurrence  qu'ils  se  sont 
faite  a  ramené  la  marchandise  à  peu  près  à  son  pi'ix  naturel,  et  aujourd'hui  on 
aurait  beau  doubler  ou  tripler  le  droit,  les  prix  ne  hausseraient  pas,  sauf  en  cas  de 
disette,  car  ce  n'est  pas  la  concurrence  étrangère  qui  pèse  sur  les  cours,  mais  bien  celle 
que  les  nationaux  se  font  entre  eux.  Si  on  voulait  absolument  faire  hausser  le  prix  du 
blé,  il  faudrait  en  venir  aux  corn  laivs  anglaises  ou  au  système  des  bons  d'impor- 
tation dont  le  Sénat,  sur  les  excellejits  arguments  de  M.  Couteaux  et  de  M.  le  Ministre 
des  finances,  a  fait  heureusement  justice:  Avec  ^es  droits,  surtout  quand  ils  sont  fixes, 
on  finit  par  atteindre  un  état  d'équilibre;  avecles  primes  ta  l'exportation  il  n'y  en  apas. 

Après  les  cours  du  blé,  j'ai  comparé  les  prix  des  marchandises  en  gros  au  Havre 
et  à  Liverpool,  tout  au  moins  les  prix  des  marchandises  que  j'ai  pu  identifier,  et 
'ai  trouvé  ce  qui  suit  : 


ilO 
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Li-   Ilavro.  Liverpotil. 

Bois  de  teinture  Honduras,  les  50  k"* S,>sj  8,65 

id.             Jamaïque,         id 5,40  5,90 

id.             Furtel.  les  100  k'" 15,00  10,00 

id.             Sapan,  les  50  k°* 8,00  12,40 

Caoutehouc  Para  lin,  le  k" 11.55  11.80 

Cochenille  Tt^niMiffe  Zacaliile,  le  '  .  k" 1,80  1,09 

Cuirs  verts  bœufs  Buenos-Ayres  50  k°' 05.50  62,80 

id.              ilio-Graude         id 01,00  69,45 

Indigo  Bengale  surlin  violet  "î  k" 0,12*/»  5,90 

id.     bon  moyen  vioiel         id 4,37  '/^  4,51 

id.      Karpath                        id 3,00  3,91 

Jalap  lourd 0,90  0,9i 

Coton  Peniambuco  fair,  les  50  k"' 05,00  64,30 

Coton  Ceara  fair                   id 62,04  05,00 

Les  marchandises  comprises  dans  ce  tableau  ne  sont  taxées  ni  en  France  ni  eu 
.Angleterre;  tantôt  les  cours  au  Havre  sont  au-dessus  de  ceux  de  Liverpool,  tantôt 
ceux  de  Liverpool  sont  au-dessus  de  ceux  du  Havre.  Nous  sommes  en  présence  de 
marchés  normaux  sur  lesquels  les  cours  sont  surtout  déterminés  par  l'olTre  et  la 
demande  combinées  avec  certains  autres  éléments  ({u'il  ne  faut  pas  négliger,  tels 
(|ue  (les  frets  qui  peuvent  n'être  pas  égaux  et  des  conditions  de  magasinage,  de  war- 
rantage et  de  crédit  plus  ou  moins  favorables. 

Les  arbitrages  ont  du  reste  pour  effet  de  niveler  les  cours  et  ne  laissent  guère 
subsister  que  les  dillérences  systématiques  qui  viennent  d'être  indiquées. 

Passons  aux  articles  taxés  en  France  et  exempts  en  Angleterre. 


Le   Havro 


l'acquitté. 


Droits 
(Icdiiiis, 


Liverpool. 


Huile  de  coton,  les  50  k"" 

»  baleine         >>  

»  morue  »  

»  coco  Cejian  »  

•  Palme  »  

»  lUz  Saigon,  les  100  k^%  à  rentrepùt. 


36 
42 

30 
30 
26 
18,50 


182,50 

Poivre'Siiigapoure  blanc  les  50  k"* il 6 

Sucre  Porto-liico  les  100  k*" 

.Sucre  Java  id.  


26 
26.50 


33 
39 
24 

29,50 
25,50 
10,50 


101,50 


115,71 
35,36 
32,27 


108,50      183,34 

Knfin,  considérons  les  marchandises  taxées  au  Havre  et  à  Livei^pool. 


24,33 
27,29 
24,80 
31,02 
34,74 
16,97 

159,75 


Cacao  Guayaquil,  les  50  k''' 
Café  Santos  good  ord.  id. 

id.      La  Guayra,       id. 

id.       Costa-P.ica,       id. 

id.       Moka  id. 


Ha 

vre  cDlnpôi. 

LiviTpool  l'DtrcipOt 

02,50 

101,87 

40 

45,83 

05 

57,44 

05 

02,94 



94 

103,88 

365,50 


371,90 


—  417  — 

Les  écarts  que  nous  (roiivons  pour  les  niarcliamlises  (!i\é''s  eu  France  et  exemples 
en  Angleterre  comprennent  en  moyemieli'  di'uitde  douane,  mais  réparti  très  inéga- 
lement; ainsi  l'huile  de  coton  qui  devrait  valoir  27  l'r.  '^'3  au  Havre  vaut  30  l'r., 
l'huile  de  haleine  qui  devrait  valoir  30  fr.  20  vaut  42  IV.  ;  |iar  contre,  l'huiN!  de 
palme,  qui  devrait  valoir  35  fr.  2i,  n'est  cotée  que  20,  et  le  riz,  qui  devrait  valoir 
24  fr.  07,  ne  vaut  que  18  fr.  50. 

Si  nous  formons  une  soile  tVituhw  imnihrr  en  addilionnanl  les  |iri\  à  Liverpool 
et,  droits  déduits,  au  Havre,  le  preiniei-  total  est  150  fr.  75,  le  second  101  fr.  50. 
On  serait  tenté  d'en  conclure  ({ue  le  droit  joue  intégralement,  mais  c'est  plutôt  un 
hasard,  car  il  est  impossible  de  voir  (pi 'hiue  chose  qui  ressemble  à  une  loi  dans  le> 
chilTres  si  capricieux  qui  précèdent.  Des  marchandises  taxi'cs  en  France  et  exemptes 
en  Angleterre  sont,  à  l'entrepôt  et  avant  le  paiement  des  droits,  à  plus  bas  prix  chez 
nous  que  chez  nos  voisins.  Leur  index  numbcr  est  de  168,50  en  France  et  de 
183,94  à  Liverpool. 

Cette  constatation  semble  donner  raison  à  ceux  ((ui  disent  (pie  l'importatfMir  |)aye 
au  moins  une  partie  du  droit.  Celte  conclusion  serait  bien  hâtive,  car  je  n'ai  |)U 
trouver  que  trois  articles  répondant  aux  conditions  dans  lesquelles  je  me  suis  placé. 

Or,  de  ces  trois  articles,  l'un,  le  poivre  Singapoure,  est  sensiblement  au  même 
prix  à  Liverpool  et  au  Havre  ;  quant  aux  sucres  exotiques,  ils  se  trouvent  sur  le  mar- 
ché français  en  concurrence  avec  les  sucres  coloniaux  qui  jouissent  de  certaines 
immunités,  et  les  vendeurs  sont  bien  obligés  d'en  tenir  compte  aux  acheteurs. 

Examinons,  enfin,  les  marchandises  taxées  en  France  et  en  Angleterre,  mais  à 
l'entrepôt,  c'est-à-dire  avant  paiement  des  droits.  Les  cin([  articles  <jue  j'ai  pu 
comparer  présentent  encore  sur  les  places  de  Liverpool  et  du  Havre  des  écarts 
assez  capricieux,  leur  index  number  est  305,50  au  Havre  et  371,90  à  Liverpool, 
mais  celui  ({ui  débarrassera  ces  marchandises  ])aiera  le  droit,  par  suite  les  pi'ix  qui 
précèdent  seront  majorés  de  la  quotih'-  du  droit,  et  c'est  bien  l'acheteur  indigène 
qui  l'acquittera. 

Il  est  possible,  comme  je  l'ai  déjà  fait  observer,  que  l'écart  de  0  fr.  40  que  pré- 
sentent ces  mdtu-  numbers  soil  imputable  aux  droits  qui,  en  raréliant  la  demande,  ont 
pour  conséquence  de  faire  baisser  les  cours,  mais  c'est  une  présomption  que  je 
suis  hors  d'état  de  justifier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  que,  sauf  des  conditions  accidentelles,  c'est  bien 
l'acheteur  qui  paie  les  droits. 

Remarquons  toutefois  qu'au  point  de  vue  de  Tincidence  et  de  la  situation  du 
consommateur,  les  prix  du  gros  n'ont  ([u'une  valeur  relative.  Ce  qu'il  convient  d'exa- 
miner c'est  leur  incidence  finale,  c'est-à-dire  cOEumenl  ils  se  comportent  dans  le 
commerce  de  détail. 

Pour  cette  étude  j'ai  comparé  les  prix  de  la  Civil  service  supply  associalion  de 
Londres  avec  ceux  de  la  maison  Potin  et  avec  ceux  de  plusieurs  boucheries  de 
Paris,  pour  le  l"  trimestre  1901,  et  voici  ce  que  j'ai  trouvé  : 


Table-^u. 
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Tli^  Eaitow,  i.  i  1°.     .    . 
oriuf'  ,  If  1.''.     .    .    . 
Vauill.-,  .      .     .    .    . 

C»fé  moka  ytri,  !■■  k'. 
Sncro  «*>*.  • 

é  nndi,  \li  k».  .  . 
AbriroU  jus,  <  -  l>ol>''-  ' 
PMir-a      •  >        .    . 

Poirr»  sirop,  »        .    . 

Anants  Sing.  >        .    . 

Abricot*  glacr»,  1,1  k  . 
Augélique    »  » 

Poirr-s  1  ;Î!.ucro,  » 
Figues  glacées,  » 
Poirtf         •  • 

Fruits  atsortis,  a 
Cod6i.  abric,         » 

>  fraises,         >        . 

>  framb.,         > 
Marmel.  orange.      > 

>        groseil,       » 
Ifiel. 

Biscuit  combio,  • 
Abric.  secs  Calif.,  • 
Pmoft  sécbes  » 

Macaroni.  • 

Vermicelle,  » 

Tapioca  Brii.,         • 
Perles  de  l'Io')'-. 
Fécule, 

Anchois.  Oacon-  .    . 

Hareng  vin  hl.,  holte. 
Filets  hareng,        • 
Homard,  1 /i  boite. 

TboD,  boite 

Hanog  saur,  la  douxaine. 


ÉPICERIE. 

Prii  IrJDfs. 

Pa 

>IS 

Londres 

Prix  upt 

Douane. 

Octroi. 

Prix  ni'l. 

Prit  anglais 

Droits. 

:.    ■ 

I,:il 

„ 

3,6() 

2,31 

0,70 

1,61 

(i    " 

l,;n 

» 

4,66 

3     .. 

0,70 

2,:jo 

4-i     " 

2,i;î 

» 

42,87 

37,64 

■■ 

37  ,64 

i.io 

0,78 

» 

1,42 

1,79 

0,17 

1,6Î 

1,10 

0,72 

» 

o,:ts 

0,b8 

.. 

0,b8 

tl.'Jo 

O.l'j 

« 

0,46 

0.3j 

. 

C,3b 

j   2'j 

0,04 

» 

2,21 

1,47 

s 

1,47 

i,io 

0,04 

» 

2,21 

1,47 

s 

1,47 

1,6(1 

0,04 

„ 

i,:;6 

1,36 

» 

1,36 

\,io 

0,04 

.. 

1,21 

0,79 

„ 

0,79 

i ,  r.o 

0,18 

» 

-l.M 

1,74 

» 

1,74 

1,10 

0,18 

» 

1  ,22 

1,27 

»• 

1,27 

-<  " 

0,18 

. 

1,82 

1,49 

» 

1 ,49 

■1  .. 

0,18 

« 

1,82 

1,39 

» 

1,39 

-2  2j 

0,18 

» 

2,07 

1,74 

» 

1,74 

i,20 

0,18 

» 

2,02 

1,68 

. 

1,68 

0,80 

0,18 

„ 

0,62 

C,64 

„ 

0,64 

tl,'JO 

0,18 

B 

0,72 

0,64 

„ 

0,64 

0,8b 

0,18 

,, 

0,67 

0,64 

„ 

0,64 

0,80 

0,18 

» 

0,62 

0,64 

, 

0,64 

1,10 

0,18 

» 

0,<J2 

0,64 

„ 

0,64 

0,80 

o,o:j 

» 

0 , 7'i 

1,16 

, 

1,16 

0,80 

0,24 

» 

0 ,  "iO 

0.b2 

» 

0,b2 

1     " 

0,02 

» 

0,98 

1,04 

„ 

1,04 

0,80 

o,cs 

» 

0,7b 

0,b8 

s 

0,b8 

o,:;o 

0,08 

>' 

0,42 

0,3b 

, 

0,.3b 

OjjO 

0,08 

» 

0,42 

0,3b 

, 

0,3b 

1    " 

0,0q 

» 

0,9b 

0,82 

» 

0,82 

0,80 

0,0o 

« 

0,7b 

0,24 

. 

0,24 

Ù,40 

0,05 

> 

0,3b 

0,23 

» 

0,23 

i,r., 

0,03 

» 

1,22 

I,Ob 

» 

1,03 

0,8o 

0,12 

. 

0,70 

0,42 

• 

0,42 

ii,TO 

0,12 

» 

0,b8 

0,9b 

' 

0,9b 

1 ,60 

0,0.'{ 

» 

l,b7 

1,1b 

. 

1,15 

1      .. 

0,12 

» 

0,88 

0,74 

" 

0,74 

1,80 

0,08 

'• 

1,73 

1,73 

' 

1,73 

08,  ÎO 

88,09 

1,37 

73,03 
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Jaii.l.oi.  d'York,  1/i  k".  .    . 
StuciH.>on!i  Krancf.,  l  It  iloiiz. 

Gruyère,  1/2  k" 

Gargaiizola,  1/2  k» 

Roqii.'furt,         •         

Camoiiibert,  piècp 

Slilton,  1/2  k" 

Sel  b'aoc  fia,  k» 

Bougii-!),  0,  6  et  8,  1/2  k».     . 
Iluilo  colza,  1/2  ko 


Ri'pnri.   .    . 

Total  épicorii' 
Pain,  2  ku.    .    . 


Bœuf. 


GIto  II  la  noi\,  1/2  k". 

Poitrino,  » 

Eutrecôle,  » 

Ruinstruk,  » 

Faux-filet,  » 

Aloyau,  » 

Filet,  » 

y  eau 

Quasi,  » 

Rouelle, 

Côtes,  » 

Noix,  . 

Épaule.  » 

Poilrioe,  » 

Mout( 

Gigot,  •> 

Selle,  a 


Porc. 


Poitrine, 

Échine, 

Jambonneau, 

Total.     . 


frit  (riM.     Douane. 


1,30 
1.80 
l,W 

2     • 

o,;tij 

1,10 
1,10 


11,75 

!»8,20 


10'J,lib 


Boucherie. 


0,'JO 
0,80 
1,40 
1,70 
1,80 
1,80 


1,30 
1,30 
1,40 
1,70 
1,10 
1,10 


1,30 
1,30 


0,90 
1,10 
0,90 


o.iii; 

0,11 
0,00 
0,07 

n,o7 

0,07 
0,07 
0,02 
0,06 
0,00 


O.Oii 
0,05 
0,0b 

0,0b 

0,03 

0,03 

0,05 

0,05 
0,05 
0  05 
0,03 
0,05 
0,05 


0,05 
0,05 


0,04 
0,04 
0,04 


0.00 
0,11 
0,05 
0,05 
0,05 
0,02 
0,05 

0,10 
0,14 


0,04 
0,04 
0,04 
0,04 
0,04 
0,04 
0,04 

0,04 
0,04 
0,04 
0,04 
0,04 
0,04 

0,04 
0,04 

0,06 
0,06 
0,06 


Prix   url 


1,08 
0,70 
l.lf 
1,08 
1,28 
0,59 
1,88 
0,28 
0,94 
0,90 


10,52 
88,09 


98,61 
0,73 


0,81 
0,71 
1,31 
1,61 
1,71 
1,71 
1,91 

1,21 
1,21 
1,31 
1,61 

1,01 
1,01 


1,21 
1.21 


1,10 
1      « 

0,80 

22.53 


Pr  laifUli. 


l,:i:i 
1,05 
1,10 
1,04 
1,91 
0,73 
1,74 
0,17 
1,04 
0,89 


11,06 
73,03 


84,09 
0,60 


0,47 
0,80 
1,21 
1,62 
1,16 
1,27 
1,62 

1,16 
1,50 
1,62 
1,50 
0,93 
0,93 

1,27 
1,16 

0,82 
1,16 
1,04 

21,29 
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Les  prix  des  iti  articles  d'ôpicorie  (jue  j'ai  relevés  à  Londres  et  à  Paris  iic  parais- 
sent obéir  ïï"~aiicune  loi.  L'index  total  des  prix  français  élanl  de  109,95^  celui  des 
juix  anglais  de  Si, 09,  on  ])('iit  l'ialtjirle  compte  siiivaiil  : 

Prix  fraufais.  Prix  anglais. 

Prix  totnl 109,95  Si, 09 

noiiaiio  ci  octroi 11,34  1.57 

fri\  lu't 98,01  82,52 

Soit  entre  les  jnix  de  L'^iidn^s  et  ceux  de  Paris  un  ccait  de  IG,09  on  d'environ 
19  p.  I(X)  droits  dédnits. 

Il  est  clair  (jne  le  droit  de  douane  \y,\\'  liii-nicnK'  n'cxpli(|ue  pas  celle  dilTérence, 
il  e<t  possible  encore  (jn'il  agisse  pai*  action  de  présence  en  limitant  Tapprovision- 
nemenl,  mais  nons  sommes  dans  le  domaine  île  l'iiypollièse.  Les  prix  de  détail  sont 
soumis  à  des  inllncnces  jn'opres  el  il  faut  tenir  gi-and  compte  de  la  psychologie  de 
l'aclietenr  qui,  ainsi  (jur  l'a  remar(|ué  notre  collcgui^  M.  Tarde,  accepte  les  i)rix  par 
imitation.  Quoi  (pi "il  en  soil,  le  fait  est  là  :  lorsqu'un  Anglais  achète  pour  89  fr.  09 
d'épicerie,  nous  déboursons  109  fr.  95  pour  les  mêmes  objets,  et  ce  supplément  de 
dépenses  imposé  aux  Français  n'est  pas  de  nature  à  donner  de  l'élasticité  à  leurs 
budgets  et  à  leur  permettre  d'avoir  beaucoup  d'enfants.  Le  pain  se  vend  à  Paris 
0  fr.  85  les  2  kilogr. ,  a  Londres,  0  fr.  60  seulement. 

Pour  la  boucherie,  malgré  les  droits  de  douane,  les  prix  français  et  les  prix 
anglais  se  rapprochent  beaucoup,  Vindex  iiumber  de  18  catégories  de  viande  est  de 
23,80  en  France  et  de  21,20  en  Angleterre;  en  déduisant  la  douane  et  l'octroi, 
Vindex  numher  serait  de  22,55  pour  la  France.  Ici,  comme  pour  le  blé,  le  droit  a 
jiroduit  tout  son  effet,  les  prix  sont  en  état  d'équilibre,  la  concurrence  intérieure 
fait  son  œuvi-e;  d'ailleurs,  si  nous  avons  les  droits  de  douane,  les  Anglais  ont  le 
coiilagious  diseuses  net  dont  ils  usent  sévèrement  pour  la  viande  sur  pied.  Il  est 
vrai  que  dans  les  prix  que  j'ai  relevés  à  Londres,  il  n'est  pas  question  de  la  viande 
frigorifiée  qui  joue  un  grand  rôle  dans  l'alimentation  des  classes  peu  fortunées, 
par  la  raison  qu'on  France  on  ne  vend  pas  cette  viande,  ou  du  moins  qu'on  ne  la 
vend  pas  sous  sa  vraie  dénomination  el,  de  ce  chef,  les  Anglais  ont  un  réel  avantage 
sur  nous. 

En  résumé,  les  lois  douanières  ont  rendu  la  vie  en  France  plus  chère  qu'en 
Angh'teiie  et  dans  les  antres  pays  non  protégés  ;  mais  leur  action  paraît  très  capri- 
cieuse et  on  se  demande  si,  à  part  une  période  transitoire  et  de  courte  durée,  ils 
ont  été  ulib's  à  ceux  au  bénéfice  desquels  ils  étaient  établis.  Le  fameux  prix  rému- 
nérateur qu'ils  étaient  destinés  à  établir  est  une  pure  chimère  ;  nos  agriculteurs, 
après  comme  avant  les  droits,  se  déclarent  ruinés  et  ils  ont  réclamé  tantôt  le  bimé- 
tallisme, tantôt  dîs  primes  à  l'exportation,  ce  qui  montre  bien  l'inefficacité  des 
droits  pi'otecleurs. 

Si  nous  ne  voyons  pas  clairement  ce  que  nous  avons  gagné  à  notre  double  tarif 
et  à  ce  qu'on  appelle  notre  autonomie  douanière,  nous  pouvons  voir  ce  que  nous 
perdons.  Non-;  n'avons  plus  de  traités  de  commerce,  nous  donnons  notre  tarif 
minimum  à  ceux  qui  nous  accordent  le  traitement  de  la  nation  favorisée,  mais  ce 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  ne  signifie  rien.  En  Russie,  aux  Étals-Unis 
el  ailleurs,  nos  vins  ol  bien  d'autres  articles  qui  nous  intéressent  sont  frappés  de 
droits  excessifs;  demain  ce  sera  l'Allemagne,  qui  avec  son  tarif  douanier  élèvera  de 
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nouvelles  bari'ières  contre  notre  export;ition  ;  tout  cela  n'est  possible  que  parce  que, 
en  ne  voulant  pas  nous  lier,  nous  n'avons  pas  lié  les  autres,  et  nous  sommes  à  la 
merci  de  tous  les  caprices  de  tous  les  incidents. 

Du  reste,  mon  but  n'est  pas  de  faire  le  procès  des  tarifs  douaniers,  j'ai  simple- 
ment cbercbé  comment  les  droits  se  répercutent,  avec  l'espoir  de  provucpn'r  les 
observations  de  la  Société  de  statistique. 

Pierre  des  EssAns. 


VI 

INFORM.\TION 

Nos  lecteurs  liront  avec  intérêt  la  circulaire  suivante  annonçant  la  création  d'un  Office 
de  renseignements  agricoles  au  Ministère  de  l'agriculture,  qui  peut  devenir  une  source 
précieuse  d'informations  pour  les  statisticiens  s'occupant  d'économie  agricole.  (/V.  d.  l.  R.) 

CIRCULAIRE 
aux  Présidents  des  Sociétés  d'agriculture  et  Comices  agricoles. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  que  j'ai  décidé  d'organiser  au  Ministère 
de  l'agriculture  un  Office  de  renseignements  agricoles. 

Ce  nouvel  organe  de  mon  administration  répond  à  une  nécessité  urgente  de  notre 
époque.  L'ouverture  de  pays  neufs  à  la  grande  culture,  l'accroissement  de  production  de 
certains  grands  pays,  le  développement  considérable  des  chemins  de  fer,  des  voies  de 
navigation,  des  comnnniications  postales  et  télégraphiques,  les  progrès  importants  accom- 
plis par  la  science  agricole,  ont  modifié,  depuis  un  certain  nombre  d'armées,  les  condi- 
tions économiques  de  tous  les  pays.  Il  en  est  résulté,  en  France  comme  dans  tous  les  vieux 
Etals,  une  crise  générale  dont  souffre  l'agriculture.  Cette  situation  difficile  de  la  première 
de  nos  industries  nationales  a  éveillé  la  sollicitude  du  Gouvernement.  Il  a  voulu  offrir  aux 
agriculteurs  une  aide  efficace  dans  la  lutte  difficile  qu'ils  ont  à  soutenir  en  organisant,  au 
siège  même  de  l'administration  de  l'agriculture,  un  Office  de  renseignements  agricoles. 
Cet  Office  a  pour  mission  de  fournir  au  monde  agricole  des  informations  rapides,  exactes 
et  complètes  sur  la  production  nationale  et  la  production  étrangère,  sur  les  centres  de 
consommation,  sur  les  prix  de  l'intérieur  et  du  dehors,  sur  les  conditions  de  transport, 
sur  les  conditions  du  travail  agricole  et  sur  les  progrès  de  toute  nature  accomplis  ou  à 
l'étude  pouvant  intéresser  l'agriculture  nationale. 

J'ai  pensé,  Monsieur  le  Président,  que,  pour  une  œuvre  entreprise  en  vue  de  l'intérêt 
agricole,  il  m'était  permis  de  compter  sur  le  concours  et  la  collaboration  de  tous  les 
groupements  d'agriculteurs,  et  plus  particulièrement  des  sociétés  d'agriculture  et  des 
comices  agricoles.  Ces  associations,  en  effet,  sont  rattachées  par  des  liens  étroits  au 
Ministère  de  l'agriculture,  qui  suit  de  très  près  leurs  travaux  et  leur  accorde  des  subven- 
tions à  titre  d'encouragements. 

Ce  concours  et  cette  collaboration  des  sociétés  d'agriculture  et  des  comices  agricoles 
pourront  consister  utilement,  d'une  manière  générale,  dans  l'envoi  à  l'Office  de  tous  ren- 
seignements et  documents  relatifs  à  l'agriculture,  aux  industries  agricoles  et  au  commerce 
des  produits  agricoles,  ainsi  que  dans  la  transmission  des  vœux  et  desiderata  touchant  les 
intérêts  de  l'agriculture. 

En  centralisant  les  renseignements  recueillis  et  en  les  portant  ensuite  à  la  connaissance 
de  tous,  l'Office  établira,  au  profit  des  agriculteurs,  un  lien  permanent  entre  les  diverses 
régions  de  la  France.  Quant  aux  vœux  et  desiderata,  ils  seront  non  seulement  centralisés 
par  l'Office,  mais  ils  seront,  de  plus,  soumis  à  une  étude  sérieuse  et  approfondie. 


Je  iiR-  rf>ti\t-,  irailliMirs.  tlo  m'atlresser  iVt'([iieinmeiil,  sous  l'orme  d'oiiqnôlcs,  aux 
sociétés  cl  aux  oouiicos,  afin  de  ni'éclairor  de  leurs  avis  et  do  recueillir  les  renseii^neuienls 
qu'ils  pourront  posséder  sur  uu  cerlaiu  nombre  de  questions  importantes,  dont  la  solu- 
tion me  semhle  pouvoir  être  plus  sûrement  alleinl(>  en  la  poursuivant  par  cette  voie. 

Je  vous  remercie  à  l'avance  du  concours  éclairt'  que  vous  voudrez  bien  me  prêter,  ainsi 
que  des  conimunicnlions  que  vous  ne  mimqnerez  pas,  j'en  suis  persuadé,  d'adresser  auss. 
no:ubreuses  el  fré  pientes  ipi'il  vous  sera  possible  à  l'Onice  de  r.Miseignenients  aiçri  coles 
De  son  côté,  ce  service  s'empressera  de  vous  faire  parvenir  les  renseignements  que  vous 
pourriez  avoir  à  lui  demander  et  qu'il  sérail  en  mesure  de  vous  fournir. 

Kecevez,  .Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  consiilération  très  distinguée. 

Le  Ministre  de  l'agriculture, 
Jean  Dupuv. 


VII 
CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES 

ET   DES    ASSURANCES    SUR   LA   VIE 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  en  France.  —  Le  vœu  formulé  itérativement-dans 
noire  chronique  de  décembre  1900,  en  vue  de  la  publication  des  dispositions  réglemen- 
taires relatives  aux  unions  de  sociétés,  a  re;;u  satisl'aclion  par  le  décret  du  25  mars  1901, 
dont  le  titre  1"  tr.ùte  des  caisses  autonomes,  et  le  titre  11,  des  unions  de  sociétés.  La 
publication  de  ce  document  a  ému  les  sociétés  libres,  le  décret  limitant  le  bénélice 
de  l'approliation  aux  unions,  qui  comprenaient  exclusivement  des  sociétés  approuvées  ou 
reconn.ics  d'utilité  publi(pie. 

On  peut  citer,  à  titre  d'exemple  d'union  de  sociétés,  l'union  formée  à  Bourges,  entre 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  sous  le  patronage  de  la  n.  Fédération  musicale  de 
France  »  et  dénommée  «  la  Lyre  française  ».  Les  statuts  de  celte  union  prévoient  la 
création  d'une  caisse  autonome  de  retraites,  d'une  caisse  autonome  d'assurances  au  décès 
et  d'une  caisse  de  réassurance  ;  les  règlements  de  chacune  de  ces  -caisses  sont  annexés 
aux  statuts:  il  en  est  de  même  du  texte  des  statuts-modèles  destinés  à  chacune  des  socié- 
tés unies.  Ce  reman|uable  ensemble  de  documents  élaborés  par  M.  Léon  Marie,  secré- 
taire général  de  l'Institut  des  actuaires  français,  constitue  le  premier  type  et  peut  être 
proposé  comme  le  modèle  d'une  union  de  sociétés,  sous  le  régime  de  la  loi  française  du 
1"  avril  189-5  H). 

La  question  des  retraites  ouvrières  en  France.  —  La  question  des  retraites 
ouvrières  est  trop  actin-lle  pour  ne  pas  être  l'objet  d'une  mention  dans  cette  chronique. 

Elle  se  pose,  aujourd'hui,  dans  les  termes  suivants: 

L'article  1"  du  projet  de  la  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales  a  été 
voté  le  ^juillet  1901  :  il  est  ainsi  conçu:  «  Tout  ouvrier  ou  employé,  tout  sociétaire  ou 
auxiliaire  employé  par  une  association  ouvrière  a  droit,  s'il  est  de  nationalité  française  et 
dans  les  conditions  déterminé  s  par  la  présente  loi,  à  imc  retraite  de  viedlesse  à  65  ans, 
et,  le  cas  échéant,  à  une  retraite  d'invalidité,  payable  mensuellement,  sur  certificat  de  vie, 
sans  frais,  délivré  par  le  maire  de  sa  résidence.  Ces  retraites  sont  assurées  par  la  caisse 
nationale  des  retraites  ouvrières,  la  caisse  nationale  des  retraites,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  et  les  caisses  patron  des  ou  syndicits.  »  Ce  texte  attribue  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  un  rôle  es.sentiel  dans  la  constitution  des  retraites. 

fl)  On  trouve  ces  textes  dans  le  n"  0  (septembre  1901)  de  la  Revue  de  la  Prévoyance  et  de  la 
Mutualili  (12»  ann^e,  1901,  pp.  878  Pt  suiv.). 


—  'm  — 

De  plus,  une  nouvelle  réilaclion  du  projet  île  !;i  ('oinniission,  datée  du  25  juin  1901, 
mot  à  la  charge  de  l'Klat,  des  dépin-lenients  et  des  i-onunuiies  l'assurance  contre  l'inva- 
lidilé. 

Enfin,  conforniénieiil  à  une  résolution  votée  le  i  juilh-t  1001  |)ar  la  Chambre  des 
députés,  le  Gouvernement  a  consulté,  sur  le  pntjet  relatif  auv  retraites  ouvrières,  les 
associ.nlions  professionnelles,  patronales  el  ouvrières,  industrielles,  commerciales  et  aj^ri- 
coles,  légalement  constituées,  ainsi  (jue  les  chambres  (bî  commerce,  I.es  résultats  de 
cette  vaste  enquête  ont  été  publiés  en  3  i^ros  volumes,  précédés  d'un  rapport  suppbMnen- 
taire  de  M.  Paul  Guieysse,  fait  au  nom  de  la  Commission  d'assurance  el  de  prévoyance 
sociales,  et  daté  du  :22  oclobi'c  1901. 

Les  réponses  à  la  circulaire  adressée  le  9  juillet  l'JOl  par  M.  le  Ministre  du  connnerce, 
en  exécution  de  la  résolution  précitée  de  la  Chambre  des  députés,  atteignaient,  le 
15  octobre,  le  nombre  de  2  380,  réparties  comme;  suit  : 

1°  Chambres  de  coniûierce  et  chambres  consultatives  des  arts  et  mauufactiires  ...  94 

2°  Syndicats  patronaux   (industriels  et  commerciaux) 3;')5 

3°  Syndicats  mixtes                           —                           28 

4°  Syndicats  ouvriers                         —                           1  0"^* 

â"  Syndicats   agricoles                                                  829 

2  380 
II    convient    de   'signaler   que    7  860    collectivités    avaient   été    consultées,  savoir  : 
196  chambres  de  commerce  ou  chambres  consultatives,  et  jT 66-4  syndicats;  5480  circu- 
laires (sous  réserve  de  quelques  réponses  parvenues  postérieurement  au  15  octobre  1901) 
sont  donc  demeurées  sans  réponse. 

La  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales  n'a  pas  encore  achevé  l'étude 
des  résultats  de  celte  enquête,  qui  a  interrompu  la  discussion  du  projet  de  loi. 

Caisse  d'épargne  et  de  retraite  du  royaume  de  Belgique.  —  Le  fonctionnement, 
en  1900,  de  la  Caisse  d'épargne  et  de  retraite  du  royaume  de  Belgique  est  défini  par  les 
chiffres  suivants  : 

1°  Épargne.  —  Le  nombre  des  livrets  a  passé  de  1  6i2  778  (au  31  décembre  1899),   h 
1  757  906  (au  31  décembre  1900),  et  le  compte  moyen  par  livret,  de  370  à  376  fr. 
Les  livrets  existant  au  31  décembre  1900  se  réparlissaient  comme  suit  : 

là  20  fr 41.5  p.   100 

20  —       100  — 19,2      — 

100  —       500  — 19^1       — 

500  —   1  000    — 7.2       — 

1  000  —  2  000    — fi, 9       — 

2  000  —  3  000    — 4,9       — 

Plus  de        3  000    — 1,2      -- 

100  p.   100 
2"  Retraites.  —  Le  nombre  des  versements  a  passé  de  627100  (dans  l'année  1899), 
à  856  116  (dans  l'année  1900),  et  le  montant  des  sommes  versées  de  4598  637  fr.  en  1899, 
à  5  121 056  fr.  en  1900(1). 

Le  nombre  des  bénéficiaires  de  rentes,  au  31  décembre  1900,  était  de  3  937,  savoir: 

moins  de  12  fr 182 

de    12  à  24  537 

''4     l-^O  ...       1  061 

««ûtes  de \       120     360         '.   '. fi45 

360     720  755 

720   1  200        757 

Représentant  une  valeur  totale  de  1 437  283  fr.  Oi. 


(1)  Le  rapport  relatif  à  l'année  1900  fait  remarquer  que  ces  chiffres  auraient  été  plus  élevés,  si  les 
subventions  de  l'État  afférentes  aux  versements  faits  en  1 S99  avaient  toutes  été  tersécs  au  cours  de 
l'année  1900. 


—  iti  — 

T  Assuraïuu's.  —Au  :U  .Icromliri'  1000,  la  Caisse  comptail  Ui28.)  polices  en  cours, 
pour  i:î";U) assurés;  la  valeur  des  capitaux  assurés  s'élevait  à  'M  51)8750  l'r. 
Les  polices  se  répartissaient  eouime  suit,  d'après  leur  iinporlance  : 

moins   de    1  000  fr 1  494 

^     de  1  000  à  ?  000         3  s09 

^'«'lire  de o  000      3  000         *  34(9 

I         3  000       4  000         'j  7 1 6 

'        4  000  fr.  et  au-dessus 1  S51 

flabilationa  à  bon  mnvcM  en  liclgique.  —  La  (laisse  générale  d'éitarirne  et  de  retraite 
avait,  au  31  décembre  l'.IO.),ai;réé  1  il)  sociétés  pour  la  conslrurtion  de  maisons  ouvrières  ; 
elle  leur  avait  avancé  -28  115  424  fr.  à2,5  p.  100,  8550877  fr.  .'»  :5  p.  100,  et  559  000  fr., 
à3,:25  p.  100. 

Epargne  scolaire.  —  Le  rapport  de  la  Ciisse  générale  donne,  d'après  hs  renseigne- 
ments recueillis  par  le  ministère  de  l'intérieur  et  d»;  l'instruction  pul)li(pn3  et  par  l'admi- 
nistration des  postes,  une  statistique  spéciale  de  l'épargne  scolaire,  au  31  décembre  1809. 


r.«olt!>  primaire! 


Kti>li88iicbiiti  d'instrcction  uotshni 
el  écoles  d'adulte». 


Nombre  d'établissements . 

Population  scolaire.  .    . 

Nombre  des  établisse- 1 
ments  où  Tepar^ie  / 
est  pratiquée. 

Nombre  des  élèves  qui  ) 
épargnent.  | 

Montant  de  leparpne  au 
31  décembre  1899. 


9  535 

1  08Ô  177 

6  974 

3J0  1S2 
8  116  731^,08 


non  indiqué 
id. 

968 

16489 
477  038^,13 


Parmi  ces  élèves,  362  92G  ont  placé  à  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  leurs 
économies,  dont  le  montant  s'élève  à  8  407  077  fr.  48;  les  autres  au  nombre  de  3  745, 
possédant  ensemble  126  001  fr.  73,  ont  versé  leurs  épargnes  dans  les  établissements  pri- 
vés ou  les  ont  affectés  à  l'acliat  de  fonds  i>ublics.  Parmi  les  premiers,  310  207  élèves,  dont 
l'avoir  s'élève  à  7  013  683  fr.  05,  ont  opéré  leurs  dépôts  par  l'intermédiaire  de  l'admi- 
nistralion  des  postes. 

Application  de  la  loi  du  10  mai  ffHfO  concernant  les  pensions  de  vieillesse.  —  Il  est 
intéressant  de  signab-r  b's  premiers  résultats  de  l'applicalion  de  la  loi  du  10  mai  1900, 
dont  nous  avons  signalé  la  j)romulgalion  dans  notre  clironique  de  décembre  1900. 

Le  nombre  des  sociétés  mutualistes  qui  affdient  leurs  membres  à  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite  s'est  élevé  de  1887  à  3  704,  du  31  décembre  1899  au 
31  décembr»'  1900.  On  constate  l'influence  de  ce  mauvement  d'affiliation  pour  les 
derniers  mois  de  190(J,  à  partir  de  l'époque  à  laquelle  une  propagande  active  fit  con- 
naître aux  intéressés  les  avantages  de  Taffiliation  :  le  tableau  suivant  donne  la  comparai- 
son des  derniers  mois  de  1899  et  de  1900. 


T.\dli;au. 
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1899  1900 


Septembre 3  Î39  5  355 

Octobre 3  279  9  697 

NoYeuibre 5  190  17  302 

Décembre I2  44'J  69  453 

Compagnies  françaises  d'assurance  sur  la  vie.  —  D'apivs  le  Moniteur  des  Assu- 
rances, les  opér;ili(»iis  des  conniciiiiiifs  l'uinçaisos  dassuraiicfs  s\ir  la  vie  sonl,  pour 
raiiiiée  1000,  déliiiies  par  les  chilTres  suivants: 

a)  Assurances. 

Capit;uix  en  cours  au  31  décembre  1900  (réassurauces  dédiiKcs) 3  063  072  761  ' 

(soit  une  au^mi-ntation  de  21  831  022  fr.  par  rapport  à  l'exercice  précé- 
dent). 

Production  totale  de  l'exercice  1900 365  403  206 

Sinistres   de  l'année  1900 58  223  856 

Capitaux  exposés   au  risque  de  décès,  en   1900 3  426  87G  609 

(  Rapport  des  sinistres   aux   capitaux   en    cours  pendant  l'année   1900: 
1,70  R,  100.) 

b)  Rentes  viagères. 

Rentes  viagères  immédiates,  en  cours  au  31  décembre  1900 76  651  063 

(soit  une  augmentation  de  2  591  824  fr.  par  rapport  à  l'exercice  précé- 
dent). 

Rentes   différées  de  survie,  etc.,  au  31  décembre  1900 4  382  169 

(soit  une  augmentation  de  51  500  fr.,  par  rapport  à  l'exercice  précédent). 

Renies  viagères  immédiates  éteintes  en  1900 3  710  414 

(soit   une  augmentation   de   319  929  fr.,   par  rapport  à  rexercice  pré- 
cédent). 

Chiffre  moyen  des  rentes  en  cours  en  1900.      75  355  151 

(Rapport,  en  1900,  des  extinctions  aux  rentes  en  cours  :  4,92  p.  100). 

Rentes  viagères  immédiates  constituées  en  1900 6  417  170 

(soit  uue  augmentation  de  40  542  fr.,  par  rapport  à  Texercice  précédent). 

c)  Réserves. 

Réserves  au  31  décembre  1900 2  026  980  466 

(soit  une  augmentation  de  37  673  573  fr.,  par  rapport  à  l'exercice  pré- 
cédent). 

d\  Frais  généraux  et  commissions. 

Frais  généraux  en  1900 12  029  571 

(soit  une  augmentation  de  545  990  fr.,  par  rapport  à  l'exercice  précédent). 

Commissions  en  1900 11  371  619 

(soit  une  augmentation  de  384  762  fr.,  par  rapport  à  l'exercice  précé- 
dent). 

e]  AeUf. 

Avoir  au  31  décembre  1900 2  398  231  852 

(soit  une  augmentation  de  54  433  065  fr.,  par  rapport  à  l'exercice  pré- 
cédent). 

Maurice  Bellom. 


—  45«)  — 

Vin 
Liste  des  ouvrages  présentés  dans  la  séance  du  20  novembre  1901. 

OrvRVGES  PRivKS  (voir  le  procôs-vtM'b:il  »U'  la  sôanco,  p.  307); 

DociMENTs  (iFKiciKLS.  —  Fraïu'c.  —  StatiHti'jue  coloniale,  1899.—  Bulletin  de  statis- 
tique et  (if  législation  comparée,  191)0.  —  Compte  rendu  de  la- justice  criminelle 
et  de  la  justice  civile  et  comntrciale.  1898.—  Compte  rendu  des  Sociétés 
savatUcs  (Coiii^ri's  do  Nancy),  lettres  et  sciences,  1901. 

Aiiglolorri'.  —  S'alistical  abstract  du  lloya urne-Uni,  I886-UV)0.  —  Statistique  des 
Trade's  l'iiions,  1900. 

B.'lgi.iuf.  —  Annuaire  de  la  législation  du  travail,  1900.  —  Statistique  judiciaire, 
fS99.  —  Annuaire  dimographiquc  dr  ta  ville  de  /iruxelles,  1900. 

Daiiomark.  —  Savigation  et  marine  marchande,  1901 . 

Il;,li,..  —  Causes  des  décès,  en  1899. —  Instruction  primaire  et  normale,  1899.  — 
Législation  des  douanes,  19')1.  —  Mouvement  de  la  navigation,  1901 ,  vol.  1  et  !2, 

Saxo.  —  Mitlhàlunge.n  der  Stalistik,  n"  10. 

Tiirquio.  —  Compte  rendu  du  Conseil  d'administration  de  la  dette  publique  otto- 
mane, 19'  aiiiaS'. 

>I,.xi(juo.  —  Importations  et  exportations,  1901.  —  Recensement  et  divisions  terri- 
toriales de  l'État  des  Eaux-Chaudes,  1900. 

Uruguay.  —  Commerce  et  navigation,  1899  et  1900. 

Australie  du  Sud.  —  Rapport  annuel  de  géologie,  1891. 

IlEVLES  ET  .louRN.vux  PÉRIODIQUES  (voiF  le  iiuméro  de  novembre,  p.  395). 


IX 
TRAVAUX  DE  LA  SOCIETE 

(COMMUNIC.VT!0.\   E.\    SKA.NGK,    DISCUSSIONS.  —  1 00 1.) 


Numéro  de  janvier  1901.  —  Siancs  de  déc9.Tibr3  1933.  —  Discussion  sur  la  conimuiiication  de 
M.  l'.esson  .sur  la  dette  h yp  >théf,airj  et  les  iaslitutions  de  crédit  en  France  et  à  l'étranger  : 
MM.  Flechey.  Bessoa.  D'  Papillon.  .N'-yuiirck.  —  GoainttunicdtlDn  de  M.  le  D''  Bertillon  sur  le 
nombre  d'enfants  par  familles  ;  discussion  :  MM.  Ad.  Cosle,  D'  Bertillon. 

Numéro  de  février.  —  Séance  de  janvier  1931.  —  Installation  du  nouveau  Président.  —  Discours 
de  M,  Kmile  l.ev.isseur.  président  sortant,  et  r.'ponse  de  M.  Kduiond  Duval,  président  élu  pour 
raniif^e  1901.  —  Suite  de  la  discussion  sur  la  couiuiunication  de  M.  Ad.  doste,  les  /-o/.ï  d(;  la 
populalion,  d'après  M.  Gauderlier  (rectiûcation  de  la  loi  de  Alallhus)  :  MM.  G.  Cauderlier,  D'  Ber- 
tillon, March. 

Numéro  de  mars.  —  Séan:;e  de  février.  —  Suite  de  la  discussion  sur  les  Lois  de  la  population, 
d'app-s  M.  r,.  f;,)iiderlier  :  MM.  Loua.  March.  Vauthicr,  D''  J.  Bertillon,  Coste,  G.  Cauderlier. 

NuJiéro  d'avril.  —  Séance  de  min.  —  Gouiaïunieation  de  M.  Alfred  .\e>uiarck  sur  les  éuiissious  et 
les  reaiboursemonts  des  obligations  de  chemins  de  fer  eu  l'JOO;  discussion:  MM.  Levasseur, 
Schelie.  .Veymirck.  —  Conniinicitioa  de  M.  Bellom  sur  Tassirance  ouvrière  au  xi\*  siècle  ;  dis- 
cussion :  MM.  .Schelie.  Duval.  Sabatier,  (ioste. 

Numéro  de  mai.   —  Séance  d'avril.  —  Bapport  de  M.  le  1)''  Ch-rviu.    au  noui  du   (ionseil,   sur  la 


—  m  — 

sitaatioii  tinariciùre  île  la  Société  ;  approbation  des  comptes.  —  ComiuuiucalioQ  de  M.  Doumer, 
gouverneur  général  de  lliidti-Cliiue,  sur  la  situation  écououiique  de  retle  colonie  :  discussion  : 
MM.  K.  Levasseur,  D'  vou  Mayr,  de  Foville,  IJ'  Papillon,  Ch.  Laurent,  iJoumer. 

Numéro  de  juin.  —  S3anc3  de  mai.  —  GoiiiuiU'iicatioa  de  M.  Mardi  sur  la  distribution  des  entre- 
prises industrielles  selon  leur  importance;  discussion:  M.M.  Levasseur,  Hheysson,  (ladoux, 
Mardi.  —  Discussion  de  l'article  de  M.  l)adon\  sur  les  résultats  de  rexplDitaliun  directe  du  gaz 
en  Angleterre  et  dans  quelques  villes  étrangères:  M.M.  (iheysson,  \)'  Iti  ilillun.  i^driin.niit.  Levas- 
seur, Malzae,  Ooste  et  C-adoux. 

Numéro  de  juillet.  —  Séance  de  juin.  -  .Vnalyse  de  la  statisli(|ue  des  sociclés  civiles,  par 
M.  .N'eymarck  ;  discussion  :  MM.  C.osle  et  Tuniuan.  —  ('ommiiniciition  de  M.  Turquan  :  De  fa 
fortune  prirée  en  France  en  fonction  de  la  fècoiutilé  des  familles;  discussion  :  MM.  Coste, 
Mardi,  Cauderlier,  Turquan. 

Numéro  d'août.  —  Séance  de  juillet.  —  Communication  de  M.  l'ierrc  des  Kssars  sur  les  virements 
et  les  compensations  de  titres  en  Allemagne,  en  Autriche  et  en  Hongrie  ;  discussion  :  M.M.  Coste, 
Fernaud  Faure,  l)"^  Papillon.  —  Communication  de  .M.  lionnard  sur  le  Transsaliarien. 

Pas  de  séances  en  août  et  septembre.  —  (Vacances.) 

Numéro  de  novembre.  —  Séance  d'octobre.  —  Coumiunication  de  M.  des  Kssars  sur  lincidence  des 
droits  de  douane  ;  discussion  :  .MM.  Delatour,  Levasseur,  Schelle,  Uaffalovich,  Yves  Guyot,  des 
Ëssars.  —  Résumé,  par  M.  Cauderlier,  de  son  étude  sur  la  loi  qui  règle  les  naissances.  — 
Quelques  mots  sur  la  session  de  l'Institut  internalioual  de  statistique  ii  Buda-Pcstli. 

Numéro  de  décembre.  —  Séance  de  novembre.  —  Attribuliou  du  prix  Bourdin  :  ilapport  présenté 
par  M.  H.  Cheysson,  au  nom  du  Conseil:  allocutiou  de  M.  E.  Duval.  président,  et  remerciements 
de  MM.  G.  Bienaymé  et  M.  Bellom,  lauréats.  —  Communication  de  M.  E.  Levasseur  sur  le  census 
américain  de  1900;  discussion:  MM.  Schelle,  Cadoux.  —  Communication  de  M.  Arsène 
Dumout  sur  la  monographie  des  communes  de  Lot-et-Garonne  ;  discussion  :  M.M.  Levasseur, 
D'  Chervin. 


X 
TABLE   ALPHABÉTIQUE   DES   MATIERES 

CONTENUES  DANS  LE  XLU*  VOLUME  (ANNÉE  190l). 

Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  (Nomination  de  M.  Cheysson  comme  membre  de  P), 
p.  152  et  154. 

Accidents  (Assurance  contre  les),  p.  201  et  262. 

ALLEMAGNE,  —  Les  assurances  ouvrières,  p.  192,  231  et  259.  — La  population  de  l'empire  allemand, 
p.  210.  —  La  popuiatiou  de  Berlin  d'après  les  dénombrements  récents,  p.  317.  —  La  compen- 
sation des  valeurs  mobilières,  p.  372.  —  Voir  Banques  et  Transports  (Chronique des). 

ANGLETERRE.  —  Les  lois  de  la  population,  p.  51.  —  Les  résultats  de  l'exploitation  directe  du  gaz, 
p.  173  et  188.  —  Les  assurances  ouvrières,  p.  231.  —  Foi>  aussi  Banques  et  Transports  (Chro- 
nique des). 

AUTRICHE.  —  Les  assurances  ouvrières,  p.  192,  231  et  259.  —  La  population  de  Vienne  d'après  les 
dénombrements  récents,  p.  347.  —  Compensation  des  valeurs  mobilières,  p.  372.  —  Voir 
Banques  et  Transports  (Chronique  des). 

Argent.  —  Voir  Métaux  précieux  (Chronique  des). 

Assurances  (Chronique  des)  sur  la  vie  et  des  questions  ouvrières,  p.  217  et  422.  —  Les  assurances 
ouvrières,  p.  192,  231,  259. 

Banques  (Chronique  des),  p.  69,  181,  291  et  389. 

BELGIQUE.  — Les  lois  de  la  population,  p.  51.  —  L'exploitation  directe  du  gaz,  p.  174.  —  Les  assu- 
rances ouvrières,  p.  192,  231  et  259.  —  Voir  aussi  Assurances  (Chronique  des). 

Bibliographie.  —  Tratado  de  Estadistica,  p.  G8.  —  Report  on  the  census  of  Guha.  p.  MG.  —  Syrie, 
Liban,  Palestine,  p.  148  et  3S5.  —  Cours  de  droit  administratif  et  de  législation  française, 
p.  178.  —  lieport  on  the  census  of  Porto-Bico,  p.  352. 


—  m  — 

CANADA.  —  Voir  Banques  el  Transports  (Chronique  des). 

Changes  (Chronique  desi,  p.  fiO,  18t,  ?91  et  389. 

Chemins  de  fer  —  Les  émissions  el  reuiboursemenls  d'obligations  des  grandes  coaipagiiies  en  1900, 
p.  164.  —  Voir  Transports  (Chronique  des). 

Commerce.  —  \'oir  Transports  et  Navijifltion. 

Crédit  fon:i9r  (Observations  sur  le  résultat  des  institutions  de)  et  la  dette  hypothécaire  eu  France 
el  à  létranger.  "p.  '2.  —  Note  sur  le  crédit  foncier  hypothécaire,  p.  48. 

Crirain-ilité.  —  •()/;•  .Uistice. 

DANEMARK.  —  Voir  llanques  et  Transports  (Chronique  des). 

Dénombrjment  de  la  population.  —  Le  nombre  d'enfants  par  famille,  p.  8  et  130.  —  La  population 
de  l'empire  allemand  eu  1900,  p.  -MO.  —  La  population  de  couleur  des  Ktals-Uuis,  p.  215.  — 
Calcul  du  nombre  des  parents  d'une  population  donnée,  p.  3'20.  —  La  population  de  Berlin  et  de 
Vienne,  p.  317.  —  .\ccr<iissenient  de  la  population  des  Ktats-Unis,  de  1790  à  1900,  p.  401  à  4  1  3 

Discours  pour  l'installalion  du  nouveau  Président,  p.  41  et  44. 

ESPAGNE.  —  loir  Banque  (Chronique  des). 

État  civil.  —  Voir  Population. 

ÉTATS-UNIS.  —  La  population  de  couleur,  p.  215.  —  Accroissement  de  la  populalion  de  1790  à  (900 
p.  401  a  413.  —  Voir  Banques  (Chronique  des). 

Fécondité.  —  Voir  Population. 

Finances.  —  Voir  Hypothèque,  Crédit  foncier  et  Fortune. 

Fortune.  —  La  fortune  privée  en  France  en  fonetiou  de  la  fécondité  des  familles,  p.  224.  —  L'éva- 
luation de  la  fortune  privée  en  France,  p.  227. 

Gaz  (Exploitation  directe  dul,  p.  173  et  188. 

HOLLANDE.  —  Les  lois  de  la  population,  p.  5t.  —  L'exploitation  directe  du  gaz,  p.  173.  —  Voir 
Assurances.  Banques,  Transports  (Chronique  des). 

HONGRIE  —  L'Institat  international  de  statistique  à  Budapest,  p.  376.  —  Voir  Banques  (Chronique  des). 

Hypo  héques.  —  Obs.  «ur  la  dette  hypothécaire  et  les  résultats  des  institutions  de  crédit  foncier  en 
France  et  à  l'étranger,  p.  2.  —  Note  sur  le  crédit  foncier  hypothécaire,  p.  48. 

INDO-CHINE.  —  llenseiguements  statistiques  sur  la  situation  économique  de  l'îndo-Chine,  p.  153. 

Indus'.rie.  —  La  distribution  des  entreprises  selon  leur  importance,  p.  189,  241  et  278.  —  Voir  Gaz. 

Institu*.  international  de  statistique.  —  L'Institut  international  de  statistique  à  Budapest  (du  29  septem- 
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